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AVERTISSEMENT. 

JjfE  Public  ,  impatient  de  jouir  des  Ouvrages 
de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  ,  n  auroit  pas 
attendu  fi  long-tems  ce  cinquième  Volume  ;^ 
Q.  le  travail  des  Editeurs  h  avoit  pas  été  rufpendu 
par  la  mort  de  M.  d'Agueffean ,  Confeiller  d'Etat 
&  au  Confeil  Royal  du  Commerce,  Ton  fils 
aîné.  Ce  Magiftrat ,  dont  les  vertus  &  les  talens 
rendent  la  perte  fi  fenfible ,  avoit  bien  voulu  nous 
communiquer  les  Manufcrits  de  fon  illuftre  père ,  & 
pour  re;idre  Védition  plus  parfaite ,  nous  aider  de  fes 
lumières,,  &  diriger  luirméme  notre  travail. 

M.  le  Chancelier ,  par  un  effet  de  cette  modeflie 

ordinaire  aux  grands  hommes ,  n'avoit  jamais  penfé  à 

<loimerfes,Ouyrages  au  Public  ;  ôcM-d'AguefT^au  / 

également  modefte  ',  &  plein  dé  refpeÔ  {:oiir'"les 

Tome  V*  <      ' 
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îj         avertissement: 

intentions  de  M,  fon  père ,  regardolt  le  riche  trérof 
dont  il  avoit  hérité ,  ,comme  un  dépôt  facré  dont 
îufage  étoit  réfervé  à  fa  famille  :  mais  une  édition 
furtire  &  très-imparfâite ,  de  quelques  harangues  de 
M,  le  Chancelier ,  la  crainte  de  voirparoître  fes  autres 
Ouvrages  auffi  défigurés,  &  les  inftances  réitéi:ée5 
des  plus  grands  Magiftrats ,  déterminèrent  enfin 
M.  d'Aguefîèau  à  faire  paroître  le  Reccuiî  entier  des 
Ouvrages 'de  M.  fon:  peçe.  Pofféflèur  dft  ces  pré- 
cieux Manufcrits  dont  il  avoit  fait  fon  étude  &  fw 
délices,  ce  Magiftrat  étoit  feula  portée  de  chôifir 
Ceux  q^iî  poiivoiçnt  être  les  plus  utiles  à  la  Magiftra- 
fure  ^îes  plus  proprés  à  (afisfaire  Tatrente  du  PuWîe. 
Seul ,  iî-poùvoit  raffembler  &  mettre  en  ordre  les 
fnorceaux  épars  &  Jétachés  ,  placer  avec  difcerne- 
ment  des  notes  curieufes  &  intéreffantes  par-tout  où 
elles  pouvoient  être  utiles ,  &  faciliter  l'intelligence 
des  endroits  où  ta  rapidité  de  la  compofîtion  n'avoit 
pas'permis  d  écrire  en  entier  la  penfée  :  auffi  le  Public 
â-t-îl  reçu,  avec  autant  de  confiance  que  d*ëm* 
preflenient,  les  Ouvrages  de  ce  grand  homme ,  des 
mains  d'un  fils  héritier  de  fon  bon  goût  &  de  fes 
lumieires.  .  .  > 

Les  applaudiflémèns  dont  lâ  France  &  FEurobd 
retenturent  des  que  le  premier  Yomme  parut,  àjoa- 
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tereatunnouveàuluflre  à  laréptttationdeM.ieChanf 
celier  d'Agueffeau.  Onvithientotles  Avocats  les  plus 
célèbres. emprunter  de  Tes  Ouv'rages  ks  traits  d  une 
«ioqueûce  douce  &  viâorienfe,  fe  fervir  de  fes  dëci^ 
£ons  comme  de  cdles  des  plus  grands  Junfconfakes 
de  Rome ,  &  le  citer  dans  leurs'  Plaidoyers  &  danf 
iturs  £crbs ,  comnte  ils  citent  Ses  Légiflateurs  confa<^ 
cnés  par. la.  rénération.rde  tous  les  fîecles.  EnÇn  ; 
le  Roi  luirtnêmè  ^uiit  le fcean  à  une  rëpuudoh  fi  bietf 
méritée  >  en  donnant  aux  Premiers  Préûdens  de  Tel 
Pàdemens  un  Exemplaire  des  Ouvrages  de  M.  le 
CbahceliervCOimme&ilémV'auhijqiieceitilluâTisCluf 
de  la  Ji\{Hce  iHxt  toujours  préfem  à  la  Magiihraturè  ; 
&  ne  ceiTât  point  de  la  diriger  paf  irdiprit  qui  animoit 
toutesies  iproduââons  de  ce  grand  homnie^ 

M.d'A^iTeau-roft  fUs  étoit  occupée  ralTemblér 
6c  à  mettre  en  ordre  les  Pièces  qu'il  avoit  deâinees:à 
fo^nerle  cinquième  Volume^lorfqttekmortrertleV* 
Lia  Mdgtftrature  ôc  ati  bien  public ,  auquel  ils'^tdk 
dévoué.  IfTu  d'une  famille  cotifacrée  depuis  long- 
tèms  au  fervîcedé  l'Etat ,  élevé  dans  le  fein  de  la  pié- 
té &  de  kfage0e,  ilftttfijcé  dansla  verttt^  par  l^fof^ 
&  rattratt  des  leçons  &  des  exemples  domèfbqùci- 
'  La  Religion ,  dont  il  fit  éi  première  &  ia  prînctpake 
:  étude  ,..k  préfecva  des.écueils  qui  enviroiinem  Va 
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^î\f  \  AVERTIS  SE  ME  iSfT. 
jfiuneffe  ^Ôcle  rendit,  dès  lage  le  plus  tendf é ,  f<;fû* 
puleux  obfervateur  de  tous  fes  devoirs.  Il  fçut  cotii» 
flokre  le  prix  de  ces  beaux  Jours  que  la  Nature. a  des- 
tinés à  l'inibruftion.  Perfuadé  que  l'itudedcs  Lah" 
gués  ,  celle  de  la  Philofopbie ,  &  fur-tout  celle  de 
THiftoire ,  fervent  de  préparation  à  la  conn^iiTandS 
des  Loix,  &  qu'elles  contribuent  à  la  perfeâibruier^ 
il  sy  lîvraaveic  une  application  foutcnue  donril  eon* 
Ifaûa  de  bonne  heure  Theureufe  habitude,  &  que  le 
tumulte  des  payions:  ne  troubla  jamais»  Une  fagacitë 
qui  lui  Êaifoit  iàiflr  fans  peine ,  ce  qu'il  jz  de  plui^ 
abfbait  datis  les  fdences^,  6c  une  mémoire  i  qui  rieÀ 
f^échappoit ,  rèndoient  foa  travail  Êicile ,  (ans  le 
rendre,  moins  aflîdu^  ' 

M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  avoît  puîfé  dârtsféS^ 
•Belles-Lettres  tes  agrémens  qu'il  répartdoit  fur'  les 
matières  les  plus  ingrates  &  les  plus  arides  ;  M.  foh 
fils  fuivit  fes  traces,  i&  fçut comme  lui ,  s-enrichîr 
lie  tout  ce  que  les  grands  Ecrivains  nous  ont  laifl<i  de 
phis'  élégant  &  de  plus  ingénieux. 

Malgré  le  goût  de  ce  jeune  Magiftrai  pour  les 
Belle^^Lettres,it  ne  leur  donnoit  que  fes  momens  de 
JoifirJ  L'étui  des  Loix  qui  entroit  principalement 
dai:K  l'ordre  de  fes  devoirs,  fut  toujours  celle  à  la- 
quelle il  donna  la  préférence.  Ni  Tétençlue  du  Droit 
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^uMîcini  les  variations  du  Droit  privé ,  ni  la  fë- 
(^herefle  des  règles  qui  dirigent  les  formes  épineufes 
dç  la  Juftice ,  ne  parent  1q  décourager.  Animé  par  le$ 
e^flfeihv  &  foutenirparUR  exemples  d^un  père  cher» 
&  refpeôé ,  il  furmbnta  jputes  tels  difficultés  qui  re-, 
butent  trop  fouvent  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière  ,  - 

<ie la Jurifpniderice.    \     .    ,  .-: 
.  Ce  futpçndafitleféjQtJfr  qaejM.k  Çh^ncelipr fît 
à  Frer^es? ,  Iprfqu'il  eut<)rdï'€  de  fy^  f etifer-,  qu'il 
{e  donn^  tottJ  çntier.^u  foîp.d^  çuljtiyer  les  heiyreuÇe? 
«li/pQfittdnSfd^  £^ienfans>  Il  .fîe  ie  montra,  peui-êtr^f 
iaipai&.plul  igrand  h9mm€i.qt|ejprftîuç  trarjquillf 
au  milieu  de  fa;  dirgr^Ce,^.  iLU  faifoit  (e^ir  au 
jfucc^s  dei^es-vues  pateçnellé^,.  fin  rendant  Tes  iSI^ 
jèàgDS^  âss  (^aces:  imp^re^tes  ?i^^eHes  ih  étoient 
iàt&vahj£»'^  dans  ie^  converrations ,  atiffi  agréables 
«quinôruâives ,  qu*il  kur  développoit  le  plan  d'é- 
rtouwlef  tjuui  iVmt .  CQîttpôfé  jpeqr  eijx ,  -Çc*  qu*il  leur 
éfâ&îiA  recwilUc!le^  fruit  ;4«'lfes.connoiirances  :  il 
Jêur  appi*efioit.,  fur^put,  que  toutes  les  fciences 
doivent  conduire  à  l'amour  de;  la  vérité  &  de  la  ' 
yèrttt-  cpmnie};  4  lieu;!  origiï;ie,  &  à .  leur  cenfre  ; 
.qwï  ia-Religlùi^  ^  la'  ^fim.  Phifpfiphie  ;  que  CétutU  AuTSa* 
Jes  évérumen^  '^un^ains  noas  ramené  à  la  première.  Sl^f^ 
ffiufi  motfiU  d/s  tqu}  cequ\  ^rrlve  parmi  Us  hommes  ;    *"*  '' 
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enfirte  que  ceux  qàine  trouvent  pas  Dieu  dans  fHlfi 
toire ,  <9  qui  ne  llfent  pas  fa  grandeur ,  fa  puiffance  ,• 
fajuflice  dans  lès  caraBeres  éclatons  quelle  en  trace 
à  des  yeux  éclairés ,  fhnf  àùffi  irtexciifkhles  que  <:etis^ 
qui ,  à  la  vue  4e  VUnivèrs  ^  de  tordre ,'  du  concert  & 
de  la  proportion  de  toutes  fis  parties  ^  sarréteroiemalà 
.  créature  fins  remonter  au  Créateur-:  îi4f  ii^  faifok  v^m? 
^è4a  Jurifprti<feflderfohâ<éëUup  là'fc<iritk)ïflahéelles 
méauBS^i-fept'àlcs  rèâifierYqùe  la  juftice  î5c  la  religiott 
font  unies  par  les  noetÉcklès  plus  étroits  -,  ôt  qii€  ce  h'eft 
ijiiè^àtiâ  lÉtre  Alt^ttfe  ,<îiië  le  Miagiftmt  doit  chèi^ 
fefeet"  le  pViftcipé  dél^iftitdrité  ;  là  fowçe  des  ^olxvU 
régie  ^k  fin  des  devoips.-TeUés>étoient  les  maximes 
qiie  M,4é  èhancëUer  d'Àgiieffefiu  avoit  reçues  deiè« 
péréSj  &  qu'il  tfanftn€Sttoit  à  fes  enfans.  Le'Châteà« 
de  Frefnes  devint  «pour  ces  jeunes  Magiftfà»-  une 
iécole  où  ils  apprirent  à  fervir  Dieu ,  le  Prince  &  la 
Patriîe.  On  nes'y  pémfiqttoit  d'autre  dëlaâêmentqiie 
là  leéèure  des  célèbresEènvains  de  Tatiti^itë,  )ÀQ6ax^ 
(que  M.  le  Chancelier  fçavoit  toujours  âfiâifonner  de 
ircftexions  in|énieû{es.  .  .  ,  . 

■  -  Le  fiiccès  de  cette  Mucàtion  lui  fit  juger-qoe  foa 
fils  aîné  reinpliroit  dignement  les  fonâîoos  d*AVôô$« 
*  i*i*ût;     du  Roi  au  Châtekt  ;  *  &  la  réputation  que  le  jeunt 
Magiftrat  jr  acquit ,  lUt  mérita  4'être  -bi^Otôf 
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ëlevc  àkphce  d'AvocatjGcnéral  au  Parlement  *,  où    '  looaobre 
i«s  taléns  femontreresK  avec  encore  pk$  d*^c]at. 

Ami  fincère  de  la  vertu ,  vengeur  de  Thonnêteté 
jiubHque ,  il  m  confacroit  Ton  éloquence  qu  au 
triomphe  de  la  bonne  caufe.  Le  pauvre  même  ÔC 
l^orpheliii ,  qui  avoient  taiit  de  droits  fur  Ton  coeur , 
n  ëtoient  jamab  redevables  de  ùl  proteôion ,  qu'à 
leur,  innocence. &  à  là  vérité. 

Son  fcrupuleux  amour  pour  k  jnâtcé ,  première 
qualité  dtt  Ma^ârat»  lut  iaifoit  approfondir  jûr- 
fp*sux  afiaires  les  moins  importantes.  La  -défiance 
de  ies inmieres. lus ifaifoit  écouter  av,ec  une  ibrte 
^zviâàtéf.twjit  ceifuirijenibloit&Qppûrer  au  fentiaaesit 
pourie^el  il  inctinoÊt.  Illconfuhoif  fur  chaqiie  ma^^r 
ri^e  qu'ilavoit  à  traiter^  toutes,  les  Loix ,  tous  ks 
Jimfcéa&Iiaffi  dim  Jbefqueb  ri  croyéflt  ttouvjer  les  j^ 
tifs  ^dne  juâ^e  déciiion  ;.  âinfîks  affairèls^devenic&ent 
pour  lui  unefonrce  abondante  dé  connbiilances. 
'  '  Où  ne  rroiïToit  p&s  dsns  fcs ,  Plaidoyers ,.  ce  luxe 
db  -vains  oiiiiemens^iii  lie  ferveiaK:  qua  obiicurçtr.k 
\cérité>  mais/QOiy  ardmliaoîtiop-tour,  l-ejqioficioaxlair4[> 
dies^i^  ,'kdévek>ppemenc  des/^  principes  ejSemkIs. 
^^  dèciâod;^:4ciCiene^ide4iaiieâiqiie  qtiitiroif  do: 

h^  4|:1^x)diii^  dir  M:  lêdi«pcçlb^riQD;pe»Bt^  iHj 
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traitoitf  dans  Tes  haraiigttes ,  des  fujets  phis  propres'à 
inftruire  rolidement  les  Audtteturs,  qu*à  faire  brilletx 
fes  talens.  Une  vérité  importante  &  utile ,  faifoit  tou- 
jours la  matière  de  fes  difcours.  Un  extérieur  grave 
ôc  modefte  ,  image  des  fentimens  de  fon  ame ,  lui. 
coiJcilioit  Tattention  ôc  la  bienveillance  de  tous  ceux! 
qui  l'écoutoient ,  &  le  Public  retrouvoit  en  lui  le 
digne  Elevé  de  cet  Orateur. (jui  avoit-fait  long-temsl 
fon  admiration  Be  fes  délices. 

L'événement  qui  retint  une  féconde  fois  à  Frefnes  ^ 
M.  le  Chancelier  d'Âgueifeau,  fervit  encore  à  per». 
fe6tionner  ce  qui  avoit  été  •  G.  heureufement  com-^ 
ifiencé  pendant  fa  première  retraite,  -Qe  Magiibat 
refpe^ble  y  partagea  fon  loifir  entre  ce  quil  deyoit 
à  l'Etat  &  ce  quil  devoit  à  fes  enfans  ;  &  dans 
le  mêmerteips  quil  formoit  ces  grands  projets  de  Lé^.- 
gifliation  qui  fiirent  depuis  fi  utilement  exécutés ,  U 
développojt  à  fes  deux  fils  qui  vcnoient  d'entrer 
dans  la  Magiftratiure ,  toute  l'étendue  de  bur^  de*; 
voirs ,  &  leur  infpirôit  les  idéesfublimes  qu'il  en  avoit  • 
conçues.  Il  leurfaifoitenvifager  leur  état,  comme  ùrie 
efpece  de  facerdoce  d'autant  pliis  redoutable ,  que  la 
confervation  des  biens ,  de  rbooaeur  §c  de  la  vie  d^s 
Citoyens  c^  dépe»4t  H  leur  traçoit  le  portrait  du  Ma» 
gjftrat  accompli ,  (]ui  doit  navçlrplm  dep%i^es  ^ui. 
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*ne  filent  dlnge  de  lafigejfe  mêmei  qui  doit  perdre  J à  m.  le  chm- 
yolonté  pour  n'en  avoir  plus  Vautre  que  celle  de  la  gueffeau. 
juflice;  parler  comme  la  vérité,  agir  comme  la  pru- 
dence, dominer  comme  la  raifin,  punir  comme  la  Loi, 
C'eft  ain/î  que  M.  le  Chancelier  fe  peignoir  lui- 
même,  fans  s'en  appercevoir. 

Rappelle  à  fes  fon6iions,  il  eut  la  fatisfaâlon  de 
voir  M.  d*Agueffeau ,  fon  fils  aîné ,  pratiquer  fous  ks 
yeuxlesfages  leçons  qu'il  lui  avoit  données,  &fe  mon- 
trer digne  de  l'honneur  diftingué  que  le  Roi  lui  fit  de 
Fappeller,  malgré  fa  grande  jeuneffe,  à  fon  Confeil 
d'Etat.*  Les  talens  qu'il  fit  briller  dans  cette  nouvelle  . 'TSeptem? 
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place ,  engagèrent  M.  le  Chancelier  à  raffocier  au 
travail  important  que  le  Roi  lui  avoit  ordonné  de 
mettre  au  jour,  &  qu'il  avoit  déjà  préparé  dans  fa 
f  etraite.  Il  lui  confia  la  correfpondance  qu'il  avoit  éta- 
blie à  ce  fujet,  avec  les  plusfçavantsMagiftrats  &  les 
plus  habiles  Jurifconfultes  du  Royaume,  &  il  le  fit 
Coopérer  a  la  formation  de  ces  belles  Ordonnances 
qui  font  la  gloire  de  leur  Auteur,  &  qui  aifurent  le 
îfepos  &  le  bonheur  des  peuples.  M.  d'Agueffeau, 
dans  l'examen  des  queftions  que  cetravail  l'obligeoit 
de  difcuter,  ainfi  que  dans  toutes  les  autres  affaires 
importantes,  fçut  mieux  que  perfonne ,  faire  ufage  de 
ce  douté  prudent  &  méthodique  qui  naît  de  la  lu- 
•  Tome  V.  '  b  ' 
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mîère  &  qui  la  produit  à  fon  tour  ;  doute  qui  fzuve 
la  raifon  de  tous  les  pièges  que  Terreur  ne  cefle  de 
lui  tendre,  doute  plus  ordinaire  aux  grands  hommes 
qu  aux  efprits  fuperficiels. 

Il  ne  bornoit  point  fes  devoirs  au  feul  exercice  de* 
fondions  publiques;  fa  vie  toujours  irréprochable^ 
en  a  été  une  preuve  continuelle  :  il  avoit  appris  de 
M.  le  Chancelier ,  que  Tinfpeâieur  &  le  gardien  des 
moeurs,  doit  être  le  modèle  de  toutes  les  vertus, 
&  que  la  réputation  du  Magiftrat  fait  à  fon  infçu» 
(s'il  eft  permis  de  le  dire  ),  une  partie  des  fonûions 
de  fon  miniflere  ;  &  il  n'oublia  jamais  cette  maxime 
7m*       'mA  ^  ^*'8^  *  ^^  P^^*  l* élévation  fcmhle  donner  de  licence 
^u'c1'i'""t  P^^ l^ autorité,  plus  elle  en  été  par  Us  bienféances;  & 
SaUufte.         quainji  la  même  grandeur  qui  favorife  les  pajfions, 
les  contraint  &  les  gêne,  Perfuadé  que  pour  être  dé- 
gagée de  toute  pompe  extérieure ,  la  Magiftrature 
nen  eilpas  moins  refpeôée,  M.  d'Aguefleau  la  re- 
gardoit  comme  un  titre  qui  le  dévouoit  à  la  fimpli- 
cité  des  anciennes  mœurs. 

Pourrions-nous  mieux  terminer  fon  éloge ,  qu'ea 

nous  fervant  des  expreffions  mêmes  de  fon  illuftre 

père  qui  femble  avoir  tracé  le  portrait  de  ce  fils. 

M^ucSnc*  refpeâable,  lorfqu'il  a  dit:  Que  la  dignité  du  Magif- 

f«H  T^^"*'^  *  ^'^^^  /^ywir^jA--/(7ttr,^ârc€  que  H  amour  de  fon  état  ne 

t abandonne  jamais i  quil  efi  toujours, le  même  ea 
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public  &  en  particulier  ^  &  quon  trouve  en  lui,  la  fierté 
généreufi  <£un  cœur  fincérement  vertueux  quinefepro', 
pofi  d autre  récompenfe  que  la  vertu  même,  qui  ne  defirt 
que  le  bien  publie  y  qui  le  defire  toujours ,  &.qui,parune 
fainte  ambition ,  veut  rendre  h  fa  Patrie^  encore  plus 
quil  n'a  reçu  d'elle. 

La  leâure  de  ce  cinquième  Volume  où  prefque 
toutes  les  matières  qui  y  font  traitées,  font  approfon- 
dies, furprendra  fans  doute  ceux  qui  feront  attention 
à  la  multitude  d'occupations  importantes  &  labo» 
rieufes  qui  ont  partagé  la  vie  de  M.  le  Chancelier 
d'Agueffeau.  Mais  on  fera  encore  plus  étonné ,  quand 
on-  apprendra  que  plufieurs  de  ces  écrits  ont  été 
<:ompofés  comme  d'un  trait  de  pjume,  parce  qu'il 
n'avoit  ni  k  loifir,  ni  l'intention  de  mettre  la  dernière 
main  à  des  ouvrages  uniquement  deftinés  à  l'exercice 
de  fes  fondions  ou  à  l'utilijé  de  fes  enfans. 

Ce  Volume  ne  paroîtra  point  inférieur  aux  pré- 
cédens,  foit  pour  l'importance  des  fuj;ts,  foit 
pour  la  manièrç  dont  ils  y  font  traités  ;  on  y  verra, 
iur-tout,  deux  pièces  dignes  d'une  fingulière  atten- 
tion :  Tune  eft  le  Plaidoyer  dans  la  Caufe  de  l'hé^ 
jitier  de  la  Comtefte  de  Boflu  &  des  héritiers 
du  Duc  de  Guife;  Caufe  vraiment  célèbre,  tant 

b  ij 
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par  la  dignité  des  perfonnes  &  par  les  grandes^' 

queftions  qu'il  fallut  y  discuter,  que  parle  choix  du 

Tribunal  auquel  elle  fut  foumife ,  &  par  TArrêt  qui 

la  décida.  Juger  delà  validité  d'un  mariage  feixante 

M^Î^ChaÎ!  ^^^  après  qu'il  avait  été  contra&é,  décider  Sun  état 

gueffeau,       ({^^  Id  mort  même paroLjj Oit  avoir  Jtxe,  révoquèrent 

doute  la  vérité  d'un  Sacrement  à  la  fainteté  duquel 

Rome  fembloit  avoir  rendu  témoi^age ,  attaquer  la 

capacité  de  celui  qui  avoit  contracté  le  mariage  ^  quoi' 

'  que  la  grâce  du  Prince  accordée  depuis  eût  effacé  le 

crime  qui  len  avoit  rendu  incapable  :  tels  étoient  les' 

grands  objets  que  cette  Caufe  préfentoit. 

Sx  jamais  Caufe  na  été  plus  propre  à  faire  éclater 
la  grandeur  &  l étendue  de  la  juftice',  jamais  aufTi  l'élo- 
quence de  l'Orateur,  n'avoit  brillé  avec  plus  d'é- 
clat. On  fe  fouvient  encore  des  applaudiffemens  qu'il 
reçut  de  la  célèbre  &  nômbreufe  Affeniblée  qui  l'en- 
tendit; ôcTon  ne  craint  point  d'avancer,  que  la  lec- 
ture de  cette  pièce,  malgré  quelques  lacunes,  juflifie 
encoreces  applaudiffemens.  Les  Orateurs  retrou- 
veront  dans  ce  Plaidoyer,  un  chef-d'œuvre  de  l'art 
oratoire  :  ils  y  admireront  cette  force  de  raifonne- 
ment  qui  produit  la  conviôion,  cette  folidité,  cette 
abondance  de  preuves  qui  enlèvent  les  fuffrages,  cet 
enchaînement  de  propofitions  qui  coftduit  l'efprit  de 
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*^entés  en  vérités,  fans  Jamais  lafler  ni  partager  rat-» 
tention  ;  cet  ordre  lumineux  qui  afligne  à  chacun  des 
tti03rens,  fa  place  naturelle  &  leur  prête  un  mutuel 
fecours;  cette  noble  &  pure  élocutiôn,  qui  joint  la 
bieiiféance  &  la  dignité,  à  la  clarté  du  difcours  &  à 
l'harmonie  du  ftyle;  ces  ornemensqui  fervent  moins 
à  parer  la  vérité,  qu'à  l'introduire  plus  facilement 
dans  les  efprits  ;  ces  peintures  vives  &  animées ,  qui 
après  avoir  faili  &  charmé  l'imagination ,  pénètrent 
jufqti'au  coeur,  l'agitent  ouïe  Calment  an  gré  dé 
l'Orateur.  Les  Situations  des  Parties  y  font  préfentées 
avec  des  traits  (i  vrais  &  fi  frappans,  quon  ne  peut 
les  fuivré  fans  fe  livret  tout  entier  à  Tintérêt  que 
dévoient  infpirer  la  variété  &  la  iîngularité  des  cir- 
conilanees.  Ce  fut  dans  cette. Caufe,  qu'on  vit  le 
génie  de  ce  grand  homme  s'élever  à  ce  haut  degré 
<qu'avoient  annoncé  les  fuccès  de  fes  premières  an- 
nées.     • 

Nous  avons  cru  qu'il  feroit  utile  de  réunir  à  ce 
Plaidoyer;  Un  de  ceux  où  l'on  ne  voit  que  le  deffein 
de  l'ouvrage ,  fans  le  développement  &  fans  ks  cou- 
leurs qui  dévoient  l'embellir.  Dans  ces  efquïffes, 
'M.  le  Chaneelief  >  après  l'expofition  du  fait,  traçoit 
•par  écrite  avec  la  plus  gfande  brièveté,  le  plan 
Kqu'il    dçvoit   -fuivre     &    dont- il    n'indique    les 
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difFérentes  parties,  que  par  des fommalres  très-courts i 
&  fouvent  par  des  abréviations  dont  il  avoit  feul  la 
clef.  Mais  on  trouve  dans  ces  fommaires,  tant  de 
clarté,  de  juftefle,  &  de  précifion,  qu'on  peut 
leur  appliquer  cette  expreffion  d'une  Loi  Ro- 
maine, Minas  fcriptum  qudm  diSum,  Les,  grands 
talens  de  M.  le  Clj^ncelier  lui  permettoient,  mémç 
dans  les  Caufes  les  plus  célèbres,  de  faire  ufage  dq 
cette  méthode  fi  propre  à  ménageries  momens  d'un 
homme  public  ;  &  perfonne  n'ignore  que,  pour  y  ré- 
pandre tous  les  ornemens  dont  elles  étoient  fufcep* 
tibles,  il  lui  fuififoit  dans  Taâion  même,  de  fe  laiflei» 
aller  au  torrent  rapide  de  fon  éloquence  naturelle,dô 
6ii{irles  images  brillantes  que  lui  fournifToit  une  îma«^ 
gination  vive ,  &  de  puifer  dans  Içs  fourçes  d'upç  mé» 
moire  prodigieufe, 

L'Ouvrage  qui  fuit  les  Plaidoyers ,  nétoit  pas  moins 
digne  de  voir  le  jour,  Ceft  un  Mémoire  qu«  fit  M.  le 
Chancelier  en  1 7 1  o,  par  l'ordre  même  du  Roi,  fur 
une  affaire  qui  eut  alors  beaucoup  d'éclat.  Le 
Princç  qui  vouloit  foutenir,  par  la  force  des  Loix, 
les  intérêts  de  fa  Couronne,  jugea  qu'il  étoit  con^ 
venable  dç  rappeller  les  principes  ôc  les  exemples 
qui  dévoient  diriger  la  procédure  de  cettie  grande 
^fiàirç,  Il  jetta  les  yeux  fur  M,  d'AgueffeaUg 
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alors  Procureur- Général  Sos  vaftes  connoiflances 
du  Droit  public,  fon  zèle  pur  &  vif  pour  k 
maintien  de  la  fubordination,  fa  fageffe  &  fon 
impartialité,  en  un  mot,  toutes  les  qualités  qui 
forment  le  grand  Magiftrat  &  l'homme  d'Etat,. n  a- 
voient  point  échappé  à  la  pénétration  dé  Louis  XIV, 
Ce  Prince  ne  pouvoit  choifir  un  défenfeur  plus  vi- 
gilant ôt  plus  éclairé  des  droits  facrés  de  la  Cou> 
ronne  ôc  des  maximes  qui  vendent  inébranlablesles 
fondemens  de  la  Monarchie*  Un  refte  de  pré- 
jugés fur  lés  privilèges  trop  étendus  des  Eccléfiafti- 
ques,  &  fur-'tout  d'un  Cardinal  qui  joignoit  à  fa 
qualité  de  Sujets  celle  d'Evéque  étranger  &  d'Offi- 
cier de  la  Cour  de  Rome^comme  Auditeur  de  Rote; 
rendoit  cette  queftion  très-délicate  à  traiter,  quoi- 
qu'elle fût  fimple  dans  fon  objet,  &  facile  à  décider 
par  les  principes  de  notre  Gouvernement. 

Mais  la  fagacité  de  M.  d' A guefleau  fçut  bientôt 
faiiir  le  point  de  la  décision  ;  &  fans  bleâfer  en  rien 
la  délicatefle  des  Ëccléiiadiques,  en  attaquant  les 
principes  dont  ils  croyoient  pouvoir  s'appuyer,  il  lefr 
unit  fi  étroitement  au  corps  entier  des  Citoyens,  que 
de  quelque  dignité  qu'ils  fuffent  revêtus ,  ils  ne  pou- 
voient  raéconnoître  les  droits  du  Prince  fur  leur 
perfonne,  fans  renoncer  aux  droits  mêmes  dont  ils 
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xvj  AVERTISSEMENT.  ' 
jouiflbient  dans  la  fociété.  C'eft  dans  ce  Mémoire 
que  ce  fçavant  Magiftrat  fait,  pour  ainiî  dire,  touche^ 
au  doigt,  que  la  ligne  qui  aux  yeux  d'un  vulgaire 
ignorant  ou  prévenu,  femble  féparer  l'Empire  &  le 
Sacerdoce ,  n'eft  dans  le  vrai  que  le'llen  de  leur  con- 
corde &  de  leur  mutuelle  intelligence.  Ceft-là  qu'il 
fournit  des  idées  bien  capables  de  concilier  deux 
puifîânces  qui  ne  poudroient  être  ennemies  qu'autant 
qu*elles  méconnoîtFoieftt  Içurs  véritables  intérêts,' 
Semblable  à  ces  génies  auxquels  f  antiquité  attribuoit 
«««^d'Â-  ^  fonUion  de  préjidcr  à  ta  garde  des  bornes  quifépa-* 
S^om?"'.  roient  les  Peuples  &  les  Royaumes ,  on  eût  dit  que  M» 
le  Chancelier  avoit  éfé  choifi  dans  cette  occafîon, 
pfiur  veiller  à  la  confervation  de  ces  limites  plus  imt' 
muables  que  la  main  de  Dieu  a  placées  entre  deux 
Puiffances  qui  portent  toutes  deux  le  caraclere  de  la 
Jzenne,  &  qui  doivent  concourir  pour  Iç  bonheur  de 
la  Société. 

"  Louis  XIV  ne  pouvoit  que  bien  accueillir  un 
Ouvrage  qui  a  pour  objet  d'établir  des  maximes  Ci 
vraies  &  fi  importantes,  &  qui  renferme  ce  que  lai 
méthode  a  de  plus  clair,  ce  que  l'analyfe  a  de 
plus  exaâ,  jce  que  l'HiAoire  &  la  critiquç  ont  de 
plus  lumineux  &  de  plus  certain.  Auffi  ce  Prince 
vouli^t-il  en  avoir  un  Précis  de  la  mam  même . 

4ç 
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3e  rAuteur.  Ce  Mémoire  méritoit  d'autant  plus 
de  voir  le  jour ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  douter 
de'  la  rigoureufe  exaâitude  avec  laquelle  il  a  été 
compofé* 

•  A  ce  Mémoire  fi  intéreflant ,  on  a  cru  devoir  en 
joindre  un  autre  furie  Droit  de  Joyeux  Avènement , 
dont  l'origine  ôt  la  nature  avoient  été  jufqu'alors 
fort  peu  connues.  On  y  voit  avec  étonnement  l'é-j 
nidition  avec  laquelle  M.  le  Chancelier  en  a  de- 
«^eloppé  les  principes.  Il  y  démontre  que  le  Droit  du 
Roi  fur  toutes  les  Eglifes  Cattiédrales  &  Collégiales 
de  fon  Royaume ,  vient  comme  celui  de  la  Régale 
&  celui  du  ferment  de  fidélité ,  foit  du  droit  Féodal 
par  lequel  le  Roi  eft  préfumé  Seigneur  Suzerain  de 
toutes  les  Eglifes  exiftantes  dans  fes  Etats  &  qui  y 
pofledent  des  biens ,  foit  de  fa  qualité  de  Fondateur  ^ 
foit  enfin  de  celle  de  Souverain  proteôeur  de  ces 
mêmes  Eglifes.  Il  juftifie  par  plufieurs  anciens  monu- 
mens,  que  ce  droit  a  beaucoup  plus  d'antiquité  que  ne, 
l'ont  cru  le  Bret,  Brodeau  &  plufieurs  autres  Jurifcon- 
fultes  :  il  fait  voir  qu'étant  au  fonds ,  le  même  droit, 
que  celui  de  premières  prières  exercé  par  les  Empe- 
reurs, tant  en  Allemagne  qu'en  Italie  &  dans  la  partie 
des  Pays-Bas  qui  relevoit  de  l'Empire ,  &  par  le? 
Rois  d'Angleterre  avant  leur  Sctûfme ,  il  avoit  fait 
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long  -tems  une  partie  du  Droit  pubKc  de  pref  que  toueé 
l'Europe.  Ce  fçavant  Magiftrat ,  loin  d'admettre  la 
feuflfe  fuppofîtion  (Juë  ce  Droit  n'a  eu  pour  origine 
qu'une  çonceffion  ou  des  Induits  accordés  par  \ti 
Papes  à  nos  Rois ,  (bittientau  contraire ,  qu'il  eft  atta- 
ché effentiellement  à  la  fouveraineté ,  &  qu'il  eft  une 
jufte  &  rigoureufe  reconnoiflance  que  toutes  les 
Ègjifes  de  France ,  fans  diftinftion  de  Pays  conquis 
ou  d'autres,  doivent  au  Roi  à  titre  dé  Proteâeiir  & 
deD^fenfeur  univerfelde  ces  mêmes  EgUfes.  R  prou-* 
ye  enfin  qjae  TEglife  de  Cambray  ayant  été  fujette 
envers  l'Empereur  au  droit  àt  premières  prières  avant 
fa  réunion  de  cette  Ville  à  la  France,  elle  a  du  être 
également  foumife  après  la  réunion ,  à  cdur  de  Joyeux 
Avènement,  M.  d'Aguefleau  fit  au"  Confeil  de  Ré- 
gence, le  rapport  de  fous  les  moyens  contenus 
^îins  ce  Mémoire ,  &  il  y  fut  décidé  que  l'Archevê- 
ché de  Cambray  &  les  autres  Eglifes  des  Pays-Bas 
François,  étaient  fujettes  au  droit  de  Joyeux  Avène- 
ment.  C'eft  ce  qui  a  été  encore  jugé  depuis  par 
deux  Arrêts  du  Grand-Confeil  &  par  un  Arrêt  dit 
•  ù  JuiBei  Confeil  d'Etaf*. 

Ihre  >7*j-^^.^       Nous  cfpérous  auffi,  que  le  Publie  nous  fçaura  gré 

m^  davoir  ajouté  aux  ouvrages  Précédens,  quelques- 

1W1S  de  ceux  que  M.  le  Chancelier  avoit  compofé» 
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i^ans  fa  première  jeunefle  :  la  difficulté  de  raiTembUr 
d  abord  tout  ce  qui  étoit  forti  de  fa  plume ,  &  les  defirs 
empreâes  du  Pubic ,  rendront  excusable  le  défaut 
d'ordre  chronologique  que  l'on  pourroit  nous  repro- 
cher. JLe  premier  Ouvrageeft  une  efpece  decommen- 
taire  fur  le  titre  de  la  Loi,  defiatuperfofmrumy  qui n  eft 
•que le  réfultat  d'une  desConférenc^s  que  M.  d'Aguef- 
feautenoit  dans  faieuneâèavec-des  Avocats  célèbres.' 
Si  l'on  y  apperçoit  le  Ê:u4e  cet  âge  qui  veut  tout 
-divifer ,  tout  réfumer ,  rapporter  toutes  les  raifons  , 
'détruire  toutes  lesobjeâions ,  citer  un  grand4iombre 
4i'atttorités  &  ne  rien  laiCer  à  defirer  aux  Leâeurs  ; 
on  fera  étonné  aufli  de  voir  dans  les  premières  eflaîs 
d'un  jeune  Magiftrat ,  une  érudition  déjà  fî  étendue 
ècû  variée ,  &  une -exposition  des  Loix  fi  méthodi-i 
que,  (^'elle  femble  être  le  fruit  de  la  plusgrand^ 
maturité. 

M.  le  Chancelier  s*étoit  fait  un  devoir  capital 
.•d'étudier  le  Droit  Romain  dans  les  fources  ,  dç 
'fuivrefes  variations  &fes  progrès,  ôcfur-tout  de  dif- 
xemer  ce  qui  s'y  trouve  de  conforme  aux  lumières 
>de  la  raifon ,  &  d'f^plicable  à  nos  ufages ,  malgré 
i^les  différences  de  gouvernement ,  de  religion  &  de 
-œœurs.  Comme  les  Loix  Romaines ,  loin  d'être  l'oii- 
•  yrage  4*un  fetfl  ^^omme  &  -d'^a  ^ul  âge  font  w\ 
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contraire  le  réfultat  des  réflexions  d'un  grand  nombre 

de  Sages  inflruitspar  Texpérience  deplufieurs  fiecles, 

il  crut  devoir  remonter  à  leur  origine ,  &  confulter  les 

monumens  antiques.  Il  s'enfonça  dans  l'hiftoire  d^s 

anciens  Peuples,  fur-tout  dans  celle  des  Egyptiensfi 

célèbres  par  l'étendue  de  leur  connbiflahces ,  pour  y 

trouver  les  principes  de  ces  Loix  que  les  premiers 

.  Philofophes  de  là  Grèce  avoient  rapportées  dans  leur 

patrie.  Gés  Loix  elles-nAêmés ,  après  avoir  acquis  un. 

^nouveau  degré  de  perfeÛion  entre  les  mains  des 

..Magiftrats  des  différentes  Répiubliigues  Gfecques  / 

.devinrent  le  gerriie  de  celles  des  douze  Tables  que 

iTacite  re^ardoit  tomme  lafindesbortnes  Loix. 

Ges  Loix  avoient  toujours  été  regardées  par  M.  le 
Chancelier  comme  un  fyftême  lié  &  fpivi ,  où  Ton 
ne  voit  aucune  de  ces  contrariétés  ôc  de  ces  déçifîons 
difparates  formées  au  hafard,  que  l'on  rencontre 
û  fouvéïit  dans  lés  Loix  barbares  ÔC  même^  dans 
nos  Goutumes.  La  fcience  du  Droit  Romain  , 
que  nous  devons  à  de  profonds  Jurifconfultes 
nourris  dans  la  dialeâique  des  Stoïciens ,  e(l  fondée 
fur  des  définitions  claires ,  des  re^es  précifes  &  des 
^^^conféquences  certaines.  Ge  Droit  eft  à  la  vérité 
.tin  peu  défiguré  dans  la  compilation  de  Jufti- 
nien  ^  parce  que  le  Kéd^^eur  a  mutilé  plufieurs 
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^onftitutions  des  Emperciurs  &  les  fragmens  tiès 
anciens  Jurifconfultes  ;  auffi  M.  le  Chancelier  crut-il 
devoir  approfondir  Thiftoire,  les  mœurs ,  la  langiie 
&  les  anciennes  Loix  des  Romains,  &  recueillir 
avec  foifl ,  les  précieux  débris  du  Droit .  qu  on 
fuivoit  avant  Juftinien.  Ceft  dans  cette  vue  que  ce 
Magiftrat  chercha  encore  dans  les  Bafiliques  &  dans 
les  Jurifconfultes  Grecs,  toutce  quipouvoitiervir.à 
éclaircir  les  Loix  de  Rome.  Convaincu  par  lui-même , 
de  l'utilité  de  cette  méthode  qui  a  élevé  Cujas  au 
premier  rang  des  Interprêtes  du  Droit  Romain,  ill'i 
employée  avec  fuccès  dans  les  deux  DiiTertation^ 
qu'on  a  réunies  dans  ce  vojume. 

Cette  prédileâion  de  M,  le  Chancelier  pour  l'étude 

du  Droit  Romain,  fes  recherche^  laborieufes  fiir  tout 

ce  qui  pouvoit  y  avoir  le  moindre  rapport.,  étoien| 

une  fuite  de  la  hatfte  idée  qu'il  s'étoit  formé^e  des  Loix 

Romaines,  ouvrage  de  ce  peuple  difoit-il*  ,  que  tç  premieTvoi' 

cielfembloa  avoir f armé  pour  commande  r^Ux  hq'mm^ï*  ^'^'  '^^* 

Tout y.^rtfpire  encore  cette  hauteur  d^^àgej^e ,  cette 

profondeur  de  bon  fins ,  &,  pour,  tout  dire  en  un  mof^ 

cet  tfprit  de'lé^ijtation  qui  a  étér  Iç^çaraUere propre. § 

finçilUr  4es  ntaît/es^  du  nionde^  'Ct»n0eji  l^s  p^and^ss 

deJiinUs:^&  f^.W^  nétoientpds  e/^coj^  accomplies  y  elle 

règne  dans  toute  Iftterrt  pat  fa  raifin  i  qprh  avoir  cé^ 
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^y  ré^er  par  fin  autorité.  On  dlrok  en  effet,  que  la 
Jufiice  na  dévoilé  pleinement  fis  myfieres  qiiaux  Ju-» 
ùfionfultes  Romains  ;  Léglflateurs  encore  plus  que  Ju^ 
ùfianfiues ,  de  fimples  ParclcuUers  dans  Cobfcurité 
€une  vie  privée ,  ont  mérité  par  la  fupériorité  de  leurs 
iunukpes ,  de  donner  des  Loiaa  d  toute  lapofiéri^é:  Loix 
m^itçndùesqut  durables  \  $outes  les  Nations  les  in* 
iterm^gsni  encore  à  préfint,  $  chacun  en  reçoit  des  ré* 
ffmfii^ une  éternelle  vérité,  Ceftpeupour  eux  et  avoir 
interpréta  la  Loi  des  dou^e  Tables  &  tEdit  du  Prêteur  ; 
its  fim  "les plus  fûrs  Interprêtes  de  nos  Loix  mêmes  :  ils 
prêtent  ,pçuf  ainfi  dire ,  leur  ffpritàuos  ufiges ,  Uur 
raifin,  à  nos  coutumes  ;  ^  par  les  principes  qu'ils 
nous  donnent ,  ils  nous  firvent  de  guides ,  lors  même 
Ique  nous  marchons  dans  une  route  qui  leur  étoit 
inconnue. 

On  auroit  âéCreé  (jue  k  Differtation  fur  rErreur  do 
îpFoit  eût  été  çcBte  dans  une  même  langiîe  j  mais  le 
deveir  ^u*6n  s*^  impolé  de  n'altérer  en  ïienles  Ou» 
Vtafges  de  M.  le  Chancelier,  nous' fa  feit  donner  ait 
Public-telle  qu'on  l'a  trouvée  parmi  les  Mîmttfcrits, 
Cet  çuvi^age ,  plus^  profond  que  h  prçe^dent ,  ne 
iftanquepà'  pasde  p^a^re  à  tous  ceux  ^ui  ont  quelque 
goût  four  ^tude  du  Dcoit'Rortiairi.  tefentimetit 
^ado'pteMf.le^  Chancelier,  qt^oiqu'oppeféi^elui 
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Ar'RnT  l^SEMENT.      xxîrj 
dfe  Cujas,  &  même  au  texte  de  la  Loî  des  Empe- 
reurs Dîoclétien  &  Maxîmieti ,  a  été  Aiivi  par  xtn 
grand  nombre  d'habiles  Jurifconfultes,  fur  tout  par 
jVinnras ,  qui  le  foutietit  avec  beaucoup  dp  force  ^ 
àe  clarté.  Domat  (a)  &  M.  Pothier  (A,  ces  deux  ^^[''l^ëii 
JuriTconfultes  qui  font  tant  d'honneur  à  ootre  fiecle ,  ^i^^^^^  J^* 
font  <^une  opinion  contraire  à  celle  de  Cujas  &  "(J)'paX. 
conforme  à  celle  de  M,  le  Chancelier.  ..  S;  at  p^S: 

Le  Mémoire  fur  TAflife  qu'on  a  inféré  dan^ ce  vo- 
lume, traite  une  des  queflions  les  plus  difficiles  de  la 
Coutume  de  Bretagne.  B  9*agic  du  fens  de  lafameufQ 
Loi  appellée  l'Affifedu  Comte  Gecfffo^,  fur  là  part 
que  les  puînés  Nobles  doivent  avoir  dans  les  Terres 
titrées  ou  autres  Fiefs  de  la  fucceffion  de  leurs  perej 
ou  autres  afcendans.  Cette  Affife  eilune  Ordonnance 
ou  Règlement  fait  par  Geoâroy  ,  Duc  deBreitagoè  , 
dans  une  Aflemblée  des  Etats  de  cette  Province ,  te- 
nue à  Rennes  Tan  i  iS^.M^d^AguefTeau ,  dans  cetts 
Differtation  très-curieufe,  fe  détermine  à  Tégard 
des  Barônks  ou  autres  -Terres  tstcéès ,  en  ^veur  de« 
aînés  contre  les  puînés  qulprétendbient  que  TAffif^ 
du  Comte  GeofFi^y  leur  donnoit  le  tiers  en  propriété 
de  ces  Terres  au  lieu  d'une  partenufufrmt  Comme 
as  9autei4foient  dèii  C^d««iiia|ices^di5s  Ducs:  Jesall 
&  Jean  MI  peur  expliquer  4  leur  avantage  celfe  dii 
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ComteG'eofFroy ,  M.  d'Aguefleaù  démoHtre  qulls  né 
prenoient  pas  mieux  le  fens  de  ces  deux  Ordonnances 
poftérieures  à  l'Affife,  que  celui  de  cette  Loi,  On 
trouve  dans  cette  DiiTertation,  la  même  précifîon  Ôç 
la  même  force  de  raifonnemeiït  qui  caraâtérifenit 
tous  les  Ouvrages  de  ce  grand  homme. 
*  Nqus  avons  cru  àufli,  qu  on  liroit  avec  fatisfac- 
tion  le  Mémoire  de  M.  le  Chancelier  fiir  la  Com- 
pëtence  en  matière  criminelle.  Ceft  un  des  points 
les  plus  importans  dé  l'ordrç  Public ,  d*où  peuvent 
dépendre  l'honneur  i  la  vie  &  la  fortuné  des  Citoyens» 
Lés  difficultés  dont  la  compétence  eft  fufceptible  l 
produifent  une  multitude  de  conflits  de  JurifdiÊtion , 
qui  retardent  la  juftificationderinnocentoulapuni-» 
tion  du  coupable.  C'éftcequi  détermina  M.  le  Chan» 
celier  à  étudier  cette  matière  dans  laquelle  l'ignO"; 
rance  ou  la  fauffe  application  des  règles  font  fi  dan-; 
gereufes  pour  la  Société.  Il  avoit  toujours  été  per- 
fuadé  qu'un  des  principaux  devoirs  du  Magiftrat 
^toit  d'apprendre  à  fonds:,  tout  ce  qui  concerne 
YinJim&Lon  criminelle,  puifqu'elle  eft  Jà  bafe  de  la 
comdamnation  ou  de  rabfolution  d$  J'accufé.  C  eft 
à  cette  étude  que  nous  fommesTedcvablesd^ungrancï 
iibmbre  de  Lettres  fçavantes  ;  adreifées  à  différent 
Magiftrats ,  &  de  cç  Frçcis  claii:  ÔC  mé^iodique  , 

où 
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ihodique^  où  M.  le  Chancelier  a  rafl'embié  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  important  à  fçavoir  pour  marcher 
d*un  pas  sûr,  dans  une  route  (l  épineufe. 

Plufieurs  Magiftrats  nous  ont  foUicités  d'inférer 
dans  ce  Volume,  un  Recueil  de  maximies  tirées  des 
Ordonnances  que  M.  le  Chancelier  avoit  compofé 
pour  fa  feule  utilité.  Ce  Magiftrat,  fans  rien  dire  de 
lui-même,  s*eft  borné  à  une  indication  fommaire 
de  ce  que  les  Ordonnances  du  Royaume  ont  fixé 
fur  les  différentes  portions  de  ladminiftration  de 
la  Jufticc.  Ce  fut  dans  fa  jeuneffe  qu'il  fit  le  précis' 
de  ces  Loix;  ainfi  Ion  ne  fera  pas  furprii  de  n'y  pas 
trouver  ce  qui  eft  ordonné  par  plufieurs  Déclarations 
poftérieures  dont  les  difpofitions  ont  dérogé  à  quel- 
ques Loix  précédentes,  ou  les  ont  modifiée^. 

Ce  cinquième  Volume  que  nous  aurions  donné 
plutôt  au  Public  fi  nous  n'avions  pas  été  arrêtés  par 
des  obftacles  imprévus,  juftifiera  fon  cmpreffement, 
&  confirmera  la'  Haute  idée  que  l'on  a  toujours  eue 
de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau*  C'eft  aux  Ouvrages 
de  ce  grand  homme  qu'on^peut  juftement  appliquer 
ce  qu'a  dit  l'Orateur  Romain,  qui/  nefi point  de  cîcer.Pan* 
Jiijetji  épineux^  fi  abjlrait  &  fi  ohfcur^  auquel  la 
beauti  du  dlfi:ours  ne  puijfe  donner  de  Cédât  &  des^ 
agrémens, 
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Nous  avons  lieu  d'efpérer  que  rien  ne  retardera 
rédition  des  Volumes  fuivans,  où  l'on  trouvera  U 
coUeâion  intéreffante  de  plufieurs  Requêtes  concer- 
nant les  matières  domaniales.  M.  d'Aguefleau  animé 
du  même  zèle  <jue  feu  M.  fon  frère,  veut  bien  nous 
jaccorder  les  intervalles  que  lui  laiflent  fes  occupations 
importantes ,  continuer  à  nous  aider  de  fes  lumières , 
&  nous  mettre  en  état  d'achever  l'édition  du  Recueil 
entier  des  Ouvrages  d'un  père  dont  la  gloire  lui  eft 
{i  précieufe,  &  dont  le  nom  vivra  tant  que  les  fciences 
le  bon  gouc  &  la  vertu  auront  des  admirateurs. 
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Des  Plaidoyers  y  Mémoires  ^  Differtations  &  Recueils 
de  Maximes  contenus  dans  le  Tome  V. 


LVII     PLAIDOYEIL 

Du  S  Jamitr  lyoo. 

t)ans  la  Càufe  de  rhérhîer  de  Madame  la  <^ffitefle  deBossu,  8| 
des  héritiers  de  M.  le  duc  de  Guisi» 

'Datx  Qtuflicns  principales  dans  cette  Cauje.  Premiértmeni  U  Mariage  dé 
M.  £E DUC  DE  GuisE avec  Madame  la  Comt esse  i^e 
BossVj  éto.'t'il  valable  comme  Sacrement}  Secondement ^  pouvoit-H 
produire  en  France  des  effets  cirils  à 

'j/  ces  deux  Que/lions  générales  fe  joignoient  des  Que  fiions  incidentes  fi^ 
t  autorité  du  Tribunal  de  la  Rote  jfur  la  force  des  UJages  dtS  Pays-Bas  r 
fur  le  piuvoir  du  Roi  dans  les  Mariages  des  Grands^Seigneurs  de  Jbri 
ttfymtms  ^  fiar  ht  capacité  ou  tirxapaciti  des  Etrangers  &  dtâ^  Emeemim 
de  TEtat ,  fur  t  interprétation  dis  grâces  du  Prinu ,  fur  C effet  des  Lettres 
d^aboStioa.  t 


■p^* 


MÉMOIRE, 

Sur  la  nécefpté  {pour  la  validité  d'un  Mariage")  de  la  pr^cnct  ou  du  conjin^ 
Umeru  du  propre  Curé  de  chacun  des  Contra3ans.  ji6| 


Digitized  by 


Google 


jcivîîj  T    A    B    1    E 


LVI  II.    PLAIDOYER. 
^      Vu  IX  Août  lyoo. 

r 

Dan^laCaufe  des  Religieuses  Ursulines  de  Castel-Sarr>^ÏIN, 

Appellantes. 

Contre  Guillttume^Gabriel  DE  CuJRROi/,  laùmé } 

Et  Jtait  DS  CuAKRôtUy  Intervenant. 

Dans  ctttt  Caufi  ïl  étçit  qui/Son  de  fuggèfSdn  dl  Ttftamtnt.  177 


MÉMOIRE 
SUR  LA    JURISDICTION     ROYALE. 

On  txamiUt  dans  ce  Mémoire  t  fi  un  Cardinal  François  qui  commet  ait 
\<rimtdc  Ufe-Majefii  ,  efi  ^  par  fa  dignité  y  exempt  de  la  Juri/diHion  : 

'^  RoyaU.  »99 

Pour  iclaircir  &  rifoudre  eute  Queftion ,  on  examine  ce  que  l'on  doit  ptnfer 

'  de  la  prétendue  exemption  des  Clercs  en  général  de  la  Jurifdiclien  Royale 

'  aans  les  matières  criminelles  y  &.  principaUment  dans  Us  aimes  de  Left- 

MajefU.  .»o<^ 

On  examine  enfidttfi  Us  Eviques  ont ,  en  ce  point ,  quelque  pfiviU^  qui  les 

difiinpte  des  autres  Eccltfiafiiques,  15 1 

Enfin    o^y  examine  fi  les  Cardinaux  ont  quelque  privilège  qui  les  difiinffu 

.  des  EvéqueSypar  rapport  à  fexceptîon  de  la  Puijpmct  fétuliere.         290 

P  R  E  C  I  S    D  tJ    M  E  M  O  I  R  E 

SUR  LA    JuRISDICTION    ROYALB; 

Ce  Prcds  a  été  rédigé  tel  qu'il  a  été  donné  par  M.  d'Aguesseau; 
alors  Procureur-Général^  à~ Louis  XIV ,  à  Toccafioii  de  Taffaire 
f  4u  Cardinal  de  B»  tM 
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MEMOIRE 

Sun  LK  Droit  de  Joyj:i;x  Avènement  a  la  Couronne  sur 

l'Eglise  Métropoutaine  de  Cambrai,  et  les 

Eglises  d*Arras  :et  de  S.  Omer, 

.On  y  éiùblu  Us  deux  titres  diffir:ns  que  U  Roi  peut  avoir  pour  exercer  ce 

droit  fur  cet  E§lifes^  544 

On  examine  Corigine  &  la  nature  de  ce  Droit  dans  ies  Terres  de  Panctenne 

dominarion  du  Roi,  34^ 

On  y  traite  la  Q^uep'on  de  ttxtcnfion  de  ce  Droit  aux  £$lifes  des  Provinces 

nouvellemem  conquifes  &  riunies ,  on  unies  à  la  Couronne.  yyo 

fnfin^  on  Joint  â  lafoliditides  principes ,  l*  autorité  d'une  décifion  du  Confeil 

Je  Rigenct  du  8  Mars  lyi^y  en  faveur  du  DroU  de  Joyeux  Avinemene 

fur  Us  Egllfes  des  Pays^Bar.  408 

Décijion  que  le  CONSEIL   DE    CONSCIENCE  y  dans  fa  feance  du   10 

P5<>5r«  17 16,  fur  le  rapport  cje  M.  d'Agueffeau ,  alors  Procureur 

Général ,  a  adopté}  &  dont  il  a,  conformément  à  fon  avis,  ordonné 

Vexéctttion* 


ESSAI 

SUR  l'état  DES  Personnes. 

Cet  Ejlaî[efi  k  rifultat  itune  conjirence  ou  M.  d'AquesseâV  cj^ficit. 

\  416 

^  toccafion  des  *  différentes  qualités  qui  confBtwnt  tetat  des  perfonnes ,  on 

s^  occupe  dans  cet  Ejfaiy  a  fixer  t  attention  des  Jurifconfultes  fur  les  Loix 

qui  veillent  à  la  confervation  du  ParT»  ^^2 

Et  qui  lui  accordent  par  avance  Us  droits  ^  les  prérogatives  ^  &  Us  avantages 

,  dom  il  ne  devroU.  jouir  que  depuis  fa  naiff^nce  ,  le  routant  à  cet  effet  ^  au 

f  nombre  de  ceux  qui  font  déjà  nés ,  quoiqtiilfoit  encore  ret^rrné  dans  k 

[^^re  de  fa  Mère.  ^  44  j. 
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DISSERTATION 
SUR    l*Erreua    de    dro    t 

Lis  hommes  peuvent  être  con/idcrcs/m  par  rapport  à  Û  Ordre  publie  ^  ou  par 

rapport  aux  engagemens  particuUcfS  quils  peuvent  coniracler  entre  eux. 

Dans  la  première  de  ces  deux  vues  y  [homme  efi  commis  avec  la  Loi 

même  ;  ccjl  avec  elle  feule  ^u^U  contraSc^  qu^il  s^ engage  ^  quil  Je  lie  ; 

c*efi  à  elle  feule  qt^il  doit   rendre  compn  des  infractions  de  la  Loi 

même.  Dans  la  féconde  vue  y  il  ne  craint  que  celui  avec  lequel  il  a 

contraSe  :  &  la  perte  des  droits  qui  auroitmpu  lui  appartenir  ^  efi  ht  feul% 

peine  que  la  Loipuiffe  lui  faire  fou ffrir  ^  pour  avoir  bUffe^  par  fan  impru* 

dence^  les  maximes  de  VOrdre  privé.  46  J 

Ainfi,  quoique  Tignorance  de  Droit  foît  toujours  vicîeufe,  elle  eft 

beaucoup  plus  criminelle  lorsqu'elle  viole  une  Loi  publique  ;  6c 

TefFet  néceflaire  de  cette  ignorance  du  Droit  Public  eft ,  que  tout  ce 

qu'elle  fait  perdre  eft  perdu  fans  reffource,  467- 7a 

V 

MEM  01 R  p 
(URL' Assise. 

Qn  examine  dans^  ce  Mémoire  quelle  efi  la  part  que  la  puînés  ont  dans  Us  Fiefs 
d^Affifty  ou  dans  les  anciennes  Baronnies  établies  dis  le  tems  de  VAffife^ 
.  Ont'  ils  le  tiers  par  ufufruit  y  m^  um  moindre  portion  4 1  arbitrage  de  toi  ni  y 
JUyTA  PpSSE  ÇUUAf?  495 

MAXIMES 

SUR  LA  COMPÉTENCE  DES  JUGES  EN  MATIERE  CRIMINELLE; 

Maxwies  génkalis  &  comnmn^  à  touHs  fortes  de  Juges  &  diuts  enprt^ 

miere  infiance.  ç^* 

'$Mr.ies  appfllationsi  555 
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MAXIMES 

TIREES    DES    ORDONNANCES    SUIVANT    L*ORDRE 

duCodeHen&y, 

Dans  cet  Ouvrage  fait  longtems  avant  la  Déclaration  du  1 5  Septembre 
1715  , M.  d'Aguefleau  étant  encore  Procureur  Général,  on  traite 
de  t autorité  &  JurifdiSion  dis  Cours  de  Parltauns.  57 1  fi*  571 

Vc  la  forme  de  nommer  &  pounoir  aux  Offices  des  Cours  de  Parlemens. 

57) 
De  rdgc  &  qualuis  rtquïfes  en  la  perfonne  de  ceux  quiforu  pourvus  défaits 

Offias.  57J 

De  l  examen  its  OFFICIERS  DES  CoVtiS  DE  PâELEMEHS^  '^jy 

J)e  la  DifcipUne  de  cette  Compagnie*  c  8 1 

JDes  J^tmbUes  des  Cours  de  Parlemens ,  dites  Mercuriales.  ^çjt 

Ves  Audiences  pubbques*  ^  p^ 

Des  Proch  par  écrit  &  conclujîon  Vieeux.  T98 

Quelles  font  les  matières  qui  doivent  eue  vues  ou  jugea  de  CommiJlatres  ? 

608 
Dans  quel  cas  les  Epices  doivent  avoir  lieu  ?  Ci% 

De  la  Chambre  criminelle ,  dite  la  Toumelle.  6 1 3 

Des  fiances  aux  Prtfons.  %  614 

Des  Commxffions\dt  la  Cbur ,  tant  pour  Enquêtes  quexècittion  £  Arrêts.  Qui 
doit  en  être  chargé  dans  le  reffort  ?  615 

Delà  Chambre  des  Vacaùons^  '  '  617 

De  la  compétence  de  la  Chambre  des  Vawions.  6 1 8 

Des  grands  jovrs.  620 

Des  ArocjTs  et  Procureurs  GivàRAux  du  Rcj,  es  Cours 

de  Parlemens.  611 

Des  Greffiers  des  Cours  de  Parlemens.  614 

Des  Huissiers  des  Cours  de  Parlemens.  630 

Des  Avocats  plddans  is  Cours  de  Parlemens^  63 1 

JDes  Procureurs  h  Cours  ie  Parlemens.  634 
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LVII.    PLAIDOYER,     ''l 

Dtr  5  Janvier  lyoo. 

Dans  la  Caufe  de  rHeritier  de  Madame  la  ComteâeiJÉ  Bôssu  ^ 
&  des  Héritiers  de  M.  le  Duc  D  E  G  0 1  $  fe. 

Les  deux  queKons  prinàpaUs  dt  ceiu  Cauft  étoicni  de  /avoir  Jl  U  m,anage 

de  iA.  k  Duc  de  Guifc  avec  Madame  Ia  Comteffe  de  BoJJu  étoU  valatU] 

twmne  Sacrement,  &  s*  U  pouvait  produire  en  France  les  effets  civils. 

ft  ces  deux  quêtions  générales  ^  ft  joigrioitnt  des  quêtions    ncidentes  Jitt 

.    f  autorité  du  Tribunal  de  la  Rote/^fUr  la  force  dei  ufages  des  Pajrs^Bas^^» 

fur  le  pouvoir  du  Roi  dans  les  Mariage  des  ^ranêf  SeipUMrsiekJbm, 

Koyaurm  jfur  U  capacui  ou^Pkcdpacite  des  Ecratsgers.  ^'  dl^  ErvùnUs^ 

de  FEtae ,  fur  Finterpritanon  des  gcACCf  dM  Prinu  ^  fur  f  effet  des  Lutrer 

.  dahoiiiion^   &c. 


J 


RE  MIE  RE    AUDIENCE. 


AMAIS  Caufe  na  été  plus  propre  à  fairex éclater  la 
grandeur  &  Tétendue  du  pouvoir  de  la  Jufticei  que  celle 
qni  eft  aujourd'hui  foumife  à  votre  Jugement* 

Les  noms  les  plus  auguftes  que  l'Europe  refpeâe ,  &  que 
la  France  révère,  paroiflent  devant  vous,  bien  moins  pour 
relever  Téclat  de  ce  célèbre ,  différend ,  que   pour  rendre 
Tome  f^.  A 
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■  ■      i>   hommage  à  lempire  de  la  Loi.    Si  ^  par-tout  ailleurs  ^  ils 

1700      ^^^^  ^"  deffus  du  refte  des  hommes ,  ils  viei/nent  reconnoître 

^     *     ici  que  la  Loi  eft  encore  au-deffus  d  eux  ,  &  qu'elle  ne  règne 

;    jamais  d*une  manière  plus  éclatante ,  que  lorfqu'elle  exerce  ïon 

autorité  Cur  ceux  mêmes  que  Télévation  de  leur  naiifance  à 

placés  fi  près  du  Trône  de  la  Majefté  Royale. 

'\Jn  Seîgneur  Etranger  diftingué  dans  fa  Patrie ,  par  Tancieiî* 
neté  de  fa  noblefle ,  &  par  la  grandeur  de  Tes  alliances ,  honoré 
des  marques  les  plus  précieuîes  de  Teflime  &  de  la  confiance 
^efoA'Roiy  réclame  Téquité  du  premie^  Sénat  de  la  France  ^ 
qu*il  regarde  comme  un  afyle  affuré ,  &  comme  un^efpece  de 
Temple  toujours  ouvert  aux  Etrangers ,  où  ils  ont  louvent 
^ouvé^  que  votre  fagefle  efl  éga^lemenc  incapable  de  &ire 
aucune  acception  &  des  perfonnes  &  des  pays;  qu'elle  né 
diftingué  l'Etranger  &  le  Citoyen  que  par  le  mérite  de  leur 
caufe^  &'non  par  le  hafard  de  leur  naiflaqce;  &  que  dans  ua 
Tribunal  où -la  Juftiçepréfide  toujours  ^  il  n'y  a  que  rinjuftice 
4ui  puFfle  être  regardée  comme  étrangère. 

Les  Loix  dont  vous  devez  êtfe  les  oracles  dans  cette  Caufe, 
ajoùtèhl^côre  un  nouveau  degré  au  pouvoir  que  vous  y  allea 
éxëVCér*  Dans  les  autres  différends  ,  quelque  étendue  que  foit 
yqtre/autorité ,  elle  eft  héahmoins  renfermée^  &  par  rapport 
auV.perfonnes,  &ipar  rapport  aux  L6ix,dans  celle  du  Roy aumeV 
idsâs  au)ourd'Jiui  votre  Juftice  s'étend  au-delà  cie  fes  limites 
ordinaires*  Àrbiti;es  fouverains  non^feulement  des  mœurs  de  la 
France ,  mais  des  ufages  de  TEfpagne  &  des  Pays-Ba$^  vous 
allez  apprendre  à  toute  Œurope  que  la  divifton  des  Empires  peut 
bien  mettre, des  bprnes  à  vocœ  pouvoir,  mais  qu'elleiie  peut  ja-^ 
mais  en  doimer  à  vos  lumières  ;  &  que  il  lèsEtrângei^  trouveot 
ed  vous  dès  Jugés  équitables ,  les  Loix  de  leur  pays  n  y  trouvent 
pas  moins  de  uges  interprètes ,  &  de  dignes  proteâeùrs. 

Que  fi  après  avoir  envifagé  cette  Caufe  par  rapport  à  ces 
circonftances  excérieufes ,  nous  jettons  les  yeux  fur  Tintérieur^ 
&rur  la  fubftance  même  dune  (i  illuftre  Conteftation,  que  ne 
pourrions-^nousc  point  dire  d'abord  de  foa  importance,  de  foa. 
étendue  ,.  de  fa  difficulté  ? 
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Juger  de  la  validité  d'un  mariage  foixante  ans  après  qu'il  a  CSSS 
été  contraâé  ;  décider  d'un  état  fur  lequel  il  femble  que  la  mort  1700* 
ait  déjà  prononcé;  révoquer  en  doute  la  veriié  d  un  Sacrement, 
à  la  faimeré  duquel  Rome  même  femble  avoir  rendu  un  témoi- 
gnage éclatant  ;  attaquer  la  capacité  de  ccli^i  qui  a  contraé)^ 
ce  mariage  ,  quoique  la  grâce  du  Prince  ait  effacé  le  crime  qui 
le  rendoit  incapable  :  voilà  les  grandes  ^  les  célèbres  queftioni 
que  cette  Caufe  renferme*  Ne  nous  arrêtons  pas  plus  U 
à  vous  en  donner  une  première  i4ée , entrons  dans  le 
faits  qui  leur  fervent  de  matière;  5c  dans  une  Caufe 
ture  de  celle  que  nous  examinons ,  tâchons  d'^vitei* 
également  à  craindre ,  &  d  une  longueur  ennuyeufe  /  V^ 
dangereule  brièveté. 

.Diftmguons  d'abord  deux  tems  &  comme  deux  époques 
différentes  ,  auxquelles  on  peut  rapporter  les  principaux  faits 
qui  compdfent  la  longue  narration  de  cette  affaire. 

JJn  premier  tems  ,  dans  lequel  tout  concourt  à  former  ou  à 
refferrer  les  nœuds  qui  bnt  uni  M.  le  Duc  de  Guife  à  la  Dame 
Comteffe  de  Boffu. 

Un  fécond  tems ,  où  M.  le  Duc  de  Guife  devenu  entière- 
'  inent  contraire  à  lui-même ,  n'a  plus  penfé  qu'à  rompre  renga- 
gement qu'il  avoir  contraâé. 

En  un  mot\  Tétat  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  paifible 
^  .&  tranquille  9  ce  même  état  troublé  &  contefté. 

Ce  font  y  Messieurs  ,  les  deux  idées  qui  vont  nous  fervijr 
de  guide  dans  le  vafte  pays  que  nous  avons  à  traverfer« 

Henri  de  Lorraine  ,  qui  eft  devenu  dans  la  fuite  Chef 
du  Nom  &  dés  Arrhes  de  la  Maifon  de  Lorraine  en  France  » 
n'avoit  pas  reçu  en  naiffant  le  titre  &  la  qualité  drainé  ;  il  avoit 
un  frère  qu'il  (embloit  que  la  nature  avoit  deftiné  à  foutenir 
l'éclat  de  fa  Racè^  &  à  remplir  les  grandes  Dignités  de  fa 
Maifon. 

Auffi,  dans  fes  premières  années  &  dans  fa  plus  tendre 
jeuneffe ,  celui  que  nous  ne  connoiffons  dans  cette  Caufe  que 
ibus  le  nom  de  Duc  de  Guife ,  fut  choifî  par  fa  famille  ^  pour 

A  ij 
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recueillir  cette  efpece  de  fucceffion  Eccléfiaftique  qui  conilêr^ 
I700*  yûit  depuis  long  tems  dans  la  Maifon  de  Guife,  TArchevêché 
de  Rein;is  ,  &  les  plus  riches  Abbayes  du  Royaume. 

Appelle  à  la  profeffion  Eccléfiaftique  plutôt  par  une  ambi- 
'  tion  étrangère '^^i)e^  par  fon  propre  choix  ,  il  en  porta  les  mar- 
oiies  extérieures ,  mais  fl  n'en  prit  jamais ,  ni  le  caraûere  ni  les 
fentimens  ;  &  la  liiort  de  M.  Ion  frère  aîné  arrivée  en  1637  , 
le  trouva  encore  en  état  de  prendre  dans  le  monde,  le  rang  & 
les  honneurs  qui  conveiloient  à  Taîné  de  la  Maifon  de  Gujfe* 
'  Il  fut  allier ,  pendant  quelque  tems ,  en  fa  perfonne ,  lej 
grandeurs  de  i'Eglife  avec  les  dignités  du  fieclè ,  &  il  devint 
Duc'deGuife,  fans  ceffer  d^être  Archevêque  de  Reims. 

Telle  étoit  la  fituation  de  fa  fortune  vers  le  commencement 
de  Tannée  i<^4i ,  Ibrfque  les  premières  faillies  d'une  jeunofle 
hiquiete  &  ambkieufe,  la  vivacité  d'un  génie  auffi  prompt  à 
entreprendre  qu^ardent  k  exécuter ,  de  mauvais  confeils  ^  Se 
'des  exemples  encore  plus  dangereux ,  le  précipitèrent  dans  le 
parti *de  M.  le  Comte <le  Soiffons ,  fous  le  prétexte,  fi  ordinaire 
alors  à  tous  les  Mécontens ,  de  fervir  le  Roi ,  en  attaquant  fon 
premier  Miniftre. 

Il  eut  le  malheur  d'être  un  de  ceux  qui  figncrent  le  Traité 
de  Sedan ,  &  Vqn  vit  en  fa  perfonne ,  un  Archevêque  de  Reims 
&  un  Duc  de  Guife  ;  le  premier  des  Pairs  d'Eglife  ,  &  le  plus 
ancien  des  Pairs  laïcs ,  rompre  tous  les  liens  a  honneur  &  de 
dignité  qui  Fattachoient  fi  étroitement  au  fervice  du  Roi ,  pour 
fe  livrer  aux  ennemis  de  la  France ,  &  entrer  dans  cette  Ligue 
,fàmeufe,  qui  fe  donna  le  nom  fpécieux  de  Ligue  confédérée 
pàur  la  paix  unlverfcUc  de  la  Ckrétlentém 

Flatté  par  les  conditions  honorables  qu^on  lui  offrit  ^  &  fur^' 
tout  par  le  titre  de  Général  >  que  l'Empereur  &  le  Roi  d'Efpa- 
gne  lui  déférèrent  également ,  rien  ne  put  le  détourner  d'une 
entreprife  fi  téméraire  ;  ni  la  condanmatioïi  capitale  que  vous 
prononçâtes  contre  lui ,  ni  la  mort  tragique  de  M.  Iç  Comte 
de  Soiffons ,  que  ce  Prince  reçut  dans  le*  îein  de  la:  viâoire  ^ 
ni  même  la  clémence  du  Roi  pour  M.  le  Duc  de  Bouillon  y 
&  pour  tous  ceux  qui  avoient  pris  les  armes  avec  lui,  Apré;^ 
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ravoir  fuîvi  dans  fes  égaremens,  il  ne  voulut  pas  Tîmiter  dans        .   "■ 
fon  repentir^  &.il  mérita ,  par  fa  conduite,  d'être  prefque  feul     j-q^ 
excepté  dans^  Tamniftie  générale  que  le  Roi  accorda  à  tous 
ceux  que  la  révolte  de  M*  le  Comte  de  Soiflbns  &  de  M.  le 
Duc  de  BouilloQ  avoit  entraînés. 

Retranché  du  nombre  des  Citoyens ,  devenu  non-feulement 
Etranger  ,  mais  ennemi  de  fa  Patrie ,  privé  de  fes  Bénéfices  , 
dépouille  de  lous  fes  biens ,  M*  le  Duc  de  Guife  mit  toutes 
fes  e/pérances  dans  la  proteûion  du  Roi  d'Efpagne  &  de  TEm- 
pcreur ,  qui  avoient  déjà  cherché  à  le  confoler  des  grandes 
pertes  qu'il  faifoit  en  France ,  par  les  grandes  fommes  qu'ils 
lui  donnèrent,  &  par  la  promefie d'une  penfion  de  5000  écus 
par  mois,  qu'ils  lui  feroient  payer  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

Voilà,  Messieurs,  quel  étoit  alors  l'état  de  M.  le  Duc 
de  Guife.  Un  grand  ,Nom ,  de  plus  grandes  efpérances ,  8c 
fous  ces  dehors  éclatans  ^  un  Sujet  rebelle  à  fon  Roi,  qui  yivoit 
encore  parmi  les  Etrangers ,  mais  que  les  Loix  de  la  Patrie 
avoient  déjà  mis  au  nombre  des  morts. 

Ce  fut  pendant  cette  efpece  de  mort ,  que  la  fcH-tune  Iç 
conduifit  à  Bruxelles ,  comme  pour  y  préparer  la  matière  de . 
cette  kmeufe  Conteiîation. 

-  Cétok  en  cette  Ville  que  vivoit  Dame  Honorée  de  Berghes , 
veuve  du  Comte  de  Bouu,illuftre  par  la  grandeur  de  fa  naiffan* 
ce ,  diflinguée  par  l'éclat  de  fa  beauté ,  &  plus  célèbre  encore 
par  le  bruit  de  fes  malheurs. 

Le  Ciel  lavoit  fait  naître  d^une  des  plus  anciennes  Mai{ons 
de  la  Province  de  Brabant.  Elle  comptoit  les  Maifons  de  Bar 
viere ,  d'Egmont ,  de  Hornes ,  de  Naffau ,  dans  le  nombre  de 
fes  alliances.  Tous  les  grands  Noms  àes  Pays-Bas  fembloient 
avoir  joint  leur  éclat  à  celui  du  Nom  qu  elle  portoit  ;  &  Ton  à 
eu  raifon  de  vous  dire ,  que  quelque  grande  que  foit  &  l'antr- 
quiié  &  la  fplendeur  de  la  Maifon  de  Lorraine ,  un  Duc  de 
Guife  pouvoit,  fans  rougir^  époufer  l'Héritière  de  la  Mailoa 
de  Berghes, 

Les  préfcns  qu'elle  avoit  reçus  de  la  nature  ^  furpaflbieat 
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,; j;     encore  les  avantages  de  fa  naiffance,  &  elle  ne  pouvoît  fe 

Ï700.  pl^*^^**^  ^"^  ^^  '^  fortune ,  qui ,  bien  loin  d  avoir  été  auffi  li- 
bérale pour  el  U  que  la  nature ,  ne  lui  avoit  laiflié  que  60,000  liv. 
de  patrimoine. 

Tels  étoient  tous  fes  biens,  lorfqu*en  Tannée  16  j8  clleépoufa 
le  Comte  de  Boffu.  Sa  mort  augmenta  le  revenu  de  (a  Veuve  d'un 
douaire  de  7500  liv.  ^  &  d'un  préciput ,  ou  pour  nous  fervîr 
des  termes  du  pays,  d'une  chambre  étoffée ^  qui  paroît  avoir  été 
fixée  par  le  contrat  de  mariage  à  1 2,500  liv.  Ainfi  10,000  liv. 
de  rente ^  tout  au  plus,  dont  ta  plus  grande  partie  ne  confiiloic 
^ue  dans  un  (impie  ufufruit ,  compofoient  toute  la  fortune  de 
la  Dame  Comtefle  de  Boflu  ^  dans  le  tems  de  fon  mariage  avec 
M.  le  Duc  de  Guife. 

Après  la  campagne  de  Tannée  164^  ,  M.  le  Duc  de  Guife 
vient  à  Bruxelles.  Il  y  trouve  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  :  fa 
préfence  allume  un  feu  dont  les  fuites  iQalheureufes  durent  en- 
core entre  leurs  Héritiers.  Une  longue  recherche ,  fi  Ton  en 
croit  la  Partie  de  M«  Nouet ,  inftruit  le  Public  des  vues  de 
Mvle  Duc  de  Guife  pour  ce  mariage, long-tems  avant  qu'il  foit 
accompli.  Si  Ton  écoute  au  contraire  le  Défenfeur  des  Princes 
qui  paroiffent  comme  Partie  dans  cette  Caufe  ,  une  inclina* 
tion  fubite  fut  bientôt  fuivie  d*un  mariage  encore  plus  préci« 
jjpité.  Pour  nous ,  Messieurs  ,  fouffrez  que  nous  fufpendions 
encore  ici  notre  jugement  ^  &  que  nous  nous  arrêtions  uni^ 
quement  aux  faits  dont  la  vérité  paroît  établie  fur  la  foi  des 
Aàes  les  plus  authentiques. 

Aucune  publication  de  bans ,  aucuns  articles  de  mariage  ne 
précèdent  l'engagement  de  M.  le  Duc  de  Guife  avec  la  Dame 
Comteffe  de  Boffu.  Un  jour  feul  (fi  nous  nous  attachons  aux 
faits  contenus  dans  les  Aâes)  a  éclairé  le  commencement  y  le 
progrès  ,  la  fin  de  cet  événement.  Le  contrat  de  mariage ,  la 
permifiîon  du  Curé  9  la  difpenfe  de  la  publication  des  bans ,  la 
célébration ,  tous  ces  Aftes ,  encore  une  fois ,  font  renfermés 
dans  le  cercle  d  une  même  journée, 

Le  contrat  eft  paffé  fous  fignature  privée ,  foit  pour  dérober 
au  FuhUç  la  contioiffance  de  cet  engagement ,  foit  (  comme 
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la  Partie  de  M«  Nouet  le  prétend)  pour  fuivre  lufage  des    ■ 
plus  grandes  Maifons  de  Flandres,  qui  n*empruntent  pre(que      1700, 
jamais  le  miniftére  des  Notaires  dans  les  Contrats  de  mariage , 
pour  pouvoir  en  produire  les  originaux  dans  les  preuves  rigou* 
reufes  de  nobleffe ,  que  quelques  Chapitres  &  quelques  Corn* 
munautés  de  Flandres  ont  accoutumé  d'exiger. 

M.  le  Duc  de  Guife  paroît  feul  dans  ce  Contrat  :  aucun 
Officier  de  TArmée^dont  il  étoit  le  Général,  aucune  perfonne 
de  fa  Famille  n'y  aiSfteou  nV  foufcrit.  On  vous  a  fait  même 
remarquer  que  Madame  de  (Jhevreufe ,  fa  tante  ,  n'y  a  point 
été  préfente ,  quoique  Ton  apprenne ,  &  par  des  Mémoires 
iècrets  &  par  les  nouvelles  publiques ,  qu'elle  étoit  alors  dans 
la  Ville  de  Bruxelles* 

Ce  n'eft  pas  encore  ici  le  lieu  d'examiner  fi  cette  folitude 
a  été  afieâée  pour  ne  confier  qu'au  filence  &  aux  ténèbres  le 
myftere  de  cet  engagement,  ou  fi  au  contraire ,  on  a  fuivi  avec 
implicite ,  Tufage  des  Pays-Bas ,  où  l'on  prétend  que  les  Con- 
trats de  mariages  ne  font  jamais  fignés  que  par  les  Contrac* 
tans  mêmes ,  lorfqu'ils  font  majeurs.  Ne  prévenons  point  le 
tems  d'agiter  ces  Q^^ft^^ns ,  &  n^interrompons  point  le  récit 
des  faits ,  par  des  réflexions  prématurées. 

Achevons  d'expliquer  la  forme  de  ce  Contrat  de  mariage  ^ 
(&  difons^  en  un  mot,  que  la  Dame  Comteflfe  de  Grimberghes^. 
iilere  de  la  Comtefle  de  Bofl*u>  que  le  fieur  Comte  de  Meghen  ^ 
fon  oncle ,  l'autoriftnt  tous  deux ,  &  par  leur  préfence  &  par 
leur  fignature  ;  &  qu'enfin ,  deux  Témoins  étrangers  y  ajou- 
tent ,  par  leur  foufcripfion ,  le  dernier  degré  de  folemnité  que 
l'on  a  jugé  à  propos  de  lui  donner. 

La  fubftance  &  l'intérieur  de  cet  AGte  font  plus  aifés  à  ex*   , 
pliquer,  que  fon  extérieur  &  fon  écorce. 

On  n'y  trouve  aucune  mention  de  la  dot,  ni  des  bierts  de 
L^DameComtelîedeBoffu.  On  y  peut  cependant  diftinguec 
trois  parties  différentes. 

Dans  U  première  partie ,  M.  le  Duc  de  Guife  promet  à  la 
Dame  Cofnteffe  de  Boffu-un  douaire  de  40,000  florins ,  c'eft- 
à-dire  ,  dvî  50,000  liv.  de  notre  monnoie#  Il  ajoute  à  ce  pre-? 
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,  mier  avantage ,  une  chambre  étoffée  de  60,000  florins ,  ou  (î  To» 

1 700.    veut  accommoder  cette  claufe  &  à  nôtre  ftyle  &  à  notre  ufage , 
un  préciput  de  75,000  liv. 

Dans  la  féconde  partie  de  cet  Aâe  ,  la  Dame  Comteffe  ^ 
Boflu  jettant  les  yeux  fur  la  fîtuation  de  M.  le  Duc  de  Guife , 
dont  tous  les  biens  avoient  été  confifqués,  &  craignant  le 
malheur  auquel  elle  feroit  expofée  s'il  yenoit  à  mourir  avant 
que  d'être  rétabli  dans  la  poffeflion  de  fes  biens ,  lui  fait  pro- 
mettre qu'il  employera  fon  crédit^&  fji  faveur  auprès  du  Roi 
d'Efpagne  ,  pour  faire  en  forte  que  la  Comtefle  de  Boffu  foit 
comprife  dans  le  Traité  de  Paix ,  pour  les  droits  qui  pourront 
lui  appartenir  fur  les  l^iens  de  celui  qu'elle  regardoit  déjà 
comme  fon  Mari. 

Enfin ,  on  ajoute  dans  la  dernière  partie  de  ce  Contrat,  que 
fi  la  Comtefle  de  Boflu  meurt  fans  enfans ,  avant  M*  le  Duc, 
de  Guife ,  tout  ce  qu'elle  aura  apporté  en  mariage^  de  quoi  feror 
tenu  notice ,  (ce  iont  les  termes  du  Contrat  J  retournera  à  fes^ 
plus  proches  parens  ^fans  aucune  charge  de  dettes^ 

Ainiî  fe  formoient  les  premiers  nœuds  de  cette  union ,  qui 
alloit  bientôt  être  honoréç  ou  d^  car^i^ere  pu  du  nom  de 
Sacrement. 

^  Déjà  le  Curé  de  Sainte-Gudule ,  datis  la  Paroifle  duquel  U 
Dame  Comtefle  de  Boflu  faifoit  fa  demeure  ordinaire ,  avoit^ 
donné  au  fleur  de  Mansfeld  cette  permiffîon  fl  fameufe  »,  &  il 
importante  dans  cette  Caufe;  permiflion  néceflaire,  félonies 
uns,  furabohdante,  félon  les. autres  ;  permiiEon  vague  &  indé- 
terminée  ^  fl  Ton  en  croit  les  App^llans  comme  d'abus,  certaine 
&  fufiifamment  limitée ,  fi.  Ton  écoute  Tlntimé  ;  permiflfiion^ 
enfin ,  que  l'on  regarde  d'un  côté ,  comme  l'ouvrage  de*  la 
fraude  &  de  la  furprife ,  &  que,  l'on  confidere  de  l'autre ,  comme 
reffieft  de  la  jufte  confiance  que  le  Curé  de  S?inte*Gudule  avoit 
en  la  perfonne  du  fieur  de  Mansfeld. 

Arrêtons-nous  ici ,  &  avant  que  de  vous  rapporter  1^ 
termes  mêmes  dans  lefquels' cette  permiflion  eft  conçue, 
traçons  en  uxi  mot^  iç  car^âierp  4^  c^u)  auquel  elle  eft 
lidrçffée, 

^  Charle% 
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Charles  de  Mansf^ld  réuaiïïoic  en  fa  p^rfonne  plufieurs   ■  -éi, 
titres  qui  le  diftinguoiaoc  également,  ^  dam  l'Ordre  de  la       1700. 
Nobleffe ,  &  daofi  celui  du  Clergé. 

Chevalier  d'Honneur  dans  le  Sénat  de  Luxembourg ,  il 
n^avoit  pu  acquérir  cette,  qualité ,  que  par  la  preuve  d  une 
Nobtefle  exempte  de  tout  reproche. 

Maître  de  la  Chapelle  d^  Tlnfantp  ,  Doyen  du  Chapitre  de 
.Sainte  Gudule  ;  •enfin ,  choifi  par  l'Archevêque  de  Malines 
pour  exercer  dans  les  Armées  du  Roi  d'Efpagne  cette  fonc- 
tion finguliere  de  Vicaire  &.de  Subdélégpé  Apoftolique,  6c 
cette  efpece  d'Ëpîiicopat  Militaire  dont  on  vous  a  parlé  tant 
de  fois  dans  cett^  C^ufe,  Tels  étoient  les  titres  &  le$  degrés 
dlionneur  de  celui  qui  reçoit  du  Çurç  de  $aime  Qudule  la 
permiffion  d  afiifter  à  un  Mariage. 

Mail  quels  font  ceux  qui  doivent  contraâer  ce  Mariage  en 
fa  préfence  ?  C'eft^  Messieurs  ,  ce  que  nous  ne  faurions  vous 
expliquer  plus  naturellement ,  que  pat  les  termes  alêmes  de  la 
permiffion.        '  > 

2>o  licentiam  &facultatem  ajjîflcnii  matrimonio  cujufdam 
nobilis  Fœmince  Parochiance  meœ  ,  quod  contraSura  e/l  cun 
quodam  nobili  viro  Militari  ,  quorum  nomina  ,  contraÈo  /wtf- 
trimonio  j  in  hoc  albo  à  Domino  prafatoajjîflendiadfcribantur. 

Ne  cherchons  point-ici  ni  dans  le  Fait ,  fi  cette  Défignation 
convenoit  uniquement  aux  perfonnes  illuftres  qui  dévoient 
contrafter  ce  M^^age  ,  ni  dans  le  Droit ,  s'il  étoit  néçeflaire 
qu'elles  fuffent  plus  clairement  &  plus  expreffénjent  défi- 
gnées.  ,  , 

Difons  feulement  9  quec'eft  avec  cette  permiflion  de  marier 
une  certaine  Damf  de  la  Paroi ffe  de  Sainte  Gudule ,  avec  un 
certain  homme  df  qualité  engagé  dans  les  armées  ^  que  M.  le 
Duc  de  Guiie  &  la  Dame  Comtefle  de  BofTu  fe  préfentenc 
devant  Charles  de  Mansfeld. 

Comme  Ion  prétend  qu'il  réuniffoit  en  lui  la  qualité  de 
Pafteur  ordinaire ,  par  rapport  à  M.  le  Duc  de  Guife  ^  à  celle      n 
de  Pafteur  délégué ,  par^rapport  à  la  Dame  Comtefle  de  Boifu  ^ 
Tome  F.  B 
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'*^'"''***^    il  fcmble  âuffi  qu'il  ait  voulu  multiplier  les  aâes  de  célébra- 
I700,        tion^  &  en  donner  un  dans  chacune  de  ti$  qualités. 

En  effet ,  nous  trouvons  deux  Aftes  ,  que  Ton  préfend  éga- 
lement authentiques ,  &  qui  concourent  également  à  prouver 
la  vérité  du  Maridg^  dottt  vous  avez  à  examiner  la  validité. 

L'un  eft  un  Aâ:e  inférédans  les  Regiftr^s  de  la  Paroîffe  <le 
Sainte  Gudule  ,  par  lequel  il  paroît  que  Henry  de  Lorraine  ^ 
î  Ducde  Guifé ,  &  Honorée  de  Berghes ,  Comteffe  de  Boffa^ 
ont  contraâé  un  Mariage  folemnel  en  préfence  de  Charles 
de  Mansfeld  ,  Vicaire- Général  de  TArmée  ,  en  vertu  de  la 
permiffiondu  Curé  y  folemniter  con'traxfé/unti^orarft  D.  Carolo 
à  Mansfeld  Vicatio  Gcncrali  extrcitûs  y  ad  hoc  authorifato  per 
/?•  Cafficr  plelninum  ^  fk  que  la  Dam^  Comteffe  de  Grim- 
bei^hes  ,  le  fieur  Comte  de  Mcghèn,  Grégoire  Happart, 
.  Omcial  d'Anvers  ,  Guillaume  Wandewdde  ,  Chanome  de 
Cambray  ,  ont  affiflé  ^  comme  Témoins ,  ^  cette  célébration. 

On  prétend  que  cox  Aâe  eft  écrit  ûaM  ks*  RegiftrQS  ^  de  la 

main  du  Curé  de  Sainte  Gudule.  Il  eft  certain  au  moins  ^  que 

.  la  foi  en  eft  atteftée  par  la  Signature  de  Charles  de  Mansfeld , 

,  qui  a  inféré  ces  mots  fur  le  Regiûre  ,  lia  efi^  Carolus  à  Mans-- 

fcld. 

,     La  forme  de  Tautre  Afte  peut  paroître  moins  authentique  , 
'mais  elle  neft  pas  moins  importante  pour  la  déciiion  de.  cette 
Caufe. 

Au  bas  de  la  permîffion  du  Curé ,  Charles  de  Mansfeld  cer- 
tifie qu'il  a  affifté  au  mariage  de  Henry  de  Lorraine  &  d'Ho'^ 
tiorée  de  Berghes ,  tant  en  vertu  de  la  permiffion  du  Curé  de 
Sainte  Gudule ,  qu  en  conféquence  de  l'autorité  qu'il  exerce 
comme  Vicaire  Âpoftolique ,  fur  tous  ceux  qui  portent  les 
armes  en  Flandres  ,  pour  le  fervice  du  Roi  Catholique.  Il  dé- 
clare en  meme*tems ,  qu'après  un  férieux  examen ,  n'ayant 
trouvé  dans  la  perfonne  des  Contraâans ,  aucun  empêche- 
ment légitime  j  il  les  a  difpenfés  de  la  proclamation  des  Bans , 
pour  des  raifotis  qui  lui  ont  paru  fuâifantes^  c?^  caufas  animum 
noftrum  movtnus. 

Nous  liions  ^  a  la  fin  de  ce  Certificat  ^  les  mêmes  noms  de 
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Témoins  qui  fe  trouvent  dans  le  preihier  Aôe  de  cëîébf ation ,  ■ 

mais  nous  né  voyons  point  leur  fignature  -,  ni  dans  Vub  ni  dans  i7oat 
l'autre  de  ces  Aftes.  Eft-ce  une  circonftance  indifférente  , 
conforme  à  Tufage  des  Pays-Bas  fournis  à  la  domination  Efpa- 
gnole  ?  Eft-ce  au  contraire ,  une  marque  8f  un  argument  de  la 
clandeftinité  dont  on  accufe  ce  Mariage  ?  Ceft  ,  Messieurs  , 
ce  que  nous  ferons  obligés  d'examiner  dans  la  fuite  de  cette 
Caufe. 

Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  dîfpenfer  d'obferver 
d^-à-préfent ,  ce  font  les  différences  eonfidérables  que  Ton 
remarque  entre  les  deux  Aâes  de  célébration  du  même 
Mariage. 

L'un  eft  un  Aflte  revêtu  de  toutes  les  formes  authentiques  , 
infcrits  dans  les  monuments  publics  de  la  naiâance  &  de  1  état 
des  hommes ,  devenu  public  lui-même  par  cette  infcription  , 
incapable  d'être  changé ,  altéré ,  effacé  par  l'une  ou  par  Tautre 
des  Parties  ,  capable  au  contraire ,  de  leur  fervir  de  titre  corn*- 
fnun  j  pour  prouver  la  validité  ou  la  nuljité  de  leur  engage 
ment. 

L'autre  au  contraire ,  eff  une  feuille  volante ,  dont  1  autorité 
dépend  uniquement  de  la  force  &  de  la  validité  du  témoi- 
gnage de  (Jharles  de  Mansfeld  ;  c'eft  un  Afte  qui  n'ayatic 
point  été  fait  double ,  ni  remis  dan»  aucun  'dépôt  public ,  a 
toujours  été ,  fi  on  ofe  le  dire  ,  entre  la  vie  &  la  mort  :  dé*- 
|Jofé  entre  les  mains  de  la  Dame  Corhteffe  de  Boffu ,  fon 
exigence  ou  fk  fuppreffion  ont  été  également  en  fon  pour- 
voir. 

Dans  le  premier ,  Charles  de  *  Mansfeld  n'agît  que  comme 
autorifé  par  la  permiffiqn  du  Curé  de  Sainte  Gudule ,  &  fi 
Ton  y  trouve  la  qualité  de  Vicaire- Général  de  l'Armée ,  c'eft 
lin  titre  d'honneur  qu'on  lui  donne  ;  mais  on  n'ajoute  point  que 
ce  foit  en  Vertu  de  ce  titre  qu'il  ait  été  ou  le  minifire  ou  le 
^moin  néceffaire  du  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Dans  le  fécond  ,  il  ne  fe  contente  pas  de  prendre  à  la  tête 
de  cet  Afte ,  le  titre  de  Vicaire  Général  des  Armées;  il  mar^ 
^^ue  expreffément ,  que  c'eiten  cette  qualité  qu'il  a  affifté  à  U 
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célébration  de  ce  Mariage ,  &  non  pas  feulement  comme  re*- 
1700,       préfentant  la  perfonne  du  Curé  de  Sainte  Gudûle. 

Une  troifieme  diflférence  diftingue  effentiellement  ces  deux 
Aaes.  ,     ^  .       V  t 

Celui  que  Ton  a  tranfcrit  fur  le  Regiftre  public  ne  feit  au- 
cune meaition  ni  de  la  publication  des  Bans,  ni  de  la  difpenfe 
de  les.  publier.  Nous  apprenons  au  contraire  par  le  fécond  , 
que  Charles  de  Mansfeld  a  difpenfe  les  Contraâans  de  cette 
formalité  dans  le  moment  même  de  la.  célébration. 

Achev.ons  ce  parallèle  par  une  dernière  obfervation  fur  la 
date  de  ces  Aàes.       , 

L*un  &  l'autre  nous  aflurent  que  le  Mariage  a  été  contra^ 
le  16  Novembre  ;  mab  Tun  &  l'autre  n'ont  point  été  rédigés 
dans  le  même  tems ,  ni  dans  le  même  jour  de  la  célébration.  . 

Quelque  idée  que  Ton  fe forme  de  Tordre  que  Ion  obferve 
à  Bruxelles  dans  les  Regiflres  des  Mariages  ;  il  eft  au  moins 
certain  ^  &  la  Partie  de  M^  Nouet  Ta  déclaré  plufieurs  fois , 
que  le  preipier  jAfte  qui  contient  la  preuve  de  Texiftence  d^i 
Mariage  dont  il  s  agit ,  n  a  été  inféré  dans  le  Regiftre  que  le 
lo  Novembre  au  plutôt  ;  &  que  le  fécond  ,  que  Charles  de 
Mansfeld  a  donné  en  fon  nom  ,  n*eft  daté  que  du  30  Novem- 
bre ,  c'eft-à-dire,  près  de  quinze  jours  après  le  Mariage. 

Nous  nous  arrêtons  peut-être  trop  long-tems  à  faire  la 
comparaifon  de  ces  deux  Aôes,  Mais  vous  vous  fouvenez^ 
f^£SSi£URS  9  des  induâions  confidérables  qui  en  ont  été  ti- 
rées ;  &  dans  une  Caufe  de  cette  importance ,  nous  oferions 
prefque  dire ,  que  c'eft  être  négligent  ^  que  de  ne  pas  porter 
Texaàitude  jufqu  au  fcrupule.         » 

Reprenons  Tordre  que  nous  nous  fommes  prefcrit  k  nous« 
mêmes  9  &  paiTons  aux  principaux  faits  qui  ont  fuivi  ce  Ma- 
riage,  par  lefquels  on  prétend  qu'une  poiTeffion  publique  3 
confirmé  Touvrage  quune  recherche  publique  avoit  com- 
-roencé. . 

Ici  nous  avons  cet  avantage ,  aue  les  Parties  divifées,  & 
fouvent  contraires  fur  le  rcfte  des  circonftances  de  cette 
Caufe  s  accordent  du  moins  dans  celle-ci,  &  qu'elles  reçon« 
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noîflent  également ,  que  ce  Mariage  clandeftin  dans  (on  prîn-  -  ,  - 
cipe  félon  les  uns  ,  &  folemnel  félon  les  autres  ,  a  été  bientôt  i7qo« 
public  5  &  connu  dans  toute  l'Europe. 

A  peine  avoit-il  été  célébré  que  la  renommée  en  porta  la 
nouvelle  en  Italie.  Un  bruit  confus  s'étoit  répandu  que 
M.  le  Duc  de  Guife  ayoit  contraâé  de  premiers  engagemens 
avep  la  Princeffe  Anne  de  Mantoue  ;  &  lorfau  on  y  apprit  fon 
Mariage  avec  la  Comteffede  Boffu  ,  on  condamna  également 
&  fon  inconftance ,  &  la  précipitation  criminelle  de  Charles 
de  Mansfeld  ,  que  Ton  accufoit  d  avoir  été  par  fon  imprudence 
le  Miniftre  d'un  facrilege. 

M.  le  Cardinal  Barberin  ,  entraîné  lui-même  par  l'opinion 
publique  , écrivit  à  Tinternonce  du  Pape  réfident  à  Bruxelles , 
que  r Archevêque' de -Malines  devoit  procéder  dans  toute  la 
rigueur  des  Canons  contre  le  Prêtre  qui  avoit  célébré  le  Ma- 
riage de  M.  le  Duc  de  Guife  ;  &  qu  en  cas  que  la  vérité  du 
Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife  avec  la  Princeffe  Anne  fe 
trouvât  fuffifamment  établie  ,  TArchevêque  de  Malines  devoit 
le  contraindre  à  fe  féparer  de  la  Comteue  de  Boffu  ^  pour  fe 
réunir  avec  fon  Epoufe  légitime. 

N'oublions  pas  de  remarquer  ici  la  date  importante  de  la 
kttte  du  Cardinal  Barberin.  Elle  eft  écrite  de  Rome  ^  le  4  Jan-^ 
vier  de  Tannée  1642.  Il  falloir  donc  que  le  Mariage  de  M.  le 
Duc  de  Guife  fiit  public  en  Flandres ,  dès  le  mois  de  Décembre 
de  Tannée  1541.  Donc  Ton  doit  retrancher  de  cette  Caufe 
jufqu'à  Tombre,  jufqu'au  fimple  foupçon  de  clandeftinité  ; 
ç  e(t  la  conféquence  que  la  Partie  de  M^  Nouet  a  tirée  de  ce 
Fait.    - 

Sans  examiner  îcî  la  juftcffe  de  ce  raifonnement ,  conten- 
tons-nous d  obferver  que  la  lettre  du  Cardinal  Barberin  obli- 
gea M.  le  Duc  de  Guife  à  rendre  un  compte  public  &  folem* 
nel  de  la  qualité  de  fes  engagemens. 

Il  déclara  par  un  certificat  authentique ,  dontToriginal  paroît 
avoir  été  remis  entre  les  mains  de  Charles  de  Mansfeld ,  qu'il 
n'avoir  donné  à  la  Princeffe  Anne  de  Mantoue  ,  que  ce  qu'il 
appelle  une  promeffe  négative  ,  c'eft-à-dire ,  une  promeffe 
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de  n'époufer  jamais  aucune  autre  perfonne  qu'elle  ;  qu*il  n*au- 
^700.  roit  pu  même  Tépoufer ,  fans  obtenir  une  difpenfe  au  Pape ,, 
parce  qu'elle  étoît  fa  parente  au  troifîeme  degré  ,  &  que  ja- 
mais il  n'a  voit  fait  aucune  démarche  pour  l'obtenir  ;  enfin  , 
qu'il  avoit  déclaré  tous  ces  faits  à  Charles  de  Mansfeld  dans^ 
le  tems  de  fon  Mariage  ,  &  qu'il  lui  en  avoit  fait  voir  la  vé- 
rité, foit  par  les  lettres  d'Anne  de  Mantoue  ,  foit  par  la  pro* 
meffe  réciproque  qu'elle  lui  avoit  donnée.  ; 

M.  de  Guife  juftifié  par  fon  témoignage  ,  &  encore  plus  ^ 
par  le  iilence  d'Anne  de  Mantoue ,  n'eut  plus  à  craindre  que 
Madame  fa  mère ,  dont  il  avoit  méprifé  Tautorité  en  fe  mariant 
fans  fon  cpnfentement ,  ou  pour  mieux  dire ,  il  n'eut  plus  à 
craindre  que  lui-même ,  &  les  changemens  imprévus  d'une 
volonté  inconftante. 

Occupé  de  l'engagement  dans  lequel  il  étoit  entré ,  &  livré: 
aux  charmes  d'une  nouvelle  paflîon  ,  il  ne  fut  pas  meilleur  fil& 
que  citoyen  ;  &  ayant  rompu  tous  les  nœuds  qui  Tattachoient 
à  Madame  (a  mère  ,  comme  ceux  qui  le  lioient  à  fa  patrie ,  il 
ne  penfa  plus  qu'à  confirmer  fon  Mariage ,  non-feulement  par 
une  cohabitation  certaine ,  publique  ,  continuelle  ,  mais  par 
des  Aâçs  importans  ^  &  par  des  lettres  encore  plus  confidé^ 
râbles. 

S'il  demeure  à  Bruxelles,  c'eft  avec  la  Dame  Comtefle  de 
jPoffu  ,  qu'il  y  établit  fon  domicile. 

S'il  cherche  à  Namur  une  efpece  d'afyle  contre  les  vio- 
lentes pourfuites  de  (es  créanciers  ,  la  Dame  ComtefTe  de 
Boffu  l'y  accompagne  avec  le  nom  &  les  honneurs  d'une  fem- 
xpe  légitime* 

S'il  paffe  des  Aftes  ,  la  Providence  permet  qu'il  les  paffe 
avec  la  Dame  Comteffe  de  Boffu ,  afin  que  fa  propre  figna- 
ture  réitérée  plufieurs  fois  en  préfçnce  des  Ofpiciers  publics, 
puiffe  s  élever  un  jour  contre  lui. 

Avec  elle ,  il  figne  une  procuration  par  laquelle  il  donne 
pouvoir  à  un  Procureur  au  Grand-Conleil  de  Malines  d'oc-» 
^upçr  pour  lui ,  ^  de  pourfuivre  1$  paiement  des  fommes  qui 
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étoient  dues  par  la  Maifon  de  Boflu  à  Madame  U  Duchejfe  de  ^^^""""^ 
Cuife  fa  femme.  C  eft  ainfi  qu'il  l'appelle  dans  cet  Afte.  170Q. 

Avec  elle,  il  Eût  de$  tranfports;  avec  elle,  il  s'oblige  envers 
fes  Créanciers. 

Av«c  elle  enfin,  il  figne  des  décharges  &  des  quittances  ^ 
dont  à  la  vérité  on  ne  rapporte  que  des  copies  collation  nées, 
mais  dont  les  originaux  ont  été  dépofés  pendant  long-tems 
au  Greffe  de  Malines  avant  que  d  ecre  rendus  à  l'Héritier  de 
la  Maifon  de  Boflu. 

Enfin ,  les  Lettres  fe  joignent  aux  aâes  ^  pour  confirmer  la 
pofleffion  publique  dans  laquelle  la  Dame  (Tomteffe  de  Boflu 
a  été  du  nom  de  Duchefle  de  Guife.  M.  le  Duc  de  Lorraine 
la  reconnoît  publiquement  :  il  lui  écrit  pour  lui  marquer  la 
joie  qu'il  a  d'apprendre  fon  Mariage ,  &  il  finit  fa  Lettre  par 
ces  mots,  qui  contiennent  yne  approbation  folemnelle  de  U 
qualité  de  la  Dame  Comtefle  de  Boflu  :  Fotre  ires-affeSionné 
Coujin  &  Serviteur ,  Le  Duc  de  Lorraine^ 

Les  grandes  dépenfes  de  M.  le  Duc  de  Guife  obligent  la 
Coœte&  de  Grimberghes  de  prendre  des  précautions  nécef- 
faires  pour  lempêcher  de  difliper  les  biens  de  la  Dame  fa  fille 
qui  étoient  fujets  à  retour ,  fuivant  la  Loi  du  Contrat  de  Ma- 
riage. Elle  pré&nte  une  Requête  au  Chancelier  de  Bruxelles  : 
elle  lui  remontre  que  M.  le  Duc  de  Guiié  avoit  déjà  corn? 
mencé  d'aliéner  une  partie  de  ces  biens  ;  elle  demande ,  &  elle 
obtient  permiffion  de  faifir  les  arrérages  du  Douaire  qui  étoit^ 
dû  à  la  Dame  fa  fille  par  la  Maifon  de  Bofl'u. 

M.  le  Duc  de  Guife  étonné  de  cette  faifie,  lui  écrit  des 
Lettres  auflî  preflantes  que  refpeûueufes ,  pour  la  fupplier  de 
s'en  défifter.  Il  lui  fait  une  vive  peinture  de  Tétat  malheureux 
de  fes  affaires  9  pourfuivi  par  fes  Créanciers  ,  preffant  inutile- 
ment les  Ofiiciers  du  Roi  d'Efpagne  d'exécuter  les  paroles 
qu'ils  kii  avoicnt  données ,  &  juftement  puni  de  fon  infidélité 
pour  fon  Roi  légitime,  par  l'ingratitude  des  Miniftres  d'un 
Prince  Etranger  dans  lefquels  il  avoit  mis  toute  fa  confiance. 

Toutes  ces  Lettres  font  pleines  d'expreflïions  qui  marquent 
la  ferme  persévérance  de  fa  volonté  ;  par*tout ,  il  donne  à  la 
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'  "  2  Comteffc  de  Boffu  le  nom  de  fa  femme;  par-rout ,  il  traite  îa 
1700*  Dame  Comteffe  de  Grimberghes  comme  fa  belle-mere,  ôt 
toutes  ks  Lettres  font  terminées  par  la  qualité  de  fon  très-^ 
humble  &  très-obéijfant  Fils  &  Serviteur. 

Tels  furent  les  plus  beaux  jours  de  la  Dame  Comteffe  de 
Boffu.  Tranquille  dans  la  poffcffion  de  fon  état ,  elle  jouiffoit 
en  paix ,  depuis  dix-huic  mois ,  du  titre  de  Ducheffe  de  Guife  « 
lorfque  le  départ  de  M*  le  Duc  de  Guife  pour  la  France ,  & 
les  efpérances  prochaines  qu'on  lui  fit  concevoir  de  fon  réta-» 
bliffement ,  donnèrent  à  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  ^  des  crain- 
tes &  des  inquiétudes  que  l'événement  n'a  que  trop  j unifiées; 

La  confiance  de  M.  le  Duc  de  Guife  fut  néanmoins  à  le-i» 
preuve  de  près  de  dix  mois  d  eloignement  &  d  abfenee. 

Il  arrive  à  Paris  dans  le  mois  de  Juin  ,  ovi  au  commence^ 

ment  de  Juillet  de  Tannée  1643.  Toutes  les  Lettres  qu'il  écrit , 

foit  à  la  Comteffe  de  Grimberghes ,  foit  à  la  Dame  Comteffe 

t  de  Boffu  qu'il  nomme  toujours  fa  femme ,  paroiffent  de  nou-^ 

Telles  confirmations  de  fon  état,^ 

Tantôt  il  la  confole  de  fon  élôignement.  Il  s  afflige  avec 
elle  de  Tordre  qu'il  a  appris  quç  Madame  la  Ducheffe  de  Guif<^ 
fa  mère  a  obtenu  de  ne  la  point  laiffer  entrer  en  France.  Il 
Taffure  de  furmonter  bientôt  tous  ces  obftacles  ^  &  il  la  flattft 
continuellement  de  Tefpérance  d'une  prompte  réunion. 

Tantôt  il  fe  juftifie  des  reproches  qu'elle  lui  fait.  Il  lui  mar- 
que toutes  les  traverfes  qu'il  eft  obligé  d'effuyer  ;  mais  il  lui 
protefte  en  même  tems ,  qu'il  a  été  également  inacceffible  & 
aux  careffes  &  aux  menaces  par  lefquelles  on  a  voulu  fur*» 
prendre  ou  ébranler  fa  fermeté ,  &  qu  il  a  ôté  à  fa  Famille 
toutes  les  efpérances  de  trouver  des  nullités  dansjon  Mariage , 

Î}ue  quelques  Jots  lui  avaient  perjuadé  s^y  rencontrer.   Ce  font 
es  termes  dans  lefquels  il  s'explique. 

Dans  quelques-unes  de  fes  Lettres  ,  il  témoigne  l'attention 

continuelle  qu'il  a  fur  ce  qui  la  regarde  ,  &  fur  l'état  de  (ts 

affaires.  Il  l'avertit  qu'il  lui  envoie  les  fecours  d'argent  dont 

file  pôuvoit  avoir  befoin. 

{It  dans  toutes  géaéralement ,  il  la  traite  comme  fa  fbmme 

légitime* 
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légitirae.  II  !*affute  qu*i/  efi  aujji  incapable  de  légéreU  que   ^^^^^^^ 
de  foihlejfe  ;  que  fort  honneur  &  fa  confcience  font  également     1700. 
ineèraniahles  ;  que  tout  fin  difefpoir  efi  de  voir  que  fes  mal^ 
heurs  faient  tonta^ieux  à  une  perfonne  qu'il  aime  plus  que  fa 
vie  9  mais  quelle  doit  itre  perjtiokée  que  la  mort  Jeule  pourra 
Us  feparer^ 

Flattée  par  ce&  témoignages  riéitérés  d^unc  fidélité  invio- 
lable.,  la  Dame  Comtef^  de  Boflu  méprilà  les  dangers  aux- 
quels il  falloit  s'expofer  pour  venir  en  France.  Elle  conçut  le 
dc/Téin  d'y  entrer  ^  déguifée ,  inconnue ,  conduite  &  raflurée , 
ou  par  Texcès  de  fa  paflion,  ou  par  la  force  de  fa  vertu.  Le 
fuccès  répondit  d'abord  à  fes  efpérances  :  elle  furprit  ^  elle 
trompa  la  vigilance  de  ceux  qui  étoient  chargés  de  s^oppofer 
à  fon  paflage.  On  prétend  mêqie  qu^elle  trouva  le  moyen  de 
voir  M.  ie  Duc  de  Guife^  avant  qu'on  eti^t  été  averti  de  (a 
marche  j  mais  ce  feçret  ne  put  être  long-tems  caché,  I^ 
Reine  en  fut  informée.  Elle  lui  fit  donner  auffi-tôt  un  ordre 
rigoureux  de  fortir  promptement  du  Royaume.  M.  1^  Duc  de 
Guife  fut  obligé  loi-même  de  hâter  fon  départ^  &  de  U  pre(- 
fer  par  plufieurs  Lettres  ^  d*obéir  fans  héfiter  aux  commande* 
mens  de  la  Reine ^  pour  éviter  un  affront  dont  il  ne  pourroit 
plus  la  garantir^  ^  pll^  .ofoii  detii^jurer  plus  long-tems  en 
rrance^ 

Elle  i^rt  du  Royaume:  elle  fe  retire  ^n  Hollande.  M.  le 
Duc  dç  Guife  Tinforme  exaâement  des  démarches  les  plus 
fecœtt^  de  h  Famille ,  par  rapport  à  la  queftion  de  fon 
Mariage. 

Il  lui  apprend  que  Madame  la  Duchefle  de  Guife  fa  mère , 
a£iit  venir  de  Bruxelles  tous  les  Aâes  qui  pouvoient  fervir  à 
I  examen  de  cette  Queftion  ;  qu  il  s*eâ:  tenu  une  affemblie  de 


qxu  sy  pourra  apporter, 
£Dân ,  il  lui  ékt  part  de  la  grâce  &  des  Lettres  d'abolition 
TQmt  K  C 
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^    que  le  Roi  lui  avoit  accordées,   Il  ajoute  que  le  Parlement 
^7^^*     doit  s'aiTembler  pour  les  entériner. 

Ces  Lettres ,  &  celles  que  M.  le  Duc  de  Guife  écrivit  peu 
de  tems  après  à  la  Dame  Comtieffe  de  Grimberghes , 'furent 
les  derniers  efforts  dé  fa  perfévérance,  déjà  prête  à  expirer^ 
Soit  qu  une  paffion  nouvelle  eût  effacé  dans  Ton  cœur ,  jufqu  au 
fouvenir  des  charmes  de  la  Dame  Comtcffe  de  Boffu  ;  folt 
que  les  avis  des  Evêques  &  la  Confultation  des  Doreurs  qui 
•        •--••'  '     de  la  Reine,  lui  euÛent  ou- 

nuUités  de  fon  Mariage  ;  foit 
it  des  Traités  qui  Fattachoient 
les  liens  qui  Tàvoient  uni  à  la 
cette  union  comme  un  enga- 
î  avoit  produit ,  &  que  fon 
:  ne  croyant  pas  que  le  Duc  de 
;race  du  Roi ,  fût  obligé  d'exé- 
Guife  coupable,  il  eft  certàiri 
TAvril  dé  Tannée  1644 ,  fut*  lé 
)erfévérance ,  &  vous  verrez 
bientôt ,  Messieurs  ,  qu'il  ne  fut  pas  le  premier  de  fon  vé- 
ritable repentir;  .  .  .  , 

Ceft  en  cet  endroit  que  finit.Ia  première  partie  du  Fait  de 
cette  grande  Caufe.  Vous  y  avez  obfervé  d'abord  la  naiffance , 
la  fortune ,  l'état  de  M.  le  Duc  de  Guife  &  de  la  Dame  Corn- 
teffe  de  Boffu.  Vous  y  avez  remarqué  enfuite  ,  les  folemnités 
qui  ont  précédé  &  accompagné  la  célébration  de  leur  Ma* 
riage.  Vous  venez  d'entendre  les  faits  qui  Pont  fuivi ,  la  pof- 
femon  qui  la  rendu  public,  la  perfévérance  de  M.  le  Duc  de 
Guife  qui  fenible  lavoir  affermi.  Il  eft  tems  de  vous  repré- 
fentçr  ce  Mariage  fous  une  autre  face  ;  &  après  vous  avoir 
expliqué  par  quelles  voies  cet  engagement  a  été  '  formé ,  il 
faut  maintenant  vous  remettre  devant  les  yeux ,  en  beaucoup 
moins  de  paroles  ,  les  moyens  dont  on  s^elt  fervi  pour  le  dé- 
truire. 

Nous  vous  avons  dit  que  la  conftance  de  M.  le  Duc  de 
Guife  avûic  paru  fe  foutenir  jufqu'au  2  du  mois  d'Avril  de 
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l^année  I  (Î44.  C'eft  en  effet  le  jour  de  la  dernière  lettre  quil   — ' 

a  écrite  à*  la  Diaifne  Gomteffe  de  Grimberghes  ,^  où  il  femble  ne     ^79^* 
penfer  qu à'forri#cr  fes  liens ,  &  àîitfferreries  nœuds  qui  lat- 
,  tachoient  à  là  Gomtefle  de  Boffu. 

Mais  nous  avons' «eu  railon  de  vous  dire  en  même  tems, 
que  dène  conftânce  n^étoît  plus  qu'apparente.         ^    ^   . 

Dès  lé  22  Màty  précédent;    M.'-Jè  Due  de  Guife 'avort 

ifîgné  Une  Pl*oturariori  par<lfe\WnF^fi^N^taife  Apoflolique  ,'par 

laguelle  il  dcnnoit  pouvoir  à  celui  c\v\  en  devoit  être  chargé  y 

àe  porter  à'Rofne'îîi  Mlffc  c^fc  Id^a'idit'é  ou  de  la  nullne  de 

fon  Mànage V&  deilli'fotifricltrfre  aii  ^Jugtment  du  Pape^^n  telU 

formé  &  m  'fc>>/**  i^ue  bon  kÂ  femBUroii.  Ceft  ainfi  qu'il^s'ex»- 

'pi^J':c'''•^J'1i>  1^  Procuration.  i^-   '         -^     '         .   »-     .       > 

*    jM>f:ame  [a^buch^ffe  deGui^fa-itiere^^'feJoint  à  lui  pour 

demander  au  Pape  qu'il  lui  plût  de  prononcer  la  nullité  da 

même  Mariage-  Elle  figne  une'Procuràtion  femblable  à  celle 

de  Henri  de  Lorraine.  Elle  y^expofe,  comme  lui ,  Je  fûffrage 

lonahiffle  des  pltfs  èélfebres  Théologiens  du  Royaume,  qui 

av^oîent  tous  effimé  que  rengagement  de  M.  le  Duc  de  Guife 

ne  pouvoit  mériter  le  nom  honorable  de  Mariafge,  .'. 

Sur  le  fondement  de  ces  Procurations ,  on  prélente  une 
Supplique  au  Pape.  Le  Procureur  de  M.  le  Duc  de  Guife  lui 
remontre  que  fa  qualité  d'Etranger  ,  &  la  conjonûure  de  ,1a 
guerre  entre  la  France  &  l'Efpagne ,  ne  lui  promettent  pas 
d  efpérer  aucùnejuftice  dans  les  Pays-Bas  «ontre  la  Comtelfe 
de  Boâ'u  $  qu'il  iait  même  que  TArcbevêque  de  Malines  s'eft 
déclaré  ouvertement  contre  lui  ;  &  qu'enfin  ,  Timportance  de 
ia  Caufe  demande  toute  l'autorité  &  toutes  les  lumières  du 
Tribunal  Apoftoliquei 

Le  Pape  ,  favorable  aux  prières  de  M.  le  t>uc  de  Guife  ^ 
commet  un  desT  Auditeurs  de  la  Rote,  pour  connoître  fansap- 
pel,  de  la  validité  de  fon  Mariage. 

L'Auditeur  ordonne  que  la  Comteffe  de  Boffu  fera  citée  à 
fon  Tribunal ,  &  cependant  qu'il  feroit  permis  de  compulfet 
les  titres  dont  M.  le  Duc  de  Guife  auroit  befoin  dans  le  coui]^ 
de  la  Contéftation^ 

Cil 
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On  fait  des  efforts  mutiles  pour  exécuter  la  commiffion  dt 

1700»  la  Rote  :  deux  fois  M»  le  Duc  de  Guifè  envoie  (es  Agens  i 
Bruxelles  :  deux  fois  ils  font  découverts  ^  avant  que  d  avoir  pu 
aifigner  la  Comtefle  de  Boflu ,  &  compulfer  les  Aâes  qurconr 
cernoient  fbn  Mariage»  Le  Gouverneur  des  Pays*Bas  veut 
les  faire  arrêter  eoraine  prifonmers  de  ^rre  ^  &  ce  n  eft 
qu  avec  peine  9  &  fur  les  indances  prières  de  PInteraonce  de 
Bruxelles  y  qu'û  leur  accorde  la  permiffîon  de  retourner  eli 
France» 

Us  reviennent  après  avoir  hk  cette  inutile  tentative*  Mais 
pour  n'en  pas  perdre  entièrement  le  ^uit ,  on  les  fait  compa* 
f  oitre  devant  TOfficial  de  Paris.  Là  »  ils  déclarent  qu'il  leur  a 
été  impoffible  d  exécuter  la  commii&on  dont  ils  avoienc  été 
chargés.  UOfficial  donne  aâe  à  M.  le  Duc  de  Guife  de  kur 
déclaracionb 

Elle  eft  |>ortée  au  Tribunal  de  la  Roce^;;  &  fur  cette  preuve 
extra)udiciabe ,  on  ordonné ,  qu^attendu  que  Faccès  des  Pays-- 
Bas n'eft  pas  libife ,  la  Comteffe  de  Boâii  fera  citée  par  Eok  ^ 
c'eft-àr dire ,  par  fimples  affiches  attachées^  à  la  porte  de  TAu-* 
ditoire  de  la  Rote. 

Pendant  que  M,  k  Duc  de  Guîie  commençoit  cette  procé^ 
dure ,  la  Dame  Comteile  de  Boffu  réclamoit  la  proteâion  dn 
Roi  d*£fpagne  ^  pour  empêcher  qu'on  ne  violât  tes  privilégia 
&  les  liberté»  des  Habitans.des  Pays-Bas  y  en  l'obligeant  d  aller 
chercher  à  Rome  une  Juflice  qu'elle  dévoie  trouver  en  fa  Pai- 
trie  ,  fuivant  les  Loix  de  TEfpagne  &  de  la  Flandre. 

1^  Gouverneur  àûs  Pays-Bas  lui*  accorde  fon  fecoups..  U 
écrie  au  Cardinal  Proteâeur  de  la  Nation  d*£fpagm  »  &  à 
I*Ambafladeur  de  cette  Couronne.  Il  les  charge  de  repréfenter 
au  Pape  la  jiiftice  des  prétentions  de  la  Dame  Comreâe  de 
Boflu  ;  &  il  finie  ùt  Lettre  en  proteâam  ^que  £  le  Sâin(  Sîégp 
ne  déféroit  pas  à  fes  Remontrances ,  on  feroit  obligé  de  se* 
courir  aux  remeées  eue  les  Loix  mettoient  entre  les  mains  des 
Officiers  du  Rot  d'Elpagne ,  pour  répriœer  de  pareilles  entrer 
prifes. 

Ce&  Remontrances  &  ces  Proteftationf  ne  purent  tatenrir 
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VudmnéêM.  le  Duc  de  Guife.  Il  alla  lui-même  k  Rome ,  - 

pour  y  prefler  le  Jugement  d'une  Guife  qui  lui  écoic  û  impoN     1700. 
taQte» 

Le  fameux  événement  de  la  révolte  de  Naples ,  fut  (eul  ca*-     ^ 
pable  d'interrompre  le^  cours  de  iks  pourfuites«  Elles  fiirenc 
comme  étouffées  par  la  voix  de  tout  un  peuple  qui  Tappdlok 
à  fon  fecours. 

Ebloui  par  le  titre  de  Reftaurateur  de  la  liberté  de  Naples  ^ 
&  peut-être  escore  plus ^  par  lefpérance  den  être  bientôt 
rufurpaieur^  il  entreprit  de  le  jetter  dans  cette  Ville.  Il  conçue 
ce  deffein  ,  que  toute  TEurope  condamna  comme  téméraire^ 
lorfqu  il  le  forma ,  &  dont  toute  l'Europe  fut  étonnée  ,  lor{- 

2u*il  Teut  accompli.  La  fortune  le  trahit,  après  lui* avoir  été 
dcUe  dans  les  coo^mencemens  de  fon  entreprife.  Elle  ne 
voulut  en  faire  qu'un  Héros  malheureux  ;  &  il  paya  bien  cher 
fes  premières  foveurs  j  par  les  longues  horreurs  d*une  captivité 
de  iept  années. 

Ce  fut  pendant  les  première»  années  de  cette  dureprifbn^ 
que  les  créanciers  de  Kf  «  le  Duc  de  Guife  firent  acheter  auffi 
chèrement  à  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  ,  le  titre  de  Duchefle 
de  Guife ,  par  les  pourfuites  rigpureufes  qu'ils  exercèrent 
ccmur'elle. 

Ils  firent  faifir  les  arrérages  de  fon  douaire.  La  diftribution 
en  fiit  ordonnée  par  une  S^tence  du  Confeil  de  Matines  ;  6c 
c'eft  cette  diftribution  prétendue  qui  fert  au)ourd*bui  de  fon- 
dement à  une  des  demandes  particulières  de  la  Partie  de 
W  Nouer. 

A  peine  eut-elle  été  obligée  de  payer  ces  dettes  ^  qu^elIe 
apprend  que  M.  le  Duc  de  ôuife  avoir  été  transfère  en  Efpar 
gne.  Aum-tôt ,  vous  a-t-on  dit ,  oubliant  faconcluite  paffée  , 
contente  d  être  la  femme  d'un  captif  >  &  d  un  capcii  qui  n  avoff 

2ue  de  1  Infidélité  pour  elie^  elle  entre  dans  les  fentimens^  d'une 
^mme  légitime;  &  prouvant  fa  qualité  par  fes  aâions ^  elle 
borne  tous  fes  vœux  à  aller  en  Etpagne  ,  pour  délivrer ,  sll 
étoit  poffible ,  M.  le  Duc  de  Guife  de  là  fervitude  dans  làquell^ 
3  gIBffliâoit  depuis  &  long-temSy  ou  pour  y  mourir  avec  kiir 
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Ceft  en  ce  moment  qu'il  femble  que  toutes  les  Puîflances 
.«7p©.    .jg?  l'Europe  fe  réiWtïffent  pour  àflurer  la  vérité  de  fon  iriat. 

L'Archiduc  Léopold  lui  donne  un  paffepbrt  où  il  la 'traite 
de  Duchçffe  de  Guife,         \ 

^  Le  Duc  de  Lorraine  écrit /lu  Roi  d'Efpagne  en  fa  faveur^ 
&  iui  irecommande  leS  intérêts  de  M.  le  Duc'&  de  Madame 
la  Ducbeffe  de  G.uife* 

Le  Roi  même'  lui  permet ,  malgré  la  guerre ,  de  paffer  par 
ûs  Etats, '&  l'appelle  dans  le  paffeport  qu  il  lui  accorde, 
Noflre  très'Chere  &  bien  aimée  Coujine ,  Honorée  de  Berghes , 
Duçhejfe  de  Guife. 

TLnnny  le  Roi  d'Efpagne  l'affure  par  une  lettre  pleine  de 
marques  d'honneur  &  de  cônfîdération ,  que  c'eft  avec  joie 
"qu'il  lui  donne  la  permiffion  de  venir  voir  M.  le  Duc  de  Guife 
fon  mari ,  &  qu'il  lui  témoignera  en  toutes  fortes  d'occafions, 
i'eftime  qu'il  fait  de  fa  perfonne  &  de  fa  Maifon. 

ilieu  de  tant  de  reconnoiffances  fi  favorables  à  foa 
5  part  de  Bruxelles;  elle  vient  en  France.  Dcsraifons 
;  n'apprenons  point  par  les  aâes  de  cette  Caufe ,  mais 
3:  peut-être  pas  impoffible  de  pénétrer ,  l'arrêtent  aU 
^milieu  de  fa  courfe,  &  l'empêchent  d'achever  fon  voyage. 

Lefuccès  n'en  fut  pas  moins  heureux  pour  elle,  que  fi  elle 
avoit  pu  exécuter  ks  premiers  deffeins.  Elle  trouva  à  la  Cour 
dfe  France  y  fi  l'on  en  éroit  lés  lettres  donc  on  vous  a  parlé ,  les 
mêmes  avantages  qu*elle  auroit  pu  efpérer  à  là  Cour  du  Roi 
d'Efpagne;^    '  '  . 

Ces  lettres  portent  en  elles-mêmes  un  caraâere  refpefta- 
ble^. Elles  fortent  d'une  main  pour  laquelle  on  ne  fauroit avoir 
'trop  de  vénération.  Elles  font  écrites  par  Madame  Marguerite 
'Àq  Lorraine , femme  de  feu  Monfieur,  Duc  d'Orléans j  &  Ion 
peut  dire  ici ,  que  quand  la  Dame  ComtefTe  de  Boffu  les  au- 
roit di£^ées^  elles  n'auroient  pu  être,  ni  plus  honorables  pour 
elle,  ni  plus  avantageufes  pour  fon  état. 

Ceft  dans  ces  lettres  écrites  en  l'année  1652,  à  la  Dame 
Comtefle  de  Grimberghes ,  que  Madame  lui  témoigne  la  grande 
lâtisfaâîon  qu'elle  a  eue  de  Tàrrivée^de  la  Ducheife  de  Guife  , 
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qu'elle  notnme  f?  (oéuu  C  eft  là  qu'elle  afliire  Ja  Cottttefie  de   "": 
Grimberghcs ,  que  toute  la  Maifon  de  Guife ,  recdnnoît  fa  fille     "  7^^- 
pour  ce  qu'elle  eu.  Que  même  ,  Madame  la  Duchefle  douai-^ 
ricrede  Guife  eft  furie  point  de  fe  déclarer  hautement  pot» 
elle.  Que  la  Reine  la  reçue  comme  une  perfonnede  ion  rang  , 
qu'elle  ne  lui  a  point  donné  d'autre  ndm  que  Celui  de  la  Du-^^ 
cheffe  de  Guife.  Qu  elle  lui  apromk toute  forte  de  proccftion. 
Que  la  Cour  a  fuivi  avec  plaifir  le  fufeage  de  la  Reine ,  & 
qu'il  feu tprcfentementpourfu ivre  avec  ardeur  le  Jugement  de 
Rome,  ann  d'obtenir  une  Sentence  favorable  ,  apr^  laquelle 
Madame  la  Duchefle  de  Guife  puifle  revenir  en  France^  fë 
mettre  en  poiTeflion  des  biens  de  M*  le  Duc  de  Guife  fon' 
çiarL 

Enfin ,  c'eft  dans  ces  mêmes  lettres  que  nous  apprenons* 
que  la  Reine  fit  prendre  le  Tabouret  à  la  Dame  Comtefle  de 
Boâu  i  fait  im ponant  qui  n'eft  devenu  douteux  dans  cette 
Cauiè ,  que  depuis  qu'un  grand  Prince  v  dont  le  témoignage  ne 
perd  rien  de  &  force  par  la  qualité  de  Partie  qu'il  a  dans  cette 
aflfaire  ,  a  ordonné  à  fon  Défenfeur  de  déclarer  en  votre  pré-' 
fence  f^-qu'il  fa.voit  certainement  que  cette  circonftance  n'étoit 
pas  véritable ,  ôc  que  feueMadame  avoit  été  mal  informée  dé 
ce  qui  s'étoit  pa^é  entre  la  Rein^iaere  ,  &  la  Dame  ComtefTe' 
de  Boffu. 

Deux  années  d'ui>  profond  filence  fut  vent  ce  voyage '«de 
1^6^  1.  La  Comtefle  de  Boflu  ne  put  profiter  du  confeil  que 
feue  Madame  ,  Duoheffe  d'Orléans ,  lui  avoit  donné  de  prefler 
le  Jugement  de  b  Rote  ;  &  la  prifon  de  M-  le  Duc  de  Guife 
fut-elle  pour  elle  un  obftacle  infurmontable  ? 

L'année  1654  vit  finir  la  captivité  de  M.  le  Duc  de  Guîfe , 
mais  elle  vit  croître  les  malheurs  de  la  Dame  Comtefle  dé 
Boflli.  

Elle  conçut  d'abord  de  meilleures  efpérances  à  la  vue  d'une 
lettre  que  Madame  la  Maréchale  de  la  Mothe  écrivit  à  kl  damé 
Comtefle  de  Griroberghes  fa  mère  ^  par  Tordre  de  feu  Mon- 
fieur  ,  de  feue  Madame ,  &  de  feue  Mademoifellé  d'Or- 
léans. Vous  vous  fouvenez ,  Messieurs  y  des  termes  dans^ 
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.1  lefquels, cette  kttre  eft conçue;  vous  avez  vu. avec  combien 
1700»  <le  foi'C^  Madame  la  Maréchale  de  la  Moche  prefle  la  Dam« 
Cotmefle  de  Grimberghes ,  de  faire  partir  inceflamment  Ma* 
dame  la  Duchefle  de  Guife  (c*eft  jiinfi  qu^dle  l'appelle); 
dlle  lui  protefte  qii'eHe  trouvera  par-tout  des  difpoiîtions  favo- 
rables; que  Madame  la  Ducheâê  douairière  de  Guife  eft' très- 
bien  intentionnée ,  mais  qiCtUc  ne  y  tut  pas  le  faire  paraître  pu-- 
hliquement  %  de  peur  que  cela  ne  rende  M.  le  Duc  Je  Guife  en* 
core  plus  opiniâtre.  Ëlielavenit  de fe  hâter  de  prévenir  par  fa 
préfence  ^  Timpreffion  <]ue  la  vue  d  un  autre  objet  pourroit 
Élire  fur  M.  ion  mari;  &  elle  £nit  fa  lettre,  en  Taffurant que 
ceneft  pascant  elle  qui  hii  donne  cet  avis^  que  Monsieur  ^ 
Madame  &  Mademoifelle ,  par  Tordre  defquels  çUe  lui  écrit 
cette  lettre. 

Preflee  par  cette  lettre  ,  excitée  par  les  promefles  que  &ue 
MadenKvietle  d'Orléans  lui  avoient  faites  elle  même  dans  jfei 
lettres ^.d^  lui  accorder  fa  protefUon;  déterminée  enfin  par 
une  lettre  fatis  date ,  fans  fignature  ^  n;iais  écrite  de  la  main 
de  Madame  la  Coadjutrice  de  Montmartre  ,  fœur  de  M.  le  Duc 
de  Guife ,  qui  Ta^uroit  d^une  prompte  reconciliation  (t  elle 
revenoit  à  Paris ,  elle  enirepreno  une  troifieme  fois  ce  voyage  : 
elle  fe  rend  à  Montmsirtre^  oix  elle  devjoit  avoir  \}n^  çntrevue 
avec  M.  le  Duc  de  Guife. 

Difpenfez-nous ,  Messieurs  ,  de  vous  rendre  un  compte 
exaâ  des  difçoyr^  dç  M-  de  Guife  &  delà  Dame  Comcefle  de 
Boffu  da^is  çe;te  cpofécence. 

S'il  Aous  étoit  permis  d  ajouter  foi  au  témoignage  de  la 
Dame  Comtefle  de  BofTu.  dans  fa  propre  Caufe  ,  nous  vous 
dirions  ^^mme  on  vous  la  dit  pour  la  défenfe  de  fon  héritier , 
gue  fa  çonf^nçç  »  /a  fermeté  fortii  vii9bneufe  du  plus  rude 
combat  par  lequel  elle  put  jamais  être  éprouvée* 

Enfermée  dans  l'Abbaye  de  Montmartre ,  entre  les  bras  de 
ceux  qu  elle  rega^doit  jpoQime  (es  ennemis  »  on  tenta  fa  pau* 
yretépar  les  offres  les  plus  ^vantageufes  ;  on  intimida  fa  foi* 
^leffe  par  les, menaces  les  plu$  terribles.  On  lui  dit  qu'elle  ne 
l^tVfOjt  jamais  de  la  dure  ierv;tudç  dans  laquelle  elle  étoit 
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réduite ,  û  elle  ne  renonçoît  à  la  qualité  &  au  nom  de  Ducheffe      - 
de  Guife.  On  laffura  que  le  plus  grand  malheur  qui  lui  pû^        1706. 
arriver  ,  étoit  de  réuffir  dans  le  procès  de  la  Rote ,  puifque  , 
quand  même  elle  auroit  arraché  de  M.  le  Duc  de  Guife  une 
reconnoiffance  forcée ,  il  s'en  vengeroit  auflitôt ,  en  la  mettant 
dans  un  lieu  d  où  elle  ne  fortiroic  jamais* 

Dans  une  fi  trifte  conjonâure ,  l'Héritier  de  la  Dame  Com- 
teffe  de  Boflu  ,  prétend  que  la  Providence  lui  accorda  la  con- 
folation  de  trouver  un  ami  fidèle  dans  la  perfonne  du  fieur 
d'Apremont  de  Vandy.  Ce  fut  par  fon  fecours ,  &  même  en 
fa  préfence  ,  qu'elle  trouva  le  moyen  de  faire  une  proteftatioa 
pardevant  Notaires ,  contre  tous  les  A6èes  que  l'on  pourroit 
exiger  d'elle  /dans  le  malheureux  état  où  elle  étoit  réauite.  Ce 
fut  par  lui  qu'elle  en  donna  avis  à  la  Dame  Comteife  de  Grim^ 
berghes  fa  mère  ;  &  qu'après  lui  avoir  expliqué  le  fait ,  ou 
véritable  ou  fuppofé  ,  de  cette  efpece  de  prifon  qu  on  lui  fit 
efluyer  dans  TAbbye  de  Montmartre  j  elle  lui  manda  que  la 
Reine  l'en  avoit  enfin  délivrée ,  &  qu'elle  étoit  en  lieu  de 
fureté  dans  l'Abbaye  de  Charonne.  Elle  ajouta  dans  une  autre 
Lettre ,  qu  elle  avoit  eu  l'honneur  de  voir  la  Reine  ,  qui  lui  ^ 
avoit  donné  le  Tabouret ,  &  oui  lavoit  affurée  de  lui  accorder 
toute  forte  de  proteâion ,  aufli-tôt  qu'elle  auroit  obtenu  une 
Sentence  favorable  à  la  Rote.  Elle  lui  marqua  en  finiflant , 
l'honneur  qu'on  lui  faifoit^de  la  renvoyer  accompagnée  des 
Gardes  du  Roi ,  &  défrayée  jufqu'à  Cambray. 

Telle  eft  la  relation  de  ce  voyage  honteux  à  M.  de  Guife  ^ 
&  glorieux  à  la  Dame  Comteflc  de  BoiFu  ,  fi  l'on  en  croit  fa 
proteftation  &  fes  Lettres,  N'approfondifTons  point  encore  la 
vérité  de  tous  ces  faits.  Difons  feulement ,  que  les  Lettres  de 
feue  Mademoifelle  d'Orléans  ^  &  celles  du  Duc  François  de 
Lorraine ,  font  naître  ,  en  cette  occafion  ,  des  foupçons  vio- 
lents contre  la  conduite  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Mademoifelle  témoigne  dans  fes  Lettres ,  le  déplaîfîr  qu'elle 

a,  de  voir  partir  Madame  de  Guife  avec  fi  peu  de  fatisfaâion 

.  dç  M*  fon  mari ,  dont  elle  dit  que  tout  le  monde  blâme  fex^ 

travagant  procédé.  Elle  exhorte  M.  le  Chevalier  de  Guife  à 

Tome  F.  D 
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voir  laComteffe  de  Boffu  à  Bruxelles ,  &  à  la  reconnoître  pour 
^     *       fa  belle-fœur. 

|Ç  Le  Duc  François  de  Lorraine  confole  par  fa  Lettre  la  Dame 
Comteffe  de  BoiTu ,  qu'il  appelle  la  Ducheffe  de  Guife  &  fa 
Coufine ,  du  mauvais  fuccès  de  fon  voyage  ;  &  il  Taffure ,  que 
puifqu'elle  a  trouvé  àes  difpofitions  toutes  contraires  aux  pro- 
meffes  qu'on  lui  avoit  faites ,  elle  doit  au  moins  seftimer  fort 
heureufe  d'avoir  fait  connoître  à  tout  le  monde  qu'elle  a  les 
fentiraents  qu^une  femme  doit  avoir  pour  fon  mari. 

Ceft  ainfi  que  fe  terminèrent  les  derniers  efforts  que  la 
Dame  Comteffe  de  Boffu  fit  en  France ,  pour  fe  réunir  avec 
M.  le  Duc  de  Guife, 

Détrompée  par  une  malheureufe  expérience ,  de  toutes  les 
efpérances  qu'elle  avoit  conçues  ,  de  pouvoir  le  fléchir  par  (es 
prières  &  par  fes  larmes ,  elle  ne  penfa  plus  qu'à  le  vaincre 
par  la  force  &  par  l'autorité  de  la  Juftice  ;  &  fe  foumettant  au 
Tribunal  de  la  Rote,  dont  elle  avoit  autrefois  décliné  la 
Jurifdiâion ,  elle  montra  autant  d'ardeur  dans  cette  pourfuite , 
^que  M.  le  Duc  de  Guife  y  fit  paroître  de  lentQjir  &  de  né- 
gligence. 

Une  première  Sentence  de  l'année  1656,  lui  adjugea  une 
proyifion  de  500  écus  par  mois ,  pendant  tout  le  cours  du 
Procès. 

D'autres  Jugements  lui  permirent  enfuite  de  faire  preuve 
par  témoins  ,  &  des  ufages  des  Pays-Bas  ,  &des  circonftances 
qui  avoient  accompagné  la  "célébration  de  fon  mariage^ 

Les  retardements  du  Nonce  de  Cologne  qui  fut  commis  pour 
faire  l'Enquête ,  obligèrent  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  à  fe 
plaindre  plufieurs  fois  ,  de  fa  lenteur  affeârée ,  &  à  faire  pro- 
roger le  premier  délai  qu'on  lui  avoit  accordé. 

Elle  fe  plaignit  même  dans  la  fuite ,  que  tout  le  monde  la 
trahiffoit ,  &  que  fon  propre  Agent ,  qu'elle  avoit  chargé  de 
la  pourfuite  de  cette  affaire  ^  ne  lui  étoit  pas  plus  fidèle  que 
les  autres. 

Huit  ans  entiers  s'écoulèrent  au  milieu  de  toutes  ces  procé- 
dures. La  mort  de  M.  le  Duc  de  Guife  finit  en  1 664 ,  la  longue 
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diftraâion  qu*il  avoit  eue,  fi  J on  ofe  le  dire ,  fur  une  affaire   L^.    """ 
auffi  importante  pour  fon  repos  &  pour  fa  gloire,  que  la       1700* 
queftion  de  la  vafidité  de  fon  Mariage/ 

Ici  la  face  de  la  conteftation  commence  à  changer.  De  nou- 
velles Parties  prennent  la  place  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Mademoifellç  d*Orléans,  Maderaoîfellede  Guife,  &  M.  de 
Guife  fon  neveu,  fe  déclaren$/es  héritiers;  le  fcellé  eft  appofé 
fur  fes  eflFets.  La  Dame  Comteffe  de  Baflu  y  forme  oppoiition, 
par  le  miniftere  de  Baudouin  ,  Procureur  au  Ckâtelec ,  chez 
lequel  elle  élit  fon  domicile  ;  on  a  méprifé  cette  oppoiition  , 
&  Je  fcellë  a  été  levé  fans  Tappellen 

Elle  comprit  par  cette  démarche  qu  elle  ne  pouvoit  faire 
lucune  pourfuite  légitime ,  en  qualité  de  veuve  de  Henri  de 
Lorraine ,  jufqu'à  ce  que  fon  état  fut  confirmé. 

Elle  ne  confia  plus  à  (^  Agents  le  foin  de  fes  affaires»  Elle 
entreprend  elle-même  le  voyage  de  Rome,  mais  elle  y  fait 
affigner  auparavant ,  ceux  que  la  mort  de  M.  le  Duc  de  Guife 
avoit  rendu  fes  véritables  Parties. 

L'Af&gnation  efl  donnée  à  Mademolfelle  de  Guife ,  tant 
en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  M.  le  Duc  de  Guife  foa 
oeuveu. 

Mademolfelle  de  Guife  s'adrefle  à  vous.  Messieurs  :  elle 
vous  repréfente  que  la  Dame  Comteffe  de  BofTu  veut  la  trar 
duîre  à  la  Rote,  en  abandonnant  une  Oppofition  qu*elle  avoit 
formée  au  fcellé  de  M.  de  Guife  fon  frère.  Elle  obtint  un  pre* 
mier  Arrêt  fur  Requête  qui  la  reçoit  Appellante  comme  d  abus 
de  toutes  les  procédures  faites  ou  à  faire  dans  le  Tribunal  de 
la  Rote ,  &  qui  prononce  des  défenfes  générales  d  y  pro« 
céder. 

Cet  Arrêt  efl  fignifié  d'abord  au  Notaire  Apoflolique, 
chargé  des  affaires  de  la  Dame  Comfefle  de  Bomi ,  enluite 
à  Baudouin ,  Procureur  au  Châtelet ,  qui  déclare  que  tout  fon 
pouvoir  fe  bornoit  à  former  une  Oppofition  au  fcellé ,  &  que 
comme  il  ne  peut  en  excéder  les  limites ,  il  n'agira  point  dans 
cette  aJSaire,  pour  Dame  Honorée  de  Berghes^  Duchefie  de 
Guife» 

Dij 
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Un  fécond  Arrêt  du  i6  Septembre  1665  ,  rendu  à  Tocca- 

1 700*  fîon  d'une  Sentence  de  la  Rote ,  qui  fut  fignifiée  à  Mademoifelle^ 
de  Guife ,  réitère  les  mêmes  défenfes ,  &  prononce  un  décret 
diajournement  perfonnel  contre  THuiffier  qui  avort  fait  la 
fîgnification. 

•  Soit  que  ces  Arrêts  ayent  été  inconnus  à  la  Dame  Comtefle 
de  Boffu  ,  fort  qu'elle  en  ait  été  avertie  ,  il  eft  toujours  cons- 
tant, qu'ils  nont  ni  arrêté  ni  interrompu  fes  pourfuites. 

Le  fuccès  femble  les  avoir  couronnées ,  &  la  Sentence  dé- 
finitive rendue,  par  défaut  à  la  vérité,  mais  après  une  longue 
differtation  inférée  dans  ce  Jugement ,  fur  les  principales  diffi- 
cultés de  cette  Caufe ,  eft  un  titre  que  rHéritier  de  la  Dame 
Comteffe  de  Boffu  regarde  non-feulement  comme  un  préjugé- 
avantageux  ,  mais  comme  une  décifion  jufte ,  fôlemnelle  y 
irrévocable  de  la  queftion  d'Etat  que  Ton  renouvelle  aujour- 
d'hui.       • 

■  Ce  Jugement  ne  confirme  pas  (éuîeraent  rengagement  de 
M.  le  Duc  de  Guife  ^  par  rapport  au  Sacrement ,  &  au  lien  de- 
Mariage,  il  le  confirme  même  en  général ,  par  rapporta  toutes 
fortes  d'^effets. 

Declaramus  prœfatum  Matrimonium ,  un  rite  ac  folemniter 
ceUBratum^  fervatâ  in  omnibus  forma  facri  Concilii  Tridcntini^ 
ac  Sacrorum  Cànonum  ,  fuijfe  &  ejfe  ad  quofcumque  effeSus' 
vnlidum  &  lemimum.  Ce  font  les  principaux  termes  de  la 
Sentence  de  la  Rote. 

Cette  Sentence  produifît  des  effets  bien  différents  en  France  y 
&  dans  les  Pays  étrangers. 

En  France ,  elle  fut  fuivre  d'un  Arrêt  qui  révoque  &  qur 
annuUe  tout  ce  qui  avoit  été  fait  au  préjudice  des  défenfes 
prononcées  par  les  preiniers  Arrêts,  &  qui ,  ajoutant  encore 
de  nourelles  précautions  à  leurs  difpontîons  ,  défend,  à  la: 
Dame  Comteffe  de  Boffu  ,  de  prendre  la  qualité  de  veuve  dir 
Duc  de  Guife ,  &  à  tous  Notaires  ,  Huiffiers  ou  Sergents  de 
faire  aucunes  fignifications  en  vertu  des  Mandements  de  la- 
Rote  :  ordonne  que  TArrêt  fera  lu  &  publié  dans  les  Corn-- 
inunautés»  * 
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En  Italie ,  au  contraire ,  en  Efpagne  ,  en  Flandre ,  en  Aile-  " 
magne ,  la  Sentence  de  la  Rote  a  paffé  pour  Jugement  au-       ^7^^' 
thentraue- 

De-là  ces  honneurs  que  la  Dame  Comteffe  cfe  Boffu  mar- 
que dans  fes  Lettres ,  qu'elle  reçut  à  Milan ,  lorfqu'elle  revint 
en  Ton  pays ,  comme  en  triomphe  j  après  le  Jugement  de  la 
Rote. 

De-là  cet  ordre  du  Roi  d'Efpagne  de  la  traiter  dans  toute 
retendue  de  fa  Domination ,  comme  Ton  a  accoutumé  de  traiter 
les  femmes  des  Grands  d*Efpagne« 

De-là  enfin,  cette  Lettre  de  Tlmpératrice ,  écrite  en  Tannée 
1668  à  la  Comtefle  de  BofTu  ,  dans  laquelle  elle  lui  donne  le 
titre  de  Duchefle  de  Guife ,  &  le  nom  de  fa  G^ufine. 

La  Guerre  qui  s'alluma  entre  la  France  &  TEfpagne ,  peu 
d  années  après  le  Jugement  de  la  Rotê^  arrêta  toutes  les^ 
pourfuites  que  la  Dame  Comteflfe  de  Boflfu  auroit  pu  faire  en 
France ,  fur  les  biens  de  M.  de  Guife ,  &  l'obligea  de  fe  con^ 
tenter  des  honneurs  Aériles  dont  elle  jouiâbit  paiûblcment 
dans  les  Pays-bas* 

Elle  chercha  vainement  à  profiter  de  la  Négociation  de 
Nimegue ,  pour  ménager  fes  intérêts  dans  la  conclufîon  du 
Traité  qui  fut  fait  entre  les  deux  Couronnes  en  1678  :  fe» 
efforts  furent  fans  effet  ^  &  fes  démarches  inutiles ,  parce  que 
Ton  jugea  à  propos  de  ne  point. mêler  les  îtotérêts  particuliers 
dans  la  conciliation  des  droits  des  Souverains. 

Sa  mort  fuivit  de  près  le  Traité  de  Nimegue.  A  pefne  fur-^ 
véquit-elle  quelques  ijiois  à  fa  publication.  Son  Tombeau  fue 
honoré  du  nom  de  Ducheife  de  Guife  ^  mais  fon  état  n'en  fuc 
pas  plus  affuré^ 

La  Partie  de  M*  Nouet ,  qui  réunit  en  fa  perfonne  la  faveur 
de  l'Héritier  du  fang  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  ,  au  titre 
d'héritier  inftitué  ,  a  gardé  après  fa  mort  un  profond  fiience 
pendant  près  de  huit  années.  11  le  rompit  enfin  en  l'année 
1687. 

Il  fit  affigner  Mademoifelle  de  Guife  au  Châtelet.  Il  de^ 
manda  que  le  Contrat  de  mariage  de  Dame  Honorée  de  Ber- 
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-  ghes  avec  Henri  de  Loratne ,  fût  déclaré  exécutoire  contre 

1700.       Mademoifelle  de  Guife ,  comme  il  létoit' contre  M,  le  Duc  de 
Guife  fon  frère.  Il  prit  enfuite  deux  fortes  de  Conclufions, 

Les  unes  dépendantes  de  la  Queftion  du  Mariage,  Telles 
font  la  demanae  des  arrérages  du  Douaire  de  50000  livres 
pendant  quinze  années  ^  la  demande  du  Préciput  de  75000 
livres ,  la  demande  des  alimens  &  de  la  provifion  qui  a  été 
adjugée  à  la  Dame  Comteffe  de  Boilu  par  une  Sentence  de  la 
Rote  ;  demandes  tellement  attachées  au  fort  &  à  la  deftinée 
du  mariage ,  que  s'il  fubfifte ,  elles  ne  peuvent  être  conteftées, 
&  que  su  cù  détruit,  elles  ne  peuvent  plus  être  foutenues,^ 

Les  autres  ,  (i  Ton  en  croit  le  Demandeur ,  font  abfolument 
indépendantes  de  Tétat  &  de  la  condition  de  la  Dame  G>m* 
.  ,  tefle  de  Boffii  :  ce  font  tous  les  chefs  de  Conclulîons  qui  ten- 
dent à  la  reftitution  des  fommes  qu'on  prétend  que  M.  le  Duc 
de  Guife  a  reçues ,  fur  les  biens  de  celle  qu*tl  regardoit  alors 
comme  fa  femme  légitime. 

Au  premier  bruit  de  cette  prétention  »  Mademoifelle  de 
Guife  réclame  encore  la  proteâion  de  la  Cour ,  &  regardant 
ces  Demandes  comme  abfolument  connexes  avec  les  pre- 
mières Appellations  comme  d'abus  ^  qu'elle  avoir  autrefois 
interjettées  des  Sentences  de  la  Rote ,  elle  obtient  un  Arrêt 
qui  prononce  des  défenfes  de  procéder  ailleurs  qu'en  la  Cour» 
&  de  donner  à  Honorée  de  Berghes  ,  la  qualité  de  Veuve  de 
Henri  de  Lorraine.  Le  même  Arrêt  prononce  encore  ua 
décret  d'ajournement  perfonnel ,  contre  le  Sergent  qui  avoit 
fignifîé  à  Mademoifelle  de  Guife  les  Demandes  de  la  Partie 
deM^Nouet. 

La  Guerre  a  fait  taire  encore  une  fois  ,  après- cette  Affigna^ 
tion  ,  la  voix  de  la  Juftice  ;  &  ce  na  été  qu'après  le  dernier 
Traité  de  Paix  »  que  l'Héritier  de  la  Dame  Comtefle  deBoflu  , 
inilruit  par  la  fignification  du  dernier  Arrêt,  de  la  qualité  du 
.  .  Tribunal  qui  pouvoit  feul  terminer  ce  célèbre  différend  9  a  re« 
nouvelles  en  la  Cour  les  mêmes  demandes  qu'il  avoit  d'abord 
portées  au  Châtelet. 

lamott  de  Mademoifelle  de  Guife  Ta  obligé  de  ^e  ailtgaer 
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les  deux  grandi  Princes  qui  la  repréfentent  ;  Monfîeûr ,  Duc ■ 

d'Orléans,  comme  Légataire  univerfel  de  feue  Mademoifelle       *7^o. 
d*Orléaos  ;  M.  4e  Prince  de  Condé ,  comme  exerçant  les  droits 
de'Madarac  ta  Princefle  de  Condé ,  héritière  Tune  &  Tautre 
de  feue  Mademoifelle  dtGuife  ,  &  Madame  d'Hanovre  dans 
la  même  qualité.  - 

Obligés  de  fe  défendre  contn  des  demandes  {î  importan- 
tes ,  ils  ne  fe  font  pas  contentés  de  reprendre  l*appel  comme 
d'abus  ,  que  celle  qu'ils  repréfentent  avoit  interjette  de  toute 
la  procédure  de  la  Rote;  ils  ont  voulu  attaquer  \c  Mariage 
de  M.  le  Duc  de  Guîk  dans  le  principe ,  par  Tappet  comme 
d'abus  qu'ils  ont  interjette  de  fa  Célébration. 

La  Partie  de  M*  Nouet  a  formé  de  fon  côté  trois  Demandes 
nouvelles. 

L'une ,  pour  le  payement  de  ouelques  fommes  qui  n'étoîent 
pas  comprîfes  dans  fa  première  oemande. 

L  autre ,  pour  faire  renvoyer  la  liquidation  de  toutes  les 
fommes  qu'il  prétend  fe  faire  adjuger ,  même  Texamen  &  la 
difcuffion  de  fes  titres  de  créances ,  pardevant  tel  de  Mefïïeurs 
qu'il  plaira  à  la  Couf  de  commettre. 

La  troifième  enfin ,  pour  faire  déclarer  nulles ,  &  rejetter 
de  cette  Caufe ,  des  Informations  dont  oh  a  tiré  de  grands 
avantages  »  pour  répandre  des  foupçons  injurieux  à  la  réputa- 
tion de  la  Damé  Comteffe  de  Boflu. 

Ccft  par  tous  ces  degrés  que  cette  Caufe  immenfe  dans 
fes  Faits,  étendue  dans  (es  Queftions,  importante  dans  fa 
décifion ,  s'eft  élevée  au  point  de  grandeur  &  de  difficulté 
dans  lequel  elle  paroît  aujourd'hui  devant  vous. 

Vous  venez  d'entendre  les  Faits  qui  la  compolent ,  dépouil- 
lés de  tous  les  ornements  de  Fart  des  Orateurs  qui  ont  foutenu 
û  dignement  la  fonâion  dont  ils  ont  été  chargés  dans  cette 
Caufe,  Il  eft  temps  de  les  faire  parler  eux-mêmes,  en  vous 
propofant  le  précis  de  leurs  difcours.  Heureux  ,  fi  forcés  par 
rufage  &  par  la  longueur  de  cette  Caufe  3  de  les  reprendre 
avec  exaftitude ,  nous  pouvons  ne  rien  diminuer  de  la  folidité 
&  de  l'éloquence  avec  laquelle  ils  vous  ont  été  expliqués  ! 
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^  De  I.A  PAEJ  des  Princes  qu'un  intérêt  cdmmun  réunît  dans 
^7^0'  cette  affaire,  Ton  vous  a  dit ,  Messieurs  ,  que  de  quelque 
côté  que  Ton  confîdére  le  Mariage  ,  qui  ciï  le  principal  ,  ou 
pour  mieux  dire.  Tunique  fujet  de  cette  Conteftation  ,  on  eft 
également  furpris  de  la  témérité  avec  laquelle  on  entreprend 
d'expofer  ce  myftere  d'iiiiquité  aux  y^eux  de  la  Juftice. 

Si  on  Tenvifage  dans  la  Sentence  qui  la  confirmé  ,  c'eft  un 
attentat  qui  viole  également ,  &  l^s  Libertés  de  l'Eglife  Gai- 
iicane  «  &  les  droits  facrés  de  l'autorité  Royale. 

Si  l'on  y  veut  chercher  la  dignité  &  la  fainteté  d'un  Sacre- 
ment ,  on  n'y  trouve  qu'une  profanation  fcandaleufe  ,  &  un 
véritable  facrilège* 

.  En^n  s  û  Ton  ne  regarde  ce  Mariage  que  comme  un  contrat 
civil ,  l'on  n'y  découvre  que  féduâion  &  artifice  d'un  côté, 
qu'aveuglement  &  incapacité  de  l'autre.  La  bonne  foi  s'élève 
contre  cet  engagement ,  &  la  Loi  ne  fçauroit  le  reconnoîire* 
Elle  n  y  remarque  que  des  fujets  également  dignes  de  fa  jufte 
févériié  j  un  François  rebelle  à  fon  Roi ,  condamné  dans  ce 
Royaume,  &  mort  civilement;  une  étrangère ,  &  une  étran- 
gère ennemie  de  l'Etat.  La  révolte  a  commencé  cet  ouvrage  , 
la  pafiion  l'a  entretenu  ,  &  la  fraude  l'a  confommé. 

Si  l'on  examine  d'abord  la  procédure  de  la  Rote,  l'éloquent 
Péfenfeur  d^s  Princes  qui  parlent  par  fa  bouche  dans  cette 
Caufe  ,  vous  a  dit  que  l'on  eft  furpris  de  voir  naître  fous  fes 
pas  une  foule  de  moyens  d'abus ,  qui  femblent  croître  &  fe 
multiplier  à  l'infini.  Nullités  générales  ,  nullités  particulières, 
il  eft  plus  difficile  de  les  choifir  que  de  Jes  trouver. 

Trois  nullités  généralçs  qui  influent  fur  tous  les  Jugements 
.de  la  Rote  ,  s'oflfrent  d'abord  ^  refprit  :  incompétence  dans  le 
Tribunal  ;  nullité  de  la  citation  qui  a  été  faite  aux  héritiers  de 
M.  le  Duc  de  Guife  -,  mçpriç  des  defenfçs  prononcées  par  vos 
Arrêts, 

Incompétence  dans  le  Tribunal.  Eft  fil  néceffaire,  vous 
a-ton  dit,  de  s'étendre  fur  ce  moyen  ?  La  Pragmatique* 
San£tion  &  le  Concordat  ,  l'ufage  qui  les  a  précédés  &  qui 
les  a.fuivis ,  vos  Arrêts  qui  dans  cette  matière ,  comme  dans 

plufieurs 
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plufieurs  autres  y  ont  eu  également  la  gloire,  &  de  prévenir  la  , 
difpofitîon  de  la  Loi ,  &  d'en  affermir  Texécution,  font  autant  '^ 
de  titres  inviolables  qui  s  élèvent  aujourd'hui  contre  cette  pro-       ^70^* 
cédure  inouie  dans  nos  mœurs  ^  par  laquelle  on  a  entrepris  de 
porter  à  Rome  ^  en  première  inftance ,  le  Jugement  de  la  vali- 
dité d  un  Mariagt  contraâé  par  un  François. 

£n  vain  pour  donner  quelque  couleur  à  une  entreprife  û 
nouvelle ,  on  a  voulu  en  rejetter  toute  la  faute  fur  M.  le  Duc 
de  GuiCe ,  unique  auteur  des  premières  pourfuites  qui  ont  été 
iaires  devant  les  Juges  de  la  Rote. 

Depuis  quand  ofe-t*on  foutenir  dans  ce  Tribunal ,  que  l'or^^ 
dre  des  Jurifdiâions  y  que  la  confervation  de  ces  précieufes 
libertés  qui  a  coûté  tant  de  foins  &  tant  de  peines  à  nos  pères 
ioit  dépofée  entre  les  mains  des  particuliers ,  &  que  le  caprice 
oti  rintérêt  des  Parties  puiffe  déroger  à  des  Loix  qui  font  une 
poruon  fi  confidérable  de  notre  Droit  public. 

S  agit- il  même  ici  de  relever  icrupuleufement  toutes  les 
démarches  téméraires  aue  M.  le  Duc  de  Guife  a  pu  faire  à 
Rome  contre  les  Loix  au  Royaume ,  contre  fes  propres  in-  ^ 

térêts  ?  Eft-ce  avec  lui  que  la  Caufe  fe  plaide  aujourd'hui  ?  *" 

£ft-ce  avec  lui  qu'elle  a  été  jugée  à  la  Rote  en  1666  ?  &  qui 
peut  ignorer  le  changement  que  fa  mort  a  caufé  non*feuIe« 
ment  daas  les  qualités  extérieures ,  mais  dans  la  fubftance  & 
dans  l'intérieur  même  de  la  conteflation  ? 

Avec  lui  on  a  vu  expirer  &  s'éteindre  la  Queftion  du  lien 
&  de  l'engagement  de  fon  Mariage.  Sa  mort  a  rompu  les 
nœuds ,  ou  véritables  ou  fuppofés ,  qui  l'unifloient  à  la  CoQKefTe 
deBoflu*  Il  ne s'agiffoit  plus  après  cela,  ni  d  examiner  les  dé- 
iaurs  de  folemnités  par  rapport  au  Sacrement ,  ni  de  prononcer 
fur  les  effets  du  contrat  par  rapport  à  l'obligation  intérieure 
de  la  confcience*  La  matière ,  de  Spirituelle  y  ou  pour  parler 
plus  exaâement,  de  mixte  qu'elle  étoit  auparavant,  étoit  de- 
venue toute  Séculière  &  toufe  profane.  Car  quelle  étoit  la 
Queftfon  qui  devoit  être  décidée  entre  la  Comteffe  de  Boffu 
&  les  Héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife  ?  Une  Queftion  d'Etat , 
mais  d'^un  £tat  purement  civil  &  politique,  oit  il  ne  s'agiffoic 
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'■■        '     plus  d'examiner  le  Mariage  comme  Sacrement ,  mzîs  de  î^ 
1700.        confidérer  comme  contrat ,  &  dans  laquelle  les  Juges  avoient 
à  prononcer ,  non  fur  les  fuites  qu'une  union  fainte  ou  facrilege 
devoit  avoir  dans  Téglife ,  mais  fur  les  effets  qu  un  engagement 
légitime  ou  vicieux  pouvoit  produire  dans  rÉtat* 

C*eft  cependant  cette  Queftion  ,  fi  naturellement  foumîfe  à 
^     la  Jurifdiàion  Royale  &  Séculière ,  que  Ton  entreprend  de 
porter ,  non  feulement'dans  un  Tribunal  Eccléfîaftique  ,  mais 
dans  un  Tribunal  étranger,. 

Et  qui  font  ceux  avec  leiquds  on  prétend  la  £àke  juger  ? 
Ce  font  les  Héritiers  de  M*  le  Duc  de  Guife  que  Ton  cite  à 
Rome  pour  reprendre  une  Inftance  périe  avec  lui» 

Citation  auffi  abufive  ,  que  le  Tribunal  étoit  incompétent* 
Car  enfin ,  non-feulement  la  mort  de  M»  lé  Duc  de  Guife  avoit 
changé  la  nature  de  h  Queftion  principale  :  elle  avoit  effacé 
jufqu  aux  qualités  desParttes»  Avant  ce  moment  fatal ,  la  Dame 
ComtelTejde  Boffu  étoit  Défenderefîe ,  &  M»  le  Duc  de  Guife 
étoit  Demandeur.  Mais  auffitôt  que  la  mort  eut  terminé  ce 
procès  qui  ne  pouvoit  jamais  fubfifter  qu'entr  eux  ,  les  Héri- 
tiers de  M.  le  Duc  de  Guife ,  faifis  par  la  Loi  de  la  polfeilioii 
de  fes  biens  ,  dévoient  attendre  paifiblement  que  celle  qui  pre* 
noit  le  nom  de  fa  veuve ,  vînt  les  attaquer  dans  le  Royaume* 
Ils  devenoient  Défendeurs  en  France  ^  au  lieu  que  M.  le  Duc 
de  Guife  avoit  toujours  été  Demandeur  à  Rome*  Toutes  les 
maximes  du  Droit  commun ,  tous  les  privilèges  des  François^ 
que  M*  le  Duc  de  Guife  avoit  oubliés  ou  méprifés ,  commen- 
çoient  à  revivre  en  faveur  de  (cs^  Héritiers. 

On  les  viole  une  féconde  fois  en  leur  perfonne  ,  &  ,  ce  qui 
fait  le  troifieme  moyen  d'abus  général ,  on  les  viole  contre 
Tautorîté  précife ,  contre  la  prohibition  exprefle  de  vos  Arrêts*. 
Ni  les  détenfes  qu'ils  contiennent ,  ni  lapjpel  comme  d'abus 
qu'ils  reçoivent,  ne  peuvent  arrêter  le  cours  des  entreprises 
.  de  la  Dame  Comteflfo  de  BoflTu  ;  8r pendant'  que  les  Héritiers 
deMJeDucde  Guife  fe  croient  affurés  à  l'oiiibre  des  Loîjt 
générales  du  Royaume ,  &  fous  la  proteâiori  de  fa  Loi  parti-^ 
culiere  de  votre  Arrêt  ^  ils  apprennent  que  Ton  a  furpris  à  lik 
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Rote  une  Sentence  par  défaut,  aufli  injufte  dans  le  fond,        ' 

qu*clle  cft  nulte&  irréculiere  dans  la  forme.  ^ 

Mais  comme  (i  ce  n  étoit  pas  affez  de  tant  de  moyens  gêné*  ^70^- 
raux  pour  la  combattre ,  on  y  découvre  encore  des  moyens 
particuliers  qui  achcvent  d'en  effacer  le  préjugé ,  &  qui  ne 
permettent  plus  de  la  regarder  que  comme  une  procédure  inu- 
tile ,  que  Ton  pouvoit  &  que  Ton  doit  retrancher  entièrement 
de  cette  Caufe. 

C*eft  en  effet  dans  cette  Sentence ,  que  l'on  reconnoît  par- 
faitement que  la  furprife  &  les  artifices  de  la  Dame  Comteffe 
de  Boffu  n'ont  pas  moins  régné  darrs  la  procédure  de  la  Rote', 
que  dans  la  célébration  du  Mariage. 

On  y  voit  un  Juge  d'Eglife  exercer  direâement  fon  autorîfé 
fur  jes  matières  les  plus  féculieres  &  les  plus  prô^nes,  dé- 
cerner des  alimens  à  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  ,  &  cou- 
ronner enfin  fon  ouvrage  ,  ou  plutôt  celui  de  la  Partie  qui  a 
obtenu  ce  Jugement ,  en  déclarant  fon  mariage  légitime  par 
rapport  à  toutes  fortes  d'effets  «  validum  ad  quofcumqueeffcàus^ 
confondant  ainfi  les  limites  des  deux  Puiffances  ,  &  exerçant 
fur  le  contrat  y  une  autorité  qui  ne  lui  eft,donnée  que  fur  le 
Sacrement. 

Tels  font  les  abus  généraux  &  particuliers  de  la  Sentence 
deJa  Rote.  Rien  de  plus  abufifaue  ce  Jugement,  fi  ce  neft 
Je  mariage  qu'il  a  confirmé.  C'eft  ce  que  Ton  a  tâché  de  vous 
prouver  avec  beaucoup  plus  d'étendue ,  dans  la  fecqnde  Partie 
de  la  -Caufe* 

L'on  vous  a  dit  d'abord  que  toutes  les  nullités  qui  fottf 
répandues  féparément  dans  les  Mariages ,  que  la  févere  Jurif- 
prudence  de  vos  arrêts  déclare  non  valablement  contraâés 
&  célébrés  ,  font  toutes  réunies  dans  celui-ci ,  comme  pouc 
en  faire  un  affemblage  monftrueùx ,  également  odieux  à  TEglife 
&àrEtat. 

Inégalité  dans  les  perfonnes  ;  défaut  de  confentement  de  la 
mère  ;  mariage  du  cht^f  de  la  maifon  de  Guife  ^  fans  aucun 
contrat  public  &  authentique  ;  clandefti.nité  dans  toutes  les 
circonftances  de  la  célébradon;  nulle  proclamauon  de  bans  ; 

Eij 
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'  I  ^lifpenfe  ou  faufle ,  ou  plus  abufive  que  le  défeut  de  procla- 

^700.  mation  même;  un  Miniftre  infidèle ,  uns  caraâere ,  fans  au- 
torité ,  fans  autre  pouvoir  qu'une  permiifion  nulle  &  inutile  ; 
des  témoins  fufpeâs  &  en  petit  nombre  ;  enfin  un  mariage 
ians  date  ;  le  lieu  où  il  a  été  célébré  auffi  inconnu  que  le  jour 
de  la  célébration  ;  la  Loi  &  la  religion  également  violées 
dans  un  aâe  dont  la  perfeâion  dépend  du  concours  &  de 
Tune  &  de  Tautre.  Voilà  le  précis  &  Tabregé  de  tous  les 
moyens  d'abus  qui  s'élèvent  aujourd'hui  contre  ce  mariage. 

Qui  pourra  envifager  d'abord  l'inégalité  des  Parties  &  ta 
différence  de  leur  fortune  ^  (ans  être  convaincu  que  la  féduc- 
tion  &  l'artifice  ont  été  les  premiers  conciliateurs  de  ce  Ma- 
riage ? 

D'un  côté ,  un  Duc  de  Guife ,  aîné  de  fa  maîfon  ,  héritier 
des  grands  biens  que  fes  ancêtres  y  avoient  fait  entrer ,  revêtu 
du  titre  augufte  de  Pair  de  France ,  Grand  dans  fa  difgrace 
même  ;  l'Empereur  &  l'Efp^agne  lui  avoient  déféré  le  titre  de 
Général  de  leurs  troupes.  Peu  de  perfonnes  le  precédoient 
.  en  France  ,.  aucune  ne  le  précédoit  dans  les  Armées  des  Pays^ 
Bas. 

De  l'autre  côté ,  Honorée  de  Berghes ,  veuve  d'un  Seigneur 

r  d'une  naiflance  diftinguée ,  mais  réduite  à  ne  pouvoir  prefque 

fçfutenir  i'eclat  de  ce  nom ,  pofTédoit  à  peine  cinquante  ou 

; foixante  mille  livres  de  patrimoine,  lorfquelle  a  ravi  M.  le 

J>uç:de  Guife  à  la  France  »  à  fa  famille  ^  à  lui-même. 

Mais  heureufement  l'autorité  maternelle  vient  à  fonfecours^ 
pour  rompre  le  charme  de  la  féduâion. 

M.  de  Guife  ,  quoiqu'âgé  de  27  ans  ,  étoit  encore  ibumis  à 
ce  pouvoir  falutaine» 

Vos  Regiftres  font  pleins  d'Arrêts  qui,  fuîvanc  Tefprît  de 
l'Ordonnance  de  1 5  56  ^  ont  prolongé  cette  efpece  de  mino^ 
rite  favorable  aux  familles,  pendant  laquelle  les^enfans  ne 
peuvent  encore  fe  nuire  à  eux-mêmes^  &  trouvent  dans  la 
puifTance  de  leur  père ,  &  dans  la  proteâion  de  la  loi ,  un  afyle 
affuré  contre  une  impreifion  éurangere  ^  &  contre  leur  propre 
faiblefle^ 
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Que  fi ,  après  avoir  examiné  la  qualité  de  ceux  qui  ont  con-     -, 
traÛé  ce  mariage ,  on  raffemble  ou  réunit  toutes  les  circonf-         1700. 
tances  de  fa  célébration ,  on  n'en  trouvera  pas  une  feule  qui 
ne  foit  une  indice  &c  une  preuve  infaillible  de  la  clandeftinité* 

Première  circonftapce.  Point  de  contrat  de  mariage  ,  point 
de  Tables  Nuptiales  ,  fi  Ton  ofe  fe  fervir  de  ce  terme  ,  con- 
facré  par  les  Loix.  Car  peut-on  donner  le  nom  de  contraria 
cet  aae  informe  que  Ton  honore  du  titre  de  contrat  de  ma* 
riage ,  &  dans  lequel  on  ne  trouve  ni  dot  ^  ni  conventions 
xnatrifliioniales  ?  Une  promefle  de  douaire ,  une  affurance  de 
faire  comprendre  la  dame  ComtefTe  de  Boflii  dans  le  traité 
de  Paix  \  compofent  toute  la  fubftance  de  cet  zGte.  La  forme 
en  eft  encore  plus  extraordinaire  ;  nul  Notaire  ,  nul  Officier 
public  n  en  attifte  la  vérité  par  fa  fignature.  Deux  témoins ,  ^ 

beaucoup  moins  connus  &  beaucoup  moins  croyables  que  les 
contraâans  mêmes ,  font  les  feules  perfonncs  dans  lefquellcs 
réfîde  la  foi  de  la  date  de  ce  contrat. 

Seconde  circonftancé ,  encore  plus  importante  que  la  pre- 
mière. Défaut  de  publication  de  Bans  ;  défaut  qui  eft  la  plus 
grande  &  la  plus  éclatante  preuve  de  la  clandeftinité,  défaut 
enfin  qu'on  a  voulu  réparer  ^  mais  trop  tard  ;  en  fuppofant  une 
difpenfe  de  Bans ,  qui  n  a  jamais  été  ni  véritablement  ni  légi- 
timement accordée* 

Où  trouve- t-on  cette  difpenfe?  Ge  h'eft  point  dans  lafte 
de  célébration ,  infcrit  fur  le  regiftrc  de  la  paroiffe  de  Sainte 
Gudule.  C  eft  dans  un  certificat  donné  par  le  Miniftf'c  facrf- 
lege  qui  prétend  avoir  célébré  ce  mariage. 

Dans  quel  tems  fait«on  paroître  ce  certificat  ?  Quinze  jout^ 
après  la  célébration. 

Enfin  y  quel  eft  celui  qui  a  donné  cette  difpenfe ,  fi  Ton  peirt 
ajouter  quelque  foi  à  un  aûe  fi  fufpeâ:  ?  c'eft  ce  même  Mans- 
feld  qui  a  afiifté  à  la  cérémonie  du  Mariage,  c'eft-à-dire  ,  le 
complice  &  l'mftrument ,  peut  être  Vauteur ,  mais  certaine^ 
ment  le  miniftre  de  ce  myftere  d'iniquité.  Ceft  un  Prêtre  qui 
ufurpé  une  fonftion  réfervée  aux  Evêques.  Enfin  ,  c'eft  un  Ec- 
cléfiaftique  indigne ,  qui  abufe  de  la  fonâion  qu'il  ufurpe^  nonr 
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feulement  parce  qu*il  entreprend  deTexercer  à  l'égard  de  Ta 
1 70c.  ^  Dame  Comteffe  de  Boffu  qui  n*étoit  point  foumife  à  fon  pou- 
voir ,  mais  encore  plus  par  la  précipitation  téméraire  avec 
laquelle  il  accorde  verbalement ,  &  dans  le  moment  même  de 
la  célébration ,  une  difpenfe  qu'il  auroit  dû  toujours  refufer  à 
un  étranger  de  la  qualité  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Troifieme  circonftance qui  fait  croire,  comme  par  degrés  , 
la  preuve  de  la  clandeftinité.  Mariage  fans  témoins  ^  ou  fi 
Ion  veut  foutenir  renonciation  qui  fe  trouve  dans  laâe  de 
célébration  ,  témoins   fufpefts ,  coupable  eux-mêmes ,  du 
moins  complices  du  rapt  de  féduôion ,  &  peut-être  de  vio- 
lence )  que  Ton  a  commis  en  la  perfônne  de  Henri  de  Lorraine. 
Un  Duc  de  Guife ,  un  Général  des  armées  de  l'Empereur 
«     &  du  Roi  d'Efpagne  fe  marie  dans  Bruxelles^  Comme  Duc 
de  Guife  >  il  y  trouvoit  alors  des  parens  confidérables  :  Ma- 
dame de  Chevreufe   fa  tante,  M.  le  Duc  d'Elbeuf ,  Chef 
d  une  des  branches  de  fa  maifon.  Comme  Général  de  l'Armée , 
ilfemble  qu'il  devoir  avoir  pour  témoins  de  fon  mariage ,  tout 
ce  qu'il  y  avoit  de  principaux  Officiers  dans  les  troupes  qu'il 
commandoit.  Cependant  au  ntilieu  de  cette  foule  de  témoins , 
témoins  étrangers ,  témoins  domeftiques ,  qu'il  femble  que  la 
fortune  avoit  affemblés  pour  augmenter  par  leur  préfence  la 
folemnité  du  mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife  ,  on  ne  trouve 
qu'une  afFreufe  folitude  ,  aucun  témoin  ne  fignc  l'aûe  de 
célébration  ;  &  il  faut  croire ,  fur  la  parole  d'un  nomme  auffi 
fufpeâ  que  Charles  de  Mansfeld  l'eft  dans  cette  affaire ,  que 
deux  Eccléfiaftiques  l'un  d'Anvers  ,  l'autre  de  Cambrai ,  tous 
deux  dévoués  aux  intérêts  de  la  dame  Comtéfle  de  Boffu  , 
ont  affiflé  à  cette  profane  célébration. 

Dans  quel  lieu  s'efl  accopipli  cet  ouvrage  de  ténèbres  ? 
C'eft  un  fecret  qui  n'a  été  révélé  qu'aux  Héritiers  de  la 
dame  Comteffe  de  Boflli.  Eux  feuls  ont  pu  vous  apprendre  ^ 
Messieurs  ,  qu'une  Chapelle  domeflique  de  l'Hôtel  de 
Grimberghes  avoit  été  choifîe  pour  dérober  aux  yeux  du 
Public  la  connoiffance  de  ce  Mariage  clandeflin»  Les  appel- 
J^nis  comme  d'abus  tirent  un  grand  avantage  de  cette  recoa- 
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noiâance  ,  &  elle  forme  le  quatrième  degré  ,  ou  la  quatrième    g 
circonfbnce  de  la  clandeftinité.  j  ^qq^ 

Letems  de  la  célébration,  &  c^efl  la  cinquième  circonf- 
tance  qui  vous  a  été  expliquée  ,  n'cft  pas  moins,  douteux  & 
moins  inconnu  que  le  lieu  même.  Aucun  aâe  public  n'en 
aiTure  la  date.  On  convient  qu'il  ny  en  a  point  eu  de  .rédigé 
dans  le  joijr  même  de  la  célébration  :  &  qui  peut  favoir  pré- 
cifément  combien  de  jours  fe  font  écoulés  ,  avant  que  Toii  ait 
eu  la  penfée  d'en  laifler  une  pr^ve  par  écrit  ?  Si  1  on  s  arrête 
à  ia  première  infpeâron  des  regiftres ,  il  femble  que  .l'on  nV 
ait  inféri  raâe  de  célébration  dont  \\  s*agit  qu^au  mois  de 
Février  de  l'année  1642 ,  c*eft-à-dire ,  près  de  trois  mois  après 
le  Mariage.  Quand  même  l'on  admettroit  fur  ce  point,  tous 
les  faits  qui  font  avancés  parles  héritiers  de  la  Dame  Comtefle 
de  Boffu,  il  y  auroit  au  moins  quatre  jours  d'intervalle  entre 
la  célébration  ^  &  Tafte  qui  en  établit  la  vérité.  Où  étoit  alors 
lexif^ence,  la  certitude,  Hndiilblubilité  dun  mariage  ,  qu'il 
dépendoit abfoiument  des  parties^  ou  de  faire  fubûiler ^  ou 
d'anéantir  ? 

Mais  quelque  fortes  que  paroiflent  toutes  ces  preuves  de 
dandeftinité  9  on  permet  prefquede  les  oublier  entièrement; 
&  Von  vous  9  dit ,  Messieurs^  qu'il  fuffiroit  de  vous  pré- 
senter c^tXQ  nullité  irréparable ,  que  les  Loi^f.  de  TEglife  ol  de 
r£rat  ont  également  attachée  au  déf;^ut  de  préfence  du  propre 
Curé* 

Car  enfin ,  Charles  de  Mansfeld  qui  a  célébré  ce  Mariage, 
n'a  pu  k^ire  qu*çt>  deux  qus^lités  différentes»  pu  comme 
Vicaire  Qénéral  des  Arm4QS^  ou  comme  exe^-çaht  le  pouvoir 
du  Curé  de  la  paroiffe  Sainte  Gudule  ,  fuivant  la  permiffiori 
qui  lui  avoitété  accordée.     -  ' 

Il  n'y  a  point  de  milieu  entre  ces  deux  qualités  ;  mais  la- 
quelle.choiura-t-pp^.puifque  toutes  les  deux  lui  (om  égale- 
ment inutiles  ^  &  qu'elles  ne  fervent  l'une  &  l'autre  qu'^  mon- 
trer fp  n^iêmertems  &  le  défaut  de  fpn  pouvoir^  &  l'abus  qu'il 
en  a  fait  ?  :     1     /  ; 

Dira- t-on  tfjibord  (|uè  comme  Vicaire  Appftolique^  comme 
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—  délégué  parle  Pape  ,  &  par  TArchevêque  de  Malînes,  pour 

Î700.       exercer  toute  forte  de  Jurifdiftion  fpirituelle  fur  ceux  qui  fer- 
vent le  Roi  d'Efpagne  dans  fes  Armées  ;  il  a  pu  être  regardé  , 
non-feulement  comme  le  Curé  légitime ,  mais  comme  TEvê- 
que  ordinaire  de  M.  le  Duc  de  Guife  ,  capable  en  cette  qua- 
,  lité  9  non-feulement  d'aflifter  à  la  célébration  de  fon  Mariage , 

mais  de  lui  accorder  toutes  les  difpenfes ,  dont  ^la  concemon 
appartient  aux  Evèques  ? 
C*eft  en  effet ,  Messievrs  ,  ce  que  Ton  ofe  foutenir  ;  mais 

J)our  pouvoir  le  faire  avec  fuccès ,  il  falloit  auparavant  effacer 
a  BuHe  du  Pape  ,  qui  eft  cependant  Tunique  titre  fur  lequel 
on  appuie  ce  pouvoir  imaginaire,  donc  on  veut  revêtir  la 
perfonne  de  Charles  de  Mansfeld. 

Ileil  vrai  que  cette  Bulle  lui  accorde  une  Jurifdiâion  fort 
étendue  fur  ceux  qui  combattent  en  Flandre  fous  les  aufpices 
du  Roi  d*£{pagne. 

Mais  fans  vous  faire  remarquer  ici  que  cette  commiffion  , 
quelque  générale  qu'elle  foit  ^  ne  comprend  point  le  pouvoir 
dç  célébrer  Ie$Mariages  ,  &  que  les  plus  favants  Canoniftes 
ont  foutenu  que  ce  pouvoir  eft  fî  important  &  û  délicat ,  qu'il 
ne  peut  être  exercé  que  par  ceux  auxquels  il  a  été  nommé- 
ment 8c  expreffément  accordé ,  fans  ajouter  qu'il  paroît  ab- 
furde  d'étendre  à  un  Etranger ,  &  un  Étranger  de  la  naiffançe 
&  de  l'élévation  de  M.  le  Duc  de  Guife  ^  ce  qui  n'a  été  introduit 
que  pour  la  difcipline  des  fimples  foldats.  Il  fuffit  dç^  s'attacher 
aux  termes  mêmes  de  la  Bulle  qui  contient  la  délégation  Apof^ 
tolique,  pour  y  découvrir  les  bornes  légitimes  du  pouvoir  des 
Vicaires  délégués  ,  &  pour  y  reconi^oître  çn  n^ême-tems 
combien  Charles  de  Mansfeld  les  a  excédées. 

Quel  eft  le  but  &  Tobjet  de  cette  Bulle  ?  De  pourvoir  aux 
befoins  fpirituelsde  ceux  qui  font  aôuellement  dans  l'Armée^ 
de  fuppléer  au  défaut  de  Jurifdiâion  ordinaire  ,  de  donner 
des  Payeurs  légitimes  à  ceux  que  leur  état  ^  le  lieu  où  ils  fer* 
vent ,  les  engagemeris  de  leur  profeffion  ,  empêchent  de  re* 
courir  à  leurs  Supérieurs  naturels. 

Le  préambule  nous  apprend  d'abord  que  Tinftitution  ou  Té- 

tabliffemeoi; 
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rëtaWiffement  du  Vicaire  ApoftoUque  a  été  fait  ;  pro  falutc  j^**™** 
eorum  qui  in  cajlris  degunt  ac  verfantur . . .  proptcreà  quod  non      J  700. 
jacile  adlocorumOrdinarios  aut  ad  Sedem  Apcftolicam  rccurfus 
haberi  potejl. 

Le  difpofitif  marque  d'une  manière  encore  plus  exprefle  ^ 
que  le  pouvoir  extraordinaire  du  Vicaire  délègue,  ceffe  auffi- 
tôt  que  la  JurifdiÛion  ordinaire  de  l'Eveque  peut  être  exercée. 
Car ,  félon  le  difpofitif,  qui  font  ceux  qui  lont  fournis  au  Vicaire 
du  S^nc  Si^e  ?  Ce  font  ceux  qui  ne  font  point  dans  leur  Dio- 
cè/ê  y  dans  lequel  leurs  Supérieurs  ordinaires  puiflent  exercer 
fur  eux  leur  autorité  ordinaire.  Qui  tamen  inpropriâ  Diaceft^ 
fub  quâ  illorum  Ordinarii  Jurifdiâionem  fuam  ordinariam  in 
eos  exercerc  pojfint ,  nonfinu 

Qulpourroit  après  cela ,  appliquer  la  difpofition  de  ce  Bref , 
4 lefpece  du  mariage  dont  il  s*agit  ? 

M.  le  Duc  de  Guife  étoit-il  aâuellement  dans  l'Armée, 
occupé  à. quelque  expédition  militaire ,  renfermé  dans  le  camp, 
hors  d'état  de  pouvoir  recourir  à  la  Jurifdiâion  ordinaire  } 

N'étoic-il  pas  au  contraire ,  dans  la  Capitale  du  Brabant ,  ou 
pour  mieux  dire ,  dés  Pays-Bas ,  dans  un  lieu  que  fa  rébellion  . 
contre  fon  Roi&  fon  union  avec  le  Roi  d*Efpagne,  faifoit  alorsi 
regarder  comme  fon  véritable  domicile  ?  Qui  pouvoit  Tem* 
pécher  de  s'adrefler  à  l'Ordinaire  ?  Le  Curé  de  Sainte-Gudule 
étoit  préiènt ,  TArchevêque  même  de  Malines  ne  pouvoit-ii 
pas  être  aifément  confulté  ?  Mais  le  Général  des  Armées  dif« 
pofoit  abfolument  de  la  perfonne  du  Vicaire  Militaire  ,  il  ne 
pouvoit  trouver  ailleurs  un  Miniftrë  afTe^  dévoué  à  fa  pafSon , 
&  aux  intérêts  de  la  Dame  Comtefle  de  Boflu  9  pour  vouloir 
célébrer  ce  Mariage.  Voilà  quel  a  été  le  véritable  fondement 
de  la  Jurifdiûion  de  Charles  de  Maosfeld ,  fondement  vicieux , 
que  la  paffion  avoit  jette ,  mais  que  la  raifon  a  renverfé  ,  & 
qui  n'eft  pas  plus  folicte  dans  les  Maximes  de  la  Jurifdiâion  da 
Vicaire  Apoftplique  ,  que  dans  celles  du  Droit  commun» 

C'eft  en  vain  que  Ton  cherche  à  le  foutenir  par  des  certî- 
ûcats  récents ,  accordés  plutôt  à  la  qualité  de  Gouverneur  de 
jBruxelles ,  dont  la  Partie  de  M^Nouet  eft  reVêtue^  qu  à  la  juf« 
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tice  de  fa  prétention  ;  certificats  même  qui  prouvent  feuîe^ 

1 700.  ment ,  que  les  Vicaires  des  Armées  peuvent  marier  des  Soldats 
qui  font  fournis  à  leur  Jurifdiâion  ^  fans  attendre  b  permiffiofi 
de  leur  Pafleur  naturel ,  mais  qui  ne  fçauroient  jamais  prouver 
que  ces  Pafteurs  extraordinaires  ayent  étendu  leur  autorité 
contre  les  termes  mêmes  de  leur  titre ,  fur  ceux  que  leur  do* 
micile ,  ou  du  moins  leur  demeure  aâuelle  ,  foumettoit  à  la 
Jurifdiâion  ordinaire. 

Que  fi  ce  premier  Titre  cft  ébranlé,  que  deviendra  îe  fé- 
cond ?  &  comment  pourra-t-on ,  dans  un  Tribunal  aùffi  mf- 
truit  des  véritables  Maximes  de  Tordre  public  ,  foutenir  la  per* 
mîfHon  que  le  Curé  de  Sainte  Gudule  a  donnée  à  Charles  de 
Mansfeld  ^ 

Aâe  incertain  dans  celle  de  toutes  les  matières  où  la  certi- 
tude doit  être  la  plus  grande  &  la  plus  entière. 

Aâe  vague  &  indéterminé  ,  qui  ne  défigne  pas  plus  Nf.  le 
Duc  de  Guife  &  la  DameComteffe  de  Boffu  5  que  toute  autre 
perfonne.  Qui  pourra  reconnoître  un  Duc  de  Guife ,  Général 
des  Armées  dune  Lîguepuiffante ,  au Titre^fe  Nohilis  vir  Mi^ 
Ktaris  ?  Qui  croira  que  la  perfonne  de  la  EVame  Comteffe  de 
Boflu  ^  eft  fuffifamment  déterminée  par  le  nom  de  Paroiffîenne 
de  Sainte  Gudule  ?  Qui  fçait  même  ,  fi  cette  permiffion  a  été 
accordée  pour  M.  le  Duc  de  Guife  Se  pour  la  Dame  Com- 
teffe de  Boffu  ?  Ne  convient-elle  pas  également  à  tous  les  Offi- 
ciers qui  fervoient  dans  T Armée  du  Roi  d'Efpagne  ,  &  à  tou-' 
tes  les  femmes  qui  demeuroient  dans  la  Paroiffe  de  Sainte 
Gudule  î 

Le  Curé  n'a  pu  fçavoîr  à  qui  il  accordoîr  cette  dîfpenfe^ 
Ceux  qui  font  obtenue  ,  ne  pouvoient  pas  même  affurer  que- 
ce  fut  en  leur  faveur  qu'elle  eût  été  accordée.  Enfin  le  Prêtre,, 
fe  Ml  ni  ftre  auquel  elle  s^adreffoit,  ne  pouvoir  être  infiruit  par 
cet  Aâe  )  de  la  qualité  des  Sujets  que  l^n  foumettoic  à  fa  lu-' 
rifdiâionr 

Ignorance  ^  arveugleraent ,  încertîtade  de  tous  côtésr  L'ef- 
prit  y  les  termes  mêmes  du  Concile  violés ,  la  plus  feinte  Loi; 
que  TEglife  ait  jamais  faite  fur  les  Mariages  ^  éludée  par  ua 
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artifice  ctimmel ,  la  porte  ouverte  à  h  lic^ïce^  les  Familles   ^ 
fruilrées  de  la  feule  précaution  que  l'ordre  public  leur  aie  laif-        17^^* 
fée  ^  pour  s  oppofer  à  des  Mariages  qui  les  troublent  ou  qui  les 
deshonorent ,  la  profanation  des  Sacremens  devenue  iqévi^ 
table  :  telles  feront  les  fuites  funefles  de  la  tolérance  qu^  Ton 
ofe  vous  demander. 

Tolérance  contre  laquelle  les  Doâeurs  &  les  Canoniftes 
les  plus  relâchés  fe  font  élevés  hautement.  Il  n'y  en  a  pas  un 
qu>ne/butienne  que  la  permiffîon  du  Curé  doit  être  exprefle  ; 
fans  cela ,  tout  Prêtre  deviendroit  le  véritable  Curé  &  le  Paf- 
teur  ordinaire  des  Parties.  £n  vain  le  Concile  auroit  dépofé 
fa  vigilance  &  fon  autorité  entre  les  mains  de  ceux  qui  por* 
tent  le  poids  de  la  follicitude  pailjorale  :  on  furprendroit  leur 
facilité  ,  on  abuferoit  de  leur  confiance  ;  &  fous  le  vain  pré- 
texte d  une  permiffion  limitée  en  apparence ,  mais  indéfinie 
en  effet ,  il  ny  a  point  de  mariage  qa*un  Prêtre  étranger  ne 
put  célébrer. 

Que  fi  pour  éluder  la  force  de  cet  argument ,  on  veut  con- 
fondre la  permiflion  dont  il  s'agit  ^  avec  les  permiffions  géné*- 
rales  que  les  Curés  accordent  à  leurs  Vicaires ,  fans  connoître 
la  qualité  des  Contraâans,  il  efl  aifé  de  répondre  avantageux 
fement  à  cette  objeâion. 

Le  Curé  paruge  avec  fon  Vicaire ,  les  fonâions  de  fon  MF- 
niftere.  Il  le  rend  dépofitaire  de  fa  confiance ,  aufli-bien  que 
de  fon  autorité  ;  il  le  charge  de  s'informer  pour  lui ,  de  la  con* 
ditioà  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour  être  unis  par  les  liens  du 
Mariage.  Il  n  y  a  donc  nul  Inconvénient  à  craindre  de  ces  for- 
tes de  concevons  ou  de  commiffions  générales.  Le  Vicaire 
repréfente  parfaitement  le  vérii«ble  Pafleur ,  ou  plutôt  ^  il  eft 
lui-mèmeen  ce  point  \  le  Pafleur  légitime.  Il  agit  avec  examen ,  • 
il  connoit ,  il  délibère ,  &  le  Curé  efl  cenfé  connoître ,  déli- 
bérer ,  agir  en  lui  3  par  lui ,  avec  lui. 
^  Il  n'en  eft  pas  de  même  d'uii  pouvoir  fingulier ,  accordé  fans 
aucune  défignation  des  perfonnes.  Celui  qui  eft  délégué  n  exa- 
mine plus  ;  Texamen  eft  cenfé  fait  par  le  Curé  ;  &  comment  le 
Curé  a-t-il  pu  faire  cet  examen ,  puifqu'il  ne  paroît  pas  qu'il 
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ait  connu  les  perfonnes  ?  Il  accorde  en  aveugle ,  une  grâce  qu'il 
^700.  auroit  peut-être  refufée  en  connoiffance  de  caufe  ;  &  Texamen 
qui  doit  néceflairement  précéder  la  permiffion  ^  ne  fe  fak  ni  par 
le  Curé  ,  qui  ne  connoît  pas  les  Contraâants ,  ni  par  le  Prêtre 
délégué ,  parce  qu'il  n'eft  délégué  que  pour  célébrer  le  Ma- 
riage ,  &  non  pour  examiner  la  qualité  des  Coûtraâants  ? 

Que  dira  t-on  donc  pour  foutenir  une  permiffion  û  abu* 
five? 

Relèvera- 1- on  ici  Tautorîté  d'un  Certificat  donné  en  1645  ; 
augmenté  en  1646 ,  &  perfeftionné  en  1652  ,  par  TArchevê^ 
que  de  Malines  ?  Certificat  donné  dans  un  temps  où  le  retour 
de  M.  le  Duc  de  Guife  en  France  avoit  irrité  tous  les.  Efpa- 
gnols  contre  lui ,  &  oh  fon  Mariage  fembloit  être  devenu. , 
non  le  fimple  fujet  d'une  caufe  particulière ,  mais  une  affaire 
d'Etat  entre  deux  Nations  ennemies  ;  Certificat  donné  fans 
avoir  vu  les  pièces ,  &  fans  aucune  connoiffance  de  cauie  ; 
Certificat  enfin  ,  qui  ne  contient  tc^  au  plus  que  Topinion 
Singulière  de  l'Archevêque  de  Malines ,  contre  laquelle  toutes 
les  Loix  Civiles  &  Eccléfiaftiques  réclament  également. 

S'arrêtera- 1  on  à  des  vaines  conjeâures  par  lefquelles  o» 
veut  vous  perfuader  que  le  Curé  de  Sainte*  Gudule  a  connu 
le  nom  &  la  qualité  des  Contraftants  ?  comme  û  Ton  pouvoit 
jamais  s'imaginer  que  fi  ce  Curé  avoit  été  un  des  confidents 
de  cette  intrigue  criminelle ,  il  n'eût  pas  exprimé  le  nom  de 
M*  le  Duc  de  Guife  dans  un  Afte  qui  ne  dcvoit  être  connu 
que  du  feul  Charles  de  Mansfeld.  Mais  enfin  ^  eff-ce  par  des^ 
préfomptions  &  par  de  fimples  conjeâures ,  que  Ton  doit  être 
affuré  d*un  fait  de  cette  qualité  ?  Sa  vérité ,  fa  certitude  dépen- 
dront-elles de  la  fubtilité  de  TOrateur  ,  &  de  Ion  adreffe  à  ré- 
pendre des  couleurs  apparentes  fur  les  faits  les  plus  douteux  ; 
«  dans  le  temps  que  l'on  peut  trouver  le  vrai  écrit  dans  des 
AGtes  authentiques  >  le  négligera-t-on  pour  chercher  le  vrai- 
femblable? 

Faut-il  après  cela ,  entrer  dans  la  difcufGon  des  prétendues 
Fins  de  non  recevoir  dont  on  fe  fert  ici  y  comme  d'un  voife 
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favorable  pour  couvrir  Tabus  &  la  profanation  <f un  Mariage  ■ 

iîaimînel?  lyoo* 

C*eft  en  vaîn  que  l'on  reproche  aux  Parties  de  M«  Robert  ^ 
la  qualité  d*héritiers  collatéraux.  Vous  écoutez  leurs  plaintes 
tous  les  jours ,  lorfqu'ils  oppofent  aux  demandes  d'une  veuve  ^ 
ou  d'un  fils  illégitime^  labus  du  Mariage^qui  fert  de  titre  à 
leur  ptétention* 

La  pofleffion ,  oui  efl  la  féconde  couleur  dont  on  fe  fcrc 
pour  réparer  les  débuts  du  Mariage  dont  il  s'agit ,  eft  une  pof- 
leffion  clandefline  dans  fon  origine /rapide  dans  fa  durée  ^' 
conteftée  dans  fes  effets. 

Les  prétendues  recctanôifTafices  de  Tétat  de  la  Dante  CoMtefle 
de  Boflu  font  ou  faulTes ,  ou  fufpeâes  ^  ou  inutiles. 

Faujfes ,  comme  le  fait  du  tabouret  donné  par  la  Reine« 
Mère  à  la  prétendue  DuchefTe  de  Guife  ;  fait  que  feue  Madamô 
a  cru  trop  légèrement  ^  &  qu'elle  a  mandé  fans  examen  ,  à  la 
Dame  Comteffe  de  Grimberghes. 

SufpeSes ,  par  la  divifion  de  fentimens ,  &  parla  contrariété 
d'intérêts  qui  partageoit  alors  la  Maifon  de  Guife ,  unique 
fource  de  l'approbation  aue  les  Princes  &  les  Princeffes  dont 
on  vous  a  cité  tant  de  fois  les  noms  dans  cette  Caufe ,  ont 
donnée  au  Mariage  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu. 

Enfin ,  reconnoijfances  inutiles^  fait  parce  au'il  n'y  en  a  au- 
cune qui  foit  écrite  dans  des  Aâes  publics ,  toit  parce  que  la 
plupart  de  ces  reconnoiffances  font  de  (impies  témoignages 
d'amitié  &  d'honnêteté ,  contenus  dans  des  Lettres  écrites  à  la 
Dame  Comteffe  de  Boffa  même  ;  foit  parce  qu'au  milieu  de 
ces  reconnoiffances  )  on  ne  laiffe  pas  de  marquer  toujours  que 
fon  état  efl  conteflé ,  &  qu'il  faut  qu'elle  le  faffe  confirmer  par 
un  Jugement  authentique  ;  foit  enfin  y  parce  que  des  Lettres  & 
des  déclarations  de  la  qualité  de  celles  qu'on  allègue  dans  cette 
Caufe ,  ne  font  point  des  Titres  capables  de  réparer  les  vices 
effeiîtiels  d'un  Mariage  ^  ni  des  voies  légitimes  par  lefquelles 
on  puiffe  acquérir  un  état  que  la  Loi  feule  peut  donner. 

Que  refle-t-il  donc,  après  avoir  montré  que  le  Mariage  qui 
{en  de  fondement  aux  prétentions  de  la  Partie  de  M«  Nouet , 
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"  '   cft  un  amas  confus  d'abus  &  de  nullités  également  îrrépara^ 

^yOQ^       J)Ies  ,   fi  ce  n  eft  d'ajouter  dans  la  dernière  partie  de  la  Caufe  ^ 

que  quand  me'me  on  trouveroitdans  ce  mariage ,   une  union 

avouée  par  TEglife ,  fi  1  on  peut  s  exprimer  ainfi  ,  on  n  y  re* 

connoîtroit  jamais  un  Contrat  autorifé  par  la  Loi. 

Ceft  ainfi ,  vous  a-t-on  dit ,  Mes&ieurs  ,  que  la  caufe  n'a 
pas  befoin  de  preuves.  Elle  s'explique ,  &  f e  démontre  d'elle* 
aiême  ^  par  la  fimple  propofition. 

Deux  fortes  d'Incapacités , .  ou  fi  Von  veut ,  deux  obfiacles 
également  infurmontables ,  anéantirent  le  Mariage  dont  il 
$'3gît ,  par  rapport  aux  effets  civils. 

Quel  étoit  l'état  de  M.  le  DucdeGuife^  quel  étoit  celui  de 
la  Dame  Comtefle  de  Boffu  ? 

X'un  condamné  en  France,  &  mort  civilement  dans  le 
Royaume  ;  comment  auroitril  pu  donner  à  fon  engagement  la 
participation  des  effets  civils ,  qu'il  avoit  perdus  lui-même  par 
fa  retraite ,  &  par  fa  rébellion  ? 

Uautre  étrangère  par  fa  naiffance ,  ennemie  de  Tétat ,  par  la 
conjondure  du  temps  dans  lequel  le  Mariage  a  été  célébré» 

Qui  pourra  feindre  un  Contrat  légitime ,  dans  le  lien  qui  a 
nni  deux  perfonnes  fi-  incapables  ? 

Dira-t«on  que  ce  lien  nul  &  vicieux  dans  fon  principe  ,  a 
commencé  à  acquérir  une  force  qu'il  n'avoit  pas  dans  fon  ori- 
gine ,  par  les  Lettres  d'abolition  que  le  Roi  a  accordées  à  M.  le 
&icde6uife? 

Mais  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  n'a  jamais  été  comprife 
dans  cette  grâce  ;  elle  n'a  point  partagé  avec  M.  le  Duc  <ie 
Guife  ^  le  bienfait  de  la  clémence  Se  de  Tindulgence  du  Roi. 

Mais  Faâe  'eft  demeuré  toujours  dans  le  vice  &  dans  la 
honte  de  fon  origine  ;  &c  c'eft  par  fon  principe  »  que  l'on  doit 
décider  de  fa  validité» 

Mais  enfin  ^  l'indulgence  du  Prince  note  celui  qu^elle  ab<* 
fout  ;  elle  l'exempte  de  la  peine ,  mais  elle  ne  confirme  point 
tous  les  aâes  qu'il  a  palliés  dans  le  temps  de  cette  ntorç  civile  y 
que  la  Loi  retranche  de  la  vie  d'un  citoyen.  Elle  n'admet 
point  de^fiâion  en  faveur  d'un  coupable;  &  c*e^  attaquer  la 
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nature  6c  Tcflence  même  des  Lettres  d  abolitkw  >  que  àe  vol^•    ' 

loir  lui  donner  un  effet  rétroaâif.  »700# 

A  quoi  ferviroit  même  cette  fiâion ,  û  ce  n  eft  à  confondre 
encore  la  prétention  de  rHéritîer  de  la  Dame  Comteâe  de 
Boffu  ?  Car  ,  û  les  Lettres  d  abolition  effacent  tout  le  paffé  , 
elles  font  perdre  à  M.  le  Duc  de  Guiie  ce  dcmiictte  paffager 
que  fon  crime  lui  donnoit  dans  les  Pays-Bas.  il  redevient 
François  ,  Sujet  du  Roi ,  Fils  de  Famille ,  domicilié  à  Paris  ; 
&  comment  pourra-t-on  feindre  dans  cette  fuppofition  ,  qu'il 
a  trouvé  dans  les  Pays-Bas ,  un  Payeur  légitime  ^  un  véritable 
Curé  capable  par  fa  préfence,  de  confacrer  fon  Engagement  ^ 

C'eftainfi  que  Terreur,  toujours  contraire  à  elle-même ,  fe 
détruit  par  fês  propres  mains ,  &  que  la  crainte  d'un  [^écipicer 
la  hk  tomber  dans  un  autre. 

Seroit-il  même  néceffaire  d^emrer  dans  toutes  ces  maume^ 
du  Droit  public  ?  Ne  fuffiroit-il  pas  d'oppofer  au  Contrat  ào 
Mariage  dcmt  il  s  agit,  la  forme  même  du  Contrat^  nulle  ^ 
«régulière,  vicieufe? 

Paffé  fous  (ignature  privée ,  demeuré  toujours  dans  la  pof-* 
feffion  de  la  Dame  Comteffe  de  Boffu ,  comment  a  t-il  pu  pro^ 
duire  un  lien  ,  une  obligation  réciproque  ;  6c  s'il  n  v  a  point; 
d'oblî^tîon ,  oh  fera  k  fondement  de  la  Demande  princi^ 
pale? 

Que  deviendront  enfin ,  toutes  les  demandas  incidentes  âa 
h  Partie  de  M^  Nouet  ?  Suites  naturelles  du  Mariage  ;  fi  le; 
Mariage  eft  anéanti ,  pourront*elles  fe  ioutenir  par  elles* 
mêmes? 

Effets  de  la  même  féduâion  qui  a  été  Taffle  de  ce  myfïere 
d'iniquité ,  ne  tomberont-elles  pas  du  même  coup  qui  punira 
Ja  féduâion  dans  les  Héritiers  de  la  féduârice  ? 

Enfin ,  des  avantages  indireâs,  des  donations  frauduleules^ 
extorquées  par  ufie  perfonne  beaucoup  plus  dangereufe ,  & 
plus  fufpeâe  à  la  Loi  ^  qu'une  femme  légitime ,  feront-elles^ 
traitées  plus  favorablement  dans  un  engagement  criminel^ 
que  dans  un  véritable  Mariage  ? 

S'il  fallott  même  emrer  ^s  le  détail  de  toutes  ces  De^ 
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■  mandes  que  la  Partie  de  M«  Nouet  forme ,  pour  être  payée  des 

■1700.      fommes  qu'on  prétend  que  M.  le  Duc  de  Guife  a  touchées 

fur  les  biens  de  la  Dame  Comtefle  de  Boifu ,  quels  défauts  ^ 

Quelles  nullités  eflentielles  ne  vous  ferok-on  pas  remarquer 
ans  les  Aftes  qui  leur  fervent  de  fondement  ?  On  n'y  trouve 
nul  titre  original  ;  on  n  y  voit  que  des  Copies  coUationnées  en 
Tabfençe  dçs  Parties  intéreflees ,  &  fouvent  des  copies  coUa« 
tionnéfss  fpr  d'autres  copies  :  voilà  tout  ce  que  près  de  50  ans , 
ont  pu  fournir  de  titres  à  la  Partie  de  M^  Nouer.  Il  eft  temps 
d'impofer  filçncç  à  une  fi  ancienne  &  Ci  odieufe  recherche  y 
&  de  venger  par  un  même  Arrêt ,  Tautorité  de  nos  Libertés 
violée  par  la  procédure  de  la  Rote ,  la  iàintetf  du  Sacnement 
profanée  par  une  célébration  (acrilége  ^  &  la  puiflance  de  la 
Loi  méprifée ,  &  (i  Ion  ofe  le  dire ,  outragée  par  le  Mariage 
4'un  Sujet  rebelle  à  fon  Roi  avec  une  Etrangère  j  &  une 
étrangère  ennemie  de  l'Etat. 

^  Lç  Public  emporté  par  des  raifons  û  folîdcs  &  fi  viûo- 
rieufes  en'  apparence ,  ferobloit  déjà  prévenir  vos  Oracles  ,•& 
fe  hâter  de  prononcer  un  premier  Jugement  dans  cette  Caufe, 
lorfqu'une  voix  éloquente  a  arrêté  ces  fufiirages  précipités  ;  & 
Surmontant  le  dangereux  obftacle  d'une  prévention  contraire  ^ 
elle  a  fçu  entraîner  les  uns  ^  faire  douter  les  autres  9  &  jetter 
tous  les  Auditcsurs  dans  upç  attenta  inquiète  du  Jugement  que 
vous  prononcerez  fur  une  Gaufe  fi  difficile* 

On  a  d  abord  pofé  les  fondements  folides  de  la  défenfe  du 
fieur  Prince  de  Berghes  ^  fur  des  Fins  de  non  recevoir  qui  pa- 
roiifent  invincibles.  La  qualité  des  parties  ;  la  pofleffion  pu-* 
blique  &  certaine  d^  fon  état  dan$  laquelle  la  Comtefie  de 
Bpflu  a  vécu  ;  la  çop^rmation  de  cet  état ,  folemnellement  prcn 
noncée  par  un  Tribunal  fouverainj  enfin  la  longueur  du  temps  ^ 
&  la  mor^  même ,  font  autant  dç  retranchements  infurmonta- 
blés  9  qu'il  f^u^  rçnverfer  avant  que  de  pouvoir  attaquer  un 
Mariage ,  qui  ne  fe  foutient  pas  mpins  par  lui-même  ^  que  par 
ces  avantages  extérieur;» 

Qui  font  ceux  qui  paroiflent  dans  cette  Caufe  »  pour  com^ 
battre  l'état  de  la  Pamç  Cemteift  de  fioffu?  Ce  font  des 

Princes , 
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Prince  que  leur  élévation  &  leurs  vertus  rendent  auffi  dignes    

de  la  vénération  des  étrangers  que  de  celle  des  François,  Maïs  ^        '  7^0* 
Guelque  refpeâ  que  1  on  doive  à  leur  haute  naiffance,  ils  fouf- 
h-enc  qa^on  ne  les  coniidere  dans  ce  Tribunal,  que  comme  de 
iimples  Parties. 

Or  y  en  cette  qualité ,  on  ofe  dire  ouvertement ,  qu*ils  ne  font 
pas  recevables  â  attaquer  le  mariage  de  M.  de'Gui& ,  qu  ils  re«i» 
préfentent, 

Vimérèî  public  ne  foufire  pas  que  Ton  confie  à  toutes  fortes 
de  perfonnes ,  la  permifTion  d'interjetcerappel  comme  d*abus  de 
la  célébration  d  un  mariage. 

La  Loi  n*admet  à  cette  aâion ,  qu  elle  regarde  comme  toute 
publique  y  que  ceux  qui  font  dépofitaires  d'une  partie  de  fon 
autorité. 

EUe  écoute  les  plaintes  des  pères  &  des  mères,  des  tuteurs 
&  Curateurs^  mais  elle  rejette  celles  des  héritiers  collaféraur* 
Comme  ils  n'ont  jamais  eu  aucune  puiflance  légitime  fur  Tétat 
de  celui  dont  ils  veulent  détruire  les  engaigemens ,  ils  ne  (ont 
pas  capables  d'intenter  une  aâion ,  qui  ne  peut  ôife  folidement 
itablie  que  fur  le  fondement  dune  puiflaâce  6c  d'uncaraâere 
public. 

Par  combien  d'Arrêts  avez-vous  établi  cette  iage  Jurifpru- 
dence ,  û  favorable  au  repos  &  à  la  tranquillité  des  familles  ? 
Que  il  quelquefois  vous  avez  jugéi  propos  de  vous  en  écarter , 
c'eft  Iprfque  vous  avez  vu  des  rafans  reprendre  une  pourfuite 
commencée  par  le  père  ou  par  la  mère  &  interrompue  par  leur 
mort. 

Mais  id  .  peut-on  dire  que  madame  la  Duchefle  de  Guife 
ait  intenté  i  aâion  que  Ton  porte  aujourd'hui  devant  vous  t 
Toutes  {es  pourfuites  fe  font  terminées  à  une  feule  procuration  y 
qui  a  été  inutile.  Jamais  elle  n  a  fait  entendre  fa  voix  dans  le 
Tribunal  de  h  juftice.  Jamais  elle  n*a  réclamé  votre  autorité  ; 
&  comment  des  collatéraux  pourroient-ils  être  reçusà  attaquer 
un  mariage  que  la  mère  a  refpeâé  ^  &  qu'elle  femMe  avoir  ap- 
prouvé par  ion  filence? 

Mais ,  que  fera-ce  encore .  fi  Ton  pafle  de  la  qualhé  des 
Tome  r.  G 
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•       Parties,  à  Texamen  de  la  poffeflîon  qui  a  fuivi  le  marbge  ;  ce 
'7^°*         qui  forme  une  féconde  fin  de  non^ recevoir  encore  plus  forte 
&  plus  puiffante  que  la  première  ? 

Quelle  pofleûioa  a  jamais  été  revêtue  de  carraâeres  plus 
refpâables  ? 

De  quelque  côté  qu*on  la  confidere  >  foît  par  rapport  à  M.  de 
Guife  2  foit  par  rapport  à  la  Maifon  Royale  &  à  la  Maifon  de 
Lorraine ,  foit  enfin  par  rapport  aux  plus  grandes  Puiffances 
de  l'Europe ,  &  au  Roi  même  ^  il  femble  au*il  forte  de  toutes 
parts  une  voix  éclatante  qui  prononce  en  faveur  d*un  état  que 
tant  d'illuftres  témoignages  ont  confirmé.     ' 

A  peine  M.  le  Duc  de  Guife  eij-il  roarié-^  que  toute  l'Eu- 
rope eft  infiruite  de  la  vérité  de  la  folemnité  de  Ton  mariage.  H 
demeure  publiquement  à  Bruxelles  avec  la  dame  Comteffe  de 
BoiTu.  Elle  prend  hautement  le  nom  »  le  rang ,  les  honneurs 
de  DucheS  de  Guife.  Elle  centrale ,  elle  plaide  ^  elle  agit  en 
cette  qualité.^  Elle  partage  les  difgraces  auffî  bien  que  les  avan« 
tages  qui  y  font  attaches^  &  elle  époufe  k  malheur  encore 
plus  que  la  fortune  de  M.  le  Duc  de  Guiiè. 

Qu'on  ne  dife  point  ici  que  M.  de  Guife  étoit  encore  aveu^ 
ûé  par  la  paffion  ^  féduit  par  les  charmes ,  &  captif  dans  les 
^rs  de  la  dame  Comteffe  de  Boflu.  Il  a  recouvré  une  parfaite 
liberté  ;  &  pendant  long-tems ,  il  a  confervé  pour  elle  les 
mêmes  fentimens.  La  France  l'a  vu  pendant  une  année  entière  , 
aufli  fidèle  &  auffiperfévérant,  que  les  Pays-Bas  lavoient  va 
pendant  le  féjour  qu'il  y  av^it  fait. 

Un  nombre  infini  de  lettres  écrites  de  Paris  à  fa  dame  Com- 
teffe de  Boffu,font  des  témoignages. irréprochables  de  latta- 
chement  que  M.  de  Guife  confervoit  pour  elle  ^  &  de  la  pet- 
fuafion  intime  dans  laquelle  il  étoit  m  la  validité  de  (on  en^» 
gagement. 

En  cet  état  ^  qui  oferoit  dire  que  M.  le  Duc  de  Guife  fut 
recevable  à  attaquer  lui  même  un  mariage  qu'il  avoir  contra^ 
majeur  de  2  5  ans  ,  &  quTl  a  confirmé  majeur  de  trente  années  ? 
L  auriezrvous  écouté  y  Messieurs  i  s'il  s'éioit  plaint  devant 
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tous  d*avoîr  été  la  viftime  d'un  rapt<ie  violence ,  ou  d*un  rapt    - 
deféduaion?  '      "^         1700. 

Si  vous  n'auriez  pu  Tentendre  lui-même ,  comment  pourriez** 
vous  écouter  plus  favorablement  ceux  qui  le  repréfentent  ;  & 
des  héritiers  de  M*  le  Duc  de  GuMe  (eront-ils  capables  de  for- 
'^er  une  demande  que  M*  le  Duc  de  Guife  ne  pourroit  pas  in« 
tenter  s'il  étoit  encore  vivant  ? 

£n  efiet ,  quelle  nuée  de  témoins  auguftes ,  irréprochables 
tie  s'éleveroient  pas  contre  lui  pour  étouffer  fes  pourfuites 
odieufes  ? 

Ces  mêmes  témoins^parlent  encore  aujourd'huî.  Leurs  let- 
tres vivront  toujours  9  &  feront  un  obAacle  étemel  aux  pré* 
tentions  des  héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife. 
'  C'eft  dans  ces  lettres  qu'on  apprend  que  feu  Monfieur  ^ 
Duc  d'Orléans  ^  que  feue  Madame  ,  que  feue  Mademoifelle  ^ 
&feu  M^  le  Prince  de  Condé ,  ont  donné  publiquement  à  là 
dame  Comtefle  es  Bol&i ,  le  nom  &  la  qualité  de  Ducheffc  de 
Guife. 

Quels  témoins  plus  dignes  de  refpeâ^  peut-on  oppofer  aux 
grands  Princes  qui  font  Parties  dans  cette  Caufe  ? 

Le  premier  eu  légataire  univerfel  de  feue  Mademoifelte 
d'Orléans:  mais  c'eft  cette  Princeffe  même  qui  s'eft  déclarée 
hautement  la  proteârice  de  l'Etat  &  de  la  perfonne  de  la  dame 
Comtefle  de  Èoffu. 

Le  fécond  eft  le  digne  héritier  de  M.  le  Prince  de  Condé  i 
mdk  <e  grand  Prince  eft  encore  un  des  approbateurs  iiluftres 
du  nÂariâge  dont  il  s'agit. 

Avec  de  tels  défenfeuts^  la  Partie  de  M«  Nouet  avoué 
cru'^lle  ne  Cçauroit  craindre  les  efforts  que  Ton  fait  aujour* 
ahui  9  pour  ébranler  un  état  que  tant  de  mains  puiffantes  ont 
affermi. 

Dans  quels  termes  ces  Princes  &  ces  Princeffes ,  dont  l'au- 
torité ieule  pourroit  décider  cette  Caufe^fe  font  ils  exprimés 
fur  le  Mariage  qui  en  fait  le  fujeu 

Tantôt  ils  déclarent  que  toute  la  Cour  l'approuve^  &  blâme 
Je  procidi  cxtravagarlt  de  M.  le  Duc  de  Gu  ife. 

Gij 
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~       ^        Tant6t  ik  donnent  à  la  Dame  Comtefïe  de  Bôffu ,  des  cotf- 
^700.       feils  falutaircs. 

Tantôt  ils  Taflurent  d'une  puiflânte  proteâion. 

Les  Têtes  couroonées  &  joignent  à  ce»  grands  noms ,  & 
fe  hâtent  à  fenvi ,  de  publier  Tinnocence  de  la  Dame  Com- 
tefle  de  Boflu  ^  &  de  condamner  rinjudice  de  M.  le  Dtic  de 
Guife# 

Le  Roi  d'Efpagae  lui  donne  le  titre  de  fa  Cou  fine,  &  lui 
fait  rendre  les  honneurs  quon  ne  rend  quaux  femmes  de 
Grands  d'Efpagne. 
'  L'Impératrite  lui  écrit  dans  la  même  qualité;  :, 

Le  Duc  dç  Lorraine  la  félicite  fur  fon  Mariage.  Le  Duc 
François  la  confole  de  rinconftaiÀre  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Enfin  le  Roi  même  la  reconnok  publiquement ,  &  fouffre 
4\ue .  dans  un  pafleport  ^  on  lui  donne  le  titre  de  fa  Coufine  la 
Ducheâe  de  Guife.  Et  pour  metti^e  le  fceau  6c  le  dernier  de^ 
gré  à  cette  reconaoiiSance ,  la  Reine-mere  prononce  une  ef« 
pece  de  Jugement  en  fa  faveur  »  lorfqu'elle  accorde  à  la  Dame 
Comttfle  de  BoAu  l'honneur  du  Tabouret. 

Oppofera-t-on  k  une  pofleffion  (i  publique  &  fi  folemnelle  ^ 
«heconteâationque  M.  le  Duc  de  ôuife  n'a  jamais  ofé  faire 
décider'?  lU  a  abandonnée  prefqué  audr-^tôc  quM  a  entrepris  de 
Ijt  former;  &îl  femble  que  la  Providence  n'ait  permis  ou'îl 
intentât  cette  a£lion ,  qu  afin  de  faire  voir  rimpoffibiiité  aans 
laquelle  il  étoit  de  la  foutênir. 

A  quoi  s^efi:  donc  terminé  ce  Procès  commencé  de  iàpart 
avec  tant  d  ardeur  ?  A  mettre  ITionneur  &  Tétat  de  la  Dame 
Comceife  de  Boflu  en  fureté;  eh  lui  faiiwt  obtenir  une  Sen- 
tence favorable  qui  a  décidé  Ja  Queâion  eue  Ton  renouvelle 
aujourd'hui  ^  &  qui  forme  la  cnoifieme  nn  de  non* recevoir 
que  Ton  oppofe  aux  prétentions  des  héritiers  de  KL  le  Duc  de 
Guife* 

Eh  vain,  pour  détruire  un  titre  fi  puiilant,  on  a  recours  k 
la  voix  de  Tappel  comme  d'abus. 

Appel  comme  d  abus  auffi  nouveau  que  téméraire ,  puifqu*il 
attaque  un  Jugement  rendu  dans  un  Tribunal  fouverain» 
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Maïs  appel  comme  d*abus  encore  plus  infoutenable  dans  le 
fcnds ,  qu'il  eft  extraordinaire  dans  la  forme.  1700. 

Pour  lui  donner  quelque  Couleur ,  on  emprunte  1  autorité 
desLoixles  plus  facrées;  la  Pragmatique-San£lion,  le  Con- 
cordat, les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Mais  toutes  ces 
Loix  refufent  également  leur  fecours  à  ceux  qui  veulent  s'en 
fervir  dans  une  efpece  à  laquelle  elles  ne  peuvent  avoir  au- 
cune application. 

Il  eft  vrai  que  les  François  ne  peuvent  être  traduits  devant 
le  Tribunal  de  ta  Rote.  C  eft  une  maxime  qui  n  a  pas  befoiii  ' 
detre  prouvée.  Mais  dans  quel  cas  doit-elle  avoir  lieu»  (i 
ce  n  eft  lorfque  ce  font  les  Sujets  du  Roi  qui  font  défendeurs , 
&  quVn  cette  qualité ,  leur  domicile  décide  de  la  JuriidiÔioii 
dans  laquelle  ils  doivent  procéder  ? 

Mais  lorfque  ce  font  les  François  qui   attaquent  des  Etranr 
gers,  comment  peuvent-ils  s'exempter  de  fubir  la  Loi  com-i» 
inune  de  toutes  les  Nations,  ceft-à-dire,  cette  règle  du  Droit 
des  Gens,  plutôt  aue  du  Droit  Civil  ^  qui  oblige  le  Demandeur    . 
à  fuivre  la  Jurifdiâion  du  Défendeur  ? 

Ainûdans  cette  efpece^  TOfficialité  de  Malines  étoit  leTri*^ 
bunal  naturel  où  les  Parties  dévoient  procéder^  parce  q^Q^  dun 
coté ,  il  eft  certain  que  la  Dame  ComtdJLÇ-  de  BoiTu  étoit  défen^ 
dcreik,  de  que^e  l'autre ,  il  n'eft  pas  moins  conftant  quelle 
avoir  fon  domicile  dans  letendue  de  TArchevêchéde  Malîneéé 

Mais  ce  Tribunal  paroit  fufpeâ  à  M.  le  Duc  de  Guife#  Il 
demande  au  Pape  un  Juge  extraordinaire*  La  Dame  Comtefie 
de  Boflu  y  réfîfte  d'aborcL  Enfin  ^  elle  aime  mieux  f>]ivr«  M^ 
de  Guife  dans  toutes  fortes  de  Tribunaux,  que  de  proloogeA 
l'incertitude  de  fpq  état,  par  celle  de  la  Jurifdiâ:ion  ;  &  ç'eft 
dans  toutes  ces  circonftances,  que  les  héritiers  de  M.  le 
Duc  de  Guife  allèguent  après  fa  mort ,  Imcompétence  d*un 
Tribunal  qu  it  a  lui-même  choifi ^  malgré  U  Dame  ComtelTel 
de  BofFu. 

Que  ft ,  pour  colorer  cette  efpece  nouvelle  d'incompétence  ^ 
on  dit  que  la  mort  de  M.  le  Duc  de  Guife  avoit  rendu  la  Caufe 
profape  &  temporelle  ^  de  facrée&de  fpiricuelle  qu'elle  étoit 
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^    auparavant  ;  la  Partie  de  Me  Nouet  foutient ,  que  ce  prétexta 
170 Of        fpécieux  tombe  de  lui-même,  par  une  difcuffion  fblîde  que 
rautorité  de  vos  Arrêts  a  confirmée. 

Il  eft  vrai  qu'il  ne  s'agiffoit  plus  de  fçavoir,  s*il  y  avoît  un 
Mariage  fubfiftant  entre  M.  le  Duc  de  Guife  &  Honorée  dé 
fierghes;  mais  il  étoit  toujours  queftion  ^krdéciders'il  y  eft 
avoit  eu*  Que  ceae  Queftion  ait  pour  objet  ou  le  préfent  ou 
le  pafTé ,  ç'eft  ce  qu'il  eft  aflfez  peu  important  d'approfondir.  Il 
(utàt  dé  fçavoir,  qu'il  s'agit  de  prononcer  fur  la  validité  du 
lien  y  il  n'en  faut  oas  davantage  pour  afTurer  la  Jurifdiâion  du 
Tribunal  Eccléfiaftique^ 

Après  cela ,  empruntera-t-on  l'autorité  de  vos  Arrêts  ,  SJ 
*voudra*c-^n  vousperfuader  que  l'on  n'a  pu  procéder  à  la  Rote 
après  les  défçnfes  qu'ils  ont  prononcées  ?  Mais  ces  Arrêts ,  font, 
ou  poftérieursà  la  Sentence  ^  ou  inconnus  à  la  Dame  Comtefte 
de  Boflu.  Ils  ne  lui  ont  jamais  été  valablement  (ignifîés.  Le^ 
feul  dont  elle  a  pu  avoir  connoifTance  >  a  été  obtenu  fur  un 
fiux  expofé.  On  a  repréfenté  à  la  Cour,  que  la  Dame  Corn- 
teSc  de  BofTu  vouloit  obliger  les  héritiers  de  M.  le  Duc  de 
Cuife  i  procéder  à  la  Rote ,  fur  l'oppofition  ^b'elle  avoit  for* 
tnée  à  fon  fcellé.  La  Cour  a  regardé  avec  raifon ,  cette  pro« 
cédure  comme  nouvelle,  comme  abuftve^^  même,  fi  Ton 
▼eutj  comme  un  paradoxe  dans  nos  mœurs,  &  jugeant  du 
droit  par  le  fait  qui  lui  a  été  expofé ,  eîle  a  accord  les  dé* 
fenfes  qu'on  lui  a  demandées.  Mais  quel  rapport  a  cet  expofé  ^ 
quel  rapport  ont  ces  défenfes ,  avec  la  véritable  &  la  feule 

3ueftion  de  la  validité  du  Mariage  ;  que  la  Dame  Comtefle  de 
»oflu  prétendoit  faire  décider  à  la  Rote  ? 
Il  (àm  donc  les  retrancher  abfolument  de  cette  Caufe.  Mais 
aureflL  vous  plus  d'égard , Messieurs»  au  dernier  moyen 
d'abus  eue  l  on  veut  trouver  dans  la  Sentence  qui  a  confirmé 
fétat  de  ta  D^me  Comteffe  de  Boflu  ? 

On  (e  plaint  qu'elle  renferme  un  abus  infupporuble ,  parce^ 

Îu'elle  déclare  le  Mariage  valable ,  par  rapport  à  touus  fortes 
'^ff<ts  ^  &  l'on  fe  récric  contre  ce  Jugement,  comme  s*il 
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s'agîffoît  cl*une  Sentence  rendue  par  un  Juge  d'Eglifedans  le-        1700^ 
tendue  du  Royaume. 

Mais  on  vous  fupplie,  Messieurs  ,  de  vous  fouvenîr  que 
le  Tribunal  delà  Hôte  repréfentoit  dans  cette  Caufe>,  le  Tri- 
bunal naturel  de  FOffîcial  de  Bruxelles,  Or  ^  cet  Officiai  eft 
conftammcnt  en  poflkflîon  de  connoître  des  effets  civfls,  in- 
cidemment aux  cauies  de  Mariage*  Un  grandliombre  de  Sen- 
tences rapportées  par  la  Partie  de  M^  Nouet ,  prouvent  la  cer- 
titude de  cet  ufage;  &  qui  peut  douter ,  que  la  Rote  excrçane 
Tautorité  du  Tribunal  de  Bruxelles  avec  un  caraâ^ere  encore* 
plus  éminent  ^ n  ait  pu  faire  9 fans  commettre  aucun  abus,  ce 
que  les  Juges  naturels  des  Parties  étoîent  en  poflclfion  de  èiire 
tous  les  jours? 

Enfin,  (i  cette  partie  de  la  Sentence  de  la  Rote  vous  pa^ 
toit  trop  contraire  à  nos  mœurs,  pour  pouvoir  être  cËffimulee  ^ 
retrancnez-la ,  par  votre  autorité  fouveràine,  mais  ne  con- 
fondez pas  ce  qui  eft  régulier,  avec  ce  qui  peut  être  abufif» 
Que  la  Sentence  foit  détruite,  û  Ton  veut;  par  rapport  aux 
e^ets  civils, mais  qu*elle  fubfîfte  toujours  par  rapport  au  lien, 
&auSacîement«  Ceft  le  feul  fruit  que  la  partie  deM*  Nouée 
prétend  en  recueilUn 

Quel  eft  donc,  encore  une  fois ,  la  Caufe  que  Ton  porte 
devant  vous?  Une  Caufe  jugée,  &  jugée  irrévocablement 
<}ans  un  Tribunal  ibuverain.  Mats,  eft-il  néceffavre  de  re- 
courir à  Tautorité  de  ce  Tribunarl  ?  Le  temps  feul  l*a  décidé. 
Ecouterez- vous  un  appel  comme  d'abus  de  la  célébratbn  d'uli 
Mariage ,  cinquante-huit  ans  après  qu^il  a  été  contraâé  ?  L*abus 
nefe  couvre  point,  il  eft  vrai  ;  mais  neft*il  pas  ég^emetit  cer- 
tain qu  il  n'y  a  poim  de  Caufe  où  les  fins  de  noa^-recèvoir, 
qui  fè  tirent  de  la  longueur  du  temps ,  foient'  plus  eâSicaces  6c 
plus  invincibles  q,ue  celles  où  il  s'agit  d'une  queftioi>d*état? 

Enfin  ,  la  mort  même  joint  (on  fuftrage  à  celui  du  temps,, 
pour  afTurer  l'état  de  la  Dame  Comteffe  de  Boflu.  Le  Droit 
Komaift  lui  prête  fou  autorité ,  &  ne  fouffre  pas  aue  l'oa  troH^ 
bie  réut  des  morts  ^  après  un  fiience  de  cin^  anneesi. 
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1700.  Q^^  ^  malgré  tant  de  fins  de  non-recevoir ,  également  folî- 

des,  également  infurmontables,  on  veut  encore  forcer  la  Par- 
tie de  M«  Nouet  à  fe  défendre  dans  le  fond ,  on  vous  a  d  abord 
repréfenté  qu'il  ne  feroit  pasjuftede  foumettre  une  Partie  Qc 
Ufxc  Caufe,  que  Ton  peut  appellcr  également  étrangères  aux 
Loîx  &  aux  Ufages  particuliers  de  ce  Hoyaume  ;  qu*il  étoic 
de  votre  équité  d'oublier  en  ce  moment  ,♦  cette  prévention  fi 
jufte  &  fi  naturelle  que  vous  avez  dans  les  autres  Caufes ,  pour 
ces  Loix  faintes  &  falutaires  que  la  France  fuit  dans  les  Caufes 
dî  Mariage;  de  vous  tranfporter  en  efprit  dans  les  Pays-Bas, 
cil  le  Mariage  dont  il  s*agît  a  été  contraâé  ,&  d*y  pronon- 
cer fur  fa  validité,  avec  encore  plus  de  lumière  que  le  Confeil 
de  Malines,  mais  non  pas  stvec  moins  de  déférence  pour  lei 
Loix  du  pays. 

Après  cela,  on  vous  a  dit  que  toute  la  Caufe  fe  réduifoit  à 
Texamen  de  deux  points  principaux  ;  la  fainteté  du  Sacrement , 
la  capacité  des  effets  civils.  ^ 

-  ^e  quoiqu'on  eût  d^abord  accumulé  un  grand  nombre  de 
moyens  d*abus,  pour  attaquer  le  Mariage  confîdéré  en  lui-^ 
même ,  &  par  rapport  h  la  folemnité  de  la  célébration  ,  on  a 
été  obligé  de  les  abandonner  prefque  cous ,  pour  fe  réduire  à 
un  fçul. 
Ex  en  effet ,  comment  auroit-on  pu  pçrfifter  à  foutenîr  : 
Qu'il  y  avoit  une  fi  grande  inégalité  de  naiffance  entra 
M«  le  Duc  de  Guifc  &  la  Dame  Comteffe  de  Boffu ,  qu'çUp 
fuffiroit  feule  pour  faire  préfumer  je  rapt  de  féduâion  : 

Que  le  défaut  de  confentement  de  la  mère,  pouvoir  donner 
atteinte ,  au  mariage  d'un  Ma)eur  de  plus  de  vingt*fept  ans^ 
danslçquel  on  prétend  néanmoins,  dun  autre  cpté,  que  la 
condamnation  avoit  effacé  non-feulement  la  qualité  de  Fils  de 
famille ,  mais  Içs  droits  même  &  le  nom  de  Citoyçn  : 

Que  la  proclamation  des  Bans  eft  une  folemnité  fi  effen* 
tielle,  que  fon  dé&ut  efi  feul  capable  de  rompre  le  lien  du 
mariage  d'un  Majeur  ^  &  çeU^  çonprç  Tautori^é  du  Concile 
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de  Trente ,  reçu  dans  les  Pays-Bas  (a> ,  contre  la  Jurifpru-    ■ 
dence  certaine  de  vos  Arrêts  :  1700. 

Que  Ton  doit  préfumer  qu'il  n'y  a  point  eu  de  Bénédiâion 
Nuptiale  9  parce  que  laâe  de  célébration  n'en  parle  point 
cxpreiTément  : 

Que  le  Mariage  dont  il  s'agit, a  été  contraâé  fans  Témoins  » 
quoique  le  Prêtre  qui  la  célébré  ,  atteile  le  contraire  ;  parce 
que ,  félon  lufàgè  du  Pays ,  les  Témoins  n*ont  point  figné 
1  aâe  de  célébration  : 

Qu  un  Mariage  eft  nul ,  parce  qu'on  n*a  pas  marqué  le  lieu 
où  il  a  été  célébré ,  ou  parce  qu'on  ne  Va  écrit  fur  le  Regiftre 
des  Mariages  ^  que  quatre  jours  après  fa  célébration. 

Encore  une  fois ,  comment  auroit-on  pu  prouver  de  pareilles 
Propoûtions  ?  Aufîi  les  a-c-on  prefque  toutes  retranchées  dans 
la  fuite  de  cette  Caufe.  Mais  le  moyen  auquel  on  s'eft  réduit  ^ 
n'eft  pas  plus  folide ,  lorfqu  il  eft  propofé  dans  fes  véritables 
circonflances. 

C  eft  en  cet  endroit  que  l'on  vous  a  dit ,  Messieurs  »  que 
perfonne  ne  pouvoit  révoquer  en  doute  la  certitude  de  ce 
principe  tant  de  fois  répété  dans  cette  Caufe  :  Que  le  défaut 
de  préfence  du  propre  Curé ,  eft  un  empêchement  qui  fuffit 
feul  pour  détruire  le  lien  du  Mariage. 

Quand  on  auroit  pu  autrefois  douter  en  France  de  la  vérité 
de  cette  maxime  1  on  reconnoît  qu'elle  a  toujours  été  incon- 
teftable  dans  les  Pays-Bas ,  depuis  que  le  Concile  de  Trente 
y  a  été  reçu  d'une  manière  Xolemnelle ,  fans  aucune  modifica- 
tion fur  ÙL  difpofition  à  cet  égard. 

Mais  fans  s'étendre  fur  des  queftions  de  Droit  inutiles ,  on 
ibuttent  dans  le  Fait ,  que  Charles  de  Mansfeld  qui  a  célébré 
le  Mariage  dont  il  s'agit ,  réuniflbit  en  fa  perfonne  deux  qua- 
lités difterentes  ^  dont  une  feule  fuffifoii  pour  aflurer  la  vahdité 
du  Mariage. 

Vicaire-Général  des  Armées  du  Roi  d'Efpagtie  ;  &  en  cette 

(a)  Ce  Concile  n'y  a  été  reçu  qu'avec  des  Modifications ,  mais  elles  conc  rment 
.  dTantres  dirpofitioni.  f^oye^  Stokmans ,  Jus  Selgarum ,  circâ  BulUrum  Pontificiarum 
wwciptionem  ,  Chapitre  3  ,  qui  a  pour  titre  :  Riuuk  Gé^oq^m  çkcà  Concilii  Tridimiui 
(is  iilpojrûmulgstioMtm  &  nceftioMm^ 
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'    'iqfualité,  Pafteur  ordinaire,  propre  Curé  de  M.  le  Duc  de 
1700.        Guife. 

Prêtre  commis  par  le  Curé  de  Sainte-Gudule ,  pour  la  célé- 
bration de  ce  Mariage  ;  &  dans  cette  qualité ,  regardé  comme 
le  propre  Curé  de  la  Dame  Comteiïb  de  Boffu.  •^ 

La  première  qualité  eft  établie  fur  le  Bref  de  la  Délégatîofi 
Apoftblique  ,  tant  de  fois  expliqué  dans  cotte  Caufe  ;  titre  au- 
thentîque ,  rcfpefté  dans  les  Pays-Bas ,  approuvé  par  les  Eve- 
ques ,  &  confirmé  par  une  longue  pofleffion. 

Il  fuffit  d'examiner  ce  titre ,  pour  y  découvrir  le  fondement 
folide  du  pouvoir  de  Charles  de  Mansfeld. 

Qui  peut  douter,  qu'il  neût  l'autorité  d  affifter  à  la  célébra'^ 
tion  des  Mariages  de  ceux  qui  fervent  dans  l'Armée  du  Roi 
d'Efpagne ,  lorfque  l'on  voit  que  l'adminiftration  des  Sacre^ 
mens  lui  eft  confiée ,  en  général  ?  Cette  Commiffion  ^  fuivant 
les  plus  habiles  Canoniftes- 5  renferme  fans  difficulté  >  le  pour 
'  voir  de  célébrer  des  Mariages. 

Mais  le  meilleur  &  le  plus,  sûr  de  tous  les  Interprètes  ^ 
c'eft-à-dire ,  l'ufage  &  la  pofleffion ,  ont  expliqué  le  titre  en 
fa  faveur.     . 

Cet  Ufage  eft  prouvé  ; 

Par  les  Concordats  pafles  entre  l'Archevêque  de  Malines^^ 
comme  Vicaire  délégué  du  Saint  Siège,  &  les  autres  Evêques 
des  Pays-Bas; 

Par  le  témoignage  de  Zypœus ,  Officiai  d'Anvers,  Auteur 
également  prévenu  en  faveur  de  k  Jurifdiâion  ordinaire,  & 
contre  la  Jurifdiâion  déléguée  du  Commiflaire  Apoftolique  ;. 
Par  un  nombre  infini  d'Aâes  de  pofleffion ,  &  fur-tout,  par 
Textrait  de  toutes  les  Difpenfes  de  Bans^  auele  Vicaire- Gé- 
néral établi  en  i6yi  fur  le  modèle  de  l'étabiifiement  qui:  avoit 
été  faît  en  1626,  a  accordées  à  toutes  fortes  de  perfonnes  en*- 
gagées  dans  les  Armées  du  Roi  d'Efpagne  j 

Par  le  Certificat  des  Curés  de  Bruxelles ,  témoirîs  cTautanir 
plus  dignes  de  foi ,  qu'ils  dépofent  contr'eux-mémes ,  &  quf 
la  feule  force  de  la  vérité  les  oblige  à  parler  contre  leurs  pro* 
près  intérêts; 
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Enfin ,  par  un  Témoîn  beaucoup  plus  illuftre,  &  plus  îrré-  ■  ■  •  — 
prochable  ;  c'eft  M.  F  Archevêque  de  Malines ,  qui  joignoit  1700. 
à  la  qualité  d*Archevêque  ,  celle  de  Délégué  du  Saint  Siège? 

C*eft  lui  qui ,  en  l'année  1646,  a  donné  une  atteftation  de- 
cifive  dans  cette  Caufe,  Il  déclare ,  qu'après  avoir  entendu  le 
Vicaire- Général  qui  avoit  affifté  à  la  célébration  du  Mariage 
de  M.  le  Duc  de  Guife ,  il  tient  cet  engagement  bon  devant 
Dieu  &  devant  les  hommes* 

Quelle  preuve,  quel  témoignage  plus  authentique  ,  quelle 
approbation  plus  honorable  3  de  la  qualité  de  Charles  de 
Mansfeld  ?  •  i 

Mais  (î  fon  pttuvoîr  lie  peut  être  révoqué  en  doute ,  paî* 
rapport  à  la  célébration  des  Mariages^  en  général,  ^1  le  doit 
être  encore  moins ,  par  rapport  à  la  célébration  particulière 
du  Mariage  dont  il  s  agit. 

La  Juriftliftion  du  Vicaire- Général  des  Armées ,  eft  une 
Jurifdiôion ,  & ,  fi  l'on  petit  parler  ainfi ,  une  efpece  de 
Paroîffe  perfonnelle ,  qui  nfeft  bornée  ni  par  la  qualité  dés 
lieux ,  ni  par  la  conjonâure  des  tems.  Elle  s  exerce  dans 
les  Villes  comme  darts  les  Camps  &  dans  lès  Armées.  Elle 
neft  point  fufpendue  pendant  Thiver;  &  par-tout' où  elle 
trouve  un  fiijet  capable  de  la  recevoir ,  elle  s'y  applique  in- 
diflferemment.  Elle  he  reçoit  qu'une  (eule  exception  à  l'égard 
âes  OSciers;  elle  ceffè  par- rapport  à  eux,  lorfqu'ils  fe  reri- 
Tent  dans'le  lieu  de  leur  domicile.  Mais  peut-on  dire  que  M.  de 
Guife  eût  un  véritable  domicileà  Bruxelles?  Il  eft  donc  tou- 
jours demeuré  fournis  à  TautOrité  du  Vicaire-Général  des 
Armées^ 

C'eft  en  fefFet ,  ce  que  rArcHèvêque  de  Malines ,  parfai- 
tement inftruit  de  Tétèndue  &  des  bornes  de  la  Délégation 
Apoftolique,  a  bien  reconnu  ,  lorfqu'il  a  donné  le  Certificat 
dont  nous  venons  de  parler. 

Et  pouvoit-il  s'empêcher  de  le  reconnoître ,  puifque  lui- 
même  ,  trois  afts  avant  le  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife  , 
avoit  fait  une  Ordonnance  générale ,  par  laquelle  il  .défend  à 
'tous  fes  Curés  «  fans  diftinâion  /  de  célébrer  les  Mariages  de 
'  H  ij 
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ceux  que  Tufage  du  Pays  appelle  les  Militaires ,  fans  perffliffion 

1700.      du  Vicaire-Général.  Il  nous  apprend  donc  par-là ,  que  fa  Jurif- 

^iâion  s'étend  par-tout^  &  que  dans  tous  ks  tems,  &  dans 

tous  les  lieux ,  ks  Curés  font  obligés  de  la  reconnoitre» 

Mais  on  va  plus  loin»  On  confent  que  l'on  oublie  tout  ce 

3ue  l'on  vous  a  dit  ^  pour  établir  Tautorité  du  Vicaire-Général 
es  ÀKmées  du  Roi  d*£fpagne.  On  prétend  que  k  Mariage 
qui  a  été  célébré  par  Charles  de  Mansfeld,  ne  feroit  pas  moins 
légitime  y  quand  même  il  nauroit  eu  pour  titre ,  que  le  pou« 
voir  qu'il  avoit  reçu  du  Curé  de  Sainte-Gudule  ;  pouvoir  que 
l'on  s'efforce  inutilement  de  rendre  fufpeâ  ,  en  vous  difant  , 
€|u'il  ne  contient  aucune  déiîgnation  exprefle  des  perfonnes 
fur  lefquelles  il  doit  être  exercé. 

Où  eft  la  Loi  civile ,  où  eft  la  Loi  Eccléûaftique^^quipref*- 
crivent  la  fortne  de  ces  forces  de  Permiflions ,  &  fur-tout,  qui 
ordonnent  que  l'on  y  marquera  exaâement  le  nom  &  la  qualité 
des  parties  ? 

L'ufage  n'autorife-t-il  pas  les  Permiflîons  générales  que 
les  Curés  accordent  à  leurs  Vicaires?  Et  foufirirîei  vous  ^ 
Messieurs  j,  que  Ion  vint  attaquer  en  votre  préfence ,  un 
Mariage  célébré  par  un  Vicaire  ,  fous  prétexte  que  le  Curé  ne 
lui  a  pas  expliqué  l'état  &  la  condition  des  Parties  ^ 

Mais  enfin  »  peut-on  dire  que  la  perfonne  de  M.  le  Duc  de 
Guife ,  &  celle  de  la  Dam%  Comteffe  de  Boflu ,  aient  été  incon- 
nues au  Curé  de  Sainte-Gudule,  lorfqu'il  a  donné  à  Charles  de 
Mansfeld  la  permiffion  d'adifter  à  leur  Mariage  ? 

Qui  pourra  fe  perfuader  qu'il  ait  ignoré  leurs  noms ,  lorf- 
que  l'on  voit  qu'il  prefcrii  à  Charks  de  Mansfeld  de  les  écrire 
au  bas  de  la  PérmiiSon  qu'il  lui  conçoit  ?  Mais  cette  conjec- 
ture ne  devient-elle  pas  une  efpcce  de  démonilration  invin- 
cible ,  lorfqu'on  fe  fouvient  que  la  Permiffion ,  &  que  la  Célé- 
bration ont  été  faites  dans  le  même  jour ,  &  prefque  dans  k 
même  moment?  Pourquoi  auroit-on  caché  la  qualité  des 
Parties  au  Curé  de  Sainte-Guduk,  en  lui  demandant  faper- 
miâion ,  puifqu'il  l'ai  bit  apprendre  par  la  célébration  ? 

Mais  enfin  ^  ce  Curé  a  lui-même  infcrit  ce  Mariage  dam 
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lesRegiftres  de  fa  Paroiffe,  On  a  été  obligé  d'abandonner  les  .. 

argumens  par  lefquels  on  avoit  voulu  répandre  ici  quelque  1700% 
Toupçon  d'antidaté  &  de  faufleté»  La  iêule  explication  de  la' 
forme  des  R^iftres  les  diffîpe  tous;  &  comment  peut* on 
foutenir  après  cela ,  que  le  Curé  a  iîgné  en  aveugle  une  Per- 
miffion  mutile  ^  abufive?  Si  Ton  avoit  furpris  fa  fimplicité^ 
û  l'on  avoit  abufé  de  fa  confiance,  auroît*il  voulu  confirmer^ 
ratifier ,  approuver  cet  ouvrage  de  ténèbres  ,  en  lui  donnant 
un  caraâere  public  9  par  Tinfcription  qu'il  en  a  Êiîte  dans  les 
Kegi/ires? 

ÏÏ  eft  même  Surprenant  t;u*on  ofe  accufer  aujourd'hui  fa 
conduite  ,  cinquante  ans  après  que  TArcfaevéque  de  Malines  ^ 
i  a  juftifiée  publiquement^  Il  Ta  entendu  :  il  a  fu  par  fa  bouche  ^ 
auffî  bien  que  par  celle  de  M.  le  Duc  de  Guife,  la  vérité  de 
toutes  les  circonftances  qui  ont  accompagné  ce  Mariage  ;  & 
ce  n'eft  qu'après  un  examen  religieux  ,  qu'il  a  déclaré  la  con^» 
duice  du  Curé  innocente ,  &  le  Mariage  bon  devant  Dieu  & 
devant  les  hommes. 

Que  refie  t-il  donc  dans  cette  affaire ,  lorfqu'on  a  levé  tout 
les  voiles  qui  vous  déroboient  la  connoiflance  des  véritables 
Faits  qui  la  compofent?  Jamais  engagement  n'a  été  cpntraâé 
avec  tant  de  précaution.  Une  double  qualité  a  été  le  fonde* 
jnent  folide  du  pouvoir  de  Charles  de  Mansfeld.  Celle  de 
Vicaire-Général  pouvoit  fuffire  ;  on  y  a  joint  celle  de  Prêtre 
commis  par  le  Curé  de  la  dame  Comtefle  de  Boflu.  La  pré* 
voyance  &  la  circonfpeôion  des  Parties  ont  été  portées  fi  loin, 
que  bien  loin  d'avoir  omis  des  formalités  efientielles^  elles  ont 
pris  même  des  précautions  furabondantes. 

Que  refte-t  il  encore  une  fois ,  pour  aflurer  enfin  ,  l'état  de 
]a  Dame  Comtefle  de  BoiTu  ^  fi  ce  n  eft  de  repoufler  les  der« 
niers  efforts  que^l'on  fait  pour  l'attaquer ,  en  refufant  de  re« 
connoitre  comme  contrat  civil ,  ce  que  TEglife  a  certainement 
reconnu  pour  Sacrement  ? 

Mais  où  en  eft-on  réduit ,  li^fque  l'on  a  recours  à  une  û 
(oîble  défenfe  ^ 
^,Que  l'on  dife  fi  l'on  veut  |  que  l'engagement  de  M«  le  Duc 
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~  *   de  Guife  3  condamné  à  mort ,  rébelle  à  fon  Prince  ^  ne  pouvoît  ; 
«700.       dans  fon  principe  ,  produire  aucuns  effets  civils. 

Mais  rengagement  de  M.  le  Duc  de  Guife  fevenu  danis  le 
Royaume  ,  fidèle  à  fon  Roi ,  rétabli ,  par  fa  clémence  y  dans 
la  pofleflîon  de  tous  fes  biens ,  eft  en  même-temps  devenu  un 
contrat  capable  de  tous  les  effets  civils. 

Deux  trtres ,  également  authentiques  ,  parlent  en  fa  fa- 
veur : 

Le  Droit  commun ,  &  le  Privilège  (ingulier  que  le  Roi  lui 
a  accordé. 

Le  Droit  commun  ne  permet  pas  que  Ton  puiffe  oppofer 
une  condamnation  par  cputumace,  à  celui  qui  efl  venu  lui- 
même  s'oflFrir  à  la  Jufticô  ,  dans  le  terme  fatal  des  cinq 
années. 

Qu'on  ne  dife  pas  ,  que  M.  de  Guife  ne  s  cfl  pas  repréfenté 
en  perfonne.  Le  Roi  même  l'en  a  difpenfé. 

Si  la  condamnation  efl  détruite  par  le  principe  ,  comment 
pourra  t-on  en  faire  fubfîfter  les  efîets  ? 
*    Mais  la  Loi  particulière  concourt  ici  avec  la  Loi  générale, 
&  le  Privilège  ne  fert  qu'à  confirmer  le  Droit  commun,     . 

Qui  pourra  foutenir  M,  le  Duc  de  Guife ,  incapable ,  lorfque 
le  Roi  même  Ta  déclaré  capable  ? 

Le  Roi  le  réputoit  mort  civilement,  il  Tavoît  retranché 
du  nombre  de  fes  Sujetf  ;  mais  ce  n'étoit  qu'une  fiftion.  L'Au- 
teur de  la  Loi  la  diffipe  ;  &  effaçant  de  la  vie  M.  le  Duc  de 
Guife ,  tout  le  temps  qu'il  n  avoit  pas  dévoué  à  fon  fervice,  il 
veut  qu'il  ne  refle  plus  aucune  trace ,  aucun  veftiee ,  ni  du  crime , 
ni  de  la  peine  du  crime  ;  &  l'on  peut  dire ,  qu'il  a  décidé ,  il  y  a 
cinquante-fix  ans ,  la  queftibn  que  l'on  renouvelle  aujourd'hui  ^ 
lorfqu'il  a  rétabli  M.  le  Duc  de  Guife  dans  fes  biens  &  dans  fes 
dignités ,  pour  en  jouir  comme  auparavant  les  condamnations, 
&  comme  fi  rien  n'étoit  advenu, 

Ainfi,  tout  efl  anéanti  par  la  plénitude  de  la  puifTancç  ^ 
de  la  volonté  du  Souverain,  Il  pardonne  à  M.  de  Guifç  toutes 
fes  erreurs ,  tous  les  égarements  de  fa  jeuneffe  :  par-là  >  il  confir- 
ma tout  ce  qu'il  a  fait  étant  incapable  \  il  lui  rend  la  capackë 
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qiî'il  avoît  perdue  ,  il  la  rend  à  tous  les  aÔes  qoî  font  fortîsde  '    i 

ks  mains  »  ou  plutôt ,  il  ne  fait  que  lever  lobftacle  qui  fuf*        170a 

pendoit  leur  exécution. 

Comment  peut-on  donc  aujourd'hui  faire  revivre  une  Loi 

de  rigueur  ,  qu  une  Loi  de  grâce  a  eflfacée  ? 
Dira-t-on  que  Tordre  public   du  Royaume   ne  f^auroit 

approuver  les  Mariages  des  grands  Seigneurs  ,  contraûés  fani 

la  permiflîon  du  Roi  ? 

Mais  où  eft  la  Loi  qui  prononce  la  peine  de  la  nullité  ?  On 

Ta  alléguée  plufieurs  fois  ;  mais  on  ne  la  jamais  pu  montrer  ; 

&  enfin  ,•  tous  les  Nobles  affemblés  à  S.  Germain  en  1583  ont 

remontré  au  Roi ,  que  cette  Coutume  ,  ou  cette  Loi ,  étoit , 

ou  inconnue  dans  le  Royaume ,    ou  abolie  par  une  longue 
défuétude. 

Reprochera  t-on  à  la  Dame  Comtefle  de  Boffu  ,  fa  qualité 

d'étrangère ,  ou  celle  d'ennemie  ?  Mais  la  première  n  eft  point 

parmi  nous  un  obilacle  au  Mariage ,  &  la  féconde  a  été  entié^ 

rement  efiacée  par  la  Paix. 

On  va  encore  plus  loin.  On  foutient  que  le  Roi  a  prévenu 
ce  temps ,  en  faveur  de  la  Dame  ComteiTe  de  Boflu;  Dans  un 
Paffeport  (igné  de  fa  main ,  il  la  traitée  comme  Ducheffe  de 

Guife  ;  il  a  approuvé  fon  état ,  &  par-là ,  il  a  achevé  de  con- 
damner par  avance ,  ces  vains  eflforts  que  Ton  fait  pour  le  "*** 
troubler* , 

Amû  9  où  fe  réduit  la  principale  difficulté  de  cette  Caufe  ? 
Un  Mariage  célébré  il  y  a  cinquante-huit  ans ,  en  fait  la  ma- 
tière* Ce  Mariage  eft  environné  ^  &  comme  défendu  par  une 
foule  de  Fins  de  non-recevoir  qui  ne  permettent  pas  qu'on 
ofe  Tattaquer  ,  quand  même  les  chofes  feroient  encore  entiè- 
res. Il  eft  auffi  (aint  comme  Sacrement  j  que  légitime  comme 
Contrat  ;  &  il  ne  s'agit  plus  en  le  confirmant  9  quede  prononcer 
fur  des  Demandes  qui  en  font  des  fuites  naturelles.  Le  Douaire  y 
le  Préciput,  peuvent-ils  être  contcftés  dès  le  moment  que 
la  qualité  de  femme  légitime  fera  aflurée  à  la  Comteife  de 
Boffu? 
Les  autre»  demandes  ne  peuvent  foujffrir  aucune  difiGiçulté  ^ 
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■  -■    /  M.  le  Duc  de  Guife  &  (es  Créaneiers ,  ont  touché  pludeun 

170OW  femmes  qui  appartenoient  à  la  Dame  Comceffe  de  Boffu  j  la 
preuve  en  eft  confiante ,  par  des  pièces  publiques ,  ou  par  des 
pièces  privées ,  mais  collacionnées  j  il  y  a  cinq  ans  ^  par  des 
ufficiers  publics. 

Ccft  ici  3  Messieurs,  qu*il  eft  indi6férent pour  la  décifîon 
de  cette  partie  de  la  Cau(è  ^  que  M.  le  Duc  de  Guife  ait  eu  la 
qualité  de  mari  de  la  Dame  tomteffe  de  BofTu  :  qu  importe 
qu'il  ah  reçu  fa  Dot  comme  mari  légitime ,  ou  comme  en  por-» 
tant  le  nom  fans  1  être  véritablement  ?  Il  faut  toujours  que  (qs 
Héritiers  lareftituent;  &  comme  la  difcuffion  des  Titres  de 
créancç  ne  peut  fe  faire  à  l'Audience ,  on  demande  qu'il  vous 
plaife  de  la  renvoyer  devant  un  de  Meilleurs ,  qui  fera  ea 
même-temps  la  liquidaticm  des  fommes  qui  font  dues  à  la 
Partie  de  M^  Nouet* 

Enfin  y,  on  a  terminé  toute  cette  Caufe  par  une  Requête  ^ 
par  laquelle  on  demande  ^  qu'une  Information  faite  en  1655 
contre  la  Dame  Comtefle  de  Boflu  ,  Information  contraire  à, 
la  vérité,  contraire  à  l'Ordonnance,  véritable  libelle  difFa« 
matoire,  ouvrage  du  reflentiment  ^  de  la  vengeance  do 
M.  le  Duc  de  Guife ,  foit  déclarée  nulle  j^  &  rejettee  de  cette 
Caufe* 

Ceft  ainfi  que  Ton  foutient  les  trois  chefs  de  Ekmande  fur 
lefquels  vous  avez  à  prononcer.  Von  prétend  qu'ils  font  tous 
trois  également  bien  tondé$  ;  Ôr  que  la  Partie  de  M^  Nouet  a 
lieu  d'efpérer,  qu'en  fixant  enfin^  ladeflinée  d'un  Mariage^ 
douteufe  &  incertaine  depuis  près  de  60  ans  ^  vous  rendrez  à 
h  Dame  Cotntefle  de  Boflii  fon  état ,  fes  biens  ^  &  ce  qui  doit 
ctre  encore  plus  précieux  à  ion  Héritier  ^  fon  hpnneur  &  fa 
réputation. 

Tels  font ,  Messieurs  ^  tous  les  Moyens  qui  vous  ont  été 
propofés  de  part  &  d'autre  ^  Moyens  û  fpécietix  &  ^  appa* 
rents ,  qu'après  vous  les  avoir  expliqués  ^  nous  foufaaiterions 

fu'il  nous  r^t  permis  d'attendre  demain  en  filence,  avec  lo 
ublic  ^  l'Arrêt  par  kquel  vous  djécidere%  de  leur  folidité. 

SECONDE 
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SECONDE     AUDIENCE. 


"*■?*";■ 1700, 


JUsQU'icl  nous  n'avons  envifagé  que  Tctendue,  8r  (î  on 
ofe  le  dire ,  Timmenfiré  de  cette  Caufe.  Simples  &  fidèles 
Hiftoriens  des  circonftances  du  Fait  &  des  Moyens  des  Far- 
cies, nous  nous  fommes  acquitté3  du  premier  &  du  plus  facile 
de  nos  devoirs ,  qui  nous  engage  à  être  les  organes  de  la 
vérité. 

La'^Juftîce  attend  de  nous  aujourd'hui ,  que  nous  remplif- 
lions  la  féconde  6r  la  plus  difficile  partie  de  nos  obligations , 
&  qu'après  vous  avoir  expliqué  la  Caufe  des  Parties,  nous 
commencions  enfin  à  foutenir  la  Caufe  du  Public. 

C*eft  donc  en  ce  moment  que  nous  fentons  tout  le  poids 
&  toutes  les  difficultés  de  notre  miniftere.  Une  multitude  in- 
finie de  queftipns  -épineufes  s'offre  eh  foule  à  notre  efprit; 
capables  de  le  confondre  par  leur  nombre ,  de  1  effrayer  par 
leurs  conféqucnces ,  de  le  furprendre  par  leur  nouveauté. 

Ce  que  la  Religion  a  de  plus  facré ,  ce  que  l'Ordfe  public 
a  de  plus  important ,  ce  que  le  Droit  des  Gens  a  de  plus 
difficile;  eft  aujourd'hui  fournis  à  votre  Jugement» 

La  dignité  d\m  Sacrement  augufte,  Fautorité  éminente  du 
Tribunal  de  la  Rote,  la  force  desufagesdes  Pays-Bas,  per- 
pétuellement comparées  dans  cette  Caufe ,  &  fouvent  oppo- 
fées  à^  nos  moeurs  ;  le  pouvoir  du  Roi  fur  les  Mariages  des 
grands  Seigneurs  de  fon  Royaume ,  la  capacité  ou  Tincapacité 
des  Etrangers  &  des  Ennemis  de  l'Etat ,  l'interprétation  des 
grâces  du  Prince  ,  l'effet  des  Lettres  d'Abolition ,  &  prefque 
par-tout  la  Loi  même  ^  auffi  obfcure  que  les  faits  auxquels  on 
veut  rappliquer  :  Voilà,  Messieurs  ,  les  grands  objets  qu  une 
première  vue  nous  montre  de  loin  dans  cette  affaire.  Appro* 
chons-en  par  degrés,  ^  fi  nous  ne  pouvons  les  embraffer  dans 
toute  leur  étendue  ^  tâchons  au  moins  de  les  envifager  fuc*^ 
ceffivement ,  &  diftinguons  d  abord  les  différentes  faces  fous 
leiquelles  nous  pouvons  les  eonfidérer. 

Tome  V.  I  ' 
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"  ^         Un  Mariage  fi  fécond  en  queftions  auffi  illuftres  que  non* 

1700,         velles  ,  eft  le  fujet  commun  de  toutes  les  Parties  de  cette 
grande  Caufe. 

Mais  tout  Mariage  renferme  en  foi  deux  rapports  différents  : 
Tun ,  à  la  Religion  qui  le  fanftifie,  en  1  élevant  à  la  dignité  de 
Sacrement  ;  Tautre  à  la  Loi  qui  Tautorife ,  en  lui  imprimant  le 
caraûere  de  Contrat.  Sans  la  Religion,  il  eft  criminel  :  fans  la 
Loi ,  il  eft  inutile.  Ouvrage  commun  de  ces  deux  Puiflances  y 
il  doit  à  Tune  &  à  Pautre  fa  validité  &  fa  perfeôion* 

Ce  font  ces  deux  vues  qui  ont  fait,  jufqu'à  préfent,  h  par- 
tage de  cette  Caufe.  On  a  d'abord  envifagé  le  Mariage  de 
M.  le  Duc  de  Guifedans  Tordre  de  la  Religion,  &  on  vous  la 
repréfenté  ,  d*un  côté,  comme  un  facrilége,  &  dej autre, 
comme  un  facrement.  On  la  confidéré  enfuite ,  dans  Tordre 
de  la  Société  civile  ;  &  Ton  vous  a  dit ,  d'un  côté ,  aue  la  Loi 
doit  être  attentive  à  punir  dans  ce  Contraj,  les  artifices  dune 
Etrangère  ,  &  la  révolte  d'un  François  ;  &  de  l'autre ,  au  con- 
traire ,  on  a  foutenu  que  la  clémence  du  Prince  a  effacé  en 
même  temps  ,  &  le  crime  &  la  peine  ;  &  que  j  par  un  effet  de 
la  plénitude  de  fa  Puiffance ,  il  a  rendu  i  M.  le  Duc  de  Guife^ 
fes biens,  fon.état,  fa  liberté,  fa  vie. 

Ne  craignons  pas  de  marchei-  ici  par  une  route  connue^ 
&  ne  rougiffons  point  de  fuivre  Tordre  qui  nous  a  été  tracé 
par  ceux  qui  ont  parlé  avant  nous.  Renfermons-nous  donc 
dans  ces  deux  queftions  générales  :  le  Mariage  dont  il  s'agit 
peut-il  être  honoré  du  titre  de  Sacrement  ?  Suppofé  qu'il  mé- 
rite de  porter  ce  nom  ,  peut-il  produire  en  France  des  effets 
civils  ?  C'eft  à  ces  deux  points  que  nous  devons  nous  attacher 
uniquement. 

Mais  avant  que  de  nous  engager  dans  ces  queftions  auftî 
vaftes  qu'importantes ,  deux  grands  obftacles  femblent  nous 
arrêter,  dès  l'entrée  de  cette  Caufe,  &  demandent  d'abord 
toute  notre  attention. 

Le  premier ,  eft  cette  multitude  de  Fins  de  non-recevoîr  ^ 
qui  femblent  mettre^  ôc  lafainteté  du  Sacrement^  &  la  validité 
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du  Contrat ,  à  couvert  de  tous  les  efforts  que  l'on  fait  pour  les  ^, 

attaquer.  ï700. 

Le  fécond ,  eft  Tautorité  d'un  Jugement  folemnel  qui  paroît 
avoir  décidé  la  queftion  que  Ion  renouvelle  aujourd'hui ,  & 
affermi  1  état  que  Ton  s'efforce  d'ébranler. 

Attachons-nous  donc  d'abord  à  la  difcuffion  des  fins  de  non- 
recevoir,  mais  commençons  par  en  diminaer  le  nombre  en  re- 
tranchant  de  cet  endroit  de  la  Caufe ,  toutes  celles  que  Ton  tire 
de  la  poffeflion  publique  dans  laquelle  on  prétend  que  la  Dame 
Comteffe  de  Boffu  a  vécu  de  fon  état^  &  des  reconnoiflances 
auguftes  qui  femblent  l'avoir  confiirmé. 

Quelque  importants  que  foient  tous  ces  faits ,  ce  n*efl:  pas 
encore  ici  le  lieu  de  les  examiner.  Us  font  trop  étroitement 
liés  à  Vexamen  du  Mariage,  confidéréen  lui-même,' pour  pou- 
voir en  être  détachés.  Ce  feroit  vouloir  divîfer  le  principe  & 
les  conféquences ;  féparer  la  caufe  &  les  effets;  partager  les 
titres  &  la  poffeflion ,  &  vous  expliquer  les  fuites  d'un  engage- 
ment ,  avant  que  vous  en  avoir  marqué  l'origine  &  le  progrès. 
Remettons  donc  la  difcuflion  de  ces  faits  dans  fa  place  natu- 
relle ,  c'e(l-à-dire ,  dans  le  lieu  où  nous  examinerons  la  validité 
du  Mariage ,  dans  fon  commencement ,  dans  fes  fuîtes ,  dans  fa 
fin,  &  contentons-nous ,  à  préfent ,  de  vous  propofer  nos  ré- 
flexions fur  lesFinsde  non- recevoir,  que  nous  pouvons  appeller 
extérieures ,  parce  qu'elles  ne  font  poiijt  tirées  de  ce  qui  côm* 
pofe  le  fond  &  la  fubftance  même  de  la  Conteftation. 

Nous  en  diftinguons  trois  de  ce  caraÔere  qui  peuvent  toutes 
s'expliquer  en  très-peu  de  paroles. 

La  première ,  eft  tirée  de  la  qualité  des  Parties. 
La  féconde,  de  la  longueur  du  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis 
la  célébration  du  Mariage. 

Et  la  dernière ,  de  la  mort  delVI.  le  Duc  de  Guife  &  de  la 
Dame  Comteffe  de  Boffu  ,  &  de  la  prefcriprion  des  cinq  ans, 
prefcrijptîdfi  favorable ,  par  laquelle  les  Loix  Romaines  ont 
voulu  que  toutes  les  queûions  d'état  fuffent  terminées*  v 

Commençons  par  examiner  la  première  Finde  non-recevoir , 

I  n 
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&  demandons  d'abord  en  général,  s'il  eft  vrai ,  comme  on  la 
foutenu ,  que  la  Loi  nepuifle  prefque  jamais  écouter  les  plaintes, 
des  Héritiers  collatéraux ,  lorfqu'rls  entreprennent  d  attaquer 
un  Mariage  contrafté  par  celui  qu'ils  repréfentent  ;  cherchons 
cnfuite  ,  n  cette  Jurifprùdençe  peut  être  fuivie  dans  lefpeca 
particulière  de  cette  Caufe. 

Si  nous  confultonslesregles  générales,  nous  y  découvrirons, 
trois  ou  quatre  principes  tant  de  fois  confirmés  par  Tautorité 
de  vos  Arrêts ,  que  c'eft  les  avoir  prouvés  que  de  les  avoir  fim- 
plement  propofés. 

Un  Mariage  peut  être  attaqué,  ou  pendant  la  vie  de  celui 
qui  Ta  çonira^é  ,  ou  après  fa  mort. 

Pendant  fa  vie ,  deux  fortes  de  perfonnes  ont  feules  le  droit 
d*en  faire  prononcer  ia  nullité;  les  unes,  font  les  Parties, 
mêmes  entre  lefquelles  ce  tien  a  été  formé  ;  les  autres  ,  font 
les  pères  &  les  mères ,  les  tuteurs  &  les  curateurs.  Miniftres. 
de  la  Loi  »  dépofitaires  de  fon  pouvoir ,  dans,  ce  qui  regarde 
Ja  conduite  des  Fils  de  famille  ôcdts  Mineurs,  ils  peuvent 
Venger  en  même  temps.,  &  rofifênfe  publique ,  &  leur  in  jura 
particulière.. 

Mais  comme  les  parens  collatéraux  ne  font  point  revêtus^ 
de  cette  efpece  de  caraâere  public ,  qui  eft  une  image  de  la 
Puiffance  du  Magiftrat,  ils  ne  peuvent  jamais  faire  entendre 
leur. voix  dans  le  Tribunal  de  ta  Juftice,  jufqu'à  ce  que  la  mort 
de  celui  dont  ils  veulent  contefter  le  Mariage^  ait  ouvert  la 
bouche  à  leurs  plaintes. 

Ce  n*eft  pas  qu^ils  acquièrent  feulement,  après  fa  mott  una 
autorité  Qu'ils  n*ont  point  eue  pendant  fa  vie.  Mais  ,  comme 
l'intérêt  des  Parties  eft  la  feule  règle  qui  détermine  la  capacité 

3u*elles  ont  dlntenter  une  aâion  ^  on  juge  qu'ils  font  capables 
attaquer  fon  mariage,   parce  qu'ils  ont  alors  un  intérêt  fen- 
£ble  à  te  détruire^ 

Mais  comment  doivent-ils  ufer  de  ce  droit,  que  vos  Arrêts 
ne  leur  ont  jamais  abfolument  refufé?  Ceft  ce  quifaitlamatieie 
du  fécond  Principe ,  qui  eft  comme  une  fuite  &  une  applitar 
tion  du  premier.. 
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Peux  fortes  de  nullités  peuvent  rendre  le  fort  d*un  Mariage     "^ 
douteux  9  ou  plutôt  deux  fortes  d  abus  peuvent  le  faire  déclarer        1700» 
non- valablement  contraâé  &  célébrée 

Les  uni ,  font  des  nullités  que  le  ftile  barbare  des  Doc^ 
teurs  Scholaftiques^ a  appelle  des  nullités  relatives,  c'eft-à- 
dire ,  des  nullités  qui  ne  font  établies  qu'en  faveur  de  cer- 
taines perfonnes.  Ce  font  des  armes  tellement  propres ,  telle- 
ment attachées  à  leur  caraftere  y  qu'elles  perdent  toute  leur 
force^  &  quelles  deviennent  abfolument  impuiffantes ,  lorf-* 
qu  elles  paflent  en  d^autres  mains  que  la  Loi  n'honore  pas  de 
la  même  proteôion.. 

Mais  il  y  a  d'autres  nullités  ^  qui  font  des  arm'es  Communes 
à  tout  le  monde.  Comme  les  Loixquiles  prononcent ,  nont 
eu  pour  objet  que  Futilité  publique ,  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
d'attaquer  un  Mariage ,  ont  également  droit  de  les  propofer» 
La  Juflice  les  écoute  plus  favorablement  dans  la  bouche  des- 
pères,  mais  elle  ne  les  rejette  pas  lorfqu'elles  font  expliquées 
par  des  collatéraux* 

Votre  audience  a  fouvent  retenti  de  leurs  plaintes.  Chaque 
année  en  fournit  plus  d  un  exemple  éclatant.  L'ancienne  &  la 
nouvelle  Jurifprudence  font  parfeitement  d  accord  fur.ce  point?- 
&  lorfeue  les  collatéraux  ont  allégué  des  mjllités  générales  ^ 
e£entieiles,  abfolues^  comme  ^  par  exemple  ,  le  défaut  de 
préfencedu  propre  Curé^  vous  n'avez  pas  cru  que  la  qualité 
de  collatéraux  pût  faire  pafler  pour  légitime  dans  fes  fuites  ^ 
ce  qui  avoit  été  nul  &  vicieux  dans  fon  principe.*  * 

Ùeù.  ainû  quen  Tannée  1642:,  vous  déclarâtes  le  ttajÉfge 
du fieur  Comto^de  Laval  non-valablement  çontràfté,.mr  la 
plainte  de  M.  le  Duc  de  la  Ttimouille,  fou  érere  &  fon  hé^ 
rkier.. 

C  eft  aînfi  que  Tannée  dernière  ^  vous  rendîtes  un  pareil 
Jugement  en  faveur  de  parents  collatéraux. 

Avouons  néanmoins  ^  &  c'eft  le  troijdeme  principe  qui  nous 
rcfte  à  vous  expliquer ,  que  lorfque  vous  voyez ,  d'un  côté  p 
lan  Mariage  fuivi  de  la  naiflànce  de  plufîeurs  enfants ,  ratifd 
par  une  longue  cohabitation  >  confirmé  par  une  poiTeâioa 
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tranquille ,  publique ,  continuelle,  dont  la  mort  feule  a  înter- 

'70^*  rompu  le  cours ,  fans  que  jamais  le  mari  ou  la  femme,  leurs 
pères  ou  leurs  mères,  ayent  fait  la  moindre  démarche  pour 
rompre  les  nœuds  qui  les  uniflbient;  &  que,  dun  autre  côté, 
vous  voyez  des  collatéraux  avides  &  intéreffés ,  venir  après 
la  mort  de  L*un  ou  de  l'autre ,  troubler  le  repos  de  fes  cendres , 
&  déshonorer  fa  mémoire ,  en  attaquant  un  Mariage  qui  a 
éclaté  pendant  long-temps  aux  yeux  de  la  Famille  &  du  Pu- 
blic, &  qu'ils  ont  peut-être  eux-mêmes  approuvé  par  leur 
conduite  :  vous  rejettei  alors  leurs  plaintes  avares  avec  une 
jufte  indignation  ;  &  par  un  de  ces  Jugements  qu'une  fouve- 
raine  équité  diâe  fouvent  dans  ce  Tribunal,  vous  leur  impofez 
un  perpétuel  filence ,  en  les  déclarant  non-reccvables. 

C'eft  par  ces  principes ,  que  Ton  concilie  parfaitement  la 
contrariété  apparente  de  vos  Arrêts  fur  cette  matière  ;  la  di- 
verfité  des  circoiiftances  produit  feule  la  diverfité  des  Juge- 
ments* 

Vous  admettez  quelquefois  les  collatéraux ,  &  par- là  vous 
condamnez  l'excès  de  ceux  qui  veulent  étouffer  toujours  la 
voix  de  leurs  plaintes,  en  les  déclarant  perpétuellement  non- 
recevables. 

Vous  les  excluez  dans  d'autres  Caufes,  afin  de  réprimer 
l'aveugle  témérité  de  ceux  qui  voudroient  rendre  ces  fortes 
d'aûions  trop  fréquentes,  &  vous  nous  prouvez  par- là  que 
la  feule  règle  nue  l'on  puiffe  fuivre  dans  ces  queftions ,  eft  de 
s'attacher  aux  laits  de  chaque  Caufe ,  à  la  grande  vue  de  Tin- 
térêl^lpblic ,  &  de  ne  point  établir  de  règle  générale  &  fans 
exception  *. 

Attachons-nous  donc  aux  circonflânces  de  cette  affaire. 
Qu'y  trouverons-nous  d'abord ,  &  quelles  font  les  Parties  que 
l'on  prétend  faire  déclarer  non-recevables  ? 

Sont-ce  des  parents  collatéraux,  qui  veulent  troubler  Tunion 
d'un  Mariage  fubfiftant?  jMais  il  y  a  plus  de  trente- cinq  atis  que 

*  Voyez  fur^cette  Queftlon  les  Obfervations  qui  fpnt  à  la  fuite  du  Plaidoyer  XXXIIT» 
Tome  III  y  pag,  1 5  5 ,  les  endroits  du  Playdoyer  XI»  &  les  Arrêts  cités  dans  ces  Ob* 
ftrrations^  - 
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la  mort  Ta  féparé  ?  Sont-ce  des  parens  qui  ne  propofent  que    ^ ' — 

des  nullités  relatives  établies  par  lesLoix  en  faveur  des  Pères ,  ly^^» 

&  dont  toute  la  force  foie  renfermée  dans  leur  perfonne?  Il  eft 
vrai  qu*ils  propofent  quelques  moyens  de  ce  caraâdre ,  mais 
ils  en  ajoutent  d'autres  qui  font  communs  à  toutes  fortes  de 
perfonnes^le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé ,  Imcapacité 
des  Comraâans ,  la  clandeftinité  de  leur  engagement.  Enfin  ^ 
font-ce  des  Héritiers  qui  viennent  attaquer  une  union ,  dont 
les  Parties  qui  l'ont  contraftée  ont  toujours  reconnu  5  refpefté, 
confèrvé  la  dignité  ?  Mais ,  au  contraire ,  ne  font-ce  pas  des 
Héritiers^  qui  ne  font  que  reprendre  une  aâion  déjà  intentée^ 
foutenue^  pourfui vie  par  celui  qu'ils  repréfentent  ?  Bien  loin 
d'être  mort  dans  la  paifible  poffeffion  de  fon  état,  M.  de 
Guife  n'a  cherché  lui-même  qu'à  la  troubler.  A  peine  dix-huit 
itiois  de  Cohabitation ,  &  deux  ans  de  filence  ont  ratifié  Tes 
premiers  engagements.  Le  refte  de  fa  vie  a  été  une  longue 
réclamation.  Vingt  années  entières  fe  font  écoulées ,  pendant 
lefquelles  il  n'a  rien  dit ,  il  n*a  rien  écrit ,  il  n'a  rien  fait ,  par 
rapport  à  fon  Mariage ,  qui  ne  marque  une  volonté  ferme  de 
l'anéantir.  Ce  n'eft  donc  pas  ici  le  cas  où  l'on  peut  oppofer  aux 
Héritiers  collatéraux  ^  qu'ils  attaquent  le  Jugement  de  celui 
qu'ils  repréfentent. 

Faut-il  ajouter  à  tout  cela ,  que  c'eft  à  la  partie  de  M*  Nouet 
k  s'imputer  Tappel  comme  d'abus ,  que  les  Parties  de  M^  Ro* 
bert  interjettent  de*  la  célébration  du  mariage  de  M.  kDuc 
de  Guife  ^ 

Tranquilles  poffeffeurs  des  biens  de  M.  le  Duc  de  Guife, 
ils  n'ont  formé  aucune  conteftation  touchant  l'état  de  la  Dame 
Comteffe  de  Boflli.  Son  Héritier  vient  les  attaquer  aujour- 
d'hui. Il  intente  contr'eux  une  aâion  contre  laquelle  ils  n'ont 
aucune  autre  défenfe  à  oppofer,  que  l'Appel  comme  d'abus 
de  la  célébration  du  Mariage  ?  Scroit-il  jufte  qu'il  eût  la 
hberté  de  les  attaquer^  &  qu'ils  n'eufl]ent  pas  celle  de  fe 
défendre? 

Paflbns  à  la  féconde  Fin  de  non-recevoir,  qui  mérite  encore 
moins  d'examen.  Ceft  celle  que  Ton  tire  de  la  longueur  du 
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temps  qui  s  eft  écoulé  depuis  U  célébration  du  Mariage,  qat 
7?^*  j»Qn  attaque  par  la  voie  d'appel  comme  d'abus. 

Quel .  Mariage  pourra  être  en  fureté ,  vous  a-t-on  dît ,  fi 
refpace»de  cihquame-huit  ans  ne  fuffit  p?s  pour  en  fixer  Testât 
&  la  deftinée  ? 

Mais  (ans  nous  étendre  en  de  longues  differtatîons ,  fans 
.•emprunter en  cet  endroit  rauiorité  de  ces  grandes  maximes, 
tant  de  fois  répétées  dans  votre  Audience  ,  que  Tabus  ne  fe 
couvre  point,  que  Ton  ne  peut  prefcrire  contre  la  pureté  de 
la  difcipline  des.  Mariages,  que  la  nullité   du  tijtre  réclame 
perpétuellement  contre  ceux  qui  veulent  s'en  fervir ,  &  qu  elle 
pouife  toujours  une  voix  éclatante,  qui  excite  dans  tous  les 
cemps  la  jufte  févérité   de  laJuftice;  difons  feulement ,  que 
Ton  oublie  encore  dans  cette  Fin  de  non-recçvoir ,  que  Tappel 
<:omme  d^bus  de  la  célébration ,  n  efl  pas  tant  une  demande 
formée  par  les  Héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife,  qu'une  défenfe 
qu'ils  oppofent  àla  prétention  derhéritier  de  la  Dame  ComtefTe 
de  Boflii ,  &  qu  ainfi  cet  appel  ne  doit  jamais  paroître  trop  lenf, 
dès  le  moment  que  Ton  convient  qu'il  a  été  auffi  prompt  queU 
demande  à  laquelle  on  Ta  oppofé.  S'il  falloir  même  impofer  le 
filence  à  Tune  ou  à  l'autre  o&i  Parties,  quel  feroit  ici  le  cou- 
pable de  retardement  &  de  négligence ,  ou  de  la  Dame  Com- 
*effe  de  Boflu,  que  tant  d'intérêts  dévoient  exciter  à  parler; 
'à  agir,  à  pourfuivre,  ou  de  la  Maifon  de  Guife,  qui  pou  voit 
ie  contenter  de  jouir  en  repos  du  filence'&  de  l'publi  de  {ù^ 
ennemie  ? 

Retranchons  donc  ces  vaines  accufaf  ipns  de  fîlence  &:  d'inac- 
tion. La  Caufe  eft  portée  toute  entière  devant  vous ,  &  le 
temps  n'a  rien  décidé,  dans  une  queftion  qui  devoit  être  uni- 
quement réfervée  aux  lumières  de  yotre  Juftice^ 

Retranchons ,  en  même  tjemps  ,  la  dernière  Fin  de  non- 
recevoir ,  que  l'on  emprunte  de  cette  Loi  équitable  du  Droit 
Romain  ,  qui  confacroit  Tétat  dçs  rnorts  ^  (î  l'on  peut  parlçr 
ainfi  ^  &  qui  le  rendoit  fixe  &  immuable  après  l'efpacç  de  cinq 
pnnées. 

N'examinons  point  ici ,  fi  c$ttç  efpeçe  de  p.rçfçription  eft 

reçue 
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Vécue  &,adoptée  dans  nos  mœurs.  Peut-être  auroît-on  de  la  -^ 

peine  à  trouver  des  Arrêts  dans  vos  Regiftres  qui  Teuffent  au-      1700* 
torifée.  Mais  quand  même  vous  la   regarderiez  comme  un 
exemple  digne  d^être  imité  ,  nous  croirions  pouvoir  dire  que 
cet  exemple  ne  conviendroit  pas  à  l^efpece  de  cette  Caufe. 

Deux  conditions "èflentielles  étoientr  requifes  parle  Droit 
Roma'm  pour  pouvoir  profiter  de  cette  favorable  prefcription. 

La  première ,  que  celui  dont  on  Vouloir  défendre  Tétat 
contre  une  recherche  odieufe ,  après  le  laps  de  cinq  années , 
fût  mort  dans  une  pofleffion  certaine  &  publique  de  fa  con- 
dition. Tel  qu*il  avoit  paru  ati  mbmerit  de  fa  mort,  tella  Lc^ 
le  réputoit  toujours,  lorfqlie  lé  tems'fafifde  cinq  ^années 
avoit  tnis  le  dernier  fceau  à  <|  detîinée.  SiK..^'ut  -Civis  Ro^ 
manus  ufque  in  diem  mortis  vixÎK  Si  quàfi^ingenua  cômmuni 
opinione  vixit....pto  ingenuâ  in  die'monis  egerit.  Ce  font  les 
termes  àts  Loix  x  ,  4 ,  6.  Cad.  iVe  défiàtu  defunBer.  pojî.quin- 
quenn.  quaratur.  ,    .       .  ^  *:.*«! 

Ce  fr*eft  pas  tout.  Eri  vaîri  céf  état  aûroît-îl  été  public^'  s*il  ; 

avoît  été  contefté.  La  L^  ne  regarde  favorabfemferit  que-lèj 
pofleffeurs  pacifiques.  Le  moindre  trouble,  la  moindre  intéV^ 
Tuptîon  ,  eft  fuivie  de  la  perte  d  une  grâce ,  qui  n  eft  accordée 
qu'à  la  bonne  foi  de  celui  qui  eft  mort  en  pofleffiort  de  foft 

état.-  '.y  .         ^   '.'.V  •  ^-  .'  '   '^•;;''     -*    .  i 

Si  quamdiuvixity  '"fine  interpellàtiùne  iil  Civis  Romana  egit^ 

Si....  v€lut ingénus  vixit^necjlatutus  controverjiam pajjlis  tjL 

'L;ir«  L.  7.  Cod.  tod.  Telles  font  les  conditions^  fous  lefquelïes 

la  Loi  protège  rétat  des  morts,    conditions  qui  manquené 

•toutes  «eux  également  *  clans  Fefpeée  de  ceitè  Caufe.  L*état 

de  la  Dame  Comteffe  de  ffoffu,  n  a  jamais  été  tin  étatpubliô, 

recoiinu  /ap^rouH^é'  dans  <  ce  Rï^autne.  Èf  ^eik- on  alîéfguer , 

en  fa  feyeur ,,  une  pofleffion  que  la  différence  deà  ftoyaumes 

peut  feire  regarder  comme  clandeftine ,  où  du  moins  comme, 

abfolument  inutile?  Ne  pourroit-on»pasr,  au  contraire,  laî 

appliquercéstermès  dune  Loi,  qui  cdavréhhénfli  partaho- 

'  rnenr  à*  fûn  état  ?  Nec^ènim  SenaîufàèkJUlU&ninterytnit y/idè-- 

funSus  infugam  converfus  atquc  latitans  dccejjit.  L.  8.  Oiâi  eùd. 

Tome  Kl  K 
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■  La  Dame  Comtefle  de  Boâîi  a  toujours  fui  la  luinlen  de  ca 

.I700*  Tribunal  >  &  Tcclax  du  raïag  qvie  fa  qualité  de  Veuve  d*un  Duc 

de  Guiie  aurait  du  lui  donner  eA  France;  Elle  a  vécu  dans  les 
Pays-Bas ,  pendant  plus  de  quatre  années  de  paix  entre  les 
deux  Couronnes  ,  obicuve ,  inconnue  ^  &  prefqpe  ignorée  des 
héritiers  de  M.  le  Duc  de  Guife«  In  fugam  convcr/a  &  ladtans 

Mais  en£n  ,  cet  état ,  ou  public  ou  caché  >  n'a  point  été 
paifible*  C'eâ  en  vain  que  l'on  veut  fe  fervir  ici  de  l'autorité 
de  Papinien^  qui  décide  que  la  prefcripûon  des  cinq  ans 

C!Ut  revivre  ea  faveur  de  celui  dontTétat  a  été  contefté^ 
r(que  la conifeAaiion  eft  éteinte^  Se  comme  affoupie^  par 
wi  long  ûlence.  Il  faudroît  que  ce  long  filence  eût  précédé 
la  mort  de  la  Dame  Comteife  9e  Boâu.  Mais  commem  feindre 
un  moment  de  filence,  dans  un  temps  où  fon  héritier  ne  £e 
jdéfend  de  la  preicription ,  que  ^r  les  guerres  continuelles 
qui  Tont  empêchée  aagir  ? 

Cette  vôffieme  fui  de  non-recev^  n'^  donc  pas  mieux 
*  établie  que  les  autres.  Le{>remier  obftacle,  qui  nousempê^* 
^loif  d  entrer  dans  le  (c>nd  de  la  c^nteftation,  eft  donc  encié* 
fement  le?é.  Voyons  â  le  fecond  ne  (era  pas  plus  iniurmon.- 
table»  Nous  voulo4is  f>arler  de  la  Sentence  de  ta  Rote ,  par 
laquelle  on  prétend  ique  la  queïlion  que  Ton  agite  devant 
Vous  aujoirrd'huî^  a  été  non^feulemeot  préjugée >  mais  décidée 
JcrévocabkmeM;. 

L'appel  comme  d'abus,  que  Ton  intes^ette  de  ce  Iugeaient9 
fenfe>me  deux  queâions  également  coniidétables. 
^  La  premiere^conÊftei  Ravoir,. û^t appel  eA  tecevable 
£âins  la  fwmew 

La  féconde  fe*  réduit  à  examinei: ,  £  les  moyens  en  font  £>- 
•Hdes  &  tégicimes  dans  le  fond. 

Sur  la  première  queftion ,  il  femble  qiie>  fans  s^expliquer 
«op  ouveriement  ^  on  ait  voulu  vous  infimjer  que  cet  appel 
énoit  en  irieme  temps,  &  fu(peâ  parce  qu'il  e|î  nouveau  ^  & 
«émérakrejparce  qu'il  attaque  1^'ouvis^  d'na  Tribonatl  ibu-» 
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ReammiSoia  d^dM»<d,  oull  eft  très-rare,  ^dSfom  îoéme  ■"  ''  '  ""  ' 
qu'il  9Û.  pefque  inoui ,  que  roa  ait  porté  devant  vous  1  ap^        1700. 
amme  eabus  d'un  Jugeineac  de  la  Roce.  Mais  difons ,  •cii 
même  tcm^ ,  que  ces  fortes  d'appellations  ne  twu  pas  »éan- 
SMÙns  ab(olunear  nouvelks  dam  votre  Tribunal. 

NoiK  en  troa>vont  un  eiieinplc ,  dès  l'amiée  1542,  dans  le 
içavaat  fie  ^écieux  Recueil  des  Libertés  de  l^gliie  Gallicane. 

NotttyappeiKMis  que  Nicole  le  Pars,  pourvu  d'une  Ci»Fe 
«bas  ie  DiocèTe  de  Verdun ,  vous  porta  fes  plaintes  des  ef- 
iom  que  Ton  faifoit  peur  l'obliger  de  pbnder  eo  Cour  dc/ 
Borne  ^  te  ncre  de  km  Bénéfice.  Il  vous  repr^etita  qu'on 
J'avoft  ^it  citer  pardevant  im  Auditeur  ^e  fîo«e ,  &  qu'on 
«vok  «ètenu  -damce  Tribunal ,  une  Semefice  comsnmt  |>Ui<- 
£eurs  clacrfés  irbttfives.  La  Cour  ne  fk  aocune  difficulté  de  le 
-recevoir  appeUanc  de  l'esécutioii  de  cecie  Scotenoe,  êi  de 
toutes  les  procédures  qui  avoient  été  faites  contre  lui  :  des 
Mcidencs ,  encore  plus  kaportams  que  le  prkicipal  même , 
ren&rem.  -cette  affime  ^lébre.  On  forprit  à  lÙTne  ua  interdit , 
pour  coflfEraindre  Kkole  le  Pars  de  défëftr  aux  lugementt 
de  la  Roce.  Il  fut  ^écbré  ab»âf ^  par  un  Airét  Totemael.  il 
ieroM  fupetiflu  de  vouseR|>liquer  le  détail  des  dîTpiiiiitionsde 
cet  Arrêt.  Nous  n'avons  aujourd'dui  qu'à  «a  tirer  une  finil^ 
CQoTéquence ,  &  yoas  la  tirez ,  Messievr-s  ,  avant  nous. 
-  Cet  Arrêt  prouve  manHèftement,  que  vous  n'»v<tt  pas c«a 
que  la  voie  de  l'appel  comme  d'obus  fut  intci>dite  à  Tégaid  dei 
Sentences  de  la  Roce. 

11  eft  vrat  que  cet  exemple  eft  fingulier;  mais  en  hm-ik 
cherdiertfautres  raifbns^  que  {a^iogiiiIai'ité>du«ial  auquel  ce 
remède  ^  appliqué?  Pourquoi  lie  'titei>v»ttB-oou$  .pMÊjoe 
point  dVitemple  d^appels  comme -dkâN»,  reçus>dcoutfik-i£b>en 
France,  contre  les  Itieements  émanésdu  Tribunal  de  Ja  hmet 
Ceft  ,  parce  qu'a  eft  prefque  inooi ,  xjU'On  Ft^nçob  akipro* 
^é  dans  cette  Jurifiliâfon.  La  Pr ignatique  f  ileCioocfinltt  4 
nntrfage  plus  anoieoque  Tuitcf-eu  fauav^  owLoix,  Fau- 
tonté  perpétuelle  de  vos  Arrêts,  tout  s'oppofe  ^'une^téiA. 
pfocédnrc.  A  peine  tfwive-t*oH''da*i'^c«^fi«çte  >  ime  ièiOe 
^  *^    .  Ki) 
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ïnft^âion  d  une  Loi  fi  favorable.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  après 
I700#  çeh^  û  Ton  ne  trouve  auffi  qu'un  Arrêt  qui  ait' réprimé  une 
entreprife  (î  rare.  Le  remède  eft  prefque  ignoré ,  parce  que . 
le  tnal  eft  prefque  inconnu.  Mais  comnje  le  mal  n'eft  pas 
moins  dangereux  ,  parce  quil  eft  nouveau  ,  àu£i  le  remède 
n'eft  pas  moins  légitime ,  parce  que  depuis  long-temps  on  n'a 
l^oint  éprouvé  la.  malheureufe  néceffité  de  s'en  fervir.  Difons 
donc ,  ce  que  difoit  autrefois  l'Empereur  Marc-Antonîn ,  dans 
1^  une  femblableconjonfturc.  :  Nova  res  novum  Juris  rtmediutn 
defiderat.  Quilfpit  permis  id'oppofer  à  une  entreprife  non* 
velk;,  un  nouvel  appel  c.qmmç  d'abus.  Mais  (i  cet  appel 
»'eft  pas  indigne  d'être  écouté.,  parce,  qu'il  eft  npuvçau , 
fera-t-il  moinS)  recevable ,  parce  qu'il  eft  interjette  d*une  Sen- 
tence rendue,  par  un  Tribunal  auquel  on  donne  le  noni  de 
Souverain.  Ceft  ce  qu'il  faut  erfcore  examiner  très-fommai- 
rement. 

Ce  feroit  d'abord  une  grande  queftion,  de  fçavoir  fi  l'Au- 
^ditûire  de  la  Rote  peut  mériœr  en  général  ,&  fans  aucune 
diftinâion,  le  titre  de  Tribunal  fouverain.  Si  le  temps  nous 
permettoit  d'entrer  dans  des  differtations  plus  curieulès  qu'u* 
tilçs^  nous  vous  ferions  voir.,  Messieurs  ,  que  par  (a  na:ïure, 
tout  premier  Juggmenc  d'un  Auditiçur  dç,l^ot;e,eft  fu jet  à  être 
réfoMBé.:  Qued^ns  leur  première  qriginç ,  les  Auditeurs  n'é^ 
noient  pas  même  de  véritables  Juges;  «qu'ils  recevôient  les 
plaintes  ,  qu'ils  écoutoient  les  prières, &  les  fupplications  de 
ceux  qui  av oient  rtcour!^  à  laurorité  du  St.  Siège,  faifant  au- 
près du-PapeL,:à;p§M  pr^sjflf  piéme  fpgâipn  que  le^  Maîtres 
des  Requêtes  fatioi^t  a^utrefiD^s  auprès  du  il,oi.  jQue^biea  loiti 
de  rienipronorcec  p^reux-mepies ,  ils  fe  cpntentoient  de  re- 
cevoir la  déciûon  du  Pape,  &  de  l'annoncer  aux  Parties.  Que 
depuis  que  Jean  XXII  en  eut  faii;  une  efpece  de  Tribunal  or- 
dinaice,  quoique  toujours  délégué ,  ils  ont  commencé  à  faire 
véritablement  1^  fon^jpn  df  Juges  „  m^iis  que  l'on  a  conimencé^ 
auâi  çnimème/tempSc^  \  demander  Ja  réformaupn  de  leurs 
Jugementsw  .(.:'.'<-:.  ij  ,,.      -  . 

'..Ceû  ce  que  nous,  apprgnpnsde  Guillaupoie  Dutand  dans 
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fon  Livre  intitulé  Spéculum  Jurïs.  C'eft  ce  qui  cft  confirmé  '~" 

par  Gomez  fur  les  Règles  de  Chancellerie ,  &  par  Weftrius ,  ^7^^* 
dans  le  Traité  fingulier  qu'il  a  fait  des  Jugements  Romains. 
Enfin  ^  c  eft  ce  que  nous  apprend  un  Auteur  beaucoup  plus 
illuftre,  dont  toutes  les  paroles  doivent  être  des  oracles  pour 
nous.  Nous  voulons  parler  de  feu  M.  Bignon ,  dans  le  Traité 
qu*il  a  donné  au  Public ,  de  Œiat  de  Rome. 

C*eft  dans  cet  Ouvrage ,  que  ce  grand  homme  nous  expli- 
que une  .panie  de  la  procédure  de  la  Rote.  Ceft-là  qu'il 
marque  que  pour  rendre  une  decifion  irrévocable  dans  ce 
Tribunal,  il  faut  qu'elle  aitpaflepar  trois  degrés  difFvrents, 
dont  le  dernier  eft  regardé  comme  le  Jugement  définitif.  Cefl: 
à  cette  condition  ^  que  la  Rote  peut  porter  en  Italie ,  le  ticre 
de  Tribunal  fouverain. 

Enfin ,  nous  vous  obferverions ,  que  fans  fortir  des  bornes 
de  cette  Cauiè ,  il  fuffit  de  jetrer  les  yeux  fur  la  Sentence  de  la 
Rote,  dont  il  s'agit  aujourd'hui ,  pour  être  convaincu  que  les 
Juges  de  ce  Tribunal  ne  font  pas  toujours  regardés  comme 
Juges  fouverains.  Nous  y  apprenons  qu'il  a  failli  inférer  une 
claufe  précife  dans  la  comminion  de  TAuditeur  que  le  Pape  a 
établi  Juge  du  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife,  pour  interdire 
aux  Parties  la  liberté  d*appeller  du  Jugement  qui  feroit  pro- 
noncé. Donc ,  pourrions-nous  conclure  avec  beaucoup  de 
raffon ,  le  droit  de  fe  plaindre  des  Sentences  d'un  Auditeur  de 
Rote  eft  regardé  à  Rome ,  comme  le  Droit  commun  j  &  il 
refteroit  après  cela  ^  à  examiner  fi  la  claufe  qui  déroge  à  ce 
Droit  commun ,  n'eft  point  une  claufe  abufive  ^  &  contraire  à 
DOS  Libertés. 

Mais  pourquoi  nous  étendrions-nous  ici  fur  une  queftion 
gui  nous  paroît  abfolument  fuperflue  ? 

Accordons ,  ce  qui  pourroit  être  très-légitimement  contefté, 
que  l'Auditeur  de  Rote  a  pu  exercer  dans  cette  Caufe  cette 
dpece  de  Jurifdiâion  fuprème  qu  on  lui  attribue  ;  s*enfoivroit- 
il ,  pour  cela ,  que  Ion  n'eût  plus  la  liberté  d  mterjetter  appel 
comme  d  abus  de  h  decifion  ? 

Son  pouvoir  ne  feroit-il  pas  femblable^  en  ce  cas,  à  celui 
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des  Commiffaires  délégués  par  le  St.  Siège  dans  le  Royaume, 

170Q.  pQUj.  y  prononcer  fur  l'appel  de  deux  Sentences  conformes  ? 
Si  ces-Commiflaires  rendent  un  troiôeme  Jugement  conforme 
à  ceux  qui  l'ont  précédé ,  qui  doutera ,  en  ce  cas ,  qu*ils  n'ayent 
i?xercé  un  pouvoir  que  l'on  peut  appeller  fouvertin ,  puifque 
leur  Jugement  ne  peut  plus  être  rétormé  par  la  voie  de  lap- 
pel  fimple? 

Qui  pourra  cependant  être  affez  peu  inftruît  de  nos  Maxi* 
mes ,  pour  foutenir  que  lappel  comme  d'abus  des  premiè- 
res &  de  la  dernière  Sentence  ne  fera  plus  recevable  ?  Nos 
plus  fçavans  Auteurs  ne  s'éleveroient-ils  pas  contre  une  fem- 
blable  propofition ,  &  ne  lui  apprendroient-ils  pas ,  que  fi  Ton 
ne  peut  plus  faire  réformer  la  dernière  Sentence  par  la  voie  de 
lappel  ùmple,on  peut  toujours  l'attaquer  par  la  voie  de 
l'abus ,  û  elle  renferme  une  entreprife  manifelte  fur  la  Jurii* 
diôion  féculiere? 

'  Enfin ,  comment  pourroit-on  foutenir  que  l'appel  comme 
d'abus  des  Jugements  de  la  Rote ,  ne  fort  pas  recevable  dans 
un  Tribunal 9  qui ,  chargé  plus  que  tous  les  autres,  du  précieux 
dépôt  des  Libertés  de  TEglife  Gallicane  ^  a  tant  de  fois  fignàlé 
fon  zèle  &  fa  vigilance ,  toujours  attentive  à  conierver  la 
pureté  de  la  difcipline ,  en  recevant  les  appellations  comœ<i 
d'abus  interjettées  ou  par  les  Parties  j  ou  par  nous-mêmes ,  de 
l'exécution ,  &  même  de  l'obtention  des  Refcrîts  &  des  Bulles 
de  Cour  de  Rome  >  (ans  croire  manquer  pour  cela  au  profond 
refpeâ ,  &  à  la  parfaite  vénération  qu^il  a  toujours  eue  pour 
la  dignité ,  la  primauté ,  &  l'autorité  légitime  du  St.  Siège? 

Eteneff»^  Fappel  conrae  d'abus^  bien  diâSévent  en  cela 
de  1  appel  (impie ,  ne  fuppofe  dans  le  Juge  qui  le  t«çcNt ,  au^ 
cuaefupénoméfurie  jugecbnt  on  attaque  la  Jarfi<^â»oa% 

Il  a  fûccédé  à  Tancienne  voie  du  recours  qui  eft  encore 
ufitée  dans  quelques  Royaumes,  &  oui  Ta  été  pendant  long- 
temps en  France ,  jufqu'à  ce  que  lés  appellations  comme 
d  abus ,  devenues  plus  fréquentes  vers  la  tin  du  XV*  fiecîe , 
^yeat  ^t  oublier  nos  pteaàcts  ufages^  ou  phicôc  tes  ^yent 
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pcrfeôionnes  ^  en  confervant  fout  un  autre  nom  la  Cbcplcé  de  — ~— ^ 
recourir  aux  dépofitaires  de  l'autorké  du  Souveraim  ^1^^ 

Qu*étoit-ce  donc  autrefois  que  La  voie  du  recours^  & 
queft-ce  aujourd'hui  que  Tappel  comme  d'abus ^  û  ce  neft 
une  prière  refpeâueufe  par  laquelle  mi  implore  le  fecourft 
de  la  Juriidiâion  fécuUere  pour  fe  meure  à  couvert  des  en« 
treprifes  de  la  Jurildiâîon  eçcléCiaftique  ?  Ce  n'eft  point  prér 
cifément  un  aâe  de  fupérioricé:  c'eft  un  aâe  de  oêfenfe  & 
de  proteâion  ^  qui  tend^  non  pas  à  élever  TEmpire  au-deflli$ 
du  Sacerdoce  y  mais  à  empêcher  que  le  Sacerdoce  nWurpe  les 
fbnâions  de  TEmpire ,  ou  plutôt  qui  n  a  pour  but  que  de  con- 
ferver  ies  limites  qui  féparent  les  deux  iuprêmes  FuilTanct;s^ 
&  d*entretenir  entre  elles  cette  concorde  k  cette  union  ^ur 
leur  eft  également  (klu  taire. 

il  eft  donc  inutile  d'examiner  ici  la  aualité  du  Tribunal^ 
dont  oo  accufele  Jugemem  d*abus  &:  d  incompétence,  Cett# 
queftion  qui  pourroit  être  importante  ^  s'il  sagifToit  d  un  ap* 
pel  (impie  j,  eft  abfoliunent  étrangère  dans  un  appel  comme 
d'abus. 

Telles  font ,  Messieurs  y  toutes  les  observations  que  la 
nouveauté  de  la  demande  nous  a  obligé  de  iâire  (ur  cette 
partie  de  la  Caufe^  plutôt  pour  la  décharge  de  notre  Miaii^ 
tere^  qfue  pour  la néceâité  de  la  décifion.  Car  on  seft  défendu 
iî  foîblement  fur  ce  point  ^  f\vk^  nous  aurions  pu  même  nov^ 
dffpenier  de  le  traiter  ^  û  dans  une  queftioo  qui  eft  toute  de 
Droit  puMip^  nous  n'avions  cru  qu'il  ne  furoloit  pas  davoir 
diflipé  les  doutes  qu'on  a  formés  ^  (}u'il  falloit  encore  éclaircir 
€eu:s  que  Ton  auroit  pu  foiuner ,  &  qu'enfin  ^  dan»  une  matière 
£i  délicate  ^  nous  devions  entendre ^  non -ieulement  les  paroles  j 
iBai§  même  le  ûleMe  refpeâueux  de»  Parties. 

Lappei  cotnme  d'abbé  de  la  Sentence  de  la  RcM» ,  nous 

Îarotf  donc  recevable  dans  la  fotmet  Mai»  eft-il  légitime  dans 
i  fond/  C'eft,  MfiWiCV&s,  ce  que  œ>w  ofons  dtfe^  qui  ne 
BOUS  parok  pas  difficile  à  décider. 

£n  efiet^  ft  nous  coniidéron^  toute  la  procédure  que  Ton  a 
ismkhk  Roce^  ûiiou8reiivîiageoas4'iiReiiule  vue^énérale^ 
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;  "*  nous  y  découvrons  cl*aborcl  deux  nullités  effentielles ,  que  IcS 

1 70^»       couleurs  les  plus  ingèniçufes  ne  fauroient  effacer. 

Incompétence  certaine  dans  le  Tribunal  : 

Procédure  continuée  devant  un  Juge  d^Eglife,  au  préjudice 
des  défienfes  prononcées  par  vos  Arrêts. 

L'incompétçnce  peut  être  envifagée  dans  deux  temps  diffé- 
rents :  pendant  la  vie  de  M,  le  Duc  de  Guife ,  &  après  fa  mort* 

Pendant  fa  vie,  on  ne  peut  douter  que  la  Caufe  ne  fut  na*' 
tureiïementfoumife  à  la  Jurifdiftion  eccléfiaftique.  Il  s'agiffoit 
du  lien  &  de  rengagement  de  Mariage  ;  &  lorlque  ce  nœud , 
ou  véritable  bu  apparent,  eft  attaqué  direâement  par  la  voie 
de  la  demande  en  nullité,  la  matière,  mixte  en  elle-même 
par  les  rapports  qu^elle  a  néceflairerhent  avec  la  Religion  fie 
TEtat ,  eu  regardée  comme  intéreffant  le  fpirituel,  &  portée,* 
fuivant  nos  mœurs ,  au  Tribunal  du  Juge  d'Eglifc, 

Mais  ce  Tribunal  pouvoit-il  être  celui  de  la  Rote?  Ceft  ce 
qui  réfiftoit,  ndh  feulement  à  nos  libertés  (il  eft  inutile  de 
^arrêter  à  prouver  ici  une  vérité ,  que  nous  pouvons  juftement 
appeller  un  preipier  principe)  ;  mais  ce  que  nous  fommes  in- 
dilpertfablement  obligés  de  remarquer,  c'eftce  qui  ne  réfiftoit 
pas  moins  aux  ufages  des  Pays-Bas  (a)  ;  ufages  reconnus  par 
toutes  les  Parties  ;  ufages  approuvés  par  les  Papes  mênjes  5 
tifages  enfin  fi  Confiants,  que  la  Dame  Comteffe  de  Boffu  a 
long-temps  réclamé  contre  la  citation' que  M.  le  Due  de  Guife 
îui  avoir  fait  faire  de  procédera  la  Rdte,  &  que  les  Officiers 
du  Roi  d'Efpagne  fe  font  joints  à  elle  pour  (outenir  &  pour 
appuyer  la  juftice  de  (es  prétentions. 

Ne  nous  étendons  point  ici  fur  les  preuves  que  Tancienn^ 

{a)  Stoknan ,  très-bon  JurifconiUlte,  attaché  au  Roi  d'Efpagne',  a  fait  un  Traita 

fort  précis  Air  cette  matière ,  intitulé  :  Dtftnfio  B<le^um  contra  EvQcaiiones  &  fere^^ 

frina  Judicia,  On  le  trouve  4^n$  le  Recueil  de  fes  O^uyres.  U  a  été  imprimé  féparé^ 

ment ,  chez  Sebaftien  Créel,  en  1665.  On  voit  dans  ce  Traité ,  &  dans  un  autre  du 

même  Auteur,  intitulé  :  Jus  BtJgatum  ciréa  Bullarum  Pontificiarum  recep^îonem  ^  qot 

fe  trouve  aufli  dans  le  Recaeil  de  fes  Œuvres^  &  qui  a  été  imprimé  féparément  pi|r  • 

Créel ,  en  16^5 ,  que  la  Flandre  a  fuivi ,  de  tout  temps ,  les  maximes* de  la  France, 

dont  elle  fsyfort  partie ,  6c  que  les  Princes  de  la  Maifon  d'Autriche  avoiem  toujours 

été  attentifs  à  Içs  maintenir  dan)  jc^fs  Prçvioçç,  Sc  daps  tQU$  les  Payi*has ,  dqpu^ 

Qu'ils  tn  étaient  en  pofleffioiu 

& 
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8c  la  nouvelle  Difciplirte  deTEglife  pourroit  nous  fournir  de  ^     lyoo* 
cette  efpèce  de  Droit  des  Gens  obfervé  dans  les  Royaume» j       "^    * 
]es  plus  Catholiques  »  qui  ne  permet  pas  que  Ton  oblige  les 
Sujets  du  Prince  à  aller  checcher  à  Rome ,  &  fur-tout  en  pre-  » 
miere  înftance ,  des  Juges  que  fa  proteàion  doit  leur  taire  » 
trouver  dans  fes  Etats,  ,         « 

Ce  Principe  eft  également  reconnu  par  lune  &  par  Tautrei 
Partie,  '^^• 

Mais  avouons  en  cet  endroit ,  que  le  Défénfeur  de  THéri- 
tkrde  la  Dame  Comtefle  de  Boffu  a  eu  raifon  de  vous  dire, 
que  lapplication  de  ce  Principe  pourroit  être  ici  juftem^nt 
conteftée,  au  moins  pendant  que  M.  le  Duc  de  Guife  a  vécu^i 

Quelle  étoit  à  Rome  fa  qualité  ?  11  y  agiffoit  comme  De-' 
mandeur,  pour  faire  déclarer  fon  Mariage  nul;  &  dans  cette ^ 
Qualité ,  o'étoit-il  pas  ebligé  de  fuivre  la  Loi  du  Domicile  de  la 
Dame  Comteffe  de  BofTu  qui  écoit  la  DéfenderefTe  ?    -      •  :  ^;\ 

Ce  neft  donc  point  ici  iacas  de  faire  valoir  les  privilèges: 
des  François,  ou  plutôt^  le  Droit  coiAmun  que  la  France  ai 
toujours  été  plus  attentive  à  Conferver  ;  que  toutw  les  aurces 
Nations.  -  * 

La  France  n  a  point  intérêt  à  empêc-her  que  dans  \inc  ma- 
tière purement  perfonnelle,  fes  Sujets  ne  traduifeiït  à  Rome 
iés  Sujets  d'un  autre  Frrnce. 

C  etoit  aux  Pays-Bas  à  fe  plaindre ,  à  réclamer  la  fof ce  de 
leurs  privilèges  &  Tautoriré  au  Droit  commun. 

Mais  dès  le  moment  qu'ils  ne  Font  point  fait,  ou  que  l'ayant 
fait,  ils  s^en  font  défiftés  par  un  long  (ilence,  ou  plutôt  par 
une  approbation  exprefle  de  la  procédure  de  la  Rote,  nous 
ofons  dire ,  que  fi  la  Caufe  étoit  réduite  à  cet  unkjué  Moyen 
d'abus ,  elle  ne  paroîtroit  pas  foutenable.  Nos  Libertés  n'y  fe- 
Foient  point  intéreflees ,  puifqu'il  feroit  indifférent  à  la  France 
que  M.  le  Duc  de  Guife  procédât  ou  devant  TOfficial  de 
Bruxelles^,  Juge  naturel  du  diâférend,  od  devant  TAiiditeur- 
de  Rote,  Juge  extraordinaire  approuvé  par  toutes  les  Parties. 

Nç  relevGfns  donc  pointjout  ce  qui  s'eA  paflé  çlâns  ce  pre-- 
mier  tems,  &  n'agitbns  point  une  Caufe  qui  étoit  plutôt 
Tome  FI  L 
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^  celle  de  la  Dame  Comteflfe  ik'BoiTu  &.  des  Pays-B» ,  que  celle 

^^^^     de  M-  le  Duc  de  Guife,  &  de  la  Framre, 

Mais  9  û  la  procédure  a  pu  devenir  jufte  &  légitime  pen- 
dant la  vie  de  M«  le  Duc  de  Guife ,  comment  a^^t* elle  pu  cefler 
d^r^re après  fa  mort?  Ses  hédtiers  ne  fuccedem^ils  pas  4  Tes 
droits,  &  ne  font^iU  pas  comme  liés  &  engagés  par  les  dé- 
marchés de  celui  qu'ils  repréfement  ?  C-eft  ce  que  x^qus  avons 
k  examiner  dans  le  fécond  tems  que  nous  avons  diftingué 
d'abord  par  rapport  à  la  procédure  de  la  Rate« 

,  '  AtT^ons*nous  ici  à  une  feule  diflindion. 

.  Si  la  Caufe  eft  demeurée  la  même  après  la  mort  de  M-  le 
Duc  deGuife  qu'elle  étoit  pendant  fa  vie; il  eft  évident  que, 
le  Tribunal  a  dû  encore  être  le  même  entre  les  héritiers  de 
1»  dasne  Comtefie  de  BoiTu. 

.Si  au  contraire  9  la  facedeTafFaire  a  été  entièrement  chan-> 
gée  ;  fi  de  fpirituelle  ou  mixte  qu'elle  étoit ,  elle  eft  devenue, 
toute  pro&ne ,  comment  la  m^e  Jurifdiâion  auroit-elle  pu 
être  encore  compétente  ? 

i  .Nous  n'avons  donc  qu'iinfeul  point  \  examiner,  qui  confifte 
à  favoir  s'il  eft  vrai  que  la  queftion  du  Mariage  de  M.  le  Duc, 
deGuife,  ait  pu  encore  apr^  fa  mort,  être  regardée  comme 
une  aâaîre  puremef^  fpirituelle.f  Et  c'eft ,  Messieurs  ,  ce  qu'il* 
eft  aifé  d'éclaircir ,  &  par  les  premières  notions  des  caufes  de 
I^riagej  6t:j>ar  ksex^n[iples  fdns  nombre  de  Ce  qui  fe  pafle 
tous  les  jours  dans  ces  fortes  de  queftioMi 

Le  Mariage ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  peut  être  confidéré  ou 
comme  un  lien  indiâbluble ,  honoré  par  ll^lHè  de  la  dignité 
de  Sacrement ,  ou  coasme  un  aâe  de  la  Société  civile  auquel, 
la  Loi  attache  ceriainseffets. 

LorfquM  s'agit  de  ce  lien  m^me  qUeTEglife  a  confacréy. 
c'eft  à  elle  qu'il  appartient  d'en  connoître  entre  ceux  qu'elle  a- 
wlis  par  la  Bénédiâion  donnée  par  fes  Miniftjres.  C'eft.  à  elle 
à  conâdérer  fi  leur  ^nion  ^  fainte  ou  facrilége,  &  à  leur 
apprendre  ^ils  font  libres  pu  s'ils  font  engagés  :  c'eft  à  quoi  fe> 
termioe  iba  pouvoir  j.  &  c'étoit  oe^ue  la  Eoce  avoit  à  pro*; 
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iio»c6reotr«'M«leDcic  xie  Gmie  &  la  Dame  Comteffe  de     ^.^^ 

Mais  loriqu'il  ne  s'agit  plus  du  Sacrement,  qu'il  n'y  a  dau« 
tre  objet  que  le  Comcat  civil ,  qu'il  eft  queftion  dç  décider 
tiesiliices,  deseffi»sdc  ce  contrat  dans  Tordre  de  la  Société^ 
d  examiner  fi  les  conventions  en  font  légitimes  ^  fi  ceux  qui 
les  ont  faites  ^toient  capables  de  s'engager  par  rapport  aux 
règles  de  la  Police  extérieure;  en  un  mot,  lorfqu'il  eft  quef« 
tion 9  tton  de  leur  état  intérieur  &  fpiricuel ,  fi  Ion  peut  s e^ 
primer  ainfi ,  mais  de  leur  état  extérieur  &  politique,  alors  la 
Puiflance  de  TËglife  ceiFe  abfolument ,  elle  rend  à  Céfar  ce 
qui  appartient  à  Céfar,  &  elle  n'entreprend  point  de  conno}«^ 
tre  de  ce  qui  eft  eifentieUemeot  fournis  à  la  Puiflance  Tem« 
porelle. 

Or ,  telle  étoit  la  nature  de  la  conteftation  qui  devoit  être 
fugée  entre  les  hérkîers  de  M«  le  Duc  de  Guife  &  la  Comtefle 
deBoflu. 

Jamais  queftion  n'a  plus  porté  les  marques  &  les  caraâeres 
d'une  cauiè  purement  temporelle. 

Temporelle  daiis  fon  principe  ,  puifqu'elle  a  pour  foode- 
aiefu,  non  k  Sacrement,  qui  (èul  ne  fuffiroit  pas  pour  former 
un  état  politique,  ^nais  uniqueraoït  le  contrat  âr  .robtigatioii 
oriéfieiire. 

Tei»perc41e  dans  les  perfonnn  entre  LeCquelles  ^elle  tàoit 
étte  agitée.  Le  lien  du  Sacrement  n'a  jamais  uni  les  iléritten 
de  M.  le  Pue  de  Guife  à  la  Dame  Comtefle  de  Boflu.^Ge  liea 
•  été  roimw  par  la  mort  ;  Tobligation  fpirituelle  eft  abCtjhnnwt 
détruite,  il  ne  reftedom:  plus  dans  cette  Caufe  ,  que  des  Laïet 
^  ne  font  pas  naturellement  foumts  à  la  Jurifdiâion  coruen-» 
lieufe  de  VEglife,  &  des  Laïcs  qui  n'ont  plus  d'autre  fu  jeu 
decomeftation  qu'une  obligation  civile ,  féculiere^  telles  que 
C0UCC8  celles  ipii  font  tous  ks  jours  la  matière  de  vosiJii*. 
gemens« 

Tem^pOTiHe  dans  ffis  eâets.11  n'y  en  a  plus  aucun  .qui  re- 
garde l'églife  &  la  Religion  :  tous,  au  contraire, appartiennent 
uoig^moaatà  l^fiat^  4  la  Loi.  Q^^  ^  Y^ave^Douaire^ 


Digitized  by 


Google 


«4  CINQUANTE-SEPTIEME 

1 7QQ^  PrécîpUt ,  reftitution  de  la  Dot ,  remploi  des  Propres  aliéna  i 
indemnités  des  Dettes,  Qu'y  a-t-il  en  tout  cela,  qui  puiffe  avoir 
le  moindre  rapport  avec  la  Jurifdiftion  Eccléûanique  ? 

Mais  9  dit-on ,  il  eft  vrai  qu'il  ne  s'agiflbit  plus  de  favoir 
.s'il  y  avoit  un  lien,  un  engagement ,  une. obligation  fpiri- 
tuelle  fubiiftante  entre  M.  le  Duc  de  Guife  &  la  Dame  Corn* 
tefle  de  Boffu  ;  mais  il  s'agilToit  au  moins  de  décider  s'il  y  en 
avoit  eu  ;  '&  fur  le  fondement  de  cette  diftindion ,  on  de- 
Tnande  fi  celui  qui  eft  Juge  d'un  Aôe  préfent  ne  peut  pas  être 
4uge  d'un  Aâe  paffé.  Qu'importe  ,  dit-on,  qu'il  foit  queftion 
:d' un  lien  qui  exifte  ,  pu  d'un  lien  que. la. mort  a. rompu  ?  Ne 
tjoit-on  pas  toujours  décider  par  les  mêmes  règles ,  de  fa  va-r 

Nous  croyons.  Messieurs,  qu'il  eft  facile  de  diiSper  la 
force  apparente  de  cette  objeâion. 

c:  Ce  qui  détermine  la  nature  des  aâions,  &  par  une  fuite 

néceffaire  ,  ce  qui  diftingue  l'ordre  des  JurifdiÛions^n'eft  pas 

la-raifon  ni  le  motif  de  décider  ;  c'eft  la  qualité  (Se  l'intérêt  de 

la  Partie  qui  agit,  fobjet  direft  &  principal  de  fon  aftiom 

Souvent  la  même  regle^  la  même  maxime  de  droit  &  d'équité 

fervira  à  décider  deux  queftions;  Tune  fpirituelle,  &  l'autre 

purement  temporelle.  S'enfuivrat-il  pour  cela  j^  qu'elles  puif?. 

lent  être  toutes  deux  décidées  indifféremment ,  par  Tune  &  pac 

l'autre  Jurifdiâion  ?  Combien  de  Principes  font  communs  aux 

Juges  Laïcs  &  aux  Juges  d'Eglife*?  Doit-on  en  conclure  que . 

les  matières  auxquels  ces  Principes  s'appliquent^  leur  foienc 

<îommunes?  Non ,  Messieurs,  encore  une  fois,  ce  qui  déteti*  * 

Jftine  la  diverfité  des  Aâions ,  c'eft  la  compétence  des  Tribur» 

naux  ;  c'eft  l'objet  auquel  TAâion  fe  rapporte  ;  c'eft  VeS^  que 

l'on  veut  en  tirer;  c'eft  le  fruit  qlie  l'on  prétend  en  r^ueilii^É 

.    Quand  Tobjet  auquel  on  afpire  eft   purement   fpirituel^ 

IrAStîon  eft  purement  fpirituelle  ;  mais  auffi  l'Avion  eft  toute 

profane ,  quand  fon  objet  eft  tout  féculier.         *  ...        ^ 

-  Cêprindpe  fuppofé ,  qu  efttce  donc  cjut  diftingue  cçs.dfux 

Queftions  ;  l'une  dans  laquelki  JL  5'agit  de  favoir  s'il  y  9  u;i. 

igâgdriént  véritable  entre  jdeiùf^pQrfQiiflÇs ^encore  xïym^^M 
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Tautre,  dans  laquelle  il  faut  décider  s*il  y  a  eu  qn  engage-      i7o^» 
ment  entre  deux  perfonnes ,  dont  il  y  en  a  une  de  décédée^ 

C  eft  que  dans  la  première  ,  Tobjet  de  cette  queftion  efl: 
Tobligation  fpirituelle  &  intérieure  ^  à  laquelle  on  peut  affujettir 
ceux  dont  le  Mariage  eft  porté  devant  un  Tribunal  Eccléfîaf- 
tique  ;  au  lieu  que  dans  la  féconde ,  l'unique  fin ,  l'unique  but 
de  raâitn  ,  eft  un  avantage ,  une*  qualité ,  un  'é<at  purement 
temporel  &  profane. 

Donc,  puifque  la  compétence  du  Juge  fe  détermine  pat 
Tobjetde  l'aftion,  la  première  de  ces  queftions  ferajuftement 
déférée  au  Tribunal  de  TEglife  ;  mais  la  fcconde.  ne  pourra  ja- 
mais être  portée  ailleurs  que  daris  là  Jurifdi£li6ri  Royale  Ôt 
féculiere.  ».  i  ' 

Et  fans  cela ,  Messieurs  ,  quéllei  feroîeht  lès  fuitCs  de  là 
diftinftion  nouvelle  que  Ton  vous  a  propofée  ?  De  quoi  ne 
corinoîtroient  point  les  Juges  d'Eglife^-s'il  fuffifoit  de  dire, 
pour  foutenir  leur  Jurifdiftion  ,  qu'il  s'agit  de  favoir,  non  p* 
s'/I^y  a  aôuellemènt ,  maçs  '  s'ily  a  èù  'ailhéfois ,  'Un*  Mariage 
entre  deux  perfonnes^?    '^  "'!        '^'^  :     .  .         ; 

Né  féroient-îîs  pas  çn  droit  Hfe  protionbfeî^*fur  Tétat  dès  En- 
fans,  fur  la  qualité  de  Fils  légitime  &  de  Bâtard,  fur  la  pa^ 
rente ,  fur  le  droit  même  de  fuccédèr ,  puifque  toutes  ces 
queftions  dépendent  fouveht 'dèfavoir  Vil  y  a  eu  un  Mariage-, 
bu  s'il  n'y  en  a  point  eu  ?     '  ;  » 

La  Bigamie  feroit  toujoursdelear  compétence,  puifque 
pour  juger  fi  le  fécond  Mariage  eft  un  crime ,  il  faut  commen- 
cer par  examiner  fi  le  premier  a  fubfiffé. 

Toutes  ces  conféquences ,  &  une  infinité  d'autres  fem- 
blables,  ne  fuffifent-elles  p^  'parlélles-mémes ,  pour  rejet- 
ter  la  dangereufe  diftinûiôn-  que'  l'on  a  -imaginée  dans  cette 
Caufe  ?  '  •         î  —  , 

Faut-il  recourir  aux  exemples  de  ce  qui  fe  pratique  tous  les 
jours  ,  pour  achever  de  la  réfuter  ? 

Qui  a  jamais  prétendu  que,  lorfqu*une  des  Parties  mourt 
pendaiit  le  cours  d'urj  Procès  pendant  ^  l'OfEcialité  fiir  une 
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I700      promeffe  de  Mariage,  on  faffe  affigner  les  héritiers  pour  re- 
prendre le  Procès? 

Qui  a  jamais  prétendu  quelorfqu'un  Ecdéfiaftiqueeft  pour-^ 
fuivi  devant  un  Juge  d'Eglife,  pour  une  demande  purement 

ETfonnelle,  on  puiâfe,  après  fa  mort ,  la  faire  juger  avec  des 
ériciers  Laïcs ,  dans  le  Tribunal  de  l'Officialité  ? 

Cependant ,  on  pourroit  toujours  dire  dans  ces  efpèces  ^ 
comme  dans  celle  de  cène  Caufe ,  qu'à  la  vérité  il  ne  s  agit 
plus  de  favoir  s*il  y  a  une  promefle  ou  une  obligation  capa* 
ble  de  donner  une  aâion  contre  un  Eccléfiaftique^  mais  qu'il 
s'agit  d'examiner  s'il  y  en  a  eu. 

Si  Ton  n'a  jamais  loutenu  de  femblables  prétentions,  c*eft 
parce  que  l'on  fait  que  rien  ne  peut  ébranler  ce  grand  prin« 
cipe  j  que  la  compétence  des  Juges  fe  détermine  par  l'objet  de 
la  conteftation,  &  que  toutes  les  fois  que  Tobjet  change ,  l'or* 
dre  des  Jurifdiâions  eft  obligé  de  changer  avec  lui^ 

En  vain  ^  .pour  appuyer  la  ctiftinâion  que  nous  avons  tâché 
de  détruire ,  l'on  cite  le  préjugé  d'un  Arrêt  fans  date»  fans 
jaucun  Au(;eQr  qui  en auc;ile  la  vérité,  inféré  téméraireraent 
jdans  un  Recueil  d'Arrêts,  donc  on  ignore  le  compilateur. 
On  a  jugé,  dit  on,  par  cet  Arrêt,  que  les  héritiers  qui  atra* 

Suoieat  I  élit  d'une  Veuve  »  confirmé  par  le  Juged'Eghfe  pan- 
ant la  vie  de  fonMari,  étoient  obligés  de  relever  pardevant 
h  Métropolitain ,  l'appel  qu'iU  avoient  mterjetcés  du  premier 
Jugement. 

Mais  quand  même  cet  Àrrôt  feroit  véritable ,  fon  efpèce  eft 
à  différente  de  celle  que  nous  examinons ,  qu'on  peut  aire  que 
fon  application  eft  ici  abfolumem  étrangère. 

Il  s'aeiflbit  alors  d'une  afiaîre.  cpnfommée  par  un  Jugement 
définitif,  &  dès  le  moment  que  les  héritiers  du  mari  ne  vour 
Joiem  point  en  interjetter  appel  comme  d'abus,  il  eft  certain 
que  rÀppel  iimple  n'en  pouvoit  être  relevé  que  pardevant  le 
Juge  fupérieur  dans  Tordre  Eccléfiaftique* 

Mais  ici  tout  étoit  entier  Quelques  inftruâions,  à  la  vérité^' 
avoient  précédé  la  mort  de  M*  le  Duc  de  Guifc  ;  mais  l'Audi- 
teur de  la  Rote  n'avoit  encore  rien  prononcé.  C  eft  jdonc  avant 
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le  Jugefflent ,  que  la  queftion  fpirituelle  a  dégénéré  dans  une 
queftion  purement  temporelle.  Ceft  donc  avant  le  Jugement, 
que  le  Juge  a  cejOTé  d  être  compétent. 

Si  cette  .vert  lé  ne  peut  pas  être  révoquée  en  doute,  c*eft 
avec  raifon  que  Ton  en  a  tiré  une  conféquence  néceilaire , 
certaine  ,  infaillible ,  qui  forme  le  Second  Moyen  ,  ou  plutôt 
qui  nous  découvre  une  nouvelle  efpèce  d'Incompétence  dans 
le  Tribunal  de  la  Rote. 

Et  quelle  eft  cette  conféquence?  Le  changement  de  la 
Caufe  produifoit  néceflaireinent  un  changement  de  qualité 
&  d'aâions  dans  les  Parties. 

Les  héritiers  dç  M.  le  Duc  de  Guife  n*avoient  plus  d'in- 
térêt à  reprendre  une  Inftance  qui  étoit  périe  avec  lui.  Ils 
pouvotent ,  &  ils  dévoient  même  abandonner  la  Demande 
qu'il  avoir  formée,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  fon  en- 
gagement. 

Cette  Den^nde  ,  encore  une  fois ,  ne  les  regardoit  plus. 
La  Loi  les  avoir  lojs  en  pofleffion  des  biens  de  M.  le  Duc  de- 
Guife ,  &  cette  pofleffion  leur  donnait  cet  avantage ,  qu'elle 
obligeoit  la  Dame  Comtefle  de  Bbflu ,  non-feulement  à  les 
attaquer ,  mais  4  les  attaquer  dans  le  Royaume ,  parce  qu'elle 
4tôît  devenue  Demanderefle ,  &  qu'ils  étoient  au  contraire , 
devenus  Défendeurs. 

C  eft  donc  en  leur  ^veur  que  Ton  peut  juftement  alléguer 
ces  Maximes  inviolables  dont  la  défenfe  vous  eft  confiée ,  qui 
ne  permettent  pas  qu^un  François  puiffe  jamais  être  traduit  ni 
en  première  Inftance ,  ni  même  par  appel,  devant  un  Juge 
étranger. En  vain,  voudroit*il  lui-même  y  donner  fon  con- 
fentement.  La  Loi  réclamerpit  ppur  lui  contre  lui-même,  & 
vous  ne  lui  perioiettriez  pas  de  violer  cette  portion  de  Tordre 

} public  qui  regarde  l'utilité  commune  de  l'État ,  6c  non  pas 
eulemenc  lavantage  des  particuliers^ 

Concluons  donc  de  tputes  ces  réflexions ,  qu'une  double 
ipcompétence  détruit  le  fondement  de  la  Juriidiâion  de  la 
Rote  dans  cette  afiaire» 
;  Incompétence  ^  par  rapport  à  la  inatière  qui  étoit  devenue 
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1700.      toute  féculîere  :  incompétence  par  rapport  aux  perfonnes  qui 
n*ont  jamais  pu  être  obligées   de  reconnoître  un  Tribunal 
étranger. 

Et  comme  Ci  ce  premier  moyen  n*étoicpas  fu Ôî fart t,  comme 
û  ce  ^n*étoit  pas  affez  de  la  Loi  générale  pour  attaquer  la 
procédure  de  la  Rote,  nous  trouvons  encore  une  Loi  par- 
ticulière dans  1  autorité  de  vos  Arrêts ,  qui  achevé  de  la  con- 
damner entièrement. 

Il  n*eft  pas  néceffaire  de  prouver  ici  une  maxime  écrite 
dans  l'Ordonnance,  confirmée  parla  tradition  confiante  &' 
invariable  de  vos  Arrêts  en  cette  matière.  Et  qui  peut  igno- 
rer que  l'appel  comme  d'abus  à  là  force  de  fufpendre,  d'in- 
terrompre le  cours  de  toutes  fortes  de  procédures ,  (î  ce  aeft 
lorfqu'il   s'agit  de  corréftion  ^  de  difcipline  ?   Qui  ne  fait 
encore,  que  Ibrfque la  Jurifdiâion  Royale  eft  une  fois  faiiîe 
de  1^  œnnoîffance  d'une  affaire ,  &  fur-tout ,  lorfqu'elle  apro-  > 
noriicédfs  défenfes  dé  jSrôcéder  dans  un  autre  Tribupal ,  le 
Juge  d'Eglife  commet  une  enWejpnfe  &  Un  abus  manifefte^^ 
lôrfqu'il  ôfe  troubler  l'Empire  &  leSacerdpce,  en  ne  refpec- 
tant  pas  Tautorité  de  vos  Jugemens  ?     • 

pans  le  t)foit,  ces  maximies  né  peuvent  |amaîs  recevoir 
d*atteirrtès;  dans  lé  Fait ,  elles  en  ont'  reçues.  VAppel  comhie 
d'abus  eft  certain  ,  vos  défenfes  ne  le  font  pas  moins.  I;a  Dame 
Comtefle  de  Boffu  les  a  coniiues  :  c'eft  un  JFait  que  Ton  a  été 
obligé  d'avouer  par  rapport  à  uti  des  Arrêts.  Que  refte-t-il 
donc ,  fi  ce  n'eft  de  détruire  un  ouvrage  que  la  furprife  d'une 
Partie  a  élevé  fur  les  ruines  de  la  Jurifdfâion  fécuHere. 

Après  cela,  il  eft  affez  inutile  d'entrer  dans  rintérieur  de  là 
procédure  delà  Rote,'d*examiner  fi  Ton  peut  exécuter  ea 
France  un  Jugement  Eccléfîaftique  qui  prononce  des  condam- 
nations pécuniaires,  qui  déclare  un  Mariage  valable  par 
rapport  à  toutes  fortes  d'effets.  Encore  une  fois ,  Messieurs, 
il  fufiiroit  prefquede  propofet*  le  titre  d^  ces  queftions,  pour 
lès  faire  décidéh  On  tapporte ,  il  eft  vrai ,  quelques  Sen- 
tences par  lefquelles  il  paroît  que  les  Officiaux  de  Malines  éc 
àe  Bruxelles,  ont  quelquefois  pit)nbncé  fur  dcfs  Demandes 
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pureffliîiir  civiles  à  l-ôcqj^fi^oidc  U  difibfaitioa  ou  fflJe  fe  >oolnfir*  '      ' 
mation  des  M^tf iages.  On  ^préteviâ  qoe  la  BiWc  »  exerçant  âci  «ti       i.7<^* 
quelque  manière,  la  Jurifdiftion  qui  auroit  dû  naturellement 
appartenir  aux  OflStciers  des  Pays-Bas^  a  pu  fe  conformer  icet 
ulage ,  &  prenant  la  place  de  ces  Juges  ,  s'attribuer  en  même 
temps  une  autorité  indire.£ie  fur  les  effets  civils» 

Mais  £ans  examiner  la  force  de  cet  argument,  fa:ns  vous  re- 
préfenter  la  différence  infime  qui  refle  toujours  encre  les  Sen- 
tences des  Oflkiaux  de  Malines  ,  &  celle  de  la  Rote ,  puifque 
dans  les  unes  la  queôion  àQ$  effets  civils  n  etoit  qu*acceffoire , 
au  lieu  qye  dans  Tautre  elle  étoit  la  principale,  ou,  pour  mieux 
dire.  Tunique  queftion  ;  renfermons-nous  dans  ^des  principes 
dont  il  ne  nous  eft  pas  permis  de  nous  départir,  &  difoos  qu'en 
quelque  Tribunal  qu'une  Sentence  foit  rendue,  il  feut  quelle 
ioit  contorme  à  nos  mœurs ,  pour  pouvoir  être  exécutée  fur 
des  biens  (itués  dans  le  Royaume.  Et  ceft  pn  effet ,  ce  qi*e  te 
Défenfeur  du  fieur  de  Berghes  a  bien  fenti ,  lorfqull  vous  a  . 
propofé  de  partager  la  Sentence  de  la  Rote,  d'en  rwrancher 
.  ce  qui  eft  abufif ,  &  de  laiffer  fubfifleir  ce  qu'on  prétend  qufi  ne 
Teft  pas.    Diftiflftion  que  vos  Arrêts  ont  faite  quelquefois,     ^ 
maïs  qui  ne  peut  jamais  convenir  à  une  procédure  dans  la- 
quelle tout  nous  paroît  égaipment  abufif ,  &  à  laquelle  on  peut 
plus  juffement  appliquer  qua  aucune  autre ,  cette  ancienne 
formule  dains  laquelle  on  expédioit  autrefois  tous  les  reliefs 
d'appels  comme  d'abus,  Tamquam  au  abufunoiorio  ^  ou  ce 
difpoûtif  à^s  premiers  Arrêts  que  vous  avez  rendus  en  ces 
matières ,  Notoriè  abufh/um  fuiffè. 

Nous  ne  trouvons  donc  plus  aucun^bftacle  q-ui  nous  empê- 
che d'entrer  dans  Texamen  du  Mariage.  Les,  fins  de  non-rece- 
voir  font  trop  ibibles.  La  Saitence  de  la  Rote  eft  trop  abufive  ^ 
pour  nous  difpenfer  d'approfondir  une  queftion  qui  femble 
croîtjre  à  nos  yeux ,  à  mefure  que  nous  approchons  du  moment 
où  nous  allons  être  obligés  de  la  traiter* 

Tout  ce  que  irous  avons  dit  jufqu'à  préfent ,  ne  fait  point;,  à 
proprement  parler,  une  véritable  partie  de  cWte  Caufe  ;  quef- 
tioQS  étrftngeresy.differtatîpas^  fi  nous  lofons  dire,  indifféren- 
Tome  V.  M 
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.     "    tes.  Les  Parties ,  en  les  préfentant ,  nous  ont  obligé  d*y  entrer  ; 
1700,      c'eft  à  elles  que  nous  avons  donné  les  premiers  moments  de  ce 
Difcours.  Il  eft  temps  de  Sacrifier  tout  te  refïe  à  la  Juftice. 

Et  pour  ne  point  répéter  ici  Tordre  &  le  plan  que  nous  nous 
fommes  déjà  tracés  ^  hâtons-nous  detraitef  la  première  quef- 
tion  qui  fe  préfente  à  nous  fur  le  Mariage  de  M.  le  Duc  de 
Guife ,  &  envifageons  d  abord  ce  Mariage  par  rapport  au  Ken 
confidéré  en  lui-même,  &  au  Sacrement* 

Mais  ce  lien  qui  fait  ici  le  fu  jet  d'une  queftion  importante,peut 
être  envifagé  dans  deux  temps  difierens,  c'eft-à-dire ,  dans  fon 
commencement  &  dans  (ts  fuites ,  dans  le  teîrfps  que  le  confen* 
tement  Ta  formé ,  ëc  dans  le  temps  que  la  poflefïïon  la  affermi. 

Cette  double  idée  renferme  tout  ce  que  Ton  peut  propofer 
touchant  la  validité  du  Mariage,  Examinons  s'il  eft  léj^^time 
dans  fon  principe;  &  fuppofé  qu'il  renferme  quelques  detaurs^ 
examinons  enfuite,  fi  le  lilence  de  M.  de  Guife,  fi  l'approba* 
tion  de  fa  Famille  >  fi  la  poifeffion ,  les  a  réparés. 

Lorfque  nous  confidérons  ce  Mariage  dans  fon  principe  » 
nous  fommes  obligés  de  diftinguer  d'abord  deux  fortes  de 
moyens  d'abus  ou  de  nullités ,  par  lefquels  on  s'efi  efforcé  de 
donner  atteinte  à  cet  engagement. 

•  Lesuns  font  des  moyens  qui ,  quoique  graves  &  importans^ 
ne  font  néanmoins  une  impreffion  folide  que  par  leur  réunion^ 
mais  qui  détachés  les  uns  des  autres ,  &  propofés  féparément  ^ 
peuvent  bien  rendre  le  Mariage  fufpeû  ou  de  furprife  ou  de 
clandeftinité,  mais  n'ont  pasauez  de  force  par  eux-mêmes,  pour 
le  faire  déclarer  non  valablement  contraÔé. 

Les  autres  »  au  contraire ,  font  des  nullités  &  des  vices  telle- 
ment effentiels  >  que  fans  le  fecours  d'aucune  autre  circonftance^ 
ils  fuffifent  feuls  pour  détruire  tout  engagement  qui  en  eft  infeâé.. 

Attachons-nous  d'abord  à  la  première  efpece  de  moyens 
d'abus  ,  &  contentons-nous  de  les  parcourir  rapidement. 

L'inégalité  des  Parties,  le  défaut  de  confentement  de  Madame 
laDucheffedeGuife^  l'omiflion  de  la  Difpenfe  de  la  procla^ 
nation  des  Bans ,  la  cérémonie  de  la  Bénédiâion  nuptiale  né^ 
gligée  ^  le  défaut  de  fignature  des  témoins^  &  leur  qualités 
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enfin ,  Tincertitude  où  Ion  eft  du  jour  &  du  lieu  de  la  célébrar    - 
tion ,  voilà  ,  Messieurs  ,  le  dénombrement  cxaâ  de  tous  les      170c. 
TtïoyQns  que  nous  avons  à  examiner. 

Nous  venons  de  vous  dire ,  qu'on  peut  les  envifager  ou  fé- 
parément  ou  conjointement. 

Si  nous  les  confidérons  d'abord  féparément ,  le  premier  qui 
ie  préfente  a  nous ,  eft  Tinégalité  des  Parties. 

Sans  retracer  ici  Thiftoire  fi  connue  de  tout  ce  que  la  fagefle 
&  la  pureté  des  mœurs  Romaines  avoir  autrefois  établi  fur  ce 
point,  €ontentons-nous  de  remarquer  dans  le  Droit ,  que  ces 
Loix  faintes  &  falutaires  n'ont  point  été  reçues  parmi  nous  ^  & 
ajoutons  dans  le  Fait ,  que  Ton  peut  diftinguer  deux  fortes  d  mé- 
galités  :  inégalité  de  naifTance  ;  inégalité  de  biens  &  de  fortune. 

La  première  vit  fe  trouve  point  dan§  cette  Caufe,  ou  fi  elle  s'y 
trouve,  elle  n'eft  pas  dans  un  degré  &  dans  une  difproportion 
capable  de  faire  une  préfomption  d'artifice  &  de  féduftion.     . 

Perfonne  ne  peut  révoquer  en  doute,  l'ancienneté ,  la  gran^ 
deur ,  &  1  élévation  de  la  Maifon  de  Lorraine;  &  fi  M.  le  Duc 
de  Guife  avoit  voulu  trouver  une  parfaite  égalité  dans  un  Ma- 
riage, à  peine  un  petit  nombre  de  Maifons  dans  l'Europe, 
auroient-elles  pu  lui  offrir  des  Partis  convenables. 

Mais  quelque  juftice  que  l'on  rende  à  la  fplendeur  de  fa 
oaiiT^nce,  on  doit  avouer  en  même  temps,  que  fon  éclat  n'a 
point  été  terni  par  l'alliance  qu'il  a  contraàée  avec  la  Maifon 
oe  Berghes  ,  qui  depuis  très-tong- temps ,  comme  noi(s  le  di-. 
fions  hier ,  eft  en  poffeflion  de  voir  fon  fang  uni  avec  celui  des 
plus  illuftreç  Maifons  de  l'Allemagne  &  des  Pays-Bas. 

Auffi^quoique  d'abord  on  eût  paru  infifter  fur  cetçe  première 
cfpece  d'inégalité ,  il  femble  qu'on  l'a  abandonnée  danfs.la  fuite 
de  cette  Caufe,  &  qu'on  s'eft  renfermé  dans  la,  féconde; qui 
ce  regarde  que  les  biens  &  la  fortune.  t  , 

Inégalité  qui  fé  rencontre  certainement  dans  le  Mariage 
dont  il  s'agit. 

Vous  vous  fouvenez  ^  Messieurs  ,  de  ce  que  nous  avons 
^é)à  obfervé  fur  ce  point. 

I^e  confidéroAS  point  ici  l^état  snalheuçeux  où  ^  la  faute  de 
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M.  le  Duc  de  Guîfe  Tavoit  réduit  par  rapport  à  fa  Patrie  ;  n'etv- 
vifageôns'  point  cette  éclipfe  paffagere  que  fa  fortune  a  épi'ou-^ 
vée  ,  ne  penfons  qu'à  Téclat  qui  Ta  précédée ,  &  à  celui  qui  Ta 
fiiivie.  Quelque  grand  que  fût  le  crime  de  M.  le  Duc  de  Guife, 
l'exemple  de  M.  lé  Duc  de  Bouillon  fembloit  lui  promettre 
une  reifource  affurée  dans  la  clémence  du  R-ôi ,  &  levénertent 
la  bientôt  juftifié.  Mais  quand' même  nous  ne  confidérerioris 
M.  le  Duc  de  Guife  que  dans  Tétat  de  fa  difgrace ,  un  tel  prof- 
crit  pouvoir  encore  attirer  les  yeux  de  toute  l'Europe  ,  &  un 
Général  de  l'Armée  de  l'Empereur  &  du  Roi  d'Efpagne ,  de- 
voir natut-eilement  efpércr  une  meilleure  fortune ,  que  celle 
d'époufer  la  Dame  Gomteffe  de  BofTti,  qui  n'avoif  alors  toutau 
plus  cfue  5O5OOO  1.  de  patrimoine,  avec  un  douaire  de  75^00  L 

Mais  quelque  grande  que  fût  l'inégalité  dans  les  biens ,  c'eft 
une  circonftanee,  qui ,  par  elle-même ,  ne  peut  former  qu'une 
préfompcîon  fouvent  équivoque ,.  de  la  féduÔion. 

Ne  nous  y  arrêtons  donc  pas  davantage  j  pallbni?  à  la  féconde 
circonftance  ,  &  diions  en  un  mot ,  que  le  défaut  de  confente- 
nïent  de  Madame  la  Duchefle  dfe  Guife,  ne  nous  paroît  pas^noil 
pl^s^un  moy^n  viélorieuxdanscettfeCaufe»  La  révolte  de  M.  le 
Duc  de  Guife ,  &  la  condamnation  que  vous  aviez  prononcée 
c*)ntre  lui,  avoient  rompu  non-feulement  les  liens  qui  l'atta- 
c^diént^  fa  feminè,mais  encore  cèui  qui  le  lioient  à  fa^Patrie;  le 
ri6m<Ie  Fris  dé  famille,  n'étoit  pas  moins  effacé  en  fapcrfbnne^ 
qUë  celuî'de  Citbyèh  :  &  comment  Madame  fa  rtlère  auroit-èlle' 
oortfervé'fur  lui  cet  empire  donleftiquç  que  la  Loi  lui  donnoit, 
puifque  la  Loi  même  Tavoit  retranche  dU  nombre  de  ceux  fur 
^i  elle  eJcerce  fa  puiffance,en  le  niettSant  au  nombrfe  des  morts? 
;  'QbatKTmêitîe  il  aufoit  tonfervé  tgàlenlem  le  caraâére  de 
FHà'deftni!lle&  celui  dé  Citoyen,  lagedeyingt-^fept  ans  lavoit' 
prefque  affranchi  de  la  puiffânce  pàtetiïel'e*,  ou,  s'il  y  étoit  en-^ 
dore  fournis^,  den'-étdir  plus  que  pour  potterla-petnede  l'exhérér 
dation  ,  &  non  pour  pouvoir  rompre  un  engagement  criminel,' 
èHiitt|3ld»^Ht^Ieieëoufs-&lkproteâion-de'W^^^       fa  méret 

En  vain  cherche-t-on  à  appliquer  id  l'â'awtné'de  vos  AVrêts,^ 
^  dîtt»^lés <^ufei-df  Mariage,  lemblént  aVOi^  ctfewdirqutl- 
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quefois  les  bornes  de  la  minorité  jufqu'à  l  âge  de  trente  ans. " — 

Vous  ne  l'avez  jamais  fait  que  dans  quelque  cas  fingulier  ^  où  17^^* 
vous  avez  confidéré  la  féduârion  plutôt  dans  fon  principe,  que 
dans  fes  effets,  &  trouvant  le  commencement  du  Rapt  de  fubor- 
nation  placé  dans  la  minorité,  vous  avez  jugé  qu'itavoit  la  force 
dé  la  perpétuer ,  pour  ainiî  dire,  &  de  faire  toujours  repu  ter  mi- 
neur, celui  qui' étoit  devenu  majeur  fans  ceffer  d'être  féduit. 

Ce  défaut  feroit  donc  encore  trop  foible  par  lui-même ,  pour 
donner  atteinte  à  un  Mariage  cpntraâé. 

Celui  qui  le  fuit  paroît  beaucoup  plus  confidérable.  La  fo- 
leriiniré  fi  faîutaire  de  la  proclamation  des  Ôans  introduite  par 
la'  France  ,  confacrée  par  le  Concile  de  Latran  ,  renouveîlée 
par  le  Concile  de  Trente ,  a  été  entièrement  négligée  dans  le 
Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife.  On  ne  trouve  dans  un  des 
Aâfes  de  célébration ,  aucune  mention  ni  de  publication,  ni 
de  difpenfe  ;  &  cependant ,  c'eft  Tafte  le  plus  important,  puif* 
quec^eft  celui  qui  a  été  inYéré  dans  les  Regiftres  publics  de  la  • 
Paroiffe  de  Sainte- Gudu le.  H  eft  vrai  que  dans  l'autre  a£le  de 
la  même  célébration ,  que  Charles  de  Mansfeld  a  remis  entr^: 
les  mains  de  la  Dame  Comtefle  de-Boflu  ,  il  eft  dit  qu'il  y  a  eu 
une  difpenfe  de  trois  Bdns  accordée  par  le  même  Charles  dô 
Mansfeld.  Mais  le  pouvoir  de  ce  Miniftre  eft  contefté  par  rap- 

Î>drt  à  A?f.  le  Dtic  de  Guife,  &  Ton  convient  qu'il  n'avoit  aucune 
iJrifdiâidn  fur  la  Dame  Comtelfe  de  Boflu.  Tel  ,eft  le  Fait. 
Voyons  maintenant  quelle  peut  en  être  la  conféquence. 

N'exàminorib  point  encore- ici  quelle  pouvoir  être  l'autorité 
&  la  miflîbn  de  Charles  de  Mansfeld  ,  nous  entrerons  bientôt 
dans  la  difcuffion  dé  cette  importante  qùfeftion  ;  &  dans  l^im- 
pàncricé  que  nous  avons  d^  arriver  ,fupjpofons  que  la  difpenfe 
de  là  Dublicatîon  des  Bans ,  foit  ou  faulle  ou  arbuiive  ,  &  par 
ledéfeut  de  caufe  légitime,  &  par  le  défaut  de  pouvoir  de 
celui  qui  raccordé;  quand  même  cette  fuppofition  feroit  véri- 
table", que  pourrions  nous  en  conclure  par  rapport  à  là  validité 
dvi  Mariage  f 

Nous  nous  élèverions ,  à  la  vérité^  contre  la  furprife  des 
CôhtïaStans ,  contre  la  prévarication  d'un  Jliiiniftre  des  Autels  : 
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:  nous  dirions  que  la  célébration  du  Mariage  eft  illicite ,  témé- 

^  7^^*  raire ,  criminelle ,  mais  nous  ne  pourrions  pas  aller  jufqaà  fou* 
tenir  qu  elle  eft  nuUe^  abufive ,  illégitime. 

Vos  Arrêts  arrêteroient  notre  zèle  ,  &  nous  apprendroîent 
que  depuis  long-temps  vous  ne  regardez  plus  le  défaut  de  pu- 
blication de  Bans  entre  majeurs ,  comme  un  défaut  ,  qui ,  par 
lui-même,  &  dégagé  de  toute  autre  circonftance,  puiffe  mé* 
riter  le  nom  d'empêchement  diriniant. 

Et  quand  même  nous  ferions  encore  dans  le  temps  qui  a 
fuiyi  immédiatement  l'Ordonnance  de  Blois ,  &  où  une  Jurif- 
prudence  plus  févere  regardoit  comme  nuls  tous  les  Mariages 
qui  n'avoient  pas  été  précédés  d'une  proclamation  de  Bans , 
ne  nous  fouvicndrions-nous  point  ici  ,  qu'jl  ne  s'agit  pas  de 
décider  cette  queftion  fuivant  nos  maximes  &  nos  ufages , 
mais  fuivant  les  maximes  &  les  ufages  des  Pays-Bas  ;  &  ue 
ferions-nous  pas  forcés  de  vous  repréfenter  que  le  Concile  de 
;  Trente  a  été  reçu  dans  ces  Provinces ,  &  que  ce  Concile  per- 
met de  di£Férer  la  publication  des  Bans  jufqu'après  la  célébra*^ 
tion  des  Mariages ,  loin  de  considérer  le  défaut  de  cette  folem- 
iiité  comme  une  nullité  irritante  &  irréparable  f 

Difons  prefque  la  même  chofe  du  prétendu  défaut  de  Bé^ 
iiédiâion  nuptiale. 

Ici ,  Messieurs  ,  noys  pourrions  nous  engager  dans  une 
longue  diflertation  fur  l'antiquité  d*une  û  fainte  cérémonie , 
vous  faire  voir  que  dès  les  premiers  fiecles  de  l'Eglife ,  elle  a 
été  en  ufage  ,  vous  rapporter  ces  célèbres  paroles  de  Ter- 
tullien ,  Félix  connubium  quod  EccUJia  conciliât ,  confecrat 
cblatio^  ohfimaium  Angeli  renuntiant^  où,  fous  le  nom  d'Anges, 
il  défigtie  fes  Prêtres  qui  confacrent  rengagement  des  Fidèles 
par  le  fceau  de  leur  Bénédiâion  ;  vous  citer  les  Concile? 
d'Afrique,  les  Décrets  des  Papes,  les  Décifions  de  l'Eglife 
Gallicane ,  l'autorité  des  Capitulaires ,  &  compofer  de  tous 
ces  témoignages  une  tradition  fuivie  pendant  pluueurs  iîecles , 
qui  n'a  été  interrompue  que  par  les  opinions  nouvelles  des 
dcholaftiques  ,  qui  dans  cette  matière  9  comme  dans  pluiieurs 
fiutres  ^  ont  fouvent  prévalu  aux  grandes  règles  que  l'on  puifç 
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dans  les  fources  toujours  pures  de  Tancienne  Dîfcîplîne.  ^ 

Enfin,  nous  ajouterions  une  autorité  encore  plus  finguliere  ^7^^' 
&  plus  propre  à  cette  Caufe ,  &  nous  l'emprunterions  du 
Rituel  même  de  Malines  imprimé  dès  Tannée  1 598.  C'eft-là 
que  nous  vous  ferions  voir  que  bien  loin  qu'il  foit  vrai ,  comme 
on  vous  Ta  dit,  que  Ton  ne  connoifle  point  en  Flandres  ,  & 
dans  les  Pays  Bas ,  les  termes  de  Célébration ,  de  BéncdiSion  , 
ai  Adminijlration  des  Mariages ,  &  qu'on  n'y  parle  des  Curés, 
que  comme  de  fimples  témoins  du  confentement  des  Parties, 
il  ny  a  point  de  Rituel, au  contraire, dont  les  expreffions  s'ac- 
cordent plus  parfaitement  avec  les  termes  dont  les  anciens 
Pères  fe  fervent  pour  exprimer  les  fondions  des  Curés  dans 
les  Mariages  des  Fidèles. 

Vous  trouveriez  d'abord  dans  ce  Rituel, ce  titre  fi  conforme 
à  nos  ufages,  Canonesadmihijlrationis  Sacramenti  Matrimonii. 
Vousy  remarqueriez enfuite  un  Canon  conçu  en  ces  termes: 
BenedicHo  nuptiarum  à  proprio  Parochofieri  deheu 

Vous  y  liriez  ces  paroles  auffi  fortes  que  les  précédentes  : 
Sacerdos  celebraturus  Matrimonium ,  &c. 

Et  pour  ne  s'attacher  qu'à  ce  qui  eft  encore  plus  précis , 
vous  y  obfervericz  fur-tout  d'un  côté  ,  cette  formule  impor- 
tante que  le  Rituel  met  dans  la  bouche  du  Curé  :  Et  ego  tan^ 
^am  Dei  Minijier^vos  in  Matrimonium  conjungo;  &  de  l'autre, 
c^s  mots  qui  fe  trouvent  encore  dans  le  même  endroit  :  Sacer- 
dos hujus  Sacramenti  Minifier. 

Après  cela ,  Messieurs  ,  nous  vous  laiiTerions  à  décider 
avec  quelle  apparence  on  a  pu  vous  dire  ^  que  tout  le  devoir 
du  Curé  fe  réduifoit  à  une  (impie  afliflance  corporelle  dans  la 
célébration  des  Mariages  qui  fe  contraâent  dans  le  Diocefe 
de  Malines. 

Mais  après  toutes  ces  obfervations  que  nous  nous  conten- 
tons d'indiquer  en  paiTant ,  nous  fommes  obligés  de  reconnc^ 
tre  que  le  prétendu  défaut  de  Bénédiâion  nuptiale  ne  vous 
paroît  pas  encore  ici  un  obflacle  infurmontable  ;  &  cela ,  par 
deux  raifons. 
Uune ,  -que  TEglife  n'a  point  prononcé  entre  l'ancienne 
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'  "  ""'  difcipliae  ,  i\m  côté  qui  femhk  attacher  à  h  hénjédiâ:ion4^ 
1700.  Pi^êtie ,  touce  la  fainteté  du  Mariage  ,  &  yne  grande  partie  des 
Théologiens  Scholaftiques  ^  qui  ont  cru  que  la  feule  préfence 
du  Curé  pouvoit  être  iuffifante  ;  il  femble  mênae ,  que  la  Con- 
grégation des  Cardinaux  ^  établie  pour  Tinterprétation  du  der- 
nier Concile  ^  ait  plus  incliné  vers  cette  dernière  opinion;  & 
quoique  Ton  autorité  ne  pût  pas  être  citée  dans  une  autre  Caufe , 
elle  ell  néanmoins  de  quelque  poids  dans  une  Affaire  qui  doit 
être  jugée  par  les  loix  d'un  Pays  où  nous  apprenons  par  les 
Aujteurs  qui  ont  écrit  fur  ces  matières ,  qvfi  Von  tire  iouvent 
un  grand  avantage  de  ces  fortes  de  décidons  (a). 

L'autre  raifon ,  encore  plus^puiffante  que  la  première ,  qui 
ne  nous  permet  pas  de  nous  arrêter  à  ce  défaut ,  c'eft  que  nous 
ne  pouvons  favoir  précifément  fi  la  bénédiâion  exigée  par 
le  Kituel  a  été  omife  ou  donnée  en  effet.  L'ufage  du  Pays 
n^ÛL  point  conilamment  de  marquer  dans  les  Regiftres ,  que 
Ton  a  fatisfait  à  cette  cérémonie.  On  rapporte  plufieurs  Ex* 
.  traits  non  fùfpeâs ,  des  Regiftres  publics  ,  o\x  Ton  ne  trouve 
aucune  mention  de  la  Bénédi^ion  nuptiale  ;  on  la  donhe  »  mais 
on  n'écrit  point  qu'on  la  donnée» 

Achevons  d  expliquer  le  reile  dos  moyens  qui  font  de  même 
nature» 

Les  Témoins ,  dit-on ,  n*ont  point  {igné  TAâe  de  célébra- 
tion ;  mais  comme  il  n  y  a  point  de  Loi  dfUis  les  Pays-Bas  ^  ni 
civile ,  ni  eccléfiaftique ,  qui  les  oblige  à  le  figner  (6)  ,  c  eft  à 

(tf)  On  pourroit  douter  fi  même  dans  les  Pays-Bas ,  raïuorité  dç  cette  Congré- 

fitio/i  poiirroii  balancer  les  andeos  ufages  de  ces  Pays,  fondés  fur  les  maximes  de  la 
r^çt,  r^fprû  ^énér^l  des  modifications  fous  lefquelles  le  Concile  de  Trente  y  a 
été  reçu  »  ayant  été  de  les  conferyer ,  &  ces  termes  du  Rituel  de  Malines ,  tanquam 
Dà  Muùfttr,.^  vos  coMJungOy  décident  clairement  pour  la  première  opinion.  L'Auteur 
de  ce  Plaidoyer ,  fans  traiter  expreiTément  ce  point,  indique  en  peu  de  mots»  ce  qui 


)«A^uc$*  h'^  9  donc  un  fondement  folide  :  1  autre  n'a  été  introduit  que  depuis  i 
çprt^iT^  tpn\s.  La  rpgle ,  {^ufidftmpcr  ....crcditHOi  efi^  peut  s'appliquer  au  premier ,  & 
nori  pas  au  fécond.  L'pn  paroît  approuvç  par  l'Eglife  ;  l'autre  ne  paroît  que  toléré. 

(4)  La  I^éckrgtîon  du  9  Avril  1736 ,  fur  les  KegtAres  des  Baptêmes  ,  Mathigès , 
Sépultures,  &c.  qui  efl  un  des  fruits  du  travail  de  M  le  Chancelier  ^Aguefib^u  m»  Ifi 
ï-égiflatiofl  ,  exige ,  par  l'Article  YH*  I.a  figpa;urç  dçs  Téiiioins  au  nombre  die  auatrc, 
w  mbi^s  y  ai^  bien  que  ceUe  du  Célébrant  &  des  Çomnifta^ ,  dans  les  Aées  de , 

Tufage 
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Tufage  k  prononcer  fur  cette  qucftion.  Or ,  l'ufage  prouvé  par 
Iqs  mêmes  Extraits  des  regidres',  nous  apprend  que  toute  la 
preuve  des  Mariages  confitte  dans  la  foi  du  Curé  ,  qui  fe  con- 
tente de  les  inférer  dans  les  Regiiires  fans  même  les  (igner  ^ 
&  dans  1  autorité  du  Regiftre  qui  tn  eft  regardé  comme  un 
inonument  authentique. 

Le  Concile  de  Trente  femble  fe  contenter  de  cette  forma- 
lité ,  Habeat  librum ,   &c. 

Zypœus  marque  même ,  que  quand  le  Mariage  ne  feroit 
point  du  tout  infcrit,  il  ne  feroit  pas  nui^  s'il  écoic  certain 
qu'il  eût  été  célébré  véritablement. 

Enfin ,  le  jour  &:  le  lieu  du  Mariage  font  incertains. 
.  Le  jour  paroiflbit  d*abord  fufpeâ  d'une  antidate»  mais  cette 
fufpicion  a  été  diffipée  par  l'explication  que  Ton  vous  a  faite 
ck  la  manière  de  tenir  les  Regiftres^ 

Quand  même  cette  explication  feroit  auffi  folide  qu  elle  eft 
vxaifemblable ,  il  faudroit  toujours  convenir  que  le  Mariage 
n  a  été  infcrit  fur  le  Regiftre  que  le  20  Novembre  ^  car  il  y 
eA  placé  après  un  aâe  de  fiançailles  qui  eil  de  ce  jour. 

Donc ,  pendant  quatre  jours ,  1  état  des  Contraâants  étoit 
incertain,  Pendebat  ex  dubiâjidc  Minijlri ,  imoab  ipfis  con-- 
trahentibus. 
.  S'il  falloit  (nême  ajouter  foi  aux  Nouvelles  publiques  9  nous 
dirions  ici  que  le  Mariage  a  ité  célébré  dès  le  1 1  Novembre  : 
la  Gazette  dit  que  le  Duc  de  Guife  a  déclaré  le  3  Décembre 
à  Bruxelles^  le  Mariage  qu'il  avoir  conrraâé  le  1 1  Novembre 
précédent. 

Si  le  jour  de  la  célébration  eft  incertain ,  le  lieu  Teft  encore 
plus  ;  il  n'eft  marqué  ni  dans  TAâe  infcrit  fur  le  Regiftre ,  ni 
dans  le  certificat  de  Charles  de  Mansfeld  ;  &  c.e  n*eft  que  par 
ce  <qui  a  été  dit  dans  la  plaidoierie  de  cette  Caufe  »  que  nous 


53 


1700, 


Notitia  Jurii 
Belgici,  Lib. 
5 ,  Cap.  a. 

Idem,  Refp. 
Jur.  Can.  Tir. 
Quiaccuf.ma- 
triin.  pofT. 

Et  quidquid 
videripotefifi" 
deitep'iumdecf^ 
fe ,  nodu  fup^ 
pletur  perpra* 
fentiam  Paro^ 
chu 


«èlébratîofl  et  Mariage ,  «u  qu'il  y  foit  fair  meatîon  de  la  Déclaration  de  ceux  qui  ne 
fçauroient  ou  ne  pourroîent  figncr.  Et  rArticlc  IX.  défend  d'écrite  les  Ades  de  célé- 
bfitîoD  fut  des  feuilles  volantes  »  à  peine  de  déchéance  de  tous  avantages  pdnés 
fv  le  Contrat  de  Mariage  >  même  de  privation  des  effets  civils. 

To^e  K  N       J       i 
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pouvons  apprendre  que  le  Mariage  fut  célébré  dans  la  C6a* 
'7^^*       pelle  de  THôtel  de  Grimberghes. 

L'incertitude  du  lieu  eft  regardée  par  tous  les  Auteurs  comme 
un  argument  de  clandeftinité  ;  &  fi  Ton  prétend  que  ce  lieu 
eft  une  Chapelle  domeilique  ^  on  retombe  encore ,  non-feu- 
lement dans  une  autre  fufpicion  de  myftere  &  d'obfcurité  ^ 
mais  dans  une  contravention  manifefte  au  Rituel  de  Malines^ 
qui  ordonne  aux  Curés  de  ne  célébrer  les  Mariages  que  dans 
TEglife  :  SacerdosceUbret  Matrimonium  in  Ecclejia  tantàm.  Ott 
ne  rapporte  point  de  permiffion  de  TArchevêque ,  ainfi  le 
Droit  &  le  Fait  font  également  certains  fur  ce  point  »  mais 
également  incapables  de  rompre  le  lien  du  Mariage. 

Que  nous  refte  il  donc,  après  avoir  prouvé  par  une  in- 
duâion  exaôe  de  toutes  ces  prétendues  nullités  ,  qu  il  n'y  en 
a  pas  une  qui ,  confidérée  féparément ,  puifle  entraîner  avec 
foi  la  ruine  du  Mariage  où  elle  fe  trouve  ?  Que  nous  refie* 
t-il  encore  une  fois ,  u  ce  n'eft  de  réunir  ce  que  nous  avons 
divifé ,  &  vous  dire  ,  que  quoique  ces  moyens  ^  détachés 
les  uns  des  autres  y  ne  foient  peut-être  ab(olument  décifîfs  ^ 
il  efl  difficile  néanmoins  de  rélifter  à  Timpreflion  qu'ils  i^m ^ 
lorfque  leur  forcç^  eft  réunie  ,  &  comme  raffemblée  en  un 
feul  point. 

Traçons  donc  ici ,  d'un  feul  coup  de  pinceau  ^  la  defcrip« 
tion  abrégée ,  &  la  peinture  générale  du  Mariage  que  nous 
examinons. 

Un  François  /  &  un  fils  de  famille ,  ^ort  du  Royaume ,  pour 
lin  crime  qui  le  jette  entre  les  bras  des  Etrangers  ;  il  acquiert, 
dans  leur  pays  ,  une  efpece  de  domicile  >  qui  n  eft  fondé  que 
fur  la  mon  civile ,  par  laquelle  il  avoit  été  retranché  en  France 
Al  nombre  des  Citoyens.  Il  trouve  ^  danaBruxelles ,  une  Veuve 
d'une  naiflance  diftinguée  9  mais  qui  n*avoit  pour  dot  qu'une 
beauté  ,  plus  fiitale  encore  à  elle-même  quaux  autres.  Il  Té- 
poufe  ,  oubliant  égalenient  les  engagements  qui  rattachoîent, 
&  à  fa  famille  &  à  fa  patrie*  Nulle  publication  de  b^$  ne 
précède fon  Mariage;  une  difpenfe  fans  caufe ^  &acc<H'dée 
par  unMtmftre  dont  le  pouvoir  eft  douteux^  eft  le  Voile 
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fous  lequeî  on  cache ,  &  le  violement  des  Loîx  ,  &  le  rcn-  1700. 
rcrfement  de  la  difcipline  ;  des  témoins  dévoués  à  la  Maifoa 
de  Berghés ,  font  les  ieuls  confidens  du  Mariage  d'un  Duc  de 
Guife  ^  d'un  Général  de  TArmée  de  TEolpereur  &de  TEfpa- 
gne  ;  quidevroii  naturellement  avoir  tout  le  Camp  &  toute  la 
Ville  de  Bruxelles  pour  témoins.  On  ignore  jufqu'au  jour  de 
la  célébration.  Quatre  ]ours  9  au  moins,  fe font  écoulés^  avant 
qu'on  en  ait  ofé  confier  la  preuve  aux  Régi  (Ires  publics;  le 
lieu  même  où  ce  myftere  s'accomplit  ^  eft  absolument  inconnu  ; 
&C  â  Von  veut  bien  nous  l'apprendre  »  après  cihquante  huit 
années  »  c'eft  pour  nous  découvrir  encore  une  nouvelle  infrac<* 
cion  des  Loix  Eccléiiaftiques  du  Diocèfe  de  Malines  ,  qui  en- 
joignent aux  Curés  de  ne  célébrer  les  Mariages  que  dans  le 
lieu  qui  repréfente  l'aflemblée  des  Fidèle$«  Ce  Mariage  eft  un 
fecret  pendant  trois  femaines ,  dans  Bruxelles  même  oiT  il  efl: 
contraâé  ;  car  nous  pouvons ,  au  moins  fur  un  fait  de  cette 

Qualité  ^  donner  quelque  créance  aux  Nouvelles  publiques, 
elles  font ,  Messieurs  ,  toutes  les  circonftances  dans  lef- 
quelles  on  porte  ce  Mariage  aux  yeux  de  la  Juftice  ;  circonf- 
unces  nouvelles  •  fingulieres^  incroyables  »  dont  le  concoures  • 

iemble  former  une  preuve  parfaite  de  clandeflinité^ 

Mais  fufpendons  encore  notre  Jugement  ;  ne  regardons 
point  toutes  ces  circondances  comme  véritablement  décifives  ^ 
ne  leur  donnons  point  d'autre  nom  que  celui  de  fufpicions 

générales  ^  ou  de  {impies  préjugés  contre  le  Mariage  dont 
s'agit  9  &  venons  à  la  grande  &  importante  Nullité  ^  qui 
ixii  le  nœud  de  toute  la  diâkulté  de  cette  première  Partie  de  la 
Caufe  ^  nous  voulons  parler  du  défaut  de  la  préfence  du  pro- 
pre Curé  ;  défaut  effentiel  dans  le  Droit;  mais  efl»  l  véritable 
cians  le  Fait }  C'eft  i'unique  queftion  qui  nousjefte  à  examinçr  ; 
par  rapport  au  Mariage  conâderé  dans  fon  principe  &  dans 
fon  commencement» 

Ne  nous  arrêtoas  point  ici  à  prouver  ce  qui  n*a  pas  été 
contefté  dans  cette  Caufe*  Il  n'y  a  point  de  Loi  plus  fainte9 
plus  f»kitaire  «  plus  inviolable ,  dans  tout  ce  qui  reearde  la 
Vibration  d^  Mariages ,  que  la  nécçffité  de  la  préfence  da 


Digitized  by 


Google 


100  CINQUANTE.SEPTIEME 

i700*  propre  Curé  ;  Loi  qui  fait ,  en  même  temps ,  &  la  fureté  de% 
ÎFimilles  5  &  le  repos  des  Légiflateurs*  Unique  confervatrice 
de  la  fageiTe  du  contrat  civil  ^  &  de  la  fainteté  du  Sacrement  » 
elle  a  mérité  d'être  reçue  avec  foumiflîon  par  les  pays  qui 
ont  accepté  la  difcipline  du  G>ncile  de  Trente ,  &  d  être  enfin 
imitée  avec  joie  par  les  Etats  qui  ne  lont  point  reçue  ;  &  nous 
pouvons  juftement  Tappeller  une  règle  du  Droit  des  Gens> 
dans  la  célébration  du  Mariage  des  Chrétiens^ 

Les  Coqciles  de  Malines  &  de  Cambray  ,  tenus  depuis  le 
Concile  deTreme  ,  ne  fe  font  pas  contentés  d  exécuter  cette 
Loi  ,  ils  ont  cherché  encore  à  en  affurer  robfervatibn  par  de 
nouvelles  précautions ,  &  foit  que  Ton  examine  ces  Conciles^ 
foit  que  Fon  confîdére  tes  Rituels  de  ces  Archevêchés  ,  oa 
reconnoît  par-tout ,  qu'il  n  y  a  aucun  point  dans  la  difcipline 
Eccléfiaftique  pour  lequel  les  Pays-Bas  ayent  plus  de  véné- 
ration* 

CVft  donc  dé  l'examen  d*une  Loi  ii  refpeftable  quil  s^agft 
aujourd'hui  ;  &  pour  mettre  la  queftion  dans  tout  fon  jour, 
fuppofons ,  ce  qui  vous  a  été  obfervé  par  les  deux  Parties  ,  que 
•  Charles  de  Mansfeld,  qui  a  célébré  le  Mariage  de  M.  le  Duc 

de  Gurfe  ,  n  a  pu  être  xrojifidcré  comme  le  véritable  Miniftré 
de  TEglife  ,  dans  Tèfprit  du  Concile  général  &  des  Conciles 
particuliers  >  qu*en  deux  qualités  difFéremes^  ou  comme  Vicaire 
générale  des  Armées ,  délégué  par  TArchevêque  de  Malines  , 
ou  comme  repréfentant  le  Pafteur  ordinaire ,  &  délégué  par 
le  Curé  de  Sainte  Gudule* 

Telle  eft ,  en  c^  point  ^  la  diflFérente  condition  des  Parties^ 

quil  femble  fuffifaht  à  celle  de  M«  Nouet  d  établir  folidement 

l'une  ou  l*autrè  de  ces  qualités ,  au  Keu  que  Ton  prétend  qu'il 

feroit  iriutite  aux  Parties  de  M^  Robert  d'avoir  effacé  Tune ^ 

Vils  ne  pouvoient  parvenir  à  détruire  l'autre: 

.  Mais  ,.  fans  pouffer  plus  loin  les  réflexions  générales ,  com- 
mençons d'abord  par  examiner,  quel  étôit  le  pouvoir  ^  les 
fonttions  de  Charles  de'  Marisfeld  ,  en  qualité  de  Vicaire 
général  des  Armées  :  cherchons  enfuîte,  quel  titre  *&  quel 
caraâere  la  pcrmiffion  du  Curé  deSainte  Guduleapului  iot^ 
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primer  j  &  quelqmmportaritcs  i  que  foient  ces  deux  queftions ,         ^  7^^* 
tachons  néanmoins  de  les  renfermer  dans  des  bornes  étroites* 

Remarquons  d*abord  ^  que  toutes  les  difficultés  qui  ont  été 
formées  ,  touchant  le  pouvoir  du  Vicaire  général  des  Armées  ^ 
fe  réduifent   à  deux  points  principaux  : 

Le  premier ,  confifte  à  fçavoir  ,  fi  fon  autorité  s'étendoît 
même  fur  la  célébration  des  Mariages  ; 

Le  fécond  ,  fi  M.  de*  Guife  pou  voit  y  être  fournis ,  foit  par 
rapport  à  la  dignité  de  fa  perfonne  ,  foit  par  rapport  à  la  qua- 
lité du  lieu  dans  lequel  le  Mariage  a  été  célébré. 

Sur  le  premier  point,  après  avoir  fuppofé  avec  tous  les 
Doâeurs ,  que  tout  privilège ,-  toute  délégation ,  toute  excep- 
tion du  Droit  commun,  ett  odieufe  ,  &  que  par  conféquént 
elle  ne  doit  pas  être  facilement  étendue,  nous  croyons. 
Messieurs ,  que  Ton  peut,  ou  confidérer  le  Bref  de  la  délé- 
gation Apoltolique  en  lui-même,*  ou  lenvifager  dans  Tufage 
qui  la  interprété.  ' 

Si  nous  l'examinons  d'abord  en  lui-raênie  ,  fôn'efprit  &  fe$ 
difpofitions ,  Topinion  des  plus  graves  Auteurs ,  &  même  les 
fentiments  des  Dofteurs  les  plus  relâchés,  fembtent' réclamer 
également  contre  Texercice  de  ce  pouvoir  que  les  Vicaires 
généraux  fe  font  attribué,  dans  la  fuite,  de,  célébrer  les 
Mariages^.  '" 

Sans  iKnis  étendre  fur  les  p^ëiïi'*cs  dé  cette  vérité',  qui  n'eft 
pas  abfolument  effentielle  à  la  decifion  dé  cette  Caufe  ,  con- 
tentons-nous de  faire  quelques  ôbfervations  générales. 

i^.  Sur  lefprit  du  Bref,  qui  donne  à  TArchevêquede  Ma- 
lînes  une  Jurifdiftion  extraordinaire  fur  les  Armées  du  Roi 
d 'Efpagnei dans  les  Pays-Baf.  : 

Quel  eft  k  motif  oe  cette  délégsttion  ?  Noirs  -ferons  obli- 
gés de  le  répéter  plus  d'Une  fois.-  »   ^^ 

II  arrive plufîeurs  chofes^dans  les  Armées,  dit  le  Pape^ 
mii  demandent  le  fecours  &  la  vigilai^ce  d'une  perfonne  con(- 
tituée  en  dignité  Eccléfiafiiqûe,  parce  qu'il  lî'eft  pas  facile  de 
racçurir',  <Mii  auX'Ôrdinaires^,  ou  au  Saint-Siège. 

Cum  Militantihus  multafcepc  pcningant  ^  in  quibûs  profalar^ 
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1700*  ^^  direSione^  &  animarum  falute  corum  qui  in  caftris  degunt 
&  vtrfantur ,  proq  ue  cognofcendis  &  decidendis  inter  eos  eau  fis  & 
controverjiis  ad  forum  ecclefiafiicum  pertinentibus.  Opéra  &  in^- 
duftriâ  unius  perfonœ  in  dignitate  ecclejiafiicâ  conjlituta  oput 
eji^  propterea  quoJ  non  facile  ad  locorum  Ordinarios  ,  aut  ad 
nos  ,   &  Sedem  Apoftolicam  recurfus  haberi  poteft. 

,C*eft  ainfi  que  le  Pape  explique  les  motifs  de  la  délégation^ 
Pefons-cn  tous  les  termes  ,  &  voyons  il  ladminidration du 
Mariage  v  eft  comprife. 

Cum  militantibus  multa  fœpe  pertingant^  &c.  Il  n*y  a 
perfonne  qui  ne  conçoive  d  abord  par  ces  termes ,  une  idée 
d  accidens ,  d  occafions  fubites ,  d*événements  fortuits.  Met- 
tra-t'On  le  Mariage  dans  le  nombre  de  ces  fortes  de  rencon- 
tres inopinées  ? 

Le  Pape  ajoute»  que  dans  ces  cas  imprévus  qui  fe  trouvent 
dans  les  Armées  ^  on  ne  peut  recourir  facilement  aux  Ordi« 
naires ,  encore  moins  au  Saint-Siège. 

Dira*ton  encore  que  cela  convienne  au  Mariage?  Eft-il 
donc  fi  difficile  ,  ou  d  obtenir  une  permiffion  de  TEvêque  pour 
célébrer  le  Mariage  dans  le  Camp  »  ou  de  différer  fon  accom- 
pliiTement  jufqu'après  la  campagne?  Eft-ce  là  un  de  ces  cas, 
où  la  difficulté  de  s  adrefler  à  la  Jurifdiâion  ordinaire  puifle 
être  un  fondement  folide  .de  la  JurifdiâioB  déléguée  ? 

z^.  Si  Tefprît  du  Bref  pouvoit  être  douteux  »  fes  difpofîtîons 
acheverofent  de  Téclaircir  &  de  le  fixer  abfolument* 

Qu'on  entre  dans  le  détail  des  claufes  qu'il  contient  ^  qu^on 
parcoure  tes  différentes  efpeces  de  pouvoir  qu'il  donne  au 
Vicaire  délégué  ,  il  n  y  en  a  pas  une  feule  qui  ne  convienne 
uniquement  au  motif  général  exprimé  dans  le  commencement 
de  ce  titre  «  &  qui  ne  fe  renferme  ^ns  le  c^s  die  néceâité* 

Exercer  fommairement ,  &  fans  aucune  forme  de  juftice 

.     ordinaire  ,   une  Jurifdiâion  Eccléfiaflique  fur  les  Prêtres  Se* 

culiers  ou  Réguliers ,  &  fur  les  Laïcs  ,  dans  les  cas  de  Droit: 

Entendre  1^  confeffions  de  toute  TArmée  ;.  abfbudre ,  (bù$ 
certaines  conditions  ^  de  tous  les  Cas  réfervés  aux  Êvêqucs 
^^Saim  Siège: 
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Permettre  aux  Officiers  principaux  de  rArmée  d  avoir  un        i70(X 
Autel  ponatif  : 

Réconcilier  les  Eglifes ,  les  Chapelles ,  les  Cimetières  profa* 
nées  »  dans  les  lieux  où  T Armée  fe  trouvera^ 

Voilà  »  Messieurs  ,  rénumération  de  tous  les  Cas  qui 
font  renfermes  dans  la  difpofition  de  la  Bulle. 

Vous  voyez  par  ce  feul  dénombrement ,  que  comme  nous 
Tavons  déjà  dit  ^  il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  fuppofe ,  d'un  côté  » 
unenéceflirépreffante,  &de  l'autre^  une  impoffibilité  morale 
d'obtenir  le  lecours  de  la  Jurifdiâion  ordinaire. 

30.  U  eft  vrai  que  Tonobferve  dans  ce  Bref  quelques  claufes 
générales,  dont  nous  ofons  dire  que  Ton  a  abufé ,  concre  Tin- 
tention  du  Pape  ,  pour  étendre  le  pouvoir  du  Vicaire  général  ; 
&  c'ed  ici  où  nous  aurons  befoin  de  Tautoriié  de  quelques 
Doâeurs ,  pour  achever  de  terminer  le  véritable  fens  de  la  ' 
Bulle.. 

Djsux  feules  claufes  peuvent  faire  le  fujet  de  la  difficulté. 

L  une ,  eft  C'elle  qui  donne  au  Commiiïaire  Apoflolique ,  o/n-^ 
ncm  &  quamcumque  JuriJJiSionem  Ecclefiajlicam  ,  in  cas  qui  ibi 
pro  Sacramentis  EcclefîafiicismiUtibus  minifirandis  protemporc 
trunt . .  •  pcrindt  acfi  quoad  ÇUriçoi  SacuUrcs  corum  ver  us 
Praful  &  Pajior  ,  quoad  Regularcs  vcro  illj^/n  Suptriar  Gc^ 
netalis  effcu 

L  autre  claufe,  eft  celle  qui  ^  après  avoir  expliqué  toutes 
les  fondions  du  Vicaire  des  Armées ,  ajoute  en  général  le 
droit  de  faire  &  d  exécuter  tout  ce  qui  femblera  néceflaire 
.  &  convenable  dans  les  cas  ci-deflus  exprimés  ....  Cmcraquê 
facitndi  Çf  cxcqucndi  in  prami£is  ncccjpiria  j  &  quomodolibet 
opportuna. 

Retranchons  d  alx^d  cette  claufe ,  qui  eft  manifeftement 
reftfeinte  par  les  termes  mêmes  dans  letquels  elle  eft  conçue, 
aux  difjpoution^  nommément  exprimées  dans  le  Bref:  Cœtera 
faidcnai  in  prûumffU  nueffaria^  &c. 

U  ne  refte  donc  p^que  la  première  claufe ,  qui  puifle  mé^ 
rifer  quelque  anention  ;  ipai$  plu!;  nous  Texaminons ,  plus 
nousioflunes  furpris  de  voir  que ,  fur  un  fondement  auS  foible 
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^7^0.         ^^    3J(  ^jgy^  un  pouvoij:  auffi  important  que  celui  de  célé- 
brer les  Mariages. 

Première  objervation  fur  les  termes  de  cette  claufe.  Elle  n'ac- 
'  corde  pas  même  direftement ,  le  pouvoir  d'adminiftrer  1« 
Sacrements.  Elle  donne  feulement  toute  forte  d  autorité ,  toute 
forte  de  Jurifdiûion ,  à  TEvêque  Militaire ,  fur  les  Prêtres 
qui  feront  établis  dans  L'Armée  pour  admmiftrer  les  Sacrements 
aux  Soldats-  Ce  n  eft  donc  qu'en  paffant ,  ce  n  eft  que  par  une 
iîmple  énonciation  ,  que  le  Bref  parle  en  général  des  Sacre- 
mens  j  &  comment  pourroit-on  conclure  de  cette,  énoncia- 
tion ,  que  le  pouvoir  d'adminiftrer  toutes  fortes  de  Sacrements , 
&  même  le  Mariage ,  eft  accordé  au  Vicaire  de  l'armée ,  puif- 
qu'il  n'y  eft  fait  mention  des  Sacrements  que  pour  marquer 
ce  fait ,  &  non  pour  attribuer  aucun  droit  ?  In  eos  qui  ibipro 
.  Sacramentis  EccUfiaJlicis  Militibus  miniflrandis  erunt. 

Seconde  ôbfen^ation.  Quand  même  le  pouvoir  d'adminiftrer 
les  Sacrements  feroit  nommément ,  exprefTement ,  direûement 
accordé  par  cette  claufe  ^  pourroit-on  foutenir  que  la  célé- 
bration des  Mariages  y  feroit  renfermé?  ? 

Ici,  Messieurs  )  &  lesmaxiiçes  générales  ,  &  la  qualité 
,  particulière  du  Bref,  s'élèvent  également  contre  cette  pré- 

tention* ^ 

Dans  la  thèfe  général ,  c*eft  un  principe  établi  par  Pontîus^ 

{>ar  Zypœus  ,  &  par  la  plus  faine  partie  des  Canoniftes ,  que 
e  pouvoir  d'adminiftrer  les  Mariages^  eft  lî  délicat ,  fi  im* 
portant  ^  fi  dangereux ,  qu'il  doit  être  nommément  compris 
dans  la  permiftion  d'admmiftrer  les  Sacrements  ,  ou  du  moins 
qu'il  faut  que  cette  permîftion  contienne  ces  mots  eâfentiels  : 
Omnia  &  quacumque  Sacramenta. 

Les  Doâeurs  les  plus  relâchés  foutiennént  ce  fentîment  ^ 
'  comme  les  plus  févères  ;  &  celui  même  que  vous  n'avez  ja- 
mais foufiert  que  Ton  citât  en  cette  Audience ,  &  qui  méri- 
teroit  de  ne  Têtre  en  aucun  endroit ,  Sanchez ,  dont  nous  , 
prononçons  le  iiom  avec  peine  dans  la 'place  que  nous  avons 
rboniieur  de  remplir ,  n^  pu  s'empêcher  en  cette  occafioti  ^  * 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYER.  loç    

dans  le  parti  de  la  règle  ,  &  de  s'attacher  à  la  feulé  opinion    "Ttoo* 
qui  puiile  pai^ître  légitime*. 

Comment  donc  peut-il  fe  faire  qu*on  vous  Tait  cité  comme 
favorable  à  Textenfion  que  Ton  a  donnée  à  la  Bulle  ?  Le  voici , 
Messieurs  ,  &  il  eft  facile  de  concilier  cette  contrariété  par 
une  feule  diftinâion. 

Dans  quels  cas  les  Doâeurs ,  &  entr'autres  celui  dont  nous 
fommes  forcés  d'examiner  l'autorité  ,  ont-ils  décidé  qu'un  pou- 
voir général  comprenoit  même  l  adminîftration  des  Mariages  ? 
Ceft  lorfque  ce  pouvoir  eft  donné  pour  exercer  tout  ce  qui 
appartient  à  la  cure  des  âmes  :  Cùm  datur  liccntia  alicui  ^  ut 
exerceat  pertinentia  ad  animarum  turam. 

Alors  la  généralité  des  ces  termes  comprend ,  fans  difficulté  ^ 
ia  célébration  du  Mariage,  qui  fait  une  partie  eflentielle  du 
foin  des  âmes  &  de  la  follicitude  padorale. 

Mais  loffqu  au  contraire ,  on  s'eft  contenté  de  permettre 
1  adminiflration  des  Sacremens ,  alors  on  dif^ingue ,  comme  on 
vous  l'a  dit^  emrâ  Ut  $a£remens  que  les  Théologiens  appellent 
Sacremens  de  néceffité  ^  &  ceux  aux<|uels  ils  donnent  le  nom 
de  Sacremens  de  volonté. 

Les  premiers  font  cenfés  compris  dans  les  conceffioiis  gé- 
nérales :  les  autres  méritent  une  expreffion  fpéciale  »  &  une 
iBention  particulière» 

îi\  ces  matimes  étoient  véritables  avant  le  Confite  de  Trente , 
fàontb  mdgii  ^  depuis  ce  Ck)ncile ,  qui  a  rendu  la  pertfiiffioa 
«xprefle  de  l'Oidinairâ  ou  du  Curé^  âbfolument  néceflaire  dans 
U  célébratioA  dks  Mit  iages« 

Saneket  lut-fnème  >  qui  doit  avoir  encore  plus  de  poids  qu'un 
autre  Doâeur ,  lorfqu'il  parle  de  la  régularité  de  la  difcipline , 
Sànchet  fioul  rapportô  un  exemple  ^  qui  efl  celui  de  tous  les 
exemples  qui  a  le  plus  de  rapport  avec  la  délégation  Apoflo«' 
liqpe  que  nous  examinons.^ 

)1  jparle  àmna  foi»  de»  Bulles  gÀiémles  accordées  pour  les 

CfôiMét^i  &  ideux  fois  il  iotitient  »  que  quoique  ces  Bulles 

coôtîentteoKiififtlaculté  générale  d'adnEkiniftrer  iMSâcremew^ 

eU0»>edGÎ¥Mï  )MRMS  êtk^  appliquées  a  la^lébradoiides 

Tomg  V.  O 
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"    Mariages  :  Quia  videturea  licenda  inteUigenda  de  SacramenH$ 
^     *       ConfcJJtonis  &  Eucharijlia ,  quafunt  maximœ  riecejfîiaùs. 

L  efpric  général  de  TE^lHe  s'accorde  donc  parfaitement  avec 
refprit  &  intention  particulière  du  Souverain  ?ontife,  qui  a 
accordé  le  Bref  que  nous  examinons;  &  Tun  &  Fautre  concou- 
rent également  à  reftreindre ,  à  limiter  ces  fortes  de  conceffions 
ou  de  délégations  générales  1  aux  feuls  Sacremens  de  néceffité; 
&  s'il  falloit  encore  ajouter  de  nouvelles  raifons ,  nous  relève- 
rions ici  la  différence  effentielle  qui  fe  trouve  entre  le  Bref  de 
i6i6 ^  &  celui  qu^on  a  fait  renouveller  en  1670. 

On  a  inféré  dans  le  dernier  ces  termes  effentiels  ^  qui  ne  fe 
trouvent  point  dans  le  premier* 

Mais  quelque  fdides  que  foient  toutes  ces  rations,  lorfque 
nous  envifageons  le  Bref  en  lui-même,  avouons  qu'elles  chan* 
cent  de  face ,  lorfque  nous  les  comparons  avec  1  ufage  qui  Ta 
iuivi. 

Or  y  quel  a  été  cet  ufage  ?  C  eft  »  Messieurs  ,  ce  que  nous 
apprêtions  par  la  bouche  d  un  témoin  irréprochable.  Nouf 
entendons  parler  de  Z^pœus ,  Officiai  d'Anrers ,  dont  on  a  eu 
raifon  de  citer  les  Ecrits  avec  éloge ,  témoin  non  fufpeâ  »  en* 
çorjs  une  fois ,  puifqu'étant  occupé  des  règles  du  Drpit  com« 
mun ,  &  plein  des  grands  principes  par  le^ueb  on  doit  fixer 
\es  bornes  de  la  Jurtfdi£iion  ordinaire  &  de  la  Jurifdiâkm  dé- 
léguée ,  il  a  lui-même  foutenu  ,  dans  le  Livre  premier  de  fes 
Çonfultations  canoniques  ,  que  1  efprit ,  que  les  termes  du 
Bref,  que  les  maximes  générales  &  particulières  réfîftoieat 
également  au  pouvoir  que  lesf  Vicaires  Militaires  setoienc 
attribué  de  célébrer  les  Mariages  des  Soldats. 

Cependant  ce  même  Auteur  attefte  la  certitude  de  Pufage^ 
npn-(eulement  dans  le  même  endroit  où  il  en  attaque  le  foi^ 
dément ,  mais  encore  dans  le  quatrième  Livre  de  les  CoafuU 
tations ,  Confult.  1 4 ,  qui  commence  par  ces  ternies  : 

MatrimoHium  ut  contrahi  dehct  coram  proprio  cujufjut  Pa» 
rocko  ex  Concilio  Tridentino  ;  ita  Miles  coram  prapno  etiam 
Farocho  contraherc  hîciauUi^tur  ^dumtontrahit  çoraincoi&ms 
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fMafactlUo À  Vicario  GcntraU  Excrcitûs  Belgican  exdcUga^    1  ■■ 

tionc  ApoJloUcâ  depûato.  170X 

Il  aflure  encore  cette  vérité  dans  la  Confult  23* 

11  prétend  même ,  comme  on  vous  Ta  dit ,  que  cet  ufage 
eft  prouvé  par  les  Concordats  paffés  entre  les  Ordinaires  & 
TArchevêque  de  Malines  ^  pour  l'exécution  du  Bref;  mais  ^ 
ians  examiner  ii  ces  Concordats ,  qui  ne  parlent  point  de  la 
célébration  d^s  Mariages ,  ont  donné  néanmoins  la  naiflance 
à  rétabli/Tem^nt  de  cette  coutume  /il  eft  certain  ^  au  moins , 
qu  elle  avoit  pafle  en  force  de  Loi  du  tems  de  Zypœus  ;  &  ce 
oui  eu,  encore  plus  important  à  obferver  ,  c'eft  que  Ton  Livre 
des  Confurtations  canoniques  a  été  imprimé  la  première  fois  en 
Tannée  1638  ,  ceft-à^dire,  environ  dans^le  tems  de  la  celé* 
bration  du  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Il  eft  inutile  ^  après  cela  y  d'examiner  ù  cet  ufage  étoh  lé- 
gitime. 

Trois  proportions  également  certaines^ 

L'une ,  que ,  quoiqu'il  foit  c^pofé  à  l'efprit  de  la  Bulle  ^  il 
n'eft  pas  néanmoins  abfoluHient  contraire  à  les  termes  : 

L'autre ,  que  l'ufage  a  donc  pu  l'étendre  ^  fans  que  l'on  puifle 
dire  ^  TituUis  perpcmo  clamât ,  &c. 

La  troifieme ,  que  cet  ufage  a  été  obfervé  fous  les  yeux  des 
Ordinaires^  uniquement  intéreffés  à  s'y  oppofer  ;  ils  l'ont  fouf- 
ien  y  ils  l'ont  approuvé  par  leur  filence»  Zypœus  a  donc  raîfon 
de  conclure  ^  que  cette  efpece  de  ratification  ou  de  ratihabi- 
tion  générale  qui  comprend  &  le  préfent  &  le  paiTé ,  peut 
s'iétendre  auffi  fur  Tavisnir  ^  &  aflurer  les  mariages  çontraâés^ 
fur  la  io\  de  cet  ufage ,  contre  toute  forte  d  e vénemens  ;  Réuihor 
bido  de  prûffcntl  &  praurito  fanât  in  omncm  cvcnmm  cafircnfiutn 
^Matrimonial 

Ainii ,  û  nous  ne  pouvons  point  dire ,  en  cette*  occaiion  ; 
Optima  Icgum  inurprcs  confuttudo  «  difons  au  moins  ^  Error 
çommunis  facit  jus  i  car  il  s'agit  ici ,  de  JurifdiSione  non  de 
Ordine.  .  \  ,     ^ 

Exemple   du  Curé  intrus,  qui  eft,  in  quaji  pojftjltone 

O  i) 
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": Maïs  ce  pouvoir ,  que  l^ufage  a  étendu  par  rapport  à  h 

^  mauere,  doit-il  auflî  être  étendu  par  rapport  aux  perfonnes? 

Ceft  la  féconde  difficulté  que  nous  avons  à  examiner  ftnr  ia 
Jurifdiâîon  du  Vicaire  général  de  TÀrmée. 

Et  comme  cette  difficulté  peut  devenir  un  principe  de  dé-* 
cifion  dans  cette  Caufe  ,  fouffi^ez.  Messieurs  ,  que  nouf 
fuppofîons  ici  quelques  faits  hidoriques  qui  peuvent  donner 
un  grand  joui*  k  toutes  les  obfervatîons  <|ue  nous  ferons  dan* 
la  fuite  fur  une  queftion  fi  importante* 

Uétabliffement  ou  la  délégation  d'un  Vicaire  Apoftolique 
dans  les  Armées  du  Roi  d'Efpagne ,  eft  plus  ancienne  que  ce 
fiecle. 

Dès  rangée  1 594 ,  le  Pape  adreffa  un  Bref  à  TArchevêque 
de  Cambray  ,  par  lequel  il  le  choififfoit  pouf  exercer  cette 
fonâion. 

Ce  même  pouvoir  fut  accordé  à  TArchevêque  de  Malines 
en  l*année  1 597  î  &  >  depuis  ce  tems  là  ,  cet  Archevêque  a 
toujours  été  en  poffeffion  d*être  appelle  par  le  Saint  Siège ,  à 
1  exercice  de  ce  minrilere. 

La  Trêve  que  les  Provinces-Unies  firent  en  1609  avec  le 
Roi  d'Efpagne  ^  fit  apparemment  cefler  la  Juriidiàiott  du 
Vicaire  délégué ,  elle  fut  du  moins  fufpendue  comtne  là  guerre  j 
mais  la  guerre  ayant  recommencé  en  1621  ,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  pouvoir  du  Comnjiffaire  Apoftolique  corn- 
I  mença  à  revivre  avec  elle.  Mais  fans  examiner  te^conjeélures, 
.  qui  femblent  établir  la  vérité  de  ce  fart ,  ^tachons-nous  à  ce 

Îui  eft  abfolument  certain  ;  &  difons  feulement ,  que  le  Pape 
urbain  VIM  renouvella  le  pouvoir  6t  l'autorité  de  \dt  déléga* 
tîon  en  l'année  1626  ,  pr  le  Bref  qui  eft  devenu  fî  célèbre 
dans  cette  Caufe  ;  que  ce  Bref  n'a  fini  qu'avec  la  guerre  ^ 
c'feft  à-dlre\  qu'il  a  duré  )ufqu*à  la  paix  des  Pyrénées  ;  & 
^  ^Vnfin  y  dàfMt  les  depx  dernière^  guerres  eu i.  ont  agité  fi  long* 
*em$  la  Fhmce  &  rEfpagne,  û  paroît  que  la  même  délégation 
a  encQre  étp  accorçlée  ^par  le  6aint  Siège  ^  à  F  Archevêque  de 
Malines. 
Tellç  a  été ,  Messieurs  ,  l'origine  ^  le  progrès  &  les-  fiiites 
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de  ce  pouvoir  extraordinaire  qui  paroit  fi  contraire  à  nos   ' 
mœurs  ,  mais  qui  a  été  defîré  plufieurs  fois  ,  &  toujours  rJçu       ^7^^* 
par  les  Pays-Bas  avec  apprd>atioiu 

Il  n*y  a  eu  que  les  Eyêques  qui  aient  fupporré  avec  impa*^ 
tience  cette  puiffance  nouveNe,  qui  les  dépouilloâd*uner partie 
ée  leur  Jurîfdiâion. 

Leurs  plaintes  fuivirent  de  près  rétabliflesunc  du  Vicaire 
général ,  mais  elles  furent  bientôt  appaifêes  par  les  Concordats 
dont  on  vous  a  parlé  :  Concordats  paifés  en  1  année  1^95  ^ 
renouvelles  em  1614  &  en  162S  ,  qui  fembtent  avoir  établi  la 
paix  &  Tunion  entre  TArchevêque  de  Malines  &  les  au^as 
Evêques  des  Pays  Bas. 

Outre  cette  première  efpece  de  Loi ,  qui  a  interprété  le  Bref 
Ax  Pape,  nous  trouvons  etKore  une  Ordonnance  de L'Asche* 
vêque  de  Malines ,  qui  peut  y  avoir  quelque  rapport. 

Ceft  celle  dont  la  Partie  d^s  M^  Nouet  prétend  tirer  de  fi 

grands  avantages.  Ordonnance  de  Tannée  1638  ,  qui  fait  dé^ 

-fcnks  aux  Curés  de  marier  les  Soldats  y  fans  la  persnifltoa  ou 

le  confentement  par  écrit  du  Vicaire  général  de  TArmée^  ou 

du  Chapetain  de  leur  Régiment. 

Voilà»  Messieurs^  quels Tont  tous  les  A£b& atothentiqittft 
par  lefquek  (M  peut  juger  du  pouvoir  &  de  Tautcnrité  qudki 
qualité  de  Commifiaire  Apoftoliqua  donnait  à  Oiafles^  de 
Âfansleld  fur  larperfonne  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Après  itov%  avoir  donné  une  pemiere  idée  de  ces  Aâes, 
cherchons  i  en  pënétivr  le  véritable  efprk  ;  6ç  po\ir  y  pai^ 
irenir ,  envifâgeons  d  abord  le  Bref  en  lui-même  ,  &  voyons  ii 
Yon  peut  préfiimer  qy*îi  sappii<|ue  à  la  perfoone  de  M.  k  Duc 
de  Guiky  demeurant  aôuellement  dan$  la  Ville  de  finixelliqiig 
Confidérons  enfuite  «•  même  Bref  ^  par  vapporraui  Lqîx-  qui» 
ITortf  iuivj ,  c  eA-à-^e ,  aus  Concordats  des  £vâque£  ^  &  8ux 
Ordonnances  de  rAtchevéque  de  Malmes.  Enfin ,  eiaminom 
lès  preuves  ée^€e%  vfiige  qu  on  altegueî^  &  par  laqieel:  on  pré^ 
tend  que  ce  Bref  a  été  interprété  en  faveur  de  lu  Partie  àê 
M«  Nouer  ;  e'eft  parcette  voie  que  no^^fpivotm  de  p?rMlii>^ 
i' le  connoi&hce  certaine  dit  la-vépcéi   : 
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Z^  Bref  en  lui-même i 

Réflexion  générale.  - 

Cefl  déjà  donner  une  grande  extenfien  à  un  privilège  de  la 
qualité  de  celui  dont  il  s'agit ,  que  de  rappliquer  à  la  célébra- 
tion des  Mariages ,  qui  certainement  n'eft  comprife ,  ni  dans 
{^  termes  ,  ni  dans  fon  efprit. 

Mars  c  eft  éteadre  1  exteniion  même ,  que  de  vouloir  qu'un 
privilège ,  qui  n*eft  accordé  que  pour  exercer  une  Jurifdiâiop 
fur  le  Camp  &  fur  TA^ée  ^  puifie  avoir  lieu  dans  les  Villes , 
&  fur  une  perfonne  de  la  naiflance  &  du  rang  4^  M-  le  Duc 
de  Guife. 

Rien  donc  qui  foit  moins  ^vorable  que  Tinterprétation 
étendue  que  Ton  donne  au  Bref  du  Pape» 

Mais^ft-elle  jufte  en  foi ,  quoique  peu  favorable  ?  c*eft  ce 
qu  il  faut  examiner  plus  en  détail. 

Le  préambule  ^  le  difpofitif  ^  tout  confpire  à  exclura  cette 
explication. 

Le  préambule. 
»  Quels  termes  plus  forts  &  plus  déci{î6  »  que  ceux  qu'on 
vous  a  lus  tant  de  fois  ?  i^  Profalubri  direâione  ,  &  animarum, 
falute  eorum  qui  in  Cajlris  degunt  &  verfanur. 

C'eft  donc  avec  raifon  ,  que  Charles  de  Mansfeld  dit  lui* 
même  dans  les  Traités  dont  nous  allons  vous  parler  incontinent, 
que  le  lieu  qui  fert  de  théâtre  à  la  guerre  eft ,  à  proprement 
parler  ^  le  territoire ,  ii  Ton  veut  »  Iç  diocèfe  de  TEvêque 
Miliuire  \  auquel  on  donné  le  nom  dç  Vicairç  général  des. 
Armées. 

Four,  quelles  perfonnes-fa^  Jarifdi£ibbq  g-t-elle  été  établie  ? 
Pour  ceux  qui  vivent ,  qui  habitent  continuellement  dans  le 
Camp ,  Qui  in  Cajlris  degunt  &  verfantttr. 

On  ne  fauroit  trop  remarquer  la  force  de  œs  termes  ^  qui 
marquent  une  efpece  de  domicile  du  Soldât  dans  TArméç  ; 
degere  emporte  avec  foi  Tidée  d'unie  habitatipn  confiante  6c 
prefque  perpétuelle. 

'  Or  y  qui  pourra*  appliquer  ces  mots  \  M^  le  Dyc  de  Guife  ? 
Etoit'il  dans  ÏJ^tmit  ^  lorfqu^il  a  coatra^^é  le  Qiariage  dont  il 
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s'agît?  Etoit-iJ  même  tellement  attaché  à  cette  Armée,  que 
Ton  put  dire ,  qu'il  n'avoit  point  d'autre  demeure  ?  Qui  ne  voit 
comoien  cette  interprétation  eft  forcée  ,  &c. 

2^.  Le  préambule  ajoute  le  motif  de  la  difpofitîon. 

Propterea  quàd  non  facile  ad  locorum  Ordinaria  rccurfus 
haberipotefl. 

Qui  dira  que  M.  le  Duc  de  Guife  dans  Bruxelles  ,  c  eft-à- 
dire ,  dans  la  Capitale  des  Pays-Bas  ,  au  milieu  de  la  Cour  de 
r Archiduc ,  ne  pouvoit  pas  trouver  ^e  Pafteur  ordinaire  auquel 
il  fiit  Êicile  de  s'adrefler  ? 

Et  que  deviendra  la  Jurifdiftion  du  Vicaire  général ,  fi  fon 
principal  fondement  eft  détruit  ;  &  fi  la  feule  caufé ,  le  feul 
motif  d'un  privilège  fi  extraordinaire  eft  anéantie ,  comment 
k  privilège  pourra-il  fubfifter  ? 

Le  dif]Dopnf. 

IKfemMe  que  la  clarté  croijQTe ,  que  lâs  ténèbres  fe  diffipenr , 
&  que  la  vérité  éclate  dans  toute  fa  pureté ,  à  mefure  que  Ton 
avance  dans  la  leâure  du  but. 

Sur  qui  le  Pape  donne-t-il  toute  Jurifdiâion  au  Vicaire 
Apoftolique  ?  direftemcnt  fur  les  Clercs ,  indireôement  fur  les 
Laïcs  ;  mais  avec  cette  reftriôion  importante ,  Qui  tamen  in 
propria  Diœcefi  nonfuntjtib  qaâ  illorum  Ordinarii  JurifdiSio^ 
nemjuam  ordinariam  in  eos  extrcerepojfunt. 

Toutes  les  réflexions  que  Ton  pourroit  faire  fur  ces  paroles  ♦ 
ne  ferviroient  qu*à  les  obfcurcin  Nous  ofons  dire  ^  que  quand 
le  Çref  auroit  été  dreiTé  par  rapport  à  la  décifion  de  cette  Caufe  y 
on  n  auroit  pu  y  mettre  une  difpoi^ion  plus  claire,  plus  précife^ 
pour  exclure  le  cas  dont  il  s'agit  »  du  nombre  de  ceux  qui  font 
loumis  à  la  Jurifdiftion  extraordinaire  du  Délégué.  ^    ^ 

Suppofons ,  en  effet ,  qu*on  eût  voulu  marquer  dans  ce  Bref , 
qu*un  Général  d'armée ,  &  tous  les  autres  OflSicrers ,  ne  pour- 
roient  fe  marier  devant  le  Vicaire  Militaire  ,  dans  les  Villes , 
&  dans  les  autres  lieux  où  la  Jurifdiâîon  ordinaire  peut  exer^ 
cer  librement  toutes  fes  fondions.  Que  devoit-on ,  oir  plutôt 
aue  pouvoit-on  faire ,  fi  ce  n'eft  de  décider  en  général ,  que 
Yamonié  du  Délégqé  ne  s'étêndroit  point  fur  la  perfoime  de 
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ijQQ^      ceux  qui  feroient  dans  le  diocèfe,  en  état  de  s'adrefler  k leur 
Pafteur  naturel? 

Voilà  ce  que  Ton  devoît  faire  pour  prévenir  le  cas  dont  il 
$  agit ,  &  voilà  en  même-tems  ce  que  Ton  a  fait  :  ce  cas  eft 
arrivé  ;  qui  ofera  dire  ,  qu'il  n  eft  pas  dans  l'exception  de  la 
Loi  ? 

Si  le  Bref  étoit  le  feul  titre  par  lequel  on  pût  décider  la 
Queftion  que  nous  examinons ,  pourroit-elle  paroître  douteufe 
&  problématiaue  ;  quoi  éc  plus  (impie  &  de  plus  Sicile  k  dé- 
cider ?  Et  ne  devroit  on  pas  raifonner  en  cette  matière? 

Il  s'agit  de  favoir ,  fi  un  Vicaire  général  des  armées  du  Roi 
d'Efpagne  a  pu  être  confidéré  comme  le  propre  Curé  Qi  U 
Pafteur  légitime  de  M.  le  Duc  de  Guife. 

Voyons  d'abord  quel  eft  fon  titre  ;  mais  nous  trouvons,  en 
le  lifant ,  qu'il  ti'^ft  établi  que  pour  le  *iècours  de  ceux  qui 
.demeurent  dans  le  Camp  ^  ceft-à-dire  ;  qu'il  eft  inftitué  pour 
Tarmée  ,  &  non  pour  les  tailles»  Cette  expreffion  infpire 
d'abord  quelque  défiance  du  droit  du  Vicaire  général*  Nous 
allons  plus  loin ,  &  nous  voyons  que  cette  Jurifdiâion  extraor* 
dinaire  ne  lui  eft  accordée  ,  que  parce  qu'il  eft  fouvent  très* 
difficile  dans  ks  armées  d'avoir  recouns  aux  Ordinaires  ;  alors 
les  doutes  augmentent ,  &  l'on  a  de  la  peine  à  concevoir  com- 
;nent'On  pourra  perfuader  aux  hommes  qu'un  Duc  de  Goife 
ne  pouvoir  avoir  recours  aux  Supérieurs  ordinaires  dans  la 
Ville  de  Bruxelles.  Enfin ,  nous  Ufons  un  peupltisbas  que  ceux 
<}ui  fontdans  le  lieu  de  leur  demôure ,  où  ils  peuvent  facilement 
jouir  du  fecours  de  la  Jurifdiâion  ordinaire ,  ùe  fauroienc 
plus  s  adreiifer  au  Vicaire  général  s  c'eft  en  ce  moment ,  que 
Ja  difficulté  femble  dievenir  mfurmontable,  &  que  Ton  eft  prêe 
J^  conclure ,  que  poiir  confondre  le  Miniftre  du  Mariage  oonc 
il  s'agit ,  il  il  luffît  de  lui  Oppofer  fon  propre  titre  ^  &  que  rien 
jie  décFuic  cdavanti^e  fa  prétendue  Jurifdiôion  ,  que  le  6r«f 
fRéote  I  fur J<»  fondement  duqueUl  ofe  l'élever. 

Ajourons  à  «out  cela  que  Vefyrk  ^  ifae  Jea  termes  ^  ^foeVeffrc 
4e  ^  4été|^0fl:  Apotolîqpiie  ^  s'appliq^t  beaucoup  fdtis 
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naturellefflent  aux  fimples  foldacs ,  qu  aux  0£Scier5  ^  &  fur^        1700» 

tout  à  un  Général  d'armée.  Q^  ^  ^^^  Evèques  ont  fouffert , 

que  contre  la  première  intention  du  Pape  ^  les  Vicaires  Mili« 

taires  fe  foient  attribué  indireâemént  le  pouvoir  de  célébrer 

des  Marbges  j  ils  n*ont  eu  cette  tolérance^  que  parce  qu'ils 

ont  cru  que  1^  Vicaires  ^  que  les  Chapelains  de  1  armée  con* 

lioiflbient  fouvent  mieux  l'état  &  la  condition  des  fimples 

Soldats^  que  les  Curés  auxquels  ils  pourroients^adrefler;  mais 

que  cette  raifon  ne  peut  jamais  convenir  à  une  perfonne  du 

rang  &  de  Félévatiôn  de  M.  le  Duc  de  Guife ,  Chef  des  ar« 

mées  de  l'Empereur  &  du  Roi  dTfpagne* 

Ce  feui  nom ,  cette  feule  qualhé  ,  réclament  perpétuelle- 
ment contre  Teytreprife  du  Vicaire  général.  Il  n  eh  faudroit 
prefque  pas  davantage  ,  pour  montrer  combien  il  a  abufé  du 
pouvoir  que  le  Pape  &  l'Archevêque  de  Malines  ne  lui 
avoient  pas  confié  {H>ur  l'exercer  û  indignement.  *. 

Mais  ,  c'eft  trop  s'arrêter  au*  Bref  même.  Voyons  û  les 
Concordats  &  les  autres  Lpix  qui  l'ont  fuivi  ^  ont  dérc^  à 
ia  difpoiitiom 

'  Ici ,  Messieurs  ,  nous  avouons  que  nous  avons  été  furprîi 
d'entendre  citer  des  Concordats  comme  Êtvorables  à  la  Caufii 
de.ia  Dame  Conuefle  de  Boflu  :  nous  les  avions  jufques  -  là 
regardés  comme  un  des  plus  forts  arguments  que  l'on  pût  lui 
oppo&r  ;  &  quelque  tour  ingénieux  qu'on  ait  voulu  leur 
donner ,  nous  ne  pouvons  nous  empêdier  de  les  copfidérer 
encore  comme  des  titres  auffi  forts  que  le  Bref  même ,  pour 
condamner  le  mauvais  ufage  que  Qiârles  de  Mansfeld  a  fait 
de  fon  autorité. 

Trois  articles  importants  dans  ces  Concordats. 

Nous  ne  ^>arlons  point  du  premier ,  par  lequel  il  eft  dit^ 
oue  le  Gouverneur  des  Pays-Bas  n'eft  ooint  fournis  i  la  Jurif-« 
oiâion  du  Vicaire  général ,  û  ce  n'ett  pendant  qu'il  eft  ac^- 
tuellement  dans  larmée.  ' 

;  Attachons- nous  i  trois  autres  5  qui  peuvent  avoir  uo^^rcr; 
lation  plus  immédiate  à  la  matière  que-  oOus  traitons/ 
Tonte  V.  -  P 
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Premier    Article. 

Similiur  omnes  nobiles  &  alii  inferïores  qui^  ce^arM  txtr^ 
citu  j  habentfuos  drdinarias  in  his  partibus  ,  qunnad fubjiftunt 
lis  in  Içcis  ubi  ejl  fixum  eorum  Jomicilium  ,  cenfinturfubditi 
cofumdem  locorum  Ordinariis  ,  etiamfi  aliofui  nabcant  officia 
&Jlipendia  rationc  diSi  exercitûs. 

Second    Article* 

•  r 

Qui  verb  non  habtntin  his  partibus  fuosordinarios  ^  &  caflra 
fequuntur  ,  habtntque  officia  &Jlipendia  regia  rationc  ejufdcm 
txerçhûs  ,  ii  cenfentur  ,  quamaiù  exercitus  (mnfijiit ,  jubditi 
Dcltgato  j4pofiolico.^ 

Troisième    Article* 

P^cfjona  autem  caflra  ftcl^ntts  ^  &  ad  exercitum  fptUanus  ^ 
fi  de  excrcitufefe  ad  tempus  negotiorum  caufâ  adurbes ,  &  aiia 
Joca  extra  exercitum  rccipiant^  mancnt  in  omnibus  fubjeSi 
JPelegato  jipofhlico. 

Par  lé  premier  de  ces  articles  ,  les  Nobles. qui  ont  un  do- 
ihicile  fixe  dans  les  Pays-Bas  ^  &  qui  fe  retirent  dans  les  lieux 
cil  ils  ont  leur  domicile  ordinaire ,  rentrent  atiffi-tôt  fous  le 
joug  &  Tautorité  de  leur  fupérieur  naturel. 

Par  le  fécond  ,  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile  ordinaire 
dans  les  Pays*fias ,  font  fournis  au  Vicaire  général  tant  que 
Tarmée  eft  aflemblée  ;  ce  que  Charles  de  Mansfeld ,  dans  la 
Paraphrafe  qu'il  a  laiuée  fur  cet  article  ,  étend  avec  raifon  , 
aux  corps  de  troupes  qui  font  en  quatier  d*hyver.  Les  OÉ^ 
ders  étant  obligés  d*y  être  avec  leurs  Soldats ,  demeurent  auffi 
fournis  au  Siiraélégué  du  Sk  Siège. 

Enfin  9  par  le  troifieme ,  tous  ceux  en  général ,  quifuivenc 
l'klnée^  ^  qui  la  quittent  pour  un  tteips^  pendant  que  leur 
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devoir  les  y  fait  réputcr  préfents  ,  demeurent  auffî  affujettis  à 
lautorité  du  Vicaire  Apoftolique,  • 

Tel  eft  le  précis  de  ces  trois  articles. 

Nous  croyons  pouvoir  dire ,  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne 
contienne  un^  décifion  contre  rufurpacion  que  Charles  de 
Mansfeld  a  faite  .en  maiiant  M.  le  Duc  de  Guife ,  en  qualité 
de  Vicaire  Militaire. 

'Argument  tiré  du  premier  article. 

Tous  les  Nobles  qui  reviennent  dans  le  lieu  de  leur  demeure 
ordinaire  ,  font  aâPranchis  de  la  Jurifdiâion  du  Délégué  ,  de 
fournis  à  la  Jurifdfûion  de  leurs  Evêques. 

En  faut-il  davantage  »  pour  décider  la  queftion  du  pouvoir 
de  Charles  de  Mansteld  ? 

Dira  t-on  que  M.  de  Guife  n*avoit  point  de  domicile ,  ou 
dira-t-on^  qu'il  ne  l'avoir  pas  à  Bruxelles? 

Dire  que  M.  de  Guife  n  avait  pôinf  de  Domicile  ^  éAfurdum^ 
ce  feroit  faire  un  vagabond  du  Général  des  armées  de  ÎJEmpe^ 
teurÔc  du  Roi  d'Efpagne. 

Dire  que  fon  domicile  n'étoit  pas  à  Bruxelles,  ahfurJius^ 
tous  ceux  qui  fervent  le  Roi  d'E(pagne  en  Flandre  ;  ne  peu- 
vent être  cenfês  ayoir  leur  doQiicile  ailleurs  que  dans  la  Ca- 
pitale  des  Pays-Bas  ;  exemple  de  Paris  l  réputé  domicile  de 
tous  les  grands  Seigneurs  qui  n'en  ont  point  d  autre  de  fait^ 

•  Or ,  û  le  domicile  de  M.  de  Guife  étoit  à  Bruxelles  y  le 
premier  article  des  Concordats ,  exclud  toute  Jurifdiâion  du 
Subdélégué  Apoflolique.  Donc,  ë^c. 

Cet  argument;  eft  d*aiitant  plus  fort,  q^e  fuivatJt  l'aveu 
même  de  Charles  de  Mansfela ,  dans  un  Traité  dont  nous 
parlerons  incontinent  avec  plus  d'étendue ,  il  ne  s'agit  point 
dans  cette  queftion  d*examiner  fcrupuleufemen^t  la  qualité;  du 
domicile  ;  on  regarde  plutôt  la  demeure ,  l'habitation  aâu^Ue,, 
&  pour  nous  fçrvirde  fes  ter,m6s  memc?^  çua/i  4^cilium^ 

Après  avoir  marqué  que  ie  Qo^y&rn^wt  cje»  Pays-JBas  eft 
fournis  ,  non  au  Vicaire  Militaire  ,  mais  à  l  Evêquc  de  fou 
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1700.  domîcîle  ou  de  fon  habitation  ;  il  ajoute  ces  paroles  refflïrqilaH 
blés  ifiâdem  ratione  alii  qui  domicilium  vcl  quafi  domicilium 
hahenty   quando  in  illis  fuh&fhinu 

Or  peut  -  on  dire  que  Ml  le  Duc  de  Guife  n*avoit  pas  au 
moins  ufi  quafi  domicile  dans  la  Ville  de  Bruxelles  ? 

Argument  iirédu  fécond  article. 

Quand  même  on  voudroit  foutenir  que  M.  le  Duc  de  Guife 
n'avoit  aucune  efpece  de  domicile  dans  les  Pays-Bas  ;  quelle 
ieroit  la  Loi  qu'il  faudtoit  fuivre  ?  ce  feroit  celle  de  lart*  u 

Qui  décide  expreffément  que  les  Officiers  qui  n*ont  point 
de  Domicile  dans  les  Pays-Bas  font  fournis  au  Délégué  Apof- 
tolique ,  quamdià  exercitusconfifiit.  Donc ,  quand  l'armée  n'eft 
.  plus  aflemblée  ,  quand  le  devoir  des  Officiers  leur  permet  de 
la  quitter.^  ils  ceÛent  de  reconhoitre  l'autorité  du  Vicaire  des 
armées. ... 

-  Ceft  ainfi  que  Zypœus  explique  cet  article ,  dans  fes  ré^ 
porifes  du  Droit  canonique  ;,  au  tit.  ^e  off.  jud.  delegati. 
c  Et  c'eft  ici-.  Messieurs  ,  que  pour  mieux  comprendre  fon 
•faifonnement,  il  &ut  joindre  l'article  trois  au  fécond  que 
nous  examinons. 

^  L'art*  9.  décide  en  général ,  qUe  toutes  perfonnes  attachées 
^u  camp  éc  à  l'armée  ,  demeurent  fujettes  à  la  Jurifdiâion  du 
Délégué  ^  quoiqu'elles  foient  pour  un  temps  dans  une  Ville  ^ 
^u  dans  un  autre  lieu  éloigné  de  leur  ilatiôh  Militaire* 

Pourquoi ,  dit  Zypœus  ,  l'art.  %.  décide*t-il  que  ceux  qqî 
n'ont  point  de  domicile  ordinaire  dans  les  Pays*3as ,  font  feu- 
lement fournis  au  Délégué  Apoftolique ,  tant  que  1  armée  ef): 
en  campagne ,  quamdià  exercitus  confifiit^  &  pourquoi  au  con* 
traire  ,  l'article  fuivant  femble-il  décider  le  contraire  ,  en  di- 
fant  que  ceux  qui  font  attachés  au  camp  ,  demeurent  toujours 
aiTujetits  à  ce  même  Subdélégué  ,  quoiqu'ils  foient  abfens  de 
Tarmée?  • 

'     Ceft  dit  tet  Auteur,  que  l'art.  2.  a  lieu  pour  les  étrangers 
vqui  ont  dans  les  Pays-Bas  une  demeure  comparée  eii  cette  ma-* 
t   -e  à  un  véritable  domicile  ;  c'eft  dans  cette  demeure  qu'ils 
^c  t  accoutumé  de  laiifer   leur  femnw  y  leur  maifon  ^  leur 
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.jéquîpage^  lorsqu'ils  partent  pour  la  campagne.  Ceft*là  qu'ils        i7<x^* 
reviennent ,  lorfque  le  temps  de  l'expédition  eft  fini* 

Mais  Tart.  3  ,  continue  cet  Auteur ,  a  rapport  à  ceux  qui 
font  tdlement  attachés  à  1  armée  >  qu'ils  n*onr  nulle  autre  e(^ 
,péce  de  demeure  Se  d'habitation  véritable  :  Pe/Jbna  cafira 
jcSaates  j  &  ad  exircitum  fpeSantcs. 

Les  paroles  de  cet  Autour  font  trop  importâmes  pour  n'être 
.pas rapportées  :  Siuxorem^  familiam^  impedimenta^  ibirelin^ 
jquent  dumippin  expeditionêmproficifcuntur ,  illâ  firdtâ  eodem 
rever/kri  proxima  domicilio  tjl  kujufmodi  commoratlo  qucifi  irn 
coLtmis  ,  eoMC  diSus  arujecundUs  non  fimpliciier  videtur  taUs 
reUnqutre  VtUfftto^  jtdquamdiù  ^  inquit  ^  exercims  conjîftit^y 
4.0s  auttm  quifintjmji^modi  laribus  ^  extra  excrcitum  ex  causa 
temporaU  divertum  ,  jKn^liciter  art.  j. 

Talis  igitur  diJUnâionis  fumma.  Ou  les  .Officiers  ont  une 
efpece  de  domicile ,  où  ils  ont  accoutumé  de  revenir  to^s  les 
jansy  ou  ils  n'en  ont  ppint  ;  dans  le  pren^ier  ca$  ^  ils  ne  font 
/bumis  au  Déjégué  que  quanta  exercupscon^fiit;  dbns  le  fo- 
cond  cas ,  ils  oemeurent  toujours  affu^ettis  %  fon  autorité.  : 

La  raifon  de  cette  diftinâion  eft  une  dernière  preuve  de  fa 
vérité. 

Nous  avons  vu  plufîeurs  fois  4es  Seigneurs  étrangers  venir 
fe  dévouer  au  f^f  vice  du  Roi  pendâot  la  giierre..Ce$  Officiers 
n'avoient  point  de  doiiiicilç, en  France,  itiais  cependant  ils  re<» 
venoîent  pçefque  tou?  les  hy  vers  à  Paris ,  ou  ils  avoient  leur 
maifon  &  une  partie  de  leur  équipage.  Si  la  féyérité  de  notre  . 
ditcipline  avoit  pu  recevoir  Tétabliflement  des  Vicaires  mili- 
taires ,  y  a-t-il  quelqu'44.n  qui  ofât  dire  ^  que  jde  tels  Officiers 
auroieqtité  aifujettisdans  Pa,ris  à  l'aMtorité  du  Délégué  Apof-^ 
toiiqu^  -^  &  qu'il  auroit  eu  un  çaraâere  fuffifant  pour  les  ma«, 
rier  légitimement  ? 

Concluons  donc  que  les  Concordats  fe  joignent  au  BreF 
Qu'ils  ej£pljji|uent  pour  anéantir  la  Jur'^fdiâion  que  Charles  de 
Màii$£sld,a  voulu  uf^rpeç  dans  la  Ville  de  Brus^elles. 

Achevons  d'expliquer  en  un  mot  la  féconde  Loi ,  qui  a 
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quelque  rapport  avec  le  Bref;  nous  voulons  parler  de  l*Or«^ 
donnance  de  TArchevêque  de  Malines. 

Cette  ordonnance ,  dont  on  a  relevé  ici  laurorité ,  ne  con* 
tient  rien  qui  puiffe  donner  la  moindre  couleur  à  ientreprife 
de  Charles.de  Mansfeld.  C*eft  une  (impie  précaution  que  rAr- 
chevêquede  Malines  eft  obligé  de  prendre,  pour  empêcher 
les  profanatioiis  fréquentes-  des  Mariages  contrariés  par  des 
Soldats ,  qui  diffimuloient  aux  Curés  leur  premier  engage- 
ment. Il  ordonne  que  les  Curés  ne  pourront  les  marier  qu'ën 
vertu  dune  permiffion  du  Vicaire  ijénéral  de  larméte,  oudua 
confentement  par  écrit  du  Chapelàm/qiri  »ttefteira  qu'il  croit 
que  le  Soldat  eft  libre  &  en  état  de  s'èfagager.     '  ^  ^ 

Et  delà  ,  on  conclut^  que  le  Vicaire  des  awnées  a  eu  le 
droit  de  célébrer  dans  la  Ville  de  Bruxelles  le  Mariage  de  M* 
le  Duc  de  Guife^ 

Quelle  conféquence  fut  jamais  plus -éloignée  ?-&g. 
Toutes  les  Loix  Ecçléfiaftiques  s*étevent  donc' également 
contre  Textention  que  Tpn  »  vpulii  donner  au  pouvoir  de 
Charles  de  Mansfeld^  ' 

Mais ,  9u  moins  ^  lufage  fera-t-il  pour  lui  ;  ç  eft  le  dernier 
point  qu'il  f^ut  achever  de  difcuten 
Deux  fortes  de  preuves  de  rufàge. 

Les  unes ,  font  dès  aâes  en  grand  nombre ,  par  lei<|uels 
îl  paroît  que  le  Vicaire  général  de  Tarmée  a  donné  des  dif* 
penfes  de  bans  ,  célébré  dp$  Mariages ,  proQpnçé  des  Juge**» 
jnents  fur  leur  v^lidité^ 
Mais, 

1^  A^es  tous  poftérieurs  à  Tannée  i6yi  ^  6c  au  nouveau 
3ref  que  Clément  X  accorda ,  en  cette  année  ^  à  T Archevêque 
de  Malines ,  incapables ,  p^r  çon^çquent ,  de  pr4)uver  iWage 
qui  s'obfervoit  en  1641, 

2^.  A^es  qui  ne  prouvent  rim ,  quand  même  ils  feroient 
tous  du  temps  fatal  dan$  lequel  le  Mariage  a  été  çontra^é^ 

Tous  ces  aâes  nous  apprennent ,  à  la  vérité,  que  le  Vicaire 
général  a  affifté  à  la  célébration  de  pluiieui:$  Mariages  y  qti^il 
9.  accordé  d^difjpenfçs ,  qu'il  9  rçndu  pluiîçurs  Jugeroçnts  fur 
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différentes  Çaufes  de  Mariage  qui  ont  été  portées  deyant  lui.  17^^' 
Mais  on  nef  voie  point  û  ces  Mariages  ont  été  célébrés  dans 
Farnoée  pu  dans  les  Villes  j  s'ils  ^nt  été  çohtraâés  par  des 
perfonnes  qui  euflent  un  domicile  ou  une  habitation  certaine , 
ou  par  des  Soldats  qui  n'eufTent  point  d'autre  habitation  que 
leurs  tentes  ou  leurs  garnifons.  £nfin  ^  (i  les  Curés  ont  donné 
une  permiflion  au  Vicaire  général  ,  ou  s'ils  ne  lur  en  ont 
point  donné. 

Tant  quon  ignorera  ces  circonflances,  qu'il  eft  abfolu* 
ment  impoffible  de  fçavoir  ,  ce  fera  ex\  vain  que  Ton  mulci* 

Îiliera  les  ââes  de  poifeffion  de  la  parc  du  Vicaire  général, 
1  à  pu  célébrer  des  Mariagçs  ^  ruiage  le  lui  a  permis.  Ce 
n'eft  pfs  la  c]|ueffion  fUr  taquelle  vous  avez  à  prononcer.  Il 
s'agit  de  décider  fur  quelles  perfonnes ,  &  dans  queb  lieux  ^ 
il  ajpu  exercer  cette  autorité.  Or  c'eft  ce  que  ces  aâes  ne 
ne  (çauroient  jamais  nous  apprendre. 

Faifons  nrefque  la  même  jiéâexion^  fur.  l'autre  efpece  de 
preuve  tpion  allègue  deTufage^  peuve  ittfioiment  plus  foi« 
We  encore  que  la  première.    ... 

£lle  ntûi  compbfée  que  de  certificats  donnés  par  des  Curés 
&  par  des#£5iciaux  de  Bruxelles  9  en  1687  ,  en  1698  &  en 

X^irtificats.  Aiipeûs.  9  par  là  qualité  de  celui  auquel  on  les 
donne, •Gouverneur  de  Bruxelles,  &c. 

Cenifici^ts  inutiles  par  leurs  dates ,  pour  prouver  Tuûige 
de  1641* 

Certificats  encore  plus  inutiles.,  par  ce  qu'ils  contiennent. 
Car ,  qu'eft'Ce  que  nous  apprennent  ces  certificats  ?  que  Ton 
regarde  <X¥nme  {égitimes  les  Mariages  que  la  prefence  du 
Vicaire  ^néraLde  1  armée  a.  conlacr^  ;  qu'il  eft  en  poflef*' 
fion  d'accorder  dés  difpenfes  ,  r&  de  prononcer  même  ûir  la 
validité  des  Mariages  que  les  Chapelains  Militaires  ont  cé« 
lébrés. 

Quel  fruit  la  Partie  de  M*  Nôuet  peut-elle  efpérer  de  toutes 
ces  déclamtions.vagites  &  générales  r  Tout  au  plus  elles  con« 
arment  Tufage  dont  nous  avons  déjà  parlé  tant  de  fois    mais 
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^7^^*  nous  înftruifent- elles  fur  le  point  eflendql  de  la  difficulté^ 
nous  marquent  •  elles  cette  étendue  indéfinie  fur  les  lieux  & 
fur  les  perfonnes  aue  Ton  Veut  attribuer  ici  au  Vicaire  géné- 
ral y  contre  le  Bref  qui  le  commet  ^  &  contre  les  Concordats 
qui  expliquent  le  Bref? 

C'eft,  Messieurs,  ce  quineft  pas  feulement  indiqué  de 
loin,  &  comme  en  pafTant»  par  ces  certificats.  ' 

Ceux  qui  les  ont  donnés,  fe  font  étendus  fur  la  partie 
h  plus  facile  de  cette  Caufe ,  mais  ils  font  muets ,  lonqu*il 
s  agit  de  parler  fur  la  véritable  ^  fur  la  folide  difficulté  qu  elle 
renferme.  .       ^ 

Ou  plutôt ,  di(bns  que  leur  Ifilence  parle  en  cette  occafion. 

Auroient-ils  manqué  d  affurerque  le  Vicaire  général  célèbre 
les  Mariages  des  Officiei's ,  même  pendant  l'nyver  ^  même 
dans  la  Ville  Capitale  des  Pays  -  Bas  ,  &  fous  ies  jeujt  des 
Curés,  fous  ceux  de  TArchevêque,  fi  ce  fiiit  avoit  eu  la' 
aïoindre  couleur ,  s^ils  n'avoient  pas  appréhendé  que  tout  le 
pays ,  que  la  notoriété  pu^liqtie^  que  leur  confcience  ne  ié^^ 
levât  contre  leur  ^éfnoignage  ?  ^ 

On  ne  peut  pas  dite  qu  ils  ayent  ignoré  que  c^étôit-là  la 
:  principale  difficulté  de  cette  Caiife  ,  fur  laquelle  f)n  les  con^ 
fultoit.  Il  y  a  des  certificats,  parmi  ceux  qu'on  rapporte  ^  qui 
ont  été  donnés  depuis  que  la  plaidoierie  de  cette  Caufe  eft 
commencée^  *  ^ 

.  Que  refie-t-il  donc  i  conclure,  fi  cç  nVft  que  leur  filence 
efi:  un  aveu  formel ,  qu'ils  n  ont  trouvé  aucun  ufage ,  aucuiv 
fait  même,  qui  pAt  appuyer  les  prétentionii  de  la  Partie  de 
M«  Nouet? 

Lmduâion  de  ce  filçnce eft  confirtnée  encore  par  la  pro^ 

Eofition  que  quelques-uns  d'eux  avancent  témérairement ,  que 
ïs  Vicaires  de  Tarmée  font  en  pofleffion  de  marier  les  Sol- 
dats ,  fans  obtenir  la  perniiffion  ou  le  .confencement  des  filles 
qu'ils  époufent. 

Propofition  inutile  ici ,  puifque ,'  quand  elleïeroit  rérita- 
hUf  il  refi:eroit  toujours  à  examiner  fi  M.  de  Guife  étoit  de 

....      ,-.     -,    '         -là 


Digitized  by 


Google 


plaidoyer;  -m  ^^ 

.    la  qualité  des  Soldats  fournis  à  la  Jurifdiâion  du  Vicaire-  **''***^ 
Général  «7^^- 

Mais  ajoutons  encore,  propofition  téméraire ,  dont  la  fauf- 
£eté  évidente  répugne  également  au  Concile  de  Trente ,  au 
Concile  de  Malines  ^  au  Rituel  de  cet  Archevêché  ^  à  Tufage 
même  obfervé  dans  cette  Caufe  ^  où  vous  voyez  (jue  Mansr 
feld  a  cru  devoir  obtenir  une  permiflion  du  Curé« 

Croira-t-on  des  témoins  convaincus  de  fauiTeté  dans  une 
matière  f]  importante  ?  v 

Mais  au  défaut  de  témoins  dignes  de  foi ,  produits  par  les 
Parties  ^  ^u*il  nous  foit  permis  ,  Messieurs  ,  d  en  faire  enr 
tendre  ua.,  qui  ne  peut  pas  être  jugement  fufpe^à  la  Partie 
deMeNouet* 

C  eft  ce  même  Charles  de  Mansfeld ,  qui  a  célébré  le  Ma* 
riage  de  M.  le  Duc  de  Guife«  , 

Deux  Traités  compofés  par  lui  j  comme  pour  faire  Télogp 
de  fon  pouvoir^  en  qualité, de  Vicaire  général  •  «  •  #  Efpece 
d  apologie  de  fa  Jurjfdiâjoq»  .  , 

X^  premier  app^ellé^  Caftra  Dti^  pvc  Parochia  Militaris^ 
imprimé  à  Bruxelles  en  1 642. 

Le  fécond V  qui  a  pou;*  titre;  Maff^fierium  Militare ^  fivt 
de  Jure  &  Jurifdi^ipnc  Milicia  Belgicce  ^  imprimé  à  Anvers  en 

.Nous  avons  examiné  ces  deux  Traités  ;  &  quelques  efforts 
qu^  Charles  de  Mansfeld  y  fafle .  pour  proroger  fa  Jurifdic* 
tion ,  &  pour  retendre  à  Tinfini  ^  il  faut  néanmoins  avouer  qu^il 
eft  beaucoup  plus  faee  &  plus  modéré  lorfquM  écrit  comme 
Auteur ,  que  lorfqjilî  agit.comme  Grand-Vicaire. 

Trois  paiTagps  eptr'autres ,  oii  lui-^nême  il  nous  fournit  d«f 
firmes  pour  xlétruire  Touvrage  que  fcis  propres  mains  ont 
^levé- 

Premij^  pffa^e  ^  que  nous  avons  déjà  rapporté  ^  où  il  dît 
^qu'ii  fuffit  aavoir  un  domicile  »  ou  un  quajl^ domicile  ^  dans 
,]une  Ville ,  pour  i;içtre  plu$  fournis  à  la  jui-ifdiûion  militaire 
ilu  Viçaire^énéral ,  lorfqu'on  y  eft  une  fois  revenu* 

Second  paflage  ^  encore  plus  important ,  qui  fe  trouve  daiif 
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le  Chapkre  V  ,  qui  a  pour  titre  :  Finis  delegationïs  êrfùèdc'^ 

,I7PŒ*       légat  ionis. 

C'eft  là  qu'il  établît  ce  grand  principe  ,  qui  fuffit  feul 
pour  décider  cette  partie  de  la  Caufe:  Que  la  Jurifdiftion;" 
kléléguée  ceffe  toutes  les  fois  que  le  recours  à  la  Jurifdiftioâ 
ordinaire,  eft  certainement  &  évidemment  auffi  sûr  ,  aufS 
facife ,  auffi  utite  au  Public  ,  que  le  pourroit  être  l'autorité  d» 
Subdélégué* 

Verum  cnim  veto  cum  hac  deUgatio  prœcifue  data  videatur^ 
'  ut  Pontificœ  patejlati  ,  Ordinariofumque  folUcitudini fubftituc^ 
tetur  y  quia  non  facile  ad  hanc  ,  vel  illam  recurjus  militi  ejffen 
haqucy  dum  hfic  pmefi^  ceffareilia  yidetur,  nam  canjiituenda: 
per/bna  qua  exercitui  praejfet ,  necejjttas.  Ipfa  eji  recurrendi 
difficultas  qua  omnjinè  ,  conaret  SanSce  Sedis  Conjlieunoni  ^ 
cujus  tam  ejl  fine  effeStu  ordinatia ,  quant  reipfa  amota  ejl  iWsÊ^ 
difficutiaê ,  ejfenim  ipfius  Confiitutionis  ratio  &  eaufr^ 
-    Tt^iÊMie  paffage  y  non  moins  démonftratif^ 

Il  eft  tiré  du  Livre  intitulé  ,  CàJlraDci^  Chap.j^  ' 

Gliarles  de  M&nsfeld  sToppcfe  ,  en  cet  endroit ,  cestefnTes- 
décififs  du  Bref:  Nifi  in  Diocafi  propria  fit  ,  fab-quâ  illius 
"  Ordinarius  Jurifdiàiontmfuam  ordinariam  excrcert  pojfet^ 

Et  voici  comme  il  y  répond» 

Il  dit ,  que  cela  s  entend  d'une  poffibilîté  morale  ;  car  ^u^ 
trement,  dit-il ,  le  falut  des  Soldats  feroit  trop  eiroofé,  (i  Toft 
prétendoit  que  toutes  les  fois  qu^ity  a  une  poffibtlité  phyff- 
Gue  de  recourir  à  TOrdinairc,  le  pouvoir  du  fubdéléguéeft 
wfpehd». 

Donc ,  il  reconnoît  qu'au  moins  il  eft  fufpeitdu ,  l©rfqu*t}  y 
*  a  une  pofebHîté  morale. 

Il  continue  enfbite  Çim  Jpaîfonnemetî^J  &  ^diflfngue  enttie^ 
les  Officiers  &  les  fimples  Soldats. 

A  fe  bonne  heure ,  dk-iî ,  qu^on  foutienne  que  les  premiers 

j^vent  être  fournis ,  fans  inconvénient ,  aux  Pàfteurs  ordl* 

'  iM»res  I  quand  Us  reviennent  au  lieu  de  leur  domicile;  mais  it 

y  auroit  beaucoup  de  danger  à  établir  la  même  chafe  poiir  l<f 

^  Aaples  ^oldacs». 
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Donc,  il  reconnoSt  que  1  exception  du  Bref  à  liéQ  pouf  \t$ 
Officiers ,  toutes  les  fois  qu'ils  (ont  dans  urie  ifopoflibihté  mo^ 
raie  d'avoir  recours  à  1  Ordinaire. 

Voici  fes  termes  : 
i    Apès  avoir  rapporté  ceux  du  Bref  qui  contiennent  Texcep* 
tion  :  Verendum  cfi ,  dit-il ,  ne  nonfalvâ  Militum  faîute  ^  cunf. 
éffcâmfit  excepdo  ,  fi  ad  phyfîcam  non  moralcm  poffibilitatem 
extrcitium  Epifcoporum  reducamus ,  moraitfn  autem  non  ejfe  \ 
y^rùmfciens  JMtbitur  ^  ubi  rc3a  ratio  iniri  non  potejl  curândce 
Jiihditorum  faluti^  pojfunt  fortaffis  fui  cingula  hahent^  ubi  belU 
fors  ad  domicilia  deduxii  y  Pagano  eiçuê  Joli  Parocniœ  jurî 
fubjici  abfqut  damno  ,  at  fuis  pottrit  grtgarius  procurafe. 
Remarquez  ici  trois  chofes  eflentieiles. 
L'une,  qu'il  convient  que  là  lettre  de  la  Loi  eftcôfitre  lui. 
L^autre ,  qu'il  tâche  de  l'éluder ,  par  une  didinâion  dans 
laquelle  il  abandonne  les  Officiers  à  1  Ordinaire  ^  ce  qui  fuâit.  ; 
La  troiHeme ,  qu'il  ne  rapporte  aucun  fait ,  aucun  ufagê  ^ 
qui  ait  confirmé  fon  opinion. 

Ainfi  Charles  de  Mansfeld  ,  contraint  par  la  force  de  k 
vérité  à  être  contraire  à  lui-même  ,  elt  devenu  une  des  plus 
grandes  preuves  de  l'abus  qu'il  a  commis. 

Finiffons  cette  longue  difcuffion  par  trois  réflexions  irttpor- 
Unit$. 

i^i  Si  la  qualité  de  Vicaire-Général  étoît  un  titre  fuffifant^ 

pourquoi  obtenir  une  permiffion  de  l'Ordinaire,  qu'il  femble. 

même  que  Charles  de  Mansfeld  ne  pouvoit  jamais  recevoir  ^ 

fans  déroger  à  fon  droit  ;  puifque ,  comme  vous  le  voyez  par 

les  certificats  que  l'on  rapporte  ,  une  des  prétentions  des 

Vicaires  Généraux  eft  de  n'avoir  jamais  befoin  du  confente* 

fliem  y  ni  de  la  permifiion  des  Curés  ? 

'   2^«  Si  cette  même  qualité  étoit  le  titre  de  Mansfeld ,  pour-^ 

quoi  n'en  a-t^îl  rien  dit  dans  l'aâe  infcrit  fur  le  Regidre  ?  Vk 

y  prend  la  qualité  de  Vicaire-Général ,  mais  conrune  un  fimple 

tm'e  d'honneur;  &  quand  il  eft  queftîon  de  la  Célébration  »  il 

dit  qu'rl  Ta  fait  comme  autorîfé  par  le  Curé.  D  oè  vient  ce 

pnaA  dtfbli  de  fes  înféfdB^  &C«  Ce  »'eâ  que  quinze  jouis 
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après  la  Célébration  que  Ton  savife  de  faire  donner  an  certî- 
'     *      ficat  par  Mansfeld  ,  oh  il  ajoute  ^  que  ceft  en  qualité  de 
Vicaire-Général  »  &r  non  pas  feulement  en  vertu  de  la  permiffion 
du  Curé  qu'il  a  célébré  le  Mariage. 

Certificat  qui  n*a  été  fait  que  pour  donner  au  Mariage  une 
nouvelle  couleur  qui  pût  couvrir  le  défaut  de  la  permiffion  \ 
mais  qui  ne  fert  qu*it  faire  voir  qu'on  a  fenti  le  défaut ,  &  qu'oft 
n'a  pu  le  réparer. 

Certificat  même  qu'on  doit  rejctter  comme  une  pièce  in- 
forme y  foit  parce  qu'il  n'a  jamais  été  dépofé  dans  aucun  Re-. 
giftre  public  ,  foit  parce  qu'il  n'a  jamais  été  remis  qu'entre  les 
jnains  de  la  Comtefle  de  Boflli.  . 

3^  Enfin,  la  Rote^même  ,  dont  on  a  voulu  vous  faîrei 
paÎTer  la  décifion  conime  l'ouvrage  du  Pape ,  interprétant  le 
feicf  de  délégation  ,  &c.  la  Rote  même  ,  comment  a-t-elle 
traité  ce  moyen  ?  11  n'y  a  qu'à  lire  l'endroit  de  la  Sentence  oîi 
il  en  efl  parlé ,  vous  y  verrez  ^  Messieurs,  la  timide  défiance 
avec  laquelle  on  le  propofe. 

Après  s'être  beaucoup  étendu  fur  la  permiffion  du  Curé  l 

2u'on  regardoit  comme  la  principale  oéfeqfe  de  la  Dame 
îomteffe  de  BofTu  ^  l'on  ajoute  à  la  fin  :  Addcbant  alioui  ex^ 
DoUôribus  ,  qubd  cùm  Dux  Guificz  ttmvore  ContraBi  Matrix 
monii  milharet  in  Belgio  ,  in  Exercitu  Régis  Catholici  ^  fiib^ 
facebat  in  fpiritualibus  eidem  à  Mansfeld^  V^icario  Générait.  , 

.  Addebant  aliaui.  Sentiment  particulier  de  quelques  Doc« 
teurs,  c'eft  ainh  que  parle  une  Semence  par  défaut,  dans 
laquelle  on  a  pu  inférer  tout  ce  que  l'on  a  voulu ,  &c. 
*  PafTons  maintenant  à  la  féconde  qualité  de  Charles  de 
Mansfeld^  &  voyons  fi  la  qualité  de  Prêtre  commis  par  le. 
Curé ,  a  été ,  pour  lui ,  un  titre  plus  folide  que  celle  de  Corn» 
miflaire  Subdélégué  par  l'Archevêque  de  Malines» 
'   Trois  princbes  à  fuppofer. 

10.  Que ,  Licenda  taciia  non  fufficit ,  niji  forte  ad/it  Paro^ 
4hu$  &  lubfçrîbat.  Exprejfa  requiritur.  Tous  les  Do^burs  con-> 
fîcnnent  fur  ce  points  &  même  celui  que  l'on  a  ci(é  avec 
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tant  <î*éloge.  Les  deux  Parties  r^onnoiffeiit  également  la  vérité      ijqq 
de  cette  première  maxime. 

z^.  Qu'il  y  a  deux  forces  de  permiflions* 

Permiffion  générale. 

Permiffion  méciale  8ç  particulière* 

Différence  de  ces  deux  efpeces  de  permiffions. 

La  première  attribue  toujours  ^  à  celui  qui  la  reçoit  »  une 
]urifdiàion  inféparable  de  la  quaTlité  de  la  pemfiffion*  Il  n'a  pas 
feulement  droit  d  affifter  au  Mariage ,  il  a  droit  de  lexaminer , 
d'entrer  en  connoiffance  de  caufe^  Délégué  général  du  Curé» 
il  doit  faire  tout  ce  que  le  Curé  feroit ,  fi  {qs  occupations  lui 
permettoîent  d'agir  par  lui-même. 

La  féconde  9  renfermée  dans  certaines  perfonnes,  ne  fup- 
f>ofe  aucune  jurifdiâion,  aucun  examen ,  aucune  connoiffance 
de  caufe ,  dans  celui  qui  la  reçoit»  Le  Curé  eft  cenfé  avoir 
rempli  ce  qui  eft  c|e  jurifdiâion ,  &  ne  laifler  à  celui  qu'il 
commet ,  que  ice  qui  regarde  la  cérémonie  extérieure. 

3^  Ces  conditions  une  fois  obfervées ,  il  ny  a  point  de 
forme  effentielle  à  ces  fortes  de  perr]aiiIions ,  parmi  nous  elles 
doivent  feulement  être  par  écrit.  ^Le  Cqnciie  de  Trente  ,  ni 
les  ufages  des  Pays-Bas ,  n'ayant  rien  dit  fur  ce  point ,  il  femble 
que  la  preuve  aevroit  s*en  faire  de  la  même  manière ,  pour 
la  fûrete  publique  ^  mais  ^  non  de  hoc^gitur  ,  car  ici ,  fcripta 
licentia.  ,  ,       ;-        :    !>     .     ;  ; 

•   Après,  ces  principes  généraux  »  payons  à  Texamen  particulier 
de  la  permi/fion  dont  il  s'agit. 
:   Trois  raifons  la  rendent  abfolument  nulle. 

Son  incertitude.       ,  , 

:*  Sa  convenance  à  toute  forte  de  ^fomjes^     ; 

Sa  fraude,  par  laquelle  les  plus  famtes  X^x.pourroient  être 
imfiunément  éludées.  ,  ;  ,  /  ^  ^^  ^  : 

Incertitude  de  la  permiffîan. 

Principe  général,  que  tout  a£l:e  incertain  eil  nul  de  fa  nature  l 
fur- tout  lor^u'il dep[vande quel^econnoiflance de  caufe. 
'  Principe  établi  par  le  CjrçjT^  .qui,^  ^n  loin  d'admet^^ 
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«loindre  încenitucte  dans  les  aâes  folemnds ,  ne  fouffrîrok 
pas  roênie  qu  on  y  ajoutât  un  tems  ou  une  condition, 

j4clus  Ugitiini  •  •  •  viiianmr  ptr  ttmporu  vcl  çondidonis 
adjtBioncm  ,  dit  la  Loi  A^u$  77 ,  <F.  de  diverfis  reg^  Juris. 

Or ,  qu'eft-ce  au'un  afte  légitime  ?  Ceft  celui  qui  doit  fe 
faire  aux  yeux  delà  Jufticç  ^  avec  une  certaine  iblemnité  pref* 
^ùit  par  la  Loi.  • 

Tels  étoient  Témancipation  àts  enfans ,  la  création  d*uâ 
Tuteur ,  l'adition  d*hérédité. 

Y  a-t-il  aucun  de  tous  ces  aftes  qui  foît  comparable  au 
Mariage?  Comment  donc  Tincertityde  ,  qui  détruit  les  uns , 
ne pourroit-elle  pas  vitier  Tautre  f  * 

Suivons  encore  cette  comparaifon. 
Suppofon?  quVne  émançipâtton  foit  conçue'çn  ces  termes^ 
J'émancipe  un  de  mes  enfans ,  fans  dire  lequel. 

Qu  une  création  de  tuteur  fe  faffe  en  cette  manière  :  un  cer* 
tain  Chevalier  Romaiij  fera  tenu  de  fe  cbareer  de  la  tutelle. 

Qu\iné^  axlitidn  d*hérédîté  s'écrive  fiinn  :  J'accepte  la  fuç^ 
çeffion  d'un  ç^ain  hopime  mort ,  il  y  a  quarante  jours. 

Qui  ne  regarderait  tous  ces  aâes  comme  des  aûes  dèrî- 
foires  ?  Tornbera-  t-il  d?ns  W(mi  de  quelau  un  de  les  foutenît 
pux  yeox  de  la  Juftice  j^ 

C*eû  cependant  C^  que^  Pon  fais  aujourd'hui  $  dw5  Taâ^ 
]e  plus  important  de  la  Société  civile. 
'    Ajoute^  Vexempiç  dçs  difpofîtions  teftaf»entaire$  ipcei^ 
Cfiines, 

Que  diroît-on  tf  un  legs  conçu  en  ces  termes  ?  Je  àcmnt  ms^ 
laailbn  à  un  certain  Officier  de  l'armée  dçs  Pays-Bas? 

Le  Droit  Camsnique  efl:  parfaitement  d'ficçord  avec  te  l>oîe 
flomain  furtrettetnaticrev*       --;   • 

Qu'un  Evêque  donnç  des  Lettres  de  démiffoire  4  «n  cer^ 
tain  homme  en  général  ,  f^ns  le  défignçr  ,  l'Eveque  auquel 
ces  Lettres  feront  adreiTées  ^  po^rra-tril  l'ordonner  légitime^ 
inent? 

Et  "pour  réunir  le  Droit  Civil  avec  le  Droit  Canonique , 
-  Çm  un  Juge  fpit  commis,  potir  pne  certamç  îrffaice  ^ui  ^Ok 
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tntte-oeitaincf  perfomies  ^  qut  o(e»  dire  cju^il  a  ufy  pouvoir.  ■  ^""IIT" 
fuffifamnîcnt  expliqué  ?  * 

Nous  ncHis  arrêtons  avec  peine ,  &c. 

Convenance  de  la  permijjton  à  toute  Jbne  de  perfinnes. 

Ceft  TefFer  naturel  &  la  fuite  néceflaire  de  Tincertitudô. 
,    Ce  qui  ae  convient  à  perfonne  en  particulier  y  convient  à 
tous  en  général  ? 

Or,  jamais  vérité  tut-élle  mieux  appliquée  ? 
'    Qjac  Ton  nous  dife  comment  on  peut  déterminer  I?  per- 
mi/fion  dont  il  s^agic ,  à  M.  le  Duc  de  Guife  &  à  la  Dafn4 
Comteffe  de  Boffu  ? 

Nous  favons  que  fouveiit  ,  Jemonfiruuo  nominis  vice /un-- 
^tur  ;  mais  il  £siat  que  ce  foit  une  déâgnation  û  QW^Qién(èè^ 
^ue  Ton  ne  puifle  jamais  s  y  méprendre. 

Or  9  ici  quelles  font  les  déiîgoations?  •      ; 

,  Un  neble  Homrha  dUpét^  une  n^le^Dnme  dfi  la  Parâî/fe  de 
Sainte^Gtubde ,  iom-^ctAh  donc  ces.  défigoiattons  qui  tiennent 
lieu  du  nom  de  la  perfonne  ?  N'y  auroit-il  qu'un^  Homme 
noble  dans  l'armée  du  Ro>  Catlioljqtie  »  qtr  une  noble  Dame 
dans  la  Paroiffe  de  Saime*^Gad»ie  ?  \i  faudroit  pourtant  que 
cela  fut,  ficxu 
:   Expliquons  eiacece  plns;  cette  peii^  . 

Toute  permiffîon  particulière  eft  nulle  ,  inutile  ^.abuiîve; 
lorfquecetui  qui  la  donne,  ceux ^ktobtiemient,. celui' auquel 
on  Tadrefib,  ne  peuvent  montrer,,  par  ta  permiffîoil  ttèfue, 
^'ik  coisoof âent  les  perfosmesi  <]|u'elle  regarde^ 

Or ,  comment  le  Cmé prouvera vtril, par  &  perffliifion  tBèm6> 
ipi'il  a^  cffiuiù  M*  le  Duc  de  Guife  &  la  Doiâe  CovMiSh  de 

Comment  M.  le  Duc  de  Guife  &  la  Dame  Comtè0€  dt 
Boflu  ont -ils  pu  perfuader  aux  autres  ^ii^lb  étoiem  noamé« 
ment  défîgn^  dans  cette  difptiiie?: 
:    Eiéo ,.  caaummt  Charles  de  Matsleld  Ta-t-U  ptf  cannoiire  ? 
.:  Mft!d«rcMfë  i(a&  tt)fmf  ontapenuffioa  indléternnnée,  de 
dre^  que  commue  elle  ne  convenoit  pas  plus  à  A£.de  Gxi^ 
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'^r~J^    qvHk  tout  autre,  il  n'avoit  aucune  autorité  y  jufqu'â  Ceqa9 
le  Curé  fe  fût  expliqué.  .  i 

Quel  eft  donc  cet  ouvrage  de  ténèbres  ^  où  Taveuglement 
femble  égalemçnt  répandu  ,  &  fur  le  Curé  qui  accorde  la  per- 
miflîon ,  &  fur  ceux  qui  ToBtiennent ,  6c  fur  celui  qui  la 
reçoit  ? 

Que  diroit*on  d'un  Mariage  célébré  par  un  Prêtre  commis 
par  le  Curé  fous  le  nom  vague  &  indéfini  d*un  certain  Prê^ 
tre  ?  .  ♦  t  Cuidam  Presf^ytero  damas  licentiam. 
'  Que  jugeriez- vous ,  Messieurs  ,  d'une  célébration  où  Ton 
iê  condenteroit  de  dire ,  que  certains  témoins  y  ont  affiité  ; 
fan§  marquer  leurs  noms  ? 

Lps  perfonnes  des  Contraftans  feront-elle§  plus  incertaines^ 
plus  douteufes ,  que  le  Prêtre  &  les  témoins  ?  &c. 

Enfin ,  fraude  contre  les  Loix  les  plqs  faint^s  ;  point  fur 
lequel  il  eft  inutile  de  s  étendre^ 

Le  Concile  defif  e  en  vain  une  permiflion  du  Curé,  (i  par  »ne 
exécution  feinte  de  ïa  Loi  ^  on  trouve  le  moven  de  lëluder 
impunément. 

Car  enfin ,  fi  cette  permiffion  peut  être  utile  à  M*  le  Duc 
de  Guife  ,  elle  peut  Têtre  également  à  tous  ceux  qui  peuvent 
prendre ,  avec  vérité ,  le  titre  de  noble  Homme  Miditàire  ^  pour  . 
ne  rien  changer  9ux  terme$  oiçmes  dans  lesquels  elle  eft 
accordée.       * 

Donc  5  en  vertu  d  une  permiffion  y  qui  cependant ,  dani 
J'efprit  de  celui  qui  1  accorde ,  &  dans  fes  termes  mêmes  ,  eft 
limitée  à  un  feul ,  on  pouvoir  marier  aifément  toute  l'armée^ 
ou  du  moins  tous  les  Nobles  qui  s^  trouvoient^ 
'  Pourquoi  s  arrêter  à  exagérer  un  tel  abus  ?  la  cfaofe  parle 
plus  fortement  que  les  p}^s  vives  ex|yf^fiions  ne  oQurroient  le 
faire. 

Deux  grandes  ob)eôion$« 

L'une  de  Droit ,  Tautre  de  fait. 

Dans  le  Droit  ^  on  vous  a  dit ,  qu 'Und  permiffion  générale 
fuffit  ;  or  9  les  perfonnes  ce  peuvefit  pas  v  êtrç  44{|gnàss^ 
Ponc,  &c^  ô 
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'  Lé  principe  que  nous  avons  établi  d'abord  ^  a  prévenu  cette    ■        '    i 
cbjeaion.  i-^^^ 

Différence  infinie  entre  les  permiilions  générales  &  les  per- 
iniffions  particulières. 

£t  pour  développer  cette  différence  d'une  manière  plus 
feniible  ^ 

Suppofons  •ici  ce  qui  ne  peut  être  contredit  par.perfonne. 

Que  deux  chofes  font  également  effentielles  par  rapport  au 
minjftere  du  Curé  ,  dans  la  célébration  du  Mariage. 
^   io.Laconnoiflance.exaâ6de  letat  &de  la   condition  des 
Parties. 

%\  La  préfence  aâuelle  à  la  célébration  du  Mariage. 

Le  Concile ,  à  la  vérité ,  femble  d  abord  charger  unique* 
ment  le  Curé  de  ces  deux  obligations  ;  mais  il  Ten  difpenfe  , 
en  quelque  manière  ^  en  lui  permettant  de  commettre  un  autre 
Prêtre  à  fa  place. 

Or ,  ce  Prêtre  peut  être  commis  en  deux  manières  diffé« 
rentes;  ou  de  telle  manière^  que non-iêulemem il  foit  chargé 
du  minifierè  de  la  célébration,  mais  encore  de  cette  efpece 
de  jurifdiâion  ,^qui  confifte à  s'informer  foigneufement  de  U 
qualité  des  Contraâants;  ou^  au  contraire ,  de  telle  forte  ^  que 
toute  fa  fbnâion  coniifb  à  donner  aux  ContraâantslaBéné- 
diôion  nuptiale. 

Dans  le  premier  cas,  qui  eil  celui  des  permiflîons gêné, 
raies ,  le  Vicaire  repréfente  abfolument  le,  véritable  Pafteur. 
Ueft  pour-Iors  le  propre  Curé,  &  pour  lexamende  Tétat  des 
Contrââants  ^  &  pour  la  célébration  du  Mariage.  Les  Loix  de 
l'Eglîfe ,  l'intérêt  public ,  tout  eft  en  sûreté  ;  &  voilà  pourquoi 
il  n^^ft  pas  néceffaire  alors,  que  le  Curé  fçache  le  nom  des  per- 
ÙKMts  qui  veulent  s'enga£ier  par  le  lien  facré  du  Mariage.  Il 
eff  cenlé  le  fçavoir  par  rorgane  de  fon  Vicaire ,  avec  Lequel  il 
partage  le  poids  de  la  follicitude  pafforale. 

Mais  il  n'en  eft  pas  ainii  dans  les  permiffions  particulières  ; 
il  ce  n'eft  qu'elle  contiennent  une  claufe  exprette ,  qui  corn* 
nkptteauffi  au  PricK  délégué.,  l'examen  de  1  eut  des  Côntrac^, 
TomtV.  R 
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•70^*  tants;  fans  cela ,  il  n'y  a  que  le  feul  miniftere  de  la  Bénédic- 
tion qui  paffe  dans  la  perfonne  du  Prêtre  commis.  Le  Curé 
eft  toujx)ur$  cenfé  s*acqutcter  de  la  plus  importante  de  Tes 
fondions,  qui  eft  celle  qui  regarde  la  qualité  des  Contrac- 
tants; mais  comment  a-t-il  pu  s  en  acquitter  ici ,  puifqu'il  ne 
les  connoiffoit  pas  ? 

Une  partie  effentielle,  intégrante,  difons  môme  la  prin- 
cipale partie  de  ces  fortes  de  permiffions,  y  manque  donc 
abfolument ,  c'eft-à-dire,  Tiexamen  &  la  connoîffance.  Le  Curé 
ne M*a  point  eue,  la  permifllon  en  eft  une  preuve  incontefta- 
ble.  Charles  de  Atansfeld  n'avoir  point  de  caraâere  pour  exer- 
cer cette  efpece  de  )urifdiâk>n  ^  puifque  la  permi(fiondu  Curé 
ne  lui  accordok  que  le  droit  dailifter  à  h  célébration  du  Ma- 
riage ,  &  non  pas  de  lexaminer. 

Donc^  nul  examen,  nulle  cotmoiflaoce  de  caufe,&par 
conféquent  nulle  permiffion  ,  puifqu'elle  ne  peut  jamais  être 
légitime ,  que  fiu:  cet  unique  fondement* 

Les  exemplesiclairctront encore  cette  vérité» 

Qu'un  Ëvêque  permette  à  un  autre  Ëvêque  d'ordonner  tous 
les  Clercs  qui  ù  préfenteront  à  lui  dans  ion  Diocèfe,  alors  il 
ne  faudra  point  d'expreffion  ni  de  défignation  particulière, 

{)arceque  ce  4iëft  pas  feulement  la  jHiifiboce  de  lX)rdre,  êc 
e  minjftere  de  Timpoâtion  des  mains,  qui  eft  exercé^  en  ce 
cas,  par  un  Ëvêque  étranger.  L'exanuin  des  perfonnes  lui  eft 
confié  par  cette  efpece  de  délégation  ;  il  eft  donc  imuile  de 
les  fpécifier  chacune  en  particulier ,  parce  qu':eUes  deiv^it 
être  connues  toutes  ,  non  par  celui  qui  délègue ,  maii  par  celui 
qui  eft  délégué. 

iîuppo(ons,  au  contraire,  qu'un  Ëvêque  n'accorde  qvi^une 
benpiâion  piarticultere  à  un  autre  Ëvêque,  de  coafacrer  un  de 
lesCkrcs;  iUffira-t-il  quil  lui  envoyé  ce  Clerc  ibuslenoBi 
équivoque ,  J'un  certain  £Urc  de  manDiocèfe/ 
.  ^^un  Jujge  foit  déléeué  pour  connôînfe.deJtoutes  les.  <on- 
teftations  qui  nain-mit  dans  retendue  d'un  «ertatti  territoire,  ii 
ftroît  itHitik  &  impoffible  de  les  déiignir  «otites  •féporémeiit» 

Mais  ^e  l'on  ne  commette  ce  Juge  que  pouf  une  affaire 
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finguliere,  fuffira-t  il  de  dire^  qu'on  le  commet  pour  jugu^         1700* 
âne  Caufe  qui  s'agite  entre  deux  perfonnes  déiignées  par  un 
nom  auffi  incertain  que  celui  de  Qiiidam  ? 

Et,  pour  ne  point  fortir  de  Tefpece  de  cette  Caufe,  fuppo* 
fons  que  la  qxieftion  du  Mariage  de  M.  le  Duc  de  Guife  eût 
été  renvoyée  par  l'Archevêque  de  Malines  pardevant  Charles 
de  Mansfeld;  auroit-îl  fuffi,  pour  lui  donner  un  pouvoir  légi* 
time,  de  lui  dire,  en  imitant  le  ftile  de  lapermiffion  du  Curé 
cle  Sainte  Gudule  ,  qu'on  le  commet  pour  juger  de  la  validité 
du  Mariage  contraâé  entre  un  certain  Homme  noble  de  l'ar- 
mée,  &  une  certaine  Dame  de  la  Paroiffe  de  Sainte  Gudule? 
&â,û]r  le  fondemeor  de  cette  abfurde  délégation,  il  avoic 
connu  du  Mariage  de  M.  de  Guife,  Te  irouyevoit-il  quelqu'un 
<jui  o(it  foutenir  fon  Jugement  ?  Souffririezivous ,  Messieurs  , 
^ue  pour  le  défendre  ,.on  vous  dit ,  que  Les  perfonnes  n'étant 
'point  dé%néesdans  lés  délégations  générales  ,  elles  peuvem: 
neTétre  pas  DOopluS'daQsles  délégations  particulières ,  comme 
il  une  différence  effemieUe  ne  les  diftinguoit  pas  ? 

Allons pU»  loin,  &  dîfons^  quril  eft  même  impoffihiede 
£xer  la  nature  &  la  qualité  de  l'Aâe  que  nous  examinons. 

Eft-ce  onrpermiffion générale?  maïs  les  termes  de  la  pef- 
ai£on  y  réiîAent.  C'eft  un  feul  Mariage,  dont  on  coqAs  la 
^lébration  ik  Charles  de  Mansfeld.  Un  Homme  noble  de  l'Ar- 
mée, une  Dame  de  la  ParoifledeSasme  Gudule»  twa  de  plus 
ângulier. 

.  Eft-ce  une  permiffion  particulière  ?  mais  elle  se  défîgoe» 
die  ne  détermine ,  elle  ne  cataârérife  point  les  Contraâaos; 
elle  peut  s  appliquer  également  à  u»'  nombre  infini  de.per-. 
lOAiies» 

£lle  n*eft  donc  ni  générale  ni  particulière;  cepencknt 
cmiie  permîffion  doit  être  rapportée  à  l'une  ou  à  Fautre  de 
ces  deux  efpeces-  Qu  eft-elle  donc»  él  ce  n'eft  im  aôeiiscoah» 
pvéhenfibb,  un  aâe.  qubn  ne  fçauroit  définir  »  iit\  aâe  qui  . 
n*eft  qu erreur,  ilIufion,at"e»g^eMent,  mais  uite  erreur  ef« 
imiieile;,  tme  illufioA  crimio^Ue,  ttn  aveugtetnent  ÊiorBége  ^ 
donc  le  but  &  ia  fin  ont  été  la  profanation  du  Sacrement» . 

Rij 
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,        5cVonde  objeftion,  dans  le  fait.  ^ 

Il  ert  à  préfumer  que  le  Curé  de  Sainte  Gudule  a  été  par- 
iaîiement  inftruit  de  la  qualité  des  Parties. 

Mais  comment  le  prouve-t-on  ? 

Eft-ce  par  la  permiffion  même  ?  mais  cette  permiilion  y 
réfîfte  ouvertement. 

Eft-ce  par  des  conjeftures  étrangères?  mais,  i^.  Futilité 
publique  ne  foufFre  pas  qu'on  les  écoute.  Dépendra-t-il  dti 
caprice  ou  de  la complaiûince  d*un  Curé,  d'anéantir  i  foti 
gre ,  ou  de  faire  fubfifter  un  engagement  ?  La  deftinée  des 
Contraâants  eft  fixée  dans  le  moment  de  la  célébration.  Si 
le  Mariage  eft  légitime ,  toutes  les  Puiffances  de  la  terre ,  &c* 
S'il  eft  abuiîf ,  toutes  les  puiffances  de  la  terre ,  &c. 

On  écoute  le  Curé ,  lorfque  dans  les  fondions  de  fon  mi- 
lîiftere,  foutenant  le  caraûere  d'une  perfon ne  publique,  ho 
noré  de  la  confiance  des  Ordinaires^  &  foumis  aux  Canons, 
il  attefte  un  fait  qui  s'eft  pafle  à  la  face  des  Autels. 

Mais ,  lorfqu'il  commence  à  reprendre  le  caraâere  d'une 
perfonne  privée,  .&  qu'il  veut,  par  des  déclarations  pofté- 
rieures^  réparer  un  vice  eflentiel ,  les  mêmes  Loix ,  qui  le^nc 
-écouter  comme  tin  Miniftre,  le  rejettent  comme  particulier» 

a^.  Où  eft  même  ici  ceite  déclaration  du  Curé?  on  n'ea 
rapporte  point.  Quelques .  témoins ,  dit-on,  entendus  à  la 
Rote,' font  préfumer  que  le  Curé  a  fçu  ce  qu'il  faifoit ,  en 
accordant  la  permiffion;  mais  où  font  les  dépofitioxis  de  ces 
témoins  ?  Que  ne  les  rapporte-t-on  aujourd'hui  ?  Nous  exa- 
minerons incontinent,  la  force  &  l'autorité  du  certificat  de 
l'Archevêque  de  Malines.  ... 

3^.  Les  conjeôures  peuvent-elles  fuppléer  au  dé£stutdes 
preuves  véritables  ? 

Quelle  apparence,  dit-on  ,  que  le  Curé  ait  ignoré  le  nom 
de  ceux  auxquels  il  accordoit  la  permiffion  ?  11  a.  lui-même 
ordonné ,  qu'après  la  célébration,  leurs  noms  feroient  mar« 
qués  au  bas  de  la  permiffion  même. 
.  Vous  entendez,  Me  ssiEUHis^la  foiUefle  de  ccraîlofi^ 
nemeot^ 
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II  faut  le  joindre  â  celui  que  Ton  a  tiré  deTinfcriptionÊiite 
fur  les  Regiftres  ,  de  la  main  du  Curé  ou  du  Vicaire.  1700. 

Si  cette  infcription  avoit  été  faite  comme  on  le  croyoît 
d'abord  y  &  comme  la  Rote  T^préfumé  »  dans  le  jour  &  dans 
le  moment  même  de  la  célébration ,  il  faut  avouer  que.  cette 
conjeâure  feroit  d'un  très  grand  poids. 

La  permiffion  &  Tafte  de  célébration  feroient  trop  proches, 
pour  préfumer  que  le  Curé  eût  connu  les  noms  des  Parties 
^lansTune,  &  quilles  eût  ignorés  dans  l'autre  i  &  cependant 
Cette  préfompcion  ne  feroit  pas  infaillible. 

Mais  ici  le  jour  de  Tirifcription  dans  leRe^flre^eft  dou- 
teux. On  eft  £3rcé  de  convenir  ^ .  que  le  Mariage,  célébré  dès 
le  16,  n'a  été  au  plutôt  infcrit  dans  un  Dépôt  public  que  le  2o« 

Il  y  a  donc  eu  quatre  jours  d'intervalle»  pendant  lefquels 
on  a  pu  furprendre  la  (implicite  du  Curé;  &  fe  fervant  auprès 
de  lui  du  moyen  ordinaire  que  l'on  employé  auprès. des ef- 
prits  foibles,  lui  perfuader  que  la  chofe  étant  confommée, 
il  ne  falloit  plus  penfer  x{u'à  ericouvrifles  nullités,  &  à  en 
réparer  les  défauts^  en  adoptant  l'ouvrage  de  Charles  de 
Mansfeld. 

Ajoutons  une  réflexion  importante .  qui  n*a  pas  été  touchée. 
Qui  peut  même  Cçavoîrii  la  permiifiona  précédé  la  célébra*  ^ 
tion  du  Mariage  ?  Cette  permiffion  ne  peut  avoir  de  date  que 
par  l'aâe^  de  célébration  :  or  cet  aâe  n^en  peut  avoir  d'autre 
que  le  zo;  donc,  il  n'efl  point  certain  que  la  permiffion  ait 
été  accordée  plutôt  le  K^qiie  le  17,  &  les  autres  jours  qui 
ont  fuivi  la  célébration  ^  mais  qui  en  ont  précédé  Tinfcription 
dans  le  Rqeiftre. 

Enfin  ^  s'il  fcillolt  exercer  fon  éfprtt  par  la  fubtilité  des 
conjeâures^  on  peut  dits  qu'il  y  a  prefque  une  efpece  de 
démonftration  ^  de  l'ignorance  oit  le  Curé  étoit  de  la  qualité 
des  Parties* 

S'il  étoit  'vrai  cpi'il  l'eût  Connue ,  pourquoi   fe   feroît-îl  "^ 

exprimé  en  termes  fi  vagues ^  ii  incertains ,  u  abfurdes?  On 
^e£iit  pas  gratuitement  un.aâe  auffi  contraire  aux  bonnes 
mœurs  &  à  la  raifon  naturelle;  on  n'a  pi)  le  faire  que  pour 


Digitized  by 


Google 


==      Ï34  CINQUANTESEPTIEME 

*7^^*         cacher  une  célébration,  que  nous  avons  déjà  appellée  plu- 
{ieurs  fois ,  avec  raifoh,  un  ouvrage  de  ténebreis. 

Or,  à  qui  prétendoit-on  la  cacher,  dans  un  aûe  fecret  tel 
que  la  permiffion  dont  il  s'agit?  Car  enfin,  cetadefepaf- 
foic  entre  le  Curé  &  Charles  de  Mansfeld.  Ecott-ce  donc  aux 
Contrariants  qui  obtenoient  cette  permiffion,  qu  on  vouloir 
cacher  leur  nom  &  leur  qualité?  Etoit-ceà  Charles  de  Mans- 
feld,  confident  &  minrftre  de  leur  paffion?  Ce  ne  pou  voit 
donc  être  qu' au  Curé  même«  Qui  pourra  jamais  répondre  à 
cet  argument  ? 

Mais  ^fin ,  vous  a^t-*on  dit ,.  le  Supérieur  a  été  confulré  « 
il  a  approuvé  é&aiement  âr  la  ccmduite  de  Charles  de  Mansr 
feld,  &  celle  du  Curé  de  Sainte  Gudulr  ,  il  en  a  donné  une 
déclaration ,  qui  renferme  une  dpece  de  Jugement. 

Examinons  donc  &  la  forme ^&  la  fubftance,  &  Taucorité 
de  ce  certificat. 

Dans  la  forme. 

io^  Simple  avis  de  rAtchevSque  dû  Malines,.  qut^w  & 

-    fponu,  fans  que  perfoime  Ic^vee^ict»  ,  jyge  à  ptoposdedon^ 

ner  un  certificat ,  non  fur  un  point  d'ufage,  mais  fur  une  queP 

don  importante ,  dont  le  Ji^emeot  étoit  t^ja  porté  à  la  Rote. 

2^.  Avis  donné;  depuis  <pae  M.  le  Duc  de  Guife  avait  aban* 
émmi  le  parti  de  TEfpagn^;  dan»  uo  teiftps  ok  perfonne  ne 
pouvoit  escplîquer  (e$  raîibm ,  &  oii  la  Msâùm  de  Berghes 
avoit  tout  créctit  dans  les.  Pays-Bas. 

3<>.  Avis  donné  paî*  utt  homme  fu^ft,^  quf,  dès  le  cooir 
iDenceiMnt ,  s*étoîc  dédaré  ouvertemem  contre  M.  te  Duc 
de  Guife.  C  eft  un  fait  que  M.  le  Duc  de  Guife  a  eipofé  dans 
kp  Supplique  qu^il  a  préfentéeau  Pxpcr,  où  il  repréfence  qu'il 
tfie  luieO»  pa»  poftUe  d't(^émt  aisi^me  juAice  à  BruxeUe»)» 
fàt€»  c^ua  r Archevêque  cb  MalÎAes  Vy  e^déclsuré  oovertfr- 
ment  concre  lui. 

Aufi  dès  1  année  1^44,  FArt&tvêdjue  d^  Malines  aivott 
d^a  pmpmt  dttisaiie  âliaiîfefurki^uetle  \ï  cbvoh  fu^peodœ 
(m  >og0fflen^  pM^'ît  en  étMt  k  Juge  nmwd  fOapmimp 
ooparltm^OÉtitati 
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En  eût'il  fallu  demander  pour  le  récufer  ?  Et  cet  avis  pré.^  I7<^^» 

cîpité,  cette  déclaration  ambitieufe  qu'il  a  donnés  de  lu** 
même,  n'auroient-ils  pas  été  iine  jufte  caufe  de  furpicio^ 
contre  lui  ? 

Comin6Dt;p0U0ea-^<oa49€^ca4ajoupd'hui  faire  |)affer  pour 
un  Jggemem  y  ce  iqui  feul  aucxxit  pu  (îiiâif^e  pour  liempêcher 
d'être  luge? 

I>ans  lé  fonds  ^ 

i^.  Tout  au  plus ,  C'cil  le  fentknent  de  TArchevôque  de 
Malineszceibntimentieroic  bien  plus  fort ,  sUl  l'a  voit  con- 
figné  dans  une  Sentence  authentiqué,  &  cependant  n'en  re« 
cevriez-vous  pas  l'Appel  comme  d'abus,  &  ne  la  déclareriez- 
vous  pas  auâi  abuhve  que  la  célébration  du  Mariage,  û 
elle  pafToiflbit ,  comme  cet  a^vis  j  dénuée  de  tout  fondement 
légitime? 

lo.  liulle  raifon  rappi^rtée  pour  appuy^er  fon  fentimenr» 

3o«  Jl'feifende  uniquement  iur  Jes  ^roonflances  qu'il  dit 
avoir  apprifes  duCurévde^Charles<de  Mansfekl^  des  Parties 
même;  ^fiais  il:  ^'explique  point. telles  font  ces  circoni^n- 
ces  ^^^aîtieurs-n'en-il  pasifortpoffihle,  que  dans  le  deffein 
que^i^oA  javoit  4t  iatre  (îibûfter  43e  Mariage ,  à  quelque  prix 
que^^efùty'Onait^kpoië  de  hufhs  citeon&^nQes  à  lArche^ 
v4qu)S'^doMsAiAes:,M(HiquV)iv6n  gic^upriiné  de^ricables? 

Comment  tirer  une  conféqueoce  ^puine  d'un  fait  ^iffi 
iacertam  que  cgltilde  t'«râpofi^  que  l'on  a  iait  à  TArcbev^ue 
de  Malines  ?  . 

4ù^  Qui  r^çalt^me^-Mrchevéqae  Ae  Malines  n'a  poinc 
été  confulté  fur  une  queftion  toute  diâéndjnte  de  celle  ^m  il 
sfâgk/^'  :•    •  •'•^'  /y^  /•*»       '"'•-.'      "  •'■  '  '  '- 

Vous  wti'vni ,  Mesmei^RS  ;  que  xl'abd*d  dn  «voit  voulu 
attaquenr  le  Mariage  ^e  M.  k  Duc  de^uMe  ,  (ous  prétexte 
<|pi!il  avoit  ^e  premiers  ^en^agemens^^vec^là  Princeffe  Antie 
de  fifam<Mi^ç'&  qui^it ,  encore  uiië^is,  û  qq  ii'eft  point 
far  rapport  4  Cette  prdihielt^^^ue^a$-i:|Ue  T Archevêque  de 
Malines  a  donné  fon  certificat  ?  •> 

Maîs^c^ft  trop  s'arrêter  à  une  preuve  auffî  légère* 
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.  ■       Nota  On  voit  par  le  Manufcrit ,  que  M.  l'Avocat  General 
1 7Q0.        ^  réeaphulé  ce  gui  regarde  le  défaut  ejfentiel,  &  quil  a  repris  ce 
qui. e fi  plus  haut^  de  la  réunion  des  Moyens  particuliers.  Puis 
il  a  continué  ainfi  quil  fuit. 

Mais  {i  ce  Mariage ^  confidéréen  lui-même  &  dans  Ton  prin* 
cipe,  n  eft  qu'une  profanation  manifefte  dua  Sacrement  ;  (i  les 
Loix  Civiles  &  Canoniques  ne  peuvent  le  regarder  dans  fon 
commencement  qu'avec  indignation  ,  fe  lailTeront-elles  dé(ar- 
mer  par  des  confidcrations  défaveur  &  d'équité  ?  Seront-elles 
vaincues  par  la  force  de  la  pofleffion  &  par  les  approbation^ 
publiques  que  les  plus  grands  noms  de  l'Europe  ont  données 
à  ce^  Mariage?  Tout  ce  qui  a  ûiivi  la  célébration ,  aura^^t-il 
le  pouvoir  d*effacer  les  nullités  qui  raccompagnent?  C'eft^ 
Messieurs»  ce  qui  nous  reile  à  expliquer  en  très-  peu  de 
paroles,  fur  la  queftion  du  lien  &  de  la  validité  du  Mariage«, 

Quatre  confirmations  différentes,  qui  méritent  d'être  dif* 
ciitées  avec  attention.  De  toutes  les  parties  de  la  Caufe,  il  x^y 
en  a  aucune  qui  paroiffe  favorifer  d'une  maoierie  plus  éclatante 
les  prétentions  de  la  Partie  de  Me  Nouet ,  &  il  faut  avouer  que 
il  la  Caufe  eft  difficile ,  c'eft  principalement  par  cet  endroiti 
.  Première  efpece  de  confirmation^  La  cohabitation  bubU<« 
que  &  la  fidélité  perfêvérante  de  M»  lé  Duc  de  ,<2ruife  ;  depuis 
le  mois  de  Novembre  1641^  jufquaumo^s  d'Avril  1744  i 
près  de  deux  années  &  demîe^  . 

Seconde  efpece  de  confirmation.  Le  (bâfrage  d'une  partie 
de  la  Maifon  Royale  &  de  la  Maifon  de  Lorraine. 
:  Troi{iém3e.ierpècede  confitmatioQ.  Lçs^  bonoe^rs  qu'elle  a 
reçus  des  Roisitrangers.        jr 

Quatrième  efpece  de  confirniation.  L'approbation  que  le 
Roi  même  &  la  K^vi^  Régente  ont  donnée  à  fa  qualité. 

Quelque  fortes  que  paroilfent  toutes  ces  approbations ,  at« 
tachons-nou^.  néanmoins  aux  grands  principes  qui  doivent 
décider  der  l'état  des  hommes^  &»  ne  les  laiifons  pas  ébrapler 
pardes.rdifpn^d'équjtéi  qui  rendroient  arbitraire»  toutes  les 
(léçjfiôns  dç  la  Juftiçç. 
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Oppofons  donc  deux  fortes  d'argumens  à  ces  confirmations 
de  Tétat  de  la  Dame  Comteffe  de  BoiTu.  ï70«^ 

Lés  uhs  j  généraux  &  communs  à  toutes  ces  efpèces  d'ap* 
probations  oifFérentes. 

Les  autip,  particuliers  &  propres  &  chaque  efpèce  fingu* 
liere  de  confirmation. 

Argumens  généraux. 

lo.  Principe  certain  de  Droit  ^  que  Tétat  des  hommes  ne 
peut  jamais  être  queTouvrage  de  la  Loi.  Les  lettres,  ies  dé- 
clarations,  les  reconnoiifances  des  particuliers,  ne  peuvent 
rendre  légitime  ce  qui  eil  nul  dans  fon  principe  ;  il  faut  tou- 
jours revenir  à  la  vérité.  La  Loi  même  n'impute  que  rarement 
cesfones  de  reconnoiflances  à  ceux  qui  les  font;  une  erreur 
probable  a  pu  les  arracher,  mais  la  vérité  reconnue  les  fait 
tomber  d'elles-mêmes  &  les  diflipe  abfolument. 

FauMl  citer  encore  une  fois  ici  ces  Loix  fameufes,  dont 
votre  Audience  retentit  tous  les  jours. 

Non  tpiftolis  neceJJîuJo  cohfanguinitatis  ^fed  natalibus ,  vel      L.  lyCoi.  dé 
{uloptionis  Jblemnitau  conjungitur.  .    Proh^hnibus. 

kontmdisajjevtràtieniyusj  nec  emendtâ  profeffione  (  licet         "^*  '*^'*  '^* 
mriqitt  confentiànt  )  fed  Maltintonio  légitima  concepti ,  vel 
ndapnonefoUmnijUa  eiviU  jure  vatri  confiituuntur. 

Zo.  Diftinguons ,  comme  nous  lavons  déjà  fait ,  deux  ibrtet 
de  nullités;  les  unes  relatives  à  certaines  perfonnes ,  les  autres 
abfolus. 

Les  prefliief es  s^efifacent  fouvent  par  la  longueur  du  temps 
par  la  po^effion ,  par  le  filènce  :  ou  par  l'approbation  de  ceux 
quipouvoient  fe  plaindre  dans  le  commencement  du  Ma  riage. 

Ainfi,  uti  jeune  hom^le  féduit  pendarlt  fa  minorité  ^  peut 
j'éclatner  contre  fon  engagement;  mais  s'il  perfévere  pendant 
long'-'tems  ;  fi  la  majorité  rie  lui  ouvre  point  les  yeux ,  alors , 
après  [^ufieitfs  années  de  pofféffion ,  fon  mariage  s'affermit  û 
ïblidement ,  qu'il  n'eft  plu^  poilible  de  l'ébranler. 

Dé  fflêtne ,  fi  uti  père  laiffe  paffer  un  temps  confidérabto 
farii  fe  plaindre  du  iQariage  c^e  fon  fils  mineur  a  conti^aâé 
Tome  V.  S 
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'  à  fon  înçu ,  s'il  l'approuve  expreflement  ou  tacitement  ^  ^od 

1706.       ab  initia  non  vaUt ,  traâu  temporis  non  eonvalefcit. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  nullités  abfolues  ;  ni  le 
temps,  ni  la  poifeffion,  ni  l'approbation  d'une  famille  en^ 
tiere  »  ne  peut  imprimer  à  un  Mariage  le  caraâeM  de  Sacre« 
ment  &  de  Contrat  civil,  que TEglife  &  la  Loi  lui  refufenc 
également. 

Or ,  le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé  eft  une  de  ces 
îiullrtés  viâorieufes  du  temps ,  contre  IcfqueUes  il  efl  prcfque 
toa)ours  permis  de  réclarner. 

30.  L'orfqu'il  eft  queftion  de  réparer  les  vices  d'un  Mariage 
par  une  longue ,  une  favorable  pèfleflion ,  il  faut  au  moins  que 
cette  poifemon  ait  tous  les  caraâeres  qui  peuvent  la  rendra 
légitime.  ' 

C'eftà  dire ,  qu'elle  foit  libre  &  volontaire  ;  "* 

Longue  &  perpétuée  pendant  un  grand  nombre  d'années; 

Publique  &  connue  de  tout  le  monde  ; 

y^pprouvée  par.  ceux  qui  ont  véritablement  intérêt  de  la 
contefter ,  &  approuvée  iolemnellement , 

Enfin ,  jamais  interrompue  par  une  férieufe  conteftation. 

Si  toutes  ces  confidérations  ne  font  pas  réunies  en  faveur 
de  celui  qui  allègue  la  poffeffion.,  il  faut  revenir  au  titre,  Se 
décider  la  caufe  par  les  règles  générales. 

Ces  principes  fuppofés,  on  doit  examiner  chaque  efpèce  de 
confirmation  en  particulier. 

10.  Cohabitation  avec  M.  le  Duc  de  Guife  ,  &  témoignages 
réitérés  de  fa  perfévérance  pendant  deux  ans. 

Maisdeux  défauts:  1^.  PoiTeffion  courte,  pour  réparer  un^ 
:iiuHiiéeflentielle.  i^.  PolTeffion  peu  libre.  Comment  M;  le  Duc 
de  Guife  pouvoit-il  rompre  les  liens  qui  l'atcachoient  à  la  Corn.-- 
eteffedeBoffu  ,  pendant  qu'il  confervoit  encore  quelque  engage* 
jnent  avec  l'Efpagne?  Il  falloit  qu'il  redevînt  François,  avant 
mie  de  cefler  ae  paroître  Mari  de  la  Dame  Comtelfe  de  BoiTu* 
rOn  lie  peut  donc  prefque  tirer  aucun  avantage  àts  recon« 
jloijQbnces.de  JM.le  Pue  de  Guife  y  que  depyis  fonretouren 
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ÎFrartce  ;  mais  alors  il  rçftera  à  peine  dix  mois  de  poffeffion  ,  ' 

&  ce  temps-là  fera-t-il  fuffifant  pour  autofifer  un  Mariage  que      ^7®®* 
ÏEg\n%  &  TEtat  condamnent  également  > 

2^.  Approbation  d*une  partie  de  la  Maifon  Royale  6c  de  la 
MaiQ>n  de  Lorraine/ 

Mais,  !<>•  De  quelles  perfonnes  ? 

Retrancher  d  abord  M.  le  Duc  de  Lorraine  &  le  Duc  Fran« 
çois  fon  fiere,  qui  n  avoient  nul  intérêt  à  examiner  ce  Ma- 
riage,  &  qui  peut-être  fe  faifoient  un  devoir  de  politique  de 
1  approuver,  pour  ré\É^  M.  le  Duc  de  Guife  avec  TEfpagnej 
&  pour  le  brouiller  avec  la  France. 

Retrancher  aufli  Monfîeur  &  Madame  d'Orléans  j  qui 
n^étoient  point  non  plus  les  héritiers  prérompti£>  de  M.  de 
Guife* 

Retrancher  de  même  M.  le  Prince  de  Condé. 

Il  ne  refte  donc  que  Mademoifelle  d'Orléans ,  qui  avoît 
une  qualité  beaucoup  plus  importante ,  puifqu  elle  étoit  nièce 
de  M.  le  Duc  de  Guife* 

Mais  ce  feul  fuffrage  fera-t-il  plus  fort  que  tant  de  Loix  qui 
s'élèvent  contre  fon  Mariage  ? 

Madame  fa  mère ,  Mademoifelle  de  Guife ,  M.  de  Joyeuit 
Tont-ils  approuvé  ?0r ,  H  s  agit  ici  de  la  fucceffion  de  .Mad^ 
tnoiùlle  oe Guife;  ceferoit  d'elle  qu'il  faudroit  par  conféquenc 
rapporter  des  reconnoiffances. 

2o.  Dans  quels  aâes  fe  font  ces  prétendues  reconnoif* 
fanées?  i 

Eft-ce  par  des  partages  ,  des  contrats  de  Mariage ,  des  créa^ 
tions  de  Tuteur ,  en  un  mot ,  par  des  Aâes  de  famille  ? 

Ceft  uniquement  par  des  lettres  écrites  à  la  Dame  Comte£re 
de  BojQfu ,  ou  à  la  Dame  fa  mère ,  dans  la  faufle  f^erfuafîon 
où  ceux  qui  ont  écrit  ces  lettres ,  étoient  que  le  Mariage  étoic 
légitime. 

*  Et  comment  eft-ce  que  la  Loi  s'explique  fur  ces  fortes  de 
reconnoiffances  ?  Elle  déclare  expreflementi  que  Tonne  doîc 


y  avoir  aMun  égard. 
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Sive  quafi  ad  fororem  .  •  • .  epijlolam  cmififti  ^dit  la  Loi   1 J 

1700*'  211  Code  de  Probationibus  j  fraurnitatis  quafiio  pcr  hac  toUà 
non  poiuiu 

Loi  qui  femble  faite  pour  i'efpèce  de  cett^  Caufe. 

Car  enfin,  le  plus  grand  avantage  que  la  Partie  de  M^  Noueir 
puifle  tirer  des  lettres  qu'il  rapporte  ,  eft  de  vous  montrer  que  la 
Cofliteffede  Boflii  a  été  honorée  du  nom  de  fceur  par  Madame  ^ 
&  de  celui  de  tante  par  Mademoifelle.  * 

Que  dit  cependant  la  Loi  Sivc  quafi  ad  fororem  epifiolam 
emijiflif  ;   . 

Ces  reconnoiflances  n'ont  donc  point  un  des  caraâeres 
eflentiels  pour  produire  une  pofleffion  légitime;  ibit  parce 
quelles  ne  font  point  écrites  clans  des  aâes  de  famille;  foit 
parce  qu'elles  ne  font  faites ,  la  plupart,  que  pour  des  per- 
lonnes  qui  n'avoient  nul  ifttérêt  aatuquer  le  Mariage  de 
M.  le  Duc  de  Guife. 

Dans  quelles  ctrconftaaces  &  dans  quel  temps  font  ces 
reconnoiffances  ? 

Au  milieu  du  trouble  que  la  Dame  G>mteir«  de  Bofltu 
éprouvoit  dans  fon  état. 

Toutes  les  lettres  fuppofent  ce  trouble ,  de  puifque  les 
Princefles  qui  les  ont  écrites  ^  conseillent  à  la  Dame  Comteffe 
de  BoiTu  de  fi)ire  confirmer  à  Rome  fou  état,  elles  fie  peu- 
vent l'approuver  que  conditionnellement ,  c'^-^-dire  »  en 
iuppoiàm  qu'il  fera  confirmé.  Donc  le  dernier  caraâere  de 
la  pofleffion  ,  qui  ef): d'être  paifible,  manque  ici,  ccHBmeles 
autres. 

3^.  Enfin,  qui  peut  fçavoir  quels  motift  fecrets  font  fou^ 
vent  fiûre  ces  fortes  de  reconnoiflances  dans  les  maiiom  les 
plus  illuftres  ? 

4p«  Les  Rois  étrangers^ 

L'Efpagne ,  FErapcreur. 

Mais  unis  de  politique  >  n'eft-îl  pomt  «sturel  de  foutemV 
ibn  liifet  conttje  un  étranger  ^  &  contre  un  étranger  qui  avoit 
abandonné  le  Roi  d'Efpagne  ^  contre  la  promefle  ^tt-il  lui  avoit 
laite  de  n«  ^iuer  les  armes  qu'avec  lui. 
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r«w  Le  Roi  môme  âr.  la  Reiif e  Kégentd. 


Mai&Reine  Régente^  fait  ii^p^tiin,  ^.^^. 

Les  Rois  n  agif&nt  pas  toujours  en  I^égiâateurs. 

Toutes  leurs  paroles  ne  font;  des  I^ok  que  qujind  il  \^\xt 
plaît^ 

Exeiof  le  des  Maiiiagiss  dont  le  Roi  a  iigQé^  le  Contrait* 

Il  a  trouvé  bon  que  i'on  foucim  X%%\»t^^(^9Jk  prononcée 
par  le  père. 

Deux  faits;  T^x>uret  înciertam» 

Pa&port  inutile» 

fO.Quel  aâe?  lo*  Pendant  contei^atlom 

Si  non  licÉt  in  medio  lm$  preces  offe/re  ^  combien  SKmns  - 
eft-il  permis  de  traveâir  un  paflep<>r€  en  jugement. 

Apfè&  toutes  les  obrervatjons  que  nojiis  venons  de  vous 
£iire  (ur  le  lien  du  naariage  >  confidéré  en  lui  même ,  &  fur  la 
&inteté,  ouj>lutot  ^  fur  la  profanation  du  Sacrement»  il  eft 
peut-être  aflez  inutile  d entrer  dans  lexam^ni  de  ce  même, 
mariage  9  confidéré  par  rapport  à  fes  fuites  6c  aux  effets  civiU 
qu'il  peut  avoir  dans  ce  Rpyaiump» 

Mais  9  comme  il  ne  nous  appi^tient  pas  de  pénétrer  dans 
lefecretde  vos  Jugements^  &  qi^  Thonneur  que  nous  avons 
d'approcher 9.  pkiS près  que  les  autres,  du  Sanâuaire  de  la 
JuÂJce  9  doit  nous  infpirer  encorde  plus  de  refpeâ  pour  le 
mjftere  de  vos  délibération»  9  QO^  croyons  devoir  examiner 
cette  féconde  queAion  ai^ee  aujtant  d  exaâitude  qpe  li  elle 
nous  paroiflbit  abfolument  néce^aire  pour  fornaer  les  Conclu-* 
£ons  que  Tordre  public  nous  oblige  de  prendre  dans  cette 
affaire.  Mais  pour  n^nager  les  derniers  moments  de  votre 
attention  &  de  nos  forces ,  nous  nous  contenterons  de  pro- 

Eofer  ici  amplement  9  &  fans  aucune  explication  ^  Us  faits  & 
ts  principes  par  lefqqçls  cette  dernière  pinie  ^  la  Caufe 
peut  être  décidée. 

Commençons  d'abord  par  mettre  Tétat  delà  queftion  dans^ 
toutfon}our« 

Deux  fortes  d'incapacités  différentes  peuvent  fervirxl'obftacle 
à  lexécuûpn  du  Centrât  de  mariais  de  M»  le  Duc  de  Guife» 
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Première  incapacité,  tirée  non-feulement  de  la  condamna^ 
I700.  tion  prononcée  contre  lui ,  mais  du  crime  même;  car  telle 
eft  la  nature  du  crime  de  leze-Majefté,  qu'il  prévient  la  con* 
damnation ,  pu  plutôt,  telle  eft  Thorreur  que  la  Loi  a  pour 
cet  attentat,  quelle  n'attend  point  Toffice  du  Juge  pour  livrer 
le  coupable  k  cette  éfpéfce  d  mterdiâion ,  qui  eft  la  première, 
peine  de  fon  crime*  Ne  nous  arrêtons  point  encore  ici  à  l'ex- 
plication de  cette  maxime,  elle  eft  (i  certaine ,  quelle  n'a  pas 
befoin de  preuve;  mais  d'ai Heurs  nous  ferons  bientôt  obligés 
de  l'approfondir ,  en  examinant  la  queftion  que  nous  nous 
contentons  à  préfent  de  propofcr. 

i  Seconde  incapacité,  qui  peut  être  établie  &  fur  le  mépris 
de  Tautorité  du  Roi ,  ;  qui  nV  point  été  confulté  fur  le  Mariage> 
d'un  Pair  de  France ,  &  dv  Chef  de  la  Maifon  de  Guife ,  ou 
fur  la  qualité  d'étranger,  ou  enfin  fur  celle  d'ennemie ,  qu  on 
ne  fçauroit  ni^r  que  laComteife  -de  Boifu  aeût  dans  le  temps 
que  le  mariage  a  été  cototrafté. 

Or,  toutes  Ces  incapacités,  ou  certaines,  otl  douteufes^ 
ont-elles  pu  être  tellement  effacées  ,*  tellement  anéanties  par 
ks  Lettres  d'abolition,  que  l'on  doive,  par  une  fiâion  Êivo- 
rable ,  fuppofer  qu  elles  n'ayent  jamais  fubfifté  ?  En  un  mot  ^ 
les  Lettres  d'abolition  ont-elles  un  effet  rétroaâif  ?  S'éten* 
dent-elles  également ,  &  fur  le  paffé,  &  fur  l'avenir?.  Ceft  la 
queftion  importante  que  vous  avez  à  décider. 

iSuppofons  d'abord  deux  Proportions,  générales,  qui  peu« 
vent  écarter  une  partie  des  difficultés  de  cette  queftion,  6c 
la  renfermer  dans  fes  bornes  légitimes. 

Première  Propofition.  11  ne  s'agit  point  icid^examinerfcru- 
puleufement,  comme  on  Ta  fait ,  û  cette  Loi  fameufe  tant  de 
fois  citée  dans  ce  Tribunal  ,  indulgentiaPrincivisquos  libérât^ 
notât ,  eft  reçue  daqs  nos  mœurs;  fi  la  grâce  du  Prince  efface 
jufqu'au  moindre  veftige  de  cette  honte ,  qui  eft  inféparable 
du  crime  ;  ou  fi  /"émettant  la  peine ,  il  n'eft  pas  en  fon  pouvoir 
de  réparer  Tatteinte  mortelle  que  la  réputation  du  criminels 
reçue  par  fa  faute. 
S'il  talloit  expliquer  nos  fentifflent$  fur  ce  point^  noQ-feu^ 
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iement  nous  embrafferioos  avec  plaifir-  cet  ufage  fiivorable ,  ■ 
attefté  par  Papon  ,  par  Denis  Godefroy  &  par  Bugnion ,  qui  17^0* 
a  tempéré  dans  ce  Royaume  l'extrême  rigueur  de  cette  Loi 
Romaine  ^  nous  irions  encore  plus  loin  ^  &  nous  foutiendrions  ; 
que  dans  le  droit  Romain  même.,  le  jugement  de  cette  quef* 
tion  dépendoit  uniquement  de  la  manière  Se  des  termes  dans 
lefquels  le  Prince  avoir  expliqué  fa  volonté. 

S'il  n*avoit  accordé  qu*une  rémiffion  Sç  une  indulgence  ira* 
parfaite ,  c'eft-à-dire ,  s'il  paroiflbit  avoir  voulu  feulement  faire 
.grâce  de  la  peine  civile,  la  peine  naturelle  qui  n'eft  autre  que 
rinfamie,  furvivpit  à  la  reftiiution.    • 

Mais  lorfque  l'Empereur  avoie  donné  utie  entière  abolition 
rhonneur ,  la  dignité,  la  réputation  du  coupable  étoit  rétablie 
dans  fon  premier  état. 

11  nen  faut  point  d  autres  preuves  que  la  définition  célèbre 
de  cette  efpèce  d'^indulgence  parfaite  que  nous  trouvons  datis 
la  Loi  première ,  au  Code  ijlc  S^nuntiam  f^JJis  &  reftitutis. 
Ut  autemfcias  quid/ît  integrum  rejlituere  honoribus  &  ordif\i 
iiiOj  &  omnihus  cœt:.ris  te  refiituo ;  formule  remarquable. 

La  même  idée  fe  trouve  encore  dans  la  Loi  dernière  du 
même  titre ,  %.  4.  Utque  deportationis  ipfum  pcrjc  nomen  rerum 
cmniumjpoliatio  cfl ,  ita  indulgentiâ  reftitutiobonorum  ac  digni-^ 
tatis  fuo  nomint  <imiJ[forum  omnium  fit  recuperutio  :  en  forte  que 
Ja  Loi  veut  que ,  tantiim  ad  reftitutionem  indulgentiâ  valeat^ 
quantum  ad  cprreSionem  Sententia  valuit. 

Mais  ces  differtations  font  inutiles  dans  cette  Caufe.  11  ne 
s'agîf  pa«  d^  fçavoir  s'il  eft  refté  fur  la  per  bnne  de  M  le  Duc 
de  Guife  quelque  impreffion  de  cette  noté  que  fon  crime  avoit 
.  répandu  fur  fa  repu tat ion.  Perfpnne  ne  peut  douter  ni  du  pou- 
voir, ni  de  la  volonté  du  Roi.  Le  premier  eft  écrit  dans  le 
cœur  de  fes  Sujets  ;  le,  fécond  eft  marqué  trop  clairement  dans 
le>  Lettres  d'abolition,  pour  pouvoir  être  contefté. 

Seconde  Propofitiôn.  On  peut  diftinguer  en  général  deux 
.  i^TtQs  de  reftîtution;  les  unes  de  juftice,  &  les  autres  de 
grâce;  &  cette  diftinâion  s'applique  à  celles  qui  rétabliiTeot 
.  sel  condamnés  dans  la  poflçjQioa  de  leur  état. 
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— ~        Les  premières  font  des  reftitutions  accordées  pat*  là  Ldi 

^7<^o.  '  fnêmeà  celui  dm  vient  fe  juftifîer  devant  la  Juftice,  des  ab- 
folutions  plutôt  que  des  reftri.utions ,  des  preuves  de  Imno- 
cence  du  fujef  &  non  pas  derl'ifnduigente  du  Souverain. 

Les  fécondes  font  ku  contraire,  dé  véritables  grâces,  mar* 
qués  éclatantes  de  la  bonté  du  Prince ,  qui  comme  Loi  vivante 
a  le  droit  de  faire  ceffer  en  certaines  occafions,  le  pouvoir  dé$ 
Ldîx  générales ,  &  de  fufpendre  le  cours  de  fa  juftice  pour 
iignaler  fa  clémence. 

Telle  eft  la  différence  qui  dîftingae  ces  deux  efpèces  de 
reftitutions,  que  dans  TuMe  on  ne  doute  |joiiit  que  le  Juge- 
ment n  ait  un  effet  rétroaâif.  11  attàaue  le  prindpfe  &  le  fon- 
dement de  l'incapacité;  &  dès  que  Vinnocence  paroît,  non-- 
feulement  toutes  les  fuites  du  crime  font  effacées  de  pleih 
droit,  mais  on  juge  qu^elles  n'ont  jamais  fubiifté»  Le  mi nif- 
teredu  Juge  déclare  l'innocence  &  ne  la  donne  pas;  cell: 
même  parler  improprement  que  de  dire  qu'un  Jugement  d  ab- 
fdlution  a  lin  effet  rétroaôif ,  difons  plutôt  que  l'innocence 
n'a  été  qu  obfcurcie  pendant  que  la  condamnation  par  contu- 
mace a  fubfifté  ;  elle  ^  fouffert  une  efpèce  d'éclipfe  ^  fon 
éclat  extérieur  a  été  effacé,  mais  fa  pureté*  intérieure  n'a  ja- 
mais fouffert  d'atteinte  ;  &  bien  loin  qu'il  &ille  emprunter  le 
fecôurs  de  la  fîSion  pour  détruire  dans  le  pafFé  l'effet  d'une 
telle  condamnation ,  on  peut  dire  au  contraire^  qu*il  faudroic 
admettre  une  efpèce  de  flâion  pour  réputer  coupable  celai 
qui  a  toujours  été  innocent. 

Mais  eft'il  auili  facile  de  donner  tin  effet  rétroaâîf  à  1  autre 
efpèce  de  reflitution  ^  qui  ne  vient  poiilt  de  l'innocence  de 
celui  qui  Tobtient ,  ttiûii  de  la  clémence  du  Priftce  qui  l'ac- 
cordé ?  Nous  tie  difons  pfoint  éntorb  qu'elle  ne  puiffe  pas 
avoir  uneffet  rétroaâif,  maisc'eftku  moirts  une  très-grande 
queflion  qu'il  faut  maintenant  examiner  le  plus  foMitiairement 
qu'il  nous  fera  poflible. 

Mais  auparavant,  cbmtttençons  pat  ëtarterlà  couleur  que 
t'on  a  voulu  i-épandrâ  dans  cette  Caufô,  Ërï  faifanc  paffer  la 
reftitution  de  Ml  le  Duc  de  Guife  pour  Une  de  ces  reftitutions 
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favorables  que  la  Juftice  prononce  en  faveur  de  ceux  qui  fe 
repréfentent  dans  les  cinq  ans  y  après  avoir  été  condamnés 
par  coutumace. 

Nous  ne  difons  point  qu*il  ne  s  eft  pas  repréfenié  ,  nous 
fçivons  que  le  Roi  l'en  a  difpenfé. 

Mais  ce  quieft  décifif,  ceft  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir 
de  différence  entre  la  condamnation  par  contumace^ &  la  con- 
damnation contradiâoire  ,  en  matière  de  crime  de  lèze-Ma- 
jefté,  lorfqu'une  fois  le  crime  eft  aufli  public  &  auffi  conf* 
tant  qu'il  l'étoit  dans  la  perfonne  de  M.  le  Duc  de  Guife. 
Non^feulement  cela  eu  décidé  par  la  Loi  fameufe  poji  con- 
traSum^rmis  il  y  a  une  Loi  plus  précife  :  c'eft  la  Loi  31. 
$.  4.  au  Digeile  Je  Donationibus. 

Rata  donationes  effe  non  pojfunt  pofi  crimtn  perduelUonis 
comraSum ,  cum  hcredcm  quoqiu  uncat  y  etji  nondum  poftulatus 
vitâ  decejferit. 

Le  moment  qui  la  rendu  coupable  d'un  tel  crime ,  voilà  le 
temps  de  l'incapacité  marquée  par  la  Loi  6  au  Code  ad  Legem, 
Juliam  Mafcftatis  ,  §•  1  • 

*   Qui  incidit  in  hçc  crimen ,  neque  vendere  poteft ,  neque  manui 
mittere  ,  mque  uUo  modo  alienare ,  nec  reSè  ci  folvit  débitor. 
'   La  Loi  8  au  même  titre  répète  la  même  décision. 

Ce  principe  fuppofé^  remarquons  diabbrd  que  perfonne  ne 
doute  que  le  Roi  n'ait  le  pouvoir  de  donner  telle  étendue 
miM  lui  plak  à  fes  grâces.  La  Juftice  a  des  bornes  :  il  n'y  en 
a  point  à  fa  bonté.  Il  peut  donc  donner  un  effet  rétroaâif  à 
fes  grâces  9  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au  préjudice  d'un  tiers  ; 
parce  qu'en  accordant  un  bienfait  à  un  de  fes fujets  »  le. Roi 
n'ôte  jamais  le  droit  acquis  à  un  autre^ 

Mais  il  faut  que  cet;te  volonté  foit  connue  par  les  Lettres 
mêmes  ;  &  lorfque  le  Roi  ne  s'y  eft  point  expliqué  précifé- 
ment  fur  les  aaes  paffés  pendant  que  l'incapacité  a  fubfifté , 
alors  quelle  règle  doit-on  fuivre  ?  Ceft  ce  qu'il  eft  aflej  dif- 
£cile  de  décider  dans  une  matière  où  nous  trouvons  peu  de 
guides ,  foit  dans  les  Lois:  ^  foit  dans  les  Arrêts  ^  foit  dans  les 
£cfirs  des  Doâeurs; 

Tome  FI  T 
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*  £0ayons  cependant  d*en  découvrir  les  véritables  principes, 
^7P0*  &  diftinguons  deux  cas  diflférens  ,  dans  lefqueis  on  peut  de* 
mander  h  la  grâce  du  Prince  confirme  tous  les  aâcs  qui  font 
placés  dans  Tintervalle  odieux  de  Tincapacité. 

Premier  Cas.  Lorfque  laûe  en  foi ^(l  valable, &  n'a  d'au- 
tre défaut  que  Tincapacité  qui  réfulce  d*un  crime  précédent , 
fans  qu'on  puiffe  le  regarder  comme  un  nouveau  crime* 

Second  cas.  Lorfque  laâe  eft  non-feulement  défeâueux 
par  'ie  temps  dans  lequel  il  efl  pafle  ,  mais  augmente  encore 
le  crime  qui  aVoit  produit  l'incapacité. 

Le.  premier  cas  peut  paroître  très*difficile« 

D'un  côté  on  peut  dire  : 

i<>.  Que  l'incapacité  e(l  une  partie  de  la  peine  ,  &  que  la 
Loi  éteignant  la  peine  avec  le  crime  même ,  on  ne  peut  ea 
foire  fubfifter  une  partie  contre  l'intention  du  Prince. 

1^.  Que  les  Lettres  d'abolition  ,  &  fur-tout  celles  de  M.  le 
Duc  de  Gurfe  ,  contiennent  une  daufe  exprefle  par  laquelle 
on  le  rétablit  dans  la  pofleffion  &  iouiffance  de  (q$  biens  ^ 
ainfi  qi^îl  a  fait  ou  pu  faire  auparavant  toutes  Us  procédures  & 
condamnations ,  6*  comme  fi  rien  ne  fût  advenu.  Paroles  (i  for- 
tes ,  qu'il  femble  qu'elles  décident  nettement  la  queftion« 

3^-  Enfin  ,  que  l'on  ne  fçauroit  donner  trop  d'étendue  à  ces 

'fortes  de  grâces ,  puifque  ,  fuivant  la  remarque  de  M.  Cujas^ 

c'eft  à  elles  que  s'appliquent  ces  paroles  de  la  Loi  3 ,  ff.  ^ 

Conflitutionibus  Principum  beneficium  Imperatoris  .  •  •  •  quant 

plenijfîmè  interpretari  debtmus.  \  •. 

D'un  autre  côté  on  peut  répondre  : 

i"".  Que  la  peine  n'eft  effacée  9  n'eft  remife ,  n'eft  abrogée 
que  pour  l'avenir  9  &  non  pour  le  paffé;  &  qoe  puifqu'on 
veut  regarder  l'incapacité  comme  une  partie  de  la  peine  ,  on 
doit  en  conclure  que  l'incapacité  ne  ceiTe  au£B  que  du  jour 
à^s  Lettres  d'abolition. 

2^.  Qiie  c'eft  un  principe  général ,  que  les  Lettres  d'abo- 
lition n'ont  d'effet  que  pour  ce  qui  eft  expreffémetH  contenu 
dans  la  grâce  du  Prince  ;  &  comme  il  n'y  eft  point  parlé  du 
paifé  y  on  ne  doit  pas  iaire  violence  aux  tertnes  des  Lettres  ^ 
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Four  leur  donner  une  extenfion  qui  n*eft  point  comprife  dans 
intention  du  Roi. 

Au  refte  tous  ces  termes  ,  pour  en  jouir  comme  auparavant 
les  condamnations  y  &  comme  fi  rien  ne  fût  advenu ,  fe  rappor- 
tent toujours  au  tenîps  préfent. 

Et  il  y  en  a  niême  deux  preuves  écrites  dans  l'efpece  de 
cette  Caufe. 

Une  dans  TArrêt  d'enregîftrement ,  qui  a  ordonné  que  1  a- 
mende  ne  feroit  point  rendue  à  M.  le  Duc  de  Guife. 

Et  pouviez-vous  marquer  plus  évidemment^,  Messieurs  , 
que  vous  n'avez  pas  cru  que  Ton  puiffe  donner  un  effet  ré- 
troadif  à  la  grâce  du  ï^rince  ;  que  c'étoit  affez  pour  M.  le 
Duc  de  Guife  de  recouvrer  fon  premier  état  ,  par  rapport  à 
Favenir  ,fans  faire  revivre  ce  même  état,  par  rapport  au  paiTé  ; 
&  qu'enfin  ,  il  étoit  du  bien  public  &  du  falut  de  TEtat ,  qu'il 
reftât  toujours  quelque  trac^  de  cette  jufte  févérité  avec  la- 
quelle vous  avez  puni  la  révolte  d'un  Pair  de  France  contre 
fon  Roi? 

Uautre  preuve  eft  dans  les  mêmes  Lettres  d'abolition. 
Lorfqu'il  a  été  queftion  de  faire  revivre  les  titres  de  Duché 
&  de  Principauté  ,  que  le  Roi  avoit  éteints  dans  le  temps  de 
"la  retraite  de  M.  le  Duc  de  Guife ,  &  de  révoquer  le  don  qui 
avoir  été  fait  de  fes  biens  à  Madame  fa  mere,s'eft-on  con- 
tenté de  ces  claufes  générales ,  qu'on  relevé  ici  avec  tant  de 
foin  ,  &  n'a  t- on  pas  jugé  qu'il  étoit  néceifaire  d'inférer  une 
claufe  fpéciale  dans  les  Lettres  d'abolition  ?  &:c.  Donc  le 
Prince  qui  a  accordé  la  grâce ,  n'a  pas  cru  qu^elle  eût  de  plein 
droit  un  effet  rétroaôif ,  &  fur-tout ,  fur  ce  qui  n'étoit  qu'une 
fuite  de  la  condamnation ,  parce  que  les  chofes  n'étoient  plus 
entières ,  &  qu'elles  avoient  été  confommées  dans  le  temps 
de  Tincapacitç. 

3^,  N^y  iiura-t*il  point  de  différence  entre  un  innocent  ab- 
ibus  par  iz  Juffice,  &  un  coupable  abfous  par  la  grâce  du 
Prince  ?  Le  Roi  peut  à  la  vérité  y  égaler  l'un  à  l'autre  ^  mais 
joe  âut-il  pas  qu'u  le  déclare  ? 

Tij 
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M  '  Nota.  M.  r Avocat  Général  le  prouva  far  la  différence  qui  eji 
entre  Us  Lettres  denaturalité  &  les  Lettres  de  déclaration  ^  entre 
la  légitimation  per  fubrequens  matrimon.  ù  la  légitimation  per 
refcriptum  PrincijMS..  Puis  il  continua  ainfi. 

4^.  Qu'il  doit  y  avoir  quelque  diflFérence  entre  un  fujet 
£dèle  ,  qiii  après  avoir  été  pris  par  les  ennemis  de  l'Etat ,  re- 
vient en  France  jouir  du  droit  de  retour,  appelle  /)cj/?/i^i- 
fiium  ^  &  un  fujet  auquel  le  Prince  fait  grâce  par  un  excès 
d'indulgence.  La  Loi  fait  aifément  des  fixions  favorables  ^ 
Jorfqu'il  6'agit  du  premier  ;  mais  elle  refufe  d'en  faire  pour  le 
fecond. 

Tran^uga  nullum  po/lliminium  é(l\  nam  qui  malo  conjîlio  & 
froditoris  animo  Patriam  reliquit,  hojlium  numéro  hahcndtis  eJi. 
L.  19.  §•  4.  ff.  De  captivis  &  po/iliminio» 

Il  n'eft  pas  à  préfumer  que  la  Loi  faffe  une^fiâion  en  fa- 
veur d  im  coupable  :  il  faudroit  donc  qu  elle  l'eût  expliquée 
cxpcefFémenL  ^  finon  cette  fiftion  ne  peut  être  fiipplçée. 

5^.  Que  le  Droit  Romain  nous  apprend  que  l'on  ne  donne 
.point  un  effet  rétroaâif  aux  Lettres  d'abolition,  contre  les 
^âes  confommés  pendant  Tincapacité  de  celui  qui  eft  con^ 
damné. 

Un  pcre  à  la  vérké,  recouvre  par  l'indulgetnce  du  Prince  ^ 

•les  droits  de  la  jouiffance  paternelle  qu'il  avoir  fur  fes  enfants 

avant  la  condamnation  ;  mais  tout  ce  que  (es  enfants  ont  fait 

pendant  fon  incapacité  y  eft  confirmé  par  la  Loi ,  mâme  leur 

teAament ,  à  Fégard  duquel  on  ne  peut  pas  dire  cependant , 

•qu'il  y  eût  encore  de  droit  acqtiis  irréyoçabieinentà  un  tiers, 

cde  peur ,  dît  la  Loi  dernière  >  §.  i .  Cad.  deSententi^tn  p^ffi^ 

&  rejlitutisj  que  par  une  étrapge^abfi^rdité  ,  il  arrive  que 

i'on.juge.quele  fils^  été  en  même-temp?.,  pcre  de  famille  & 

fils  de  famille ,  affranchi  de  la  puiffance  paternelle  &  foumis 

à  cette  même  puiffance.  Ne  eorum  refcifio  ej^ciat  (  auod  ejl 

imaximeabjiirdum)  codent  temporc  r^ecinpotris  tieç  injuâjuijffh 

pûuflate.  \       ^  :,.'.,' 

Difons  ici  la  mêmechofe^H  ,    ?     /  -  '"  .   '  . 
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N*eftsîl  pas  €galemenx  inipoflible  de  préfumef  que  M.  le   ■■  > 

Duc  de  Guife  a  été  en  même-temps  capable  &  incapable  de  1700. 
contrafter  un  Mariage  légitime  ?  Capable  ,  fi  on  examine 
fon  domicile  aâuel  dans  Jes  Pays-bas  ,  qui  le  foumettoic  au 
Curé  de  Bruxelles  :, incapable,  fi  Ton  admet  l'effet  rétroaftif 
que  Ton  veut  donner  aux  Lettres  ;  puifqu'alors  ,  il  faudra  (up- 
pofer  que  fon  domicile  a  toujours  été  en  France ,  &  qu*ainfi 
il  ne  pouvoit. trouver  ailleurs  un  Pafieur  légitime  6c  un  vérita* 
ble  Curé. 

Partagcra;t-on  la  grâce  du  Prince  ?  &c. 
•  6^»  Que  notre  ufage  confirme  encore  Tautorîté  du  Droit  Hyiron.Gig. 
Romain ,  puifquq  c'eft  une  maxime  inconteftàble  que  les  fuc-  ^C^  /«^-  ^ 
ceffions  échues  depuis  la  condamnation  ou  depuis  le  crime ,  ^^^,  ^^^  j^^; 
lorfqu  il  s'agit  d'un  crime  de  lèze-Majefté ,  ne  font  point  ren-  natiomm  pofi 
dues  au  condamné  lorfquç  le  Prince  le  reftitue.  ;?  /  y*  ^""^ 

riota.  M.  i  Avocat  Çr  encrai  a  étendu  cet  argument  par  texem^  vaUfcere^fi  nus 
fie  des  condflmnatiQns  par  contumace ,  par  la  divèrjîté  de  la  Ju^  \  Princepc  p^f* 
rifprudence  du  Parlement  de  Paris  ^  du  Parlement  de  Tou^    ^^utusfit. 
loufe.  Enjuite  il  a  continue  ainfi. 

7^  Que  les  Traités  de  paix  parlant  de  ceux'  qui  poffedent 
des  biens  dans  les  deux  Royaumes ,  .ou  qui  ont  fuivi  le  parti 
d'un  des  deux  Rois ,  ne  les  remettent  en  pbïTeffion  que  pour 
prendre  les  bieos  dans  l'état  où  Jk  font.  ' 

Qt%  exemples  peuvent  fouffrir  un  contredit»  qui  efl  que 
par- tout  il  s'agit  de  jure  alterï  quefito  quod  Prihcipis  gratia 
auferre  non  pote ft. 

Mais  ;  i^^  Cela  fçul  qu  intérim  alteri  jus  irrevocahile  quart 
potuit ,  ne  fuffit-il  pas  pour  montrer  que  la  Loi  n'a  point  penfé 
à  àonnçT  jamais  un  effet  ré^roaâif  à  la  ,grace  du  Prince  ? 

2^.  La  ràifon  dii  Proît  Romain  fuprà  5^,  eft' indépen- 
dante ,  &c 

3^.  Il  faudrpit  dpnc  faipe  voir  que  dans  les  autres  cas  où 
il  ne  s'agit  point  ae  préjudicier  à  un  tiers' ^  on  a  donné  un 
effet  rétroa^iiFâ^rabofitiôn;  mais  nul  exemple  allégué. 
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'        Telles  font  toutes  les  raifons  de  cette  opinion ,  raifons  au 
^  pîoins  auffi  fortes  que  celles  de  l'opinion  contryre. 

Nous  avouons  que  notre  efprit  demeure  prefque  fufpendu 
entre  les  deux  partis  ;  mais  pour  finir  ce  doute ,  il  femble  qu'if 
faut  paffer  au  (econd  cas  que  nouij  avons  propofé  d  abord* 

Second  cas  d*un  aâe  criminel  en  lui-même  ,  indépendam- 
ment de  la  qualité  de  celui  qui  Ta  pafle. 

Trois  fortes  de  crimes  que  Ton  prétend  trouver  en  un  feul. 

Mariage  d'un  des  plus  grands  Seigneurs  du  Royaume  ,  d'un 
Pair  de  France^  d'un  pofleffeur  de  plufieursfîêfs,  quilcfou- 
mettoientégalementauRoi^&comme  vaflal,  Se' comme  fujet^ 
fans  avoir  S^tenu  fon  confentement  avant  que' de  lé  cohtraôer. 

Mariage  avec  une  Etrangère. 

Mariage  enfin  avec  une  ennemie. 
.  Examinons  fi  ces  trois  circonftances  réunies  fuffifent  pour 
rendre  ÏA3e  criminel. 

Et  fuppofé  qu'on  ne  puiffe  douter  que  cet  a£^e  ne  renferme 
un  nouveau  crime ,  ajouté  à  celui  de  la  rébellion  de  M.  le 
Puç  de  Guife ,  nous  n'aurons  plus  qu'à  tirer  des  conféquen- 
ces  juftes  &  préci fes  de  cette  vérité ,  pour  achever  de  vous 
expliquer  nos  fentiments  fur  le  Mariage  que  nous  examinons 
depuis  fi  long-téms. 

Première  circonftàncc.  Mariage  d*un  Pair  de  France  & 
d^un  des  plus  grands  Seigneurs  de  TEtat ,  fans  le  confente« 
xnent  du  Roi. 

Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'approfondir  la  grande  ^  la  celé* 
bre  queftion ,  qui  femble  renfermée  dans  lexamen  de  cette 
première  circonfiânce. 

Vnt  quefiion  fi  importante  demanderoit  des  forces  toutes 
nouvelles ,  &:  un  difcours  tout  entier. 

Ou  plutôt  g  difons  que  cette  queftion  a  été  fi  doâement 
traitée  &  fi  fçavamment  approfondie  dans  ce  fiecle  ^  par  des 
iScrits  qui  font  entre  les  mains  de  tout  le  monde  ,  que  cette 
matière  ,  toujours  grande  &  toujours  illuftre  en  ^le-même  > 
femble  être  devenue  commune  par  les  diflertations  qui  ronc 
éclaircie  &  qui  Tont  prefque  entièrement  épuifée. 
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Contentons-nous  donc  de  reoiarquer  en  général  :  '"'""■^ 

Que  les  Mariages  des  Princes  du  Sang,  &  mêmes  des  grands       ^7^>^* 
Seigneurs  j  ont  toujours  été  regardés  comme  une  aéiion  »  qui  ^  ^ 

loin  defe  renfermer  dans  leur  famille  particulière  ^  intéreHoit 
toute  U  Këpublique. 

On  a  jugé  qu*ib  appartenoient  à  U  Patrie  &  à  leur  Prince, 
d*une  manière  encore  plus  étroice  &  plus  iinguliere  que  le 
refte  des  Citoyens  ;&  que  toutes  leurs  avions  devant  avoir 
pour  but  le  bien  &  la  gloire  de  FEtat ,  c'étoit  à  l*Etat  encore 
plus  qu'à  eux-mêmes  ,  à  examiner  (i  raÙlance  qu*ils  vouloient 
contraôer  pouvoit  lui  être  avantagei^fe. 

Enfin  ^  que  les  Rois  étant  régardés  comme  le 
tuteurs  9  Its  gardiens  &  k$  proteâeurs  de^  Prince 
&  de  ceux  que  leur  naiflance  élevé  aux  premi 
de  TEtat  ^  ils  commmettoient  un  véritable  crime  V 
prifoient  tant  de  titres  &  tant  de  qualités  réunies  à  celle  de 
Souverain  ,  en  fe  mariant  ians  avoir  ob^nu  là  permillion  du 
Roi. 

Qu'autrefois  ipême  ,  ce  droit  n*étojt  pas  linîquement  propre 
aux  Rois  &: aux  Souverains  ,.  que  les fîmples  Seigneurs  leiicr- 
çoient  fur  leurs  vaffaux,  &  que  TEglife  même  a  reconnu  cette 
autorité  dans  .le  huitii^me  iiécle,,  puifque  par  un  Canon  du 
Concile  de  Compiçgne ,  de  Tan  757  ,  elle  déclara  le  Mariage 
dun  vaiTal  abiblumeni^ nul  9,  parce  qu'il  Tavoit  contraâé  fans 
le  confenten^nt  de  fon  Seigneur* 

Que  depuis ,  cette  obligation  renfermée  dans  la  perfonne 
des  Rois  ^  a  été  renouveilée  de  temp$  en  temps  ,  par  des  con- 
ventions expreflès  >  qui  ne  doivent  pas  être  regardées  comme 
des  Loix  particulières ,  mais  comme  une  fimple  confirmation 
de  la  Loi  générale.  « . 

Que  ceux  qui  ont  ofé  viôleç  cet  engagement ,  &  rompre 
ce  nœud  qui  doit  paroitre  fi  précieux  aux  Seigneurs  du 
Royaume  9  puifqu'il  les  attache  fi  étroitement  à  la  perfonne 
du  Roi  ^  ont  fou  vent  été  regardés,  pourfuivis  ^  punis,  comme 
criminels  d*une  efpèce  d'attentat  contre  Tautorité  du  Souve- 
rain«  Les  exemples  fameux  du  Cotnte  d'Armagnac  &  du 
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I  \    I  Gomte  d'Alencon  fous  Charles  Vil  j  fans  remonter  plus  haut  ; 
1700.       i'wemple  dû  procès  du  Maréchal  de  Biron  ,  en  font  des  preu- 
ves éclatantes. 
Enfin  ,  nous  pouvons  ajouter,  que  quoique  dans  ces  der- 
^         nîers  temps,  Von  ait  fou  vent  diffimulé  ces  fortes  de  Mariages 
par  rapport  aux  grandsSeigneurs  ,  comme  ôh  l'a  voulu  prou- 
ver par  la  rëpohle  de  la  Noblefle  à  la  propofîtioh  que  le  Roi 
Henri  III  fit  dans  rAfiemblée  de  Saint-Germain  de  les  rétablir^ 
il  faut  néanmoins  avouer  que  la  raifon  d'Etat  qui  fubfifte  tou- 
jours ,  &  les  circonftances  qui  accompagnent  ces  Mariages  ^ 
peuvent  d  aux  Juge§  de  les  regarder  ,   ou  comme 

tolér^bleis  le  àbfolumîent  criminels.; , 

Poutfe  ttendu  la  longueur  de  la  Caufe  ^^  on  fe 

bornera  à  naximes  :  * 

Lune,  que  le  Mariage  des  Princes  du  Sang  eft  abfolument 
nul  ,  même  ^uoadfœdus  «  &  que  cette  loi  eft^  encore  dans  fa 
pleine  vigueur  /comme  le  prouvé  Téxemple  de  feu  Monfîeur  *. 
L*autre  ,  qu'à  Têtard  des  graads  Seigneurs  ,  attendu  la 
longue  défuétudp ,  il  n^efi  eft  pas  de  même.  Mais  que  ces  Ma- 
riages ,  à  leur  égard,  font  fujets  à  des  peines  arbitraires  félon 
la  gravité  des  circonftances. 

Or ,  entre  les  peines ,  quelle  peine  plus  douée'  &  plus  pro* 
portionnée ,  que  la  privation  des  effets  cîvih?       /      „ 

Or ,  quelles  font  ces  cifcoriftahces  }  Cçft  ce  qui  nous  con- 
duit néceffairement  à  Texameh  des  deux  derniers  dçgrés  qui 
peuvent  rendre  cette  faute  plus  inexcufable. 

Seconde  circondance  Mariage  avec  une  Etrangère. 
Nota.  M.r Avocat  Général  dans^fon  Manuferity  indique  qu^it 
ne  citera  point  le  Droit  Romain^  oà  le  Mariage  eicigeoit  la  qua* 
lité  de  Citoyen  Romain.  Juftas  nyptias  inter  fe  Cives  Romani' 
contrahunt.  Injlit.  de  Nupriîs ,  ni  mênie  le  Droit  Romain!  dans 
le  dernier  âge  de  la  République  ,  prefqu  entièrement  aboli  fur  ee 
point ,  &  par  conféquent  qu'il  ne  parlera  ni  de  Cleo  pâtre  ni  de 
Bérénice^  Puis  reprenant  jon  texte  j  il  continue  aihjiquilfuit.^^  - 

*  On  peut  voir  la  déaCdn  du  Clergé  de  France  fur  cette  affaire,  àKiiventaîre 
4^  M.  Mole  daji»  la  même  affaire. 

Mais 
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^  Mais  il  eft  certain  toujours  que  c'eft  un  crime ,  quando  Rege 
inconfulto ,  alienigena  uxor  ducitur.  17^  • 

Et  en  effet ,  c  eft  prefque  toujours  dans  ce  cas  que  Ton  s'eft 
élevé  autrefois  contre  les  Mariages  centrales  par  les  grands 
Seigneurs  ,  &c.   \ 

Troifiéme  circonftance.  Mariage  avec  une  Ennemie. 

Ou  il  faut  abolir  tout  veftige  de  cet|ancien  ufage ,  conforme 
ii  la  raifon  naturelle  &  à  Tutilité  publique ,  ou  il  faut  avouer  que 
jamais  il  tiy  a  eu  plus  de  fujet  d  en  réferver  au  moins  quelques 
relies  par  rapport  aux  effets  civils. 

Nota.  M.  Avocat  Général  a  repris  ici  les  principales  circonf^ 
tances  Je  F  affaire  ;  après  quoi  il  a  dit. 

Un  Duc  de  Guife  fe  lier  aux  ennemis  de  TEtat ,  &  fcel- 
1er  fon  union  par  un  Mariage  qui  le  lie  étroitement  avec  une 
des  plus  puiffantes  maiions  du   Brabant^  &c. 

S'il  eft  défendu ,  comme  le  dit  M.  le  Bret ,  aux  grands  Sei- 
gneurs, d'équiper  des  vaiffeaux  ,  d'avoir  des  maifons  fortes^ 
&c.  qtutnto  magis ,  de  fe  lier  par  le  plus  inviolable  de  tous  les 
engagemens  avec  les  ennemis  de  TEcat. 

Ce  crime  qui  a  paru  iî  grand  à  nos  pères ,  deviendra*t-il 
léger  par  loubli  des  anciennes  maximes  ^  &  parcç  qu'il  fe  pré* 
fente  rarement  des  occaiions.de  le  punir  ? 

Au  contraire ,  c'eft  parce  qu'il  eft  rare  qu'il  femblc  que  Ton 
eft  plus  obligé  de  faifir  une  occaûon  de  foutenir  avec  fermeté 
l'intérêt  de  l'Etat. 

Cela  fuppofé ,  peut*on  dire  que  les  lettres  d'Abolition  ont 
confirmé  m  tel  aâe? 

S'il  étoit  innocent  en  foi ,  grande  queftion^  &  la  rigueur 
du  Droit  feroit  contre ,  &c. 

Mais  il  eft  coupable  ^  &  npus  venons  de  compter  jufqu'à 
trois  différents  dégrés  dans  un  feul  crime. 

Comment  appliquer  à  ce  crime  des  Lettres  d'Abolition  qui 
n'en  parlent  point  r 

,  lo.  Les  lettres  ne  fe  rapportent  qu'aux  faits^^ui  y  font 
*      Tome  V.  ^^   ^       ^  y    ^ 
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I709*        énoncés,  quelque  générales  qu  elles  paroiffent  ;  or  ,  ce  fait  n*y 
*        eft  point  marqué. 

20.  Damhouder  &autres  praticiens ,  tiennent  que  romiflîon 
.  ou  la  rétic^ce  dun  crime,  rend  les  Lettres  fubreptices  8c 
inutiles  pour  le  crime  qui  y  eft  expliqué  ,  de  même  que  dans 
les  provifions  de  Cour  âe  Rome,  &c. 

On  ne  peut  point  préfumer  que  le  Roi  ait  eu  intention  de 
Vy  comprendre. 

1^.  S'il  avoir  eu  cette  intention  ^  certainement  on  n'auroit 
pas  négligé  de  l'exprimer  »  Confeil  de  M.  de  Guife  trop  habile 
pour  tomber  dans  cette  négligence* 

2^  On  a  bien  pris  la  précaution  de  marquer  que  les  Lettres 
auroient  un  effet  rétroaûif  par  rapport  à  la  confifcation  &  au 
rctabliffement  des  dignités  ;  &  cependant  ce  rétabliffement , 
effet  beaucoup  plus  naturel  de  la  grâce  du  Prince ,  pourquoi 
a-t-on  donc  obmis  de  parler  du  Contrat? 

3^*  Nous  apprenons  par  un  fait  fingulier ,  qu'il  n'eft  pas 
'  nouveau  de  faire  mention  de  cette  efpèce  de  crime  dans  des 
Lettres  d'Abolition. 

Il  eft  nommément  exprimé  dans  celles  que  Charles  VII 
accorda  au  Comte  d'Armagnac ,  &:  qui  furent  enregiftrées  au 
'Parlement  de  Tholofe  en  îjU6. 

4^  Enfin  ,  fans  cela ,  quelle  différence  y  auroit-il  entre  un 
Mariage  contraâé  en  France  avec  une  Françoife,  avec  l'agré- 
ment du  Roi ,  &  un  Mariage  contraâé  pendant  la  guerre  avec 
une  Etrangère  &  une  Ennemie  de  FEtat  ? 

Et  cela  ,  n"y  ayant  eu  aucune  poffeffion  en  France,  quoJ 
imprimis  notandum  :  car ,  c'eft  une  plaifante  poffeflion  que  le 
pâuèport. 

S'il  y  avoit  eu  une  poffeffion  de  l'état  publique  &  certaine 
ien  France ,  on  pourroit  dire  que  le  Roi  auroit  approuvé  ,  que 
la  Loi  auroit  tacitement  confirmé  ce  Mariage ,  quant  aux 
effets  civils  ;  &  alors  on  examineroit  fi  cette  efpéce  de  ratifi- 
cation remonteroit  jufqu'au  contrat,  ou  fi  fon  effet  n'auroif 
lieu  que  du  jour  des  Lettres  d'Abolition  :  mais  ici  rien  de 
tout  cela.' 
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Nota.  Le  manufcru  indiqueen  abrégé  aut  M.  t Avocat  Géné-^      " 
rai  conclut  ici  ,  que  ce  Mariage  ejl  auffi  indigne  ditre  regardé        ^7^^* 
comme  légitime  dans  PEtat^  que  comme  Sacrement  dans  l  Eglife  , 
quenfuite  il  récapitula  &  expliqua  les  demandes  incidentes  j  & 
quil  continua  ainfi  qu  il  fuit. 

Sur  TAppel  comme  dabus  ,  tant  des  procédures  deJa  Rote 
que  de  la  célébration  du  Mariage ,  dire  qu'il  y  a  abus  ,  &  en 
conféquence  débouter  la  partie  de  M*  Nouet  de  toutes  les 
demandes  par  elles  formées  en  exécution  dci^  Contrat  du  16 
Novembre  1641  ;  &  fur  le  furplus  des  demandes  ,  les  Parties 
hors  de  Cour  ,  fi  ce  n  eft  que  la  Cour  ne  juge  plus  à  propos 
d'accorder  un  délai  à  ta  Partie  de  M^  Nouet  ^  pour  rapporter 
ks  titres  originaux  &  pièces  juftificatives  de  fesi  prétendues 
créances/ 

UArrêtajugé  conformément  aux  Conclufioni^fur  les  pre- 
miers Chefs  ^  &  fur  le  dernier,  concernant  les  demaiides'incl* 
dentés  ,  il  a  ordonné  que  les  Parties  fe  pourvoiront ,  &c. 

Il  a  été  prononcé  le  Mardi  5  Janvier  1700 ,  plaidant  Robert 
de  Saint-Martia pour  M,  le  Duc  d'Orléans,  M.  le  PriiKe  de 
Condé  &  Madame  d'Hanower ,  &  Nouet  pour  le  fieur  Prince 
de  Berghes.  Voici  cet  Arrêt  tel  qu'il  eft  dans  les  Rcgiftres» 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Vu  5  Janvier  1700. 

ENtrE  Mùnfaur^  Fils  éU  France  9  Fr<rc  uruquê  du  Roi  ^  Duc  JCOr-^ 
leans  »  Légataire  uni verfel  de  feue  Mademoifelle  Anne- Marie  Louife 
d^Orleans  Duchefle  de  Montpeofier  ,  Héritière  bénéficiaire  quant  aux 
meubles  &  acquêts  &  propre  macemeU  de  feue  Damoifelle  Marie  de 
Lorraine ,  Ducbeffe  de  Guife»  &  encore  de  fon  chef  Héritière  bénéfi- 
ciaire de  Henri  de  Lorraine,  Duc  de  Guife,  fécond  du  nom,  &  ayant 
repris  ^  par  aâe  du  %6  Février  1699  »  au  lieu  de  ladite  feue  Demoifelle 
d'Orléans.  Henn*Juiesde  Bourbon  »  Prince  de  Condé ^  Prince  du  Sang, 
Duc  d'Anguien ,  Chateauroux ,  Pair  &  Grand^Maître  de  France;  Anne- 
Palatia  de  Bavière  ^  Princefle  «  fon  époufe  ;  U  Henriette-Benediâ» 
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Palatin  de  Bavière  ,  Diichtffc  Dcuahiere  étHau&wer ,  lefdites  Datn^ 
1700»  Princeffe  de  Condé  &  Ducheffe  d'Hanover,  Héritières  par  bénéfice 
d'inventaire  quant  aux  propres  paternels  de  feue  ladite  Demoiielle  de 
Guife,  &  ayant  repris  au  lieu  d*elle ,  par  adedu  17  Août  1699; 
Appellants  comme  d  abus  de  toutes  les  procédures  faites  à  la  Rote  de 
Rome,  commiilions  qui  y  pourroicnt  être  décernées  ,  &  exécution 
d'icetle.  Commiffioo  de  ladite  Rote  du  5  Janvier  1665.  Citation  faiœ 
en  conféquence  du  Jugement  rendu  à  la  Rote  le  9  Juin  1666  ,  d'une 
part;  &  Meffire  Philippe^François  dt  Bergfus^  feul  &  unique  Héritier 
de  défunte  Honq|^e  de  Berghes,  au  jour  de  fon  décès  9  Teuve  du 
Comte  de  Boffu  ,  Intimé  Se  Demandeur ,  aux  fins  de  la  commiflion 
par  lui  obtenue  en  Chancellerie  le  lo  Oâobre  169S  ,  &  exploit  fait 
en  conféquence  le  19  Novembre  audit  an  ,  à  ce  qu'il  fut  reçu  oppo- 
fant  à  l'exécution  des  Arrêts  de  la  Cour  des  31  Mars  9  16  Septembre 
1^65  ;  10  Décembre  1666  &  6  Septembre  1667;  faifant  droit  fur  foa 
oppoiition»  enfemblefur  lefdites  appellations  comme  d'abus }  il  fût^dit 
qu'il  n'y  avoit  abus ,  les  Appellants  condamnés  en  l'amende  de  l'Or* 
'  donnance  p  en  conféquence  que  les  Parties  feroient  renvoyées  au 

Châtelet ,  pour  y  procéder  fur  la  demande  dudit  de  Berghes  du  i| 
Août  1687 ,  fuivant  les  derniers  erremens  ;  fi  miei6c  n'aime  la  Cour» 
ainfi  que  ledit  de  Berghes  le  requiert  9  évoluer  le  principal  diflférend 
^s  Parties  pendant  audit  Cfaâtelet  fur  ladite  demande  f  6c  y  faifant 
4roit,  déclarer  le  Contrat  de  Mariage  d'entre  Henri  de  Lorraine  ^ 
Duc  de  Guife»  &  ladite  Dame  Honorée  de  Berghes,  du  16" Novembre 
1641 ,  exécutoire  contre  lefdits  Héritiers  &  biens  tenans  defdites 
Pamoifelles  de  Montpenfier  &  de  Guife  »  commeJlétoit  contre  icelles . 
en  qualité  d'Héritières  dudit  Henri  de  Lorraine ,  Duc  de  Guife  ;  ce 
làifant  ^  qu'ils  feroient  condamnés  perfonnellement ,  pour  telles  parts 
ic  portions  qu'ils  feront  Héritiers  defdites  Damoifelles  de  Montpenfier 
êc  de  Guife  »  hypothécairement  &  folidairement  pour  le  tout ,  payer 
audit  de  Berghes ,  audit  nom  de  feul  Héritier  de  ladite  feue  Honorée 
de  Berghes ,  premièrement ,  les  arrérages  du  Douaire  de  ladite  Ho- 
norée de  Berghes  ,  à  raifon  de  quarante  mille  florins  par  chacun  an  , 
Talant  cinquante  mille  livres  monnoye  de  France,  à  compter  du  deux 
Juin  1664  y  jour  du  décès  dudit  fieur  Duc  de  Guife  ,  jufqu'au  19  Ao&t 
1679  j  jour  du  décès  de  ladite  de  Berghes;  foîxante  mille  florins  ,  va- 
lant foixante-quinze  mille  livres  monnoye  de  France^  pour  la  chambre 
étoffée  &  pierreries  accordées  à  ladite  feue  de  Berghes  par  ledit  Contrat 
de  Mariage;  la  iommede  huit  mille  florins ,  valant  dix  mille  livres 
4nonnoye  de  France ,  prétendue  reçue  par  ledit  feu  fieur  Duc  de  Guife  » 
de  Eugène  de  Boffu ,  frère  &c  héritier  de  Albert ,  Comte  de  Boflu  ^ 
vivant,  mari  de  ladite  de  Berghes  »  fuivant  Taôe  du  13  Août  164X9 
6i  fiifiint  partie  de  quatorze  mille  florins  prétendus  apportés  en  dot 
far  ladite  de  Berghes  audit  Comte  de  Boflu  >  &  adjugés  par  Jugement 
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rendu  à  Malioes  entre  ledit  fieur  de  Guife  8c  ladite  de  Berghes  Se        .  ^ 
ledit  Eugène  de  Boffu,  le  18  Juillet  1641;  la  fomme  de  quinze  cent         *7^^ 
livres  par  chacun  mois  de  provifion ,  adjugés  à  ladite  Dame  de  Berghes 
contre  ledit  feu  fieur  Duc  de  Guife  ,  par  1*  Jugement  rendu  à  la  Rote 
de  Rome  le  31  Mai  1656  ^  jufqu'au  décès  dudit  fieur  Duc  de  Guife  ; 
h  fomme  de  fept  mille  neuf  cent  cinquante-cinq  florins ,  vabnt  onze 
mille  cinq  cent  cinquante-quatre  livres  huit  fols  monnoye  de  France  ^ 
pour  la  valeur  de  la  chambre  étoffée  ^  adjugée  par  Jugement  du  Grand-^ 
Confell  de  Malines ,  rendu  contre  ledit  Eugène  de  Bofltu ,  héritier  dudit 
Comte  de  BofTu,  des  18  Juillet  1641  &  18  Juin  1647 ,  déduôion  faite 
ée  huit  cent  quarante-cinq  florins  douze  fols,  pour  la  valeur  detche-» 
vaux  &  autres  meubles  reçus  par  ladite  de  Berghes  j  après  le  décès 
dudit  Albert  Comte  de  Boflu  ;  la  fomme  de  trente-un  mille  fix  cent 
cinquantè^neuf  florins  quatre  fols ,  revenant  monnoye  de  France  à 
trente-neuC  mille  cinq  cent  foixante-quatorze  livres ,  prétendues  em- 
ployées pour  ledit  fieur  Duc  de  Guife  au  payement  de  fes  Créanciers 
demeurants  i  Bruxelles  }  auxquels  on  prétend  qu'il  avoit  fait  obliger 
avec  lui  ladite  Honorée  de  Berçhes ,  iuivant  la  liquidation  faite  par 
le  CommifTeire  du  Grand-Gonfeil  de  Malines;  par  Tétat  du  16  Février 
1649  ;  lefquelles  trente-neuf  mille  cinq  cent  foixante-quatorae  livres 
ledit  de  Berghes  prétend  provenir  des  arrérages  du  douaire  de  ladite 
Honorée  de  Berghes  »  à  cnufe  de  fon  mariage  avec  ledit  Comte  de 
Boflu  ;  la  fomme  à  laquelle  fe  trouvera  monter  la  valeur  d^une  boëre 
àportrait  de  diamants,  &  d^une  paire  de  pendans  d'&rcilles  couverte 
de  diamants  qui  étoient  engagés  ;  &  ledit  feu  fieur  Duc  de  Guife  & 
ladite  de  Berghes^  parleur  prétendu  écrit  du  i8  Août  1642,  ont 
reconnu  que  ledit  Eugène  de  Bofiu  leur  a  fait  rendre  la  fomme  de  quatre 
mille  neuf*  cent  florins,  valant  monnoye  de  France  fix  mille  cent  vingt- 
cinq  livres  ,  contenues  en  quatre  prétendues  quittances  des  ix,  19  , 
&  14  Décembre  1641 ,  prétendues  données  par  la  Dame  de  Grim- 
berghes  à  Allonzo  Lopez,  en  l'acquit  dudit  fieur  Dac  de' Guife  ,  au 
Aïoyen  de  l'obligation  de  ladite  de  Berghes ,  du  11  Décembre  1(^1  j 
au  profit  de  ladite  Dame  de  Grimberghes  fa  mère,  de  lui  faire  défen- 
gager  fes  bardes  &  pierreries  qu'elle  avoit  engagées  au  Mont  de  Pieté 
i  Bruxelles  ;  la  fomme  de  fix  cent  livres  de  gros ,  valant  fix  florins 
chaque  livre  de  gros ,  revenant  à  fix  mille  livres  monnoye  de  France, 
portée  par  la  prétendue  obligation  du  15  Mai  1645  ,  faite  par  ladite 
de  Grimberghes au  profit  du  nommé  Dahofe ,  &  à  lui  par  elle  payée, 
fuivant  la  quittance  du  10  Novembre  1648 ,  en  Tacquit  de  ladite  Dame 
de  Berghes  ,  pour  fa  dépenfe  à  Douvres  ;  la  femme  de  trois  mille 
deux  cent  florins ,  valant  monnoye  de  France  quatre  mille  livres ,  pour 
la  valeur  de  deux  rentes  héréditaires  de  deux  cent  florins  chacune , 
tranfporrées  par  lad.  de  Berghes  aux  nommés  Lemire  8c  Marie  Vennel , 
ia  belle-fœur,  qui  étoit  due  i  ladite  de  Berghes  par  ledit  Comte  dt 
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BofTu ,  &  cooAiruée  le  9  Mai  164^  ,  ledit  tranfport  fait  pour  demfiurer. 
1 700«  '        quitte  de  fix  mille  cinq  cent  florins ,  pour  marchandifes  de  drap  &  au-^ 
très  denrées  ,  fuivant  la  Sentence  rendue  au  Grand-Confeil  de  Malinef 
le  14  Décembre  1646  •  contre  ledit  fieur  Duc  de  Guife  &  Dame  de 
Berghes;  aux  intérêts  au  denier  feize  deifdits  arrérages  de  douaire ,  à 
raifon  de  cinauante  mille  livres  par  an;  foixante- quinze  mille  livres 
de  précipuc  ;  nuit  mille  livres  ^  faifant  partie  de  quatorze  mille  livres, 
des  deniers  dotaux  apportés  en  mariage  par  ladite  de  Berghes  audit 
Comte  de  fioflu;  onze  mille  cinq  cent  cmquante-quatre  livres  huit 
fols  ,  pour  le  prix  de  la  chambre  étoffée  adjugée  à  ladite  de  Berghes 
par  Jugement  rendu  à  Malines  les  18  Juillet  1641,  x8  Juin  1647  i 
trente-neuf  mille  cinq  cent  foixante- quatorze  livres  prifes  fur  le  douaire, 
de  ladite  de  Berghes  avec  ledit  Albert  Comte  de  Boffu ,  préte^idue 
em[}loy.ée  au  payement  des  dettes  dudit  fîeur  Duc  de  Guife  9  à  compter 
du  jour  qu'ils  ont  été  reçus  par  ledit  (ieur  Duc  de  Guife ,  &  des  au* 
très  fommes  9  à  raifon  de  TOrdonnance ,  d'une  part  :  Et  Monsieur  ,  Fils, 
4e  France  9  Duc  d'Orléans  >  Frère  unique  du  Roi;  Henri -Jules  de 
Bourbon ,  Prince  de  Condé ,  Prince  du  Sang  ;  Madame  Anne  Palatin 
de  Bavière  ,  Princefl*e,  fon  époufe,  &  ladite  Dame  Duchefle  Douai* 
riere  d'Hanover  ,  efdits  noms  ,  défendeurs  d'autres  :  Et  encore  entre 
Monlieur ,.  Fils  de  France  ,  Duc  d'Orléans  ,  Frère  unique  du  Roi  >  le 
Prince  de  Condé  &  Madame  Anne  Palatin  de  Bavière  9  Princefle^  (on 
époufe  j  Madame  Henriete-Benediâe  Palatin  de  Bavière ,  Duchefle 
Douairière  de  Hanover  ^  efdits  noms  y  demandeurs  en  Requête  des 
3  Juin  &c  20  Novembre  1(^9  y  à  ce  qu'en  plaidant  Uir  les  appellations 
&  demandes  dudit  iieur  de  Berehes  y  &  fur  les  appellations  comme 
d'abus  interjettes  par  MademoifeUe  d'Orléans  ,  Duchefle  de  Montpen- 
fier  y  &  Damoiielle  Duchefle  de  Guife ,  reçues  par  lefdits  Arrêts  de- 
années  1665  j  &  1666  les  Parties  viendroient  pareillement  plaider  fur 
les  appellations  comme  d'abus  y  permiflion  du  Curé  de  Sainte  Gudule  » 
célébration  dudit  Mariage ,  du  16  Novembre  ,  Sentence  de  la  Rote , 
de  proviflon  des  31  Mai  1656  Se  5  Mars  1666  y  contmiflîon  du  9  Juin 
1666  ,  contenues  dans  les  Lettres  de  la  grande  Chancellerie  y  données 
à  Versailles  les  28  Mai  &  18  Novembre  1699  y  &  y  faifanc  droite  il 
^oit  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  &C  abufivement  permis .  procédé  6c 
célébré  ,  tam  par  Jacques  Coflier ,  Curé  de  Sainte  Gudule  de  Bruxelles  y 
que  par  Charles  de  Mansfeld;  qu'il  a  pareillement  été  mal,  nullement 
ce  abufivement  procédé  &  jugé  à  la  Rote  »  débouter  ledit  fieur  de 
Berghes  de  fes  demandes  &  oppofîtions  ,  &  le  condamner  aux  dépens  ; 
ic  ledit  fieur  de  Berghes ,  intimé  &  défendeur ,  d'autre  :  Et  encore 
entre  Monûeur  ,  Fils  de  France ,  Duc  d'Orléans  y  M.  le  Prince  de 
Condé ,  Madame  la  Princefle  fon  époufe  ,  &  ladite  Dame  Dacliefle 
Douairière  de  Haîiover,  demandeurs  en  Requêtes  par  eux  préfen- 
fées  à  la  Cour  les  20  iù  23  Novembre  1699  ^  à  ce  qu'en  prononçant 
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farlefdîtes appellations  comme  cl*abas&  oppofitions ,  &  déboutant  ledit         i  jqq. 
«le  Berghes  de  fes  oppofitions,  il  foit  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  & 
abufivement  procédé  ,  célébré ,  décerné  &  jugé ,  &  en  tant  que  befoin 
cft  ou  feroit ,  leur  donner  afte  de  ce  quMs  confentent ,  même  requier- 
rent  l'évocation  des  demandes  dudit  de  Berghes  pendantes  au  Châ- 
telet  ,  du  13  Août  1687,  &  à  laquelle  évocation  leiBt  de  Berghes  a 
auffi  conclu  ,  &  y  faifant  droit ,  le  débouter  de  toutes  fes  demandes, 
tant  formées  au  Châtdet  qu'en  la  Cour ,  par  fa  commïflion  du  26  Oc- 
tobre 1698 ,  &  le  condamner  aux  dépens,  d'une  part  ,  &  ledit  de 
Berghes  défendeur ,  d'autre  :  Et  encore  entre  Itdit  de  Berghes ,  de- 
mandeur en  trois  Requêtes;  la  première  du  14  ,  &  la  féconde  &  troi- 
fiéme  du  1 5  Décembre  16^9  ;  la  première  tendante  à  ce  que  Monfieur , 
Fiîf  de  France ,  Duc  d'Orléans  ,  M.  le  Prince  de  Condé  ,  Madame  la 
Princeffe  fon  époufe  ,  &  ladite  Dame  Dacheffc  de  Ifanover  ,  foienc 
condamnés  pour  telles  parts  &  portions  qu'ils  (ont  héritiers  de  ladite 
feue  Demoifelle  Ducheffe  de  Guife ,  &  hypothécairement  pour  fi» 
tout,  lui  payer  premièrement,  vingt  mille  florins  valant  vingt-cinq 
mille  livres ,  d'une  part ,  prétendues  dues  par  la  fucceflion  du  feu  Comte 
de  Boflu ,  mari  de  ladite  de  Berghes  ,  pour  partie  des  arrérages  de  fon 
douaire  ;  fecondetpent ,  ùx  mille  quatre  cent  florins  valant  monnoye 
dé  France  huit  mille  livres  ,  faifant  partie  du  douaire  de  deux  cent 
florins  par  an  ,  à  prei^dre  par  ladite  de  Berghes  fur  la  fucceflion  dudit 
fleur  Comte  de  Bofl^u ,  le  tout  prétendu  cédé  8c  trânfporté  par  ledit 
feu  fleur  Henri  de  Lorraine ,  Duc  de  Guife  ^  &  ladite  Dame  de  Berghes  , 
à  Henri  Boudon ,  Marchand  en  la  ville  de  Bruxelles ,  fuivant  l'afte 
pafle  pàrdevant  Notaires ,  contenant  ledit  tranfport ,  du  9  Octobre 
1641  ;  en  troifleme  lieu  ,  feize  mille  florins  valant  monnoye  de  France 
vingt  mille  livres ,  auflii  dues  à  ladite  de  Berghes  pour  arrérages  de  fon 
douaire ,  fur  la  fucceflion  dudit  feu  Comte  de  Boflu ,  aufll  tranfportëes 
par  ledit  feu  fleur  Duc  de  Guife  &  ladite  Dame  de   Berghes  audit 
BoudoQ  ,  avec  huit  cent  florins  valant  monnoye  de  France  mille  li- 
vres ,  pour  deux  années  defdites  deux  rentes  de  deux  cent  florins  cha- 
cune ,  par  aûe  prétendu  paffé  pàrdevant  Notaires  à  Bruxelles ,  le  ta 
OùobtQ  1641  ;  en  quatrième  lieu  ,  la  femme  de  vingt  mille  florins 
valant  monnoye  de  France  vingt-cinq  mille  livres  pour  la  valeur  des 
meubles  &  pi  rreries  appartenants  à  ladite  Dame  de  Berghes  ,  &  dont 
l'on  prétend  que  ledit  fieur  Duc  de  Guife  a  difpofé ,  alnfi  que  l'on  pré- 
tend qu^il  réfulte  de  la  Lettre  écrite  par  ledit  fieur  Duc  de  Guife  à  Dom 
Francifco  de  Meflô ,  du  iiOâobre  1641,  reconnue  dudit  fieur  Duc  de 
Guîfe  par  deux  autres  Lettres  par  lui  écrites  à  ladite  Dame  de  Berghes 
fes  8  Août  &.6  iSeptembre  1643  >  ^  P^*"  '*  Requête  préfemée  par  ladite 
'Dame  de  Gtïmb'erghes  au  Chancelier  de  Brabant ,  aux  intérêts  defditeS 
fommes  à  raifon  des  Ordonnances ,  à  compter  des  jours  que  ledit  fieur 
Duc  de  G  uif«  a  difpofé  U  reçu  lefdites  fommes ,  &  aux  dépens  :  la 
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17O0.        féconde  defdues  Requêtes,  à  ce  qu'en  adjugeant  audit  de  Berghes  les 
conclufîons  par  lui  prifes,  les  informations  faites  à  la  Requête  dudit  feu 
fieur  Duc  de  Guife ,  dé  TOrdonnance  du  Lieutenant  Criminel  du  Châ- 
telet ,  à  IVncontre  de  ladite  feue  Dame  de  Berghes,  &  qui  ont  été  ap- 
portées au  Gref  de  U  Cour  ,  de  ^Ordonnance  d'içelle  ,  &  depuis  mifes 
entre  les  mains  des  Cens  du  Roi ,  foient  déclarées  nulles  ^  S(  comme 
telles,  quelles  feront  rejetcées  de laCaufe ,  avec defenfes  de  s*enfervir» 
&  en  cas  de  comeftations^  condamnés  aux  dépens  ;  &  la  troiÇemedei^ 
dites  Requêtes  ,  à  ce  qu'en  adjugeant  audit  de  Berghes  les  fins  &  con- 
clufions  par  lui  prifes  en  Tlnftance,  &  particulièrement  des  premier  ^ 
deuxv,  quatre  fie  neuvième  Chefs  dç  fa  demande,  comme  dépendante  dç 
la  queflion  du  Maria^ ,  qui  fera  confirmé ,  le  furplus  de  {ts  autres  Chefs» 
concernant  la  reftitution  des  fommes  prétendues  touchées  par  ledit  feu 
iieur  Duc  de  Guife ,  en  vertu  d'aliénation  que  Ton  prétend  avoir  été 
par  lui  faites  des  biens  appartenans  à  ladite  Dame  de  Berghes  ,  ou  pré- 
tendues payées  par  elle  aux  Créanciers  dudit  feu  fieur  Duc  de  Guife  & 
à  fon  acquit,  renvoyer  les  Parties  pardevanttel  des  Confeillers  de  la 
Cour  qu'il  lui  plaira  commettre ,  pour  procéder  à  la  liquidation  des 
fommes  qui  doivent  çtre  reftityées,  fur  les  pièces  qui  feront  repréfen- 
tées  par  ledit  de  Qerghes,  d'une  part  ;  &  Monfieur  ,  Fils  de  France , 
Frère  du  Roi ,  Duc  d'Orléans ,  M*  le  Prince  de  Condé  »  Madame  la 
PrincefTe  fon  époufe  ^  &  Madame  la  DucheiTp  Douairière  de  Hanower  , 
efdits  noms ,  défendeurs  d'autre  ,  fans  que  les  qualités  puifTent  nuire  ni 
préjudicier.  AprIs  que  Nouer,  Avocat  du  fieur  de  Berghes  ;  &  Robert 
deSaint-Mart  n^  Avooatde  Monfieur,  du  fieur  Prince  de  Cpndé,  defoQ 
époufe,  &de  ladite  de  Hano^rer,  ont  été  ouis  pendant  Quinze  Audien- 
ces ,  .enfembie  d'Aguefieau  pour  le  Procureur  (Sénéral  du  T^qu 

LA  CPUR  ayant  aucunement  égard  à  la  Requête  de  la  Partie  de 
Nouet  du  15  Décembre  1699  >  concernant  l'information  faite  au  Châ* 
tclet  le  19  Novembre  1655 ,  ordonne  que  ladite  information  fera  re- 
jettée  ;  &  fans  s'arrêter  au^  oppofitions  formées  par  la  Partie  dé  Nouet , 
apx  Arrêts  des  3 1  Mars  Se  16  Septembre  1665  >  10  Décembre  1666 ,  6c 
^  Septembre  1687 ,  en  tant  quç  touchent  les  appellations  comme  d'abus 
interjettées  par  les  parties  de  Robert ,  tant  de  la  célébration  du  prétendu 
Mariage,  que  des  Jugemenns intervenus  à  la  Rote  de  Rome  ,  Dit  qu'il 
^  été  malj  nullement  &  abu^vement  procédé,  célébré,  ftatué  &  or» 
donné  ;  &  en  çonféquence  ,  évoquant  le  principal  fur  les  demandes  de 
U  Partie  de  Nouet ,  réfultantes  du  prétendi#Contrat  de  Mariage  du  16 
Novembre  16$  1 ,  mec  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès ,  &  la  con« 
damne  aux  dépens  ;  &(  fur  les  autres  demaïKles  de  la  Partie  de  Nouet» 
ordoi^e  qu'elle  fe  pourvoira  ainfi  qu'il  verra  bon  ètxti  defenfes  ^ 
fins  de  non-recevoir  des  Parties  de  Robert  au  contraire.  Fait  ce  pnq 
Janvier  mil  fept  cent.  ^ 
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MEMOIRE 

Sur  la  néctffiié  de  lapréfence  ou  du  (mfeanmim  du 
propre  Curé  de  chacun  des  ContraBans ,  pour  la 
validàé  du  Mariage. 

LA  préfence  ém  propre  Curé  eA  coofidérée  aujourd'hui 
comme  410e  (olemntté  qui  eâ  en  même  tems  eccléûaftique 
&  politique.  Ainfi  I  pour  juger  de  fa  oéœffité ,  il  faut  codCuI- 
ter  également  &  les  canons  &  les  JLoix.  On  peut  dire  même 
que  les  canons  peuvent  mériter ,  en  cette  matière ,  une  atten* 
tion  encore  plus  grande  que  les  Loix  mêmes ,  parce  que  les 
Loiz  ayant  adopte ,  en  ce  point ,  la  dirpoûtion  des  Canons  ^ 
il  hnMe  que ,  pour  bien  entendre  les  Ijoix ,  il  &ut  recou- 
rir aux  Canons ,  qui  «n  ont  été  la  iburce  ^  le  fondemeoc 
&  le  modèle. 

,  On  iie  comioit  point  de  concile  qui  ait  établi  clairement  & 
formellement  la  neceffité  de  la  préiènce  du  propre  Curé  avant 
le  Concile  de  Treme ,  adopté  à  cet  égard  par  les  ordonnances 
4u  Royaume.  C'eû  donc  par  les  termes  du  Décret  de  ce  Con* 
cile,  que  Ton  doit  juger  û  l'imention  de  l'Eglife  a0èmblée  p 
a  été  de  rendre  la  prélence  du  propre  Paûeur  tellement  né- 
ceffaire  i  la  validité  des  mariages  ,  que  fon  abfence  emportât 
une  nullité  abiblue. 

Mais  avant  que  dentrer  dans  cet  examen  ,  il  Êuit  fuppofer 
qu'entre  les  empêcheroens  que  les  Canonises  appellent  diri- 
mana ,  il  y  en  a  de  deux  fortes  :  les  uns  ont  la  force  de  rendre 
le  mariage  nul  dune  nullité  abfolue,  qui  a  lieu  dans  toutes 
6>rtes  de  cas,  &  à  Tégard  de  toutes  fortes  de  perfonnes  ;  les 
autres  ne  produifent  qu'une  nullité  relative  ,  qui  ne  donne 
atteinte  au  mariage  que  dans  certaines  circoqiUnces  &  par  rap- 
port i  certaines  perfonnes. 
Ainiî ,  par  exemple ,  l'empêchement  du  iâng  &  de  la' 
Tome  y,  A 
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parenté  ,  cft  fuivi  d'une  nullité  ^folue ,  même  a  Tégard  des 
^^^*       contraftans:^  &  fans  attendre  que  ce  défaut  foit  relevé  par  d'au- 
tres Parties  iméreflees  à  combattre  la  validité  du  mariage.  * 

Mais  il  n  en  eft  pas  de  même  du  défaut  de  consentement  des 
pères  &  mères  ,  &  du  défaut  de  publication  de  bans.  Il  eft  con(^ 
tant  yiuivant  t'efprit  des  Ordonnances  &  la  Jurifprudence  des 
Arréits  ^quecçs  deux  défauts  n'opèrent  au'ufie  nullité  relative  ; 
c'eft-à-dîre  que  leur  effet  eft  renfermé  aans  le  cas  du  mariage 
des  mineurs  ^  &  lorfque  les  pères  ou  les  mères  ou  les  tuteurs 
s'en  plaignent. . 

*  Cette  diftînâîon  étant  une  fois  fuppofée ,  il  faut  examiner  de 
quel  genre  eft  la  nullité  fondée  fur  le  défaut  de  préfence  du 

Srojpre  Curé  jc*eft  à-dire  ,  fi  elle  eft  abfolue  fuivant  le  Concile 
e  Trente ,  ou  fi  elle  eft  feulement  relative. 

Cette  queftion  peut  être  traitée  en  deux  cas  différens. 

Le  premier ,  lorfqu'aucun  des  deux  Curés  des  contra6hinSi 
n'a  célébré  le  mariage.    , 

Le  fécond  ,  lorfqu'au  moins  un  des  Curés  y  a^  affifté,  (ans 
quil  paroifle  que  Pautre  Curé  ait  approuvé  ni  permis  la  célébra* 
tjondu  mariage.. 

Dans  le  premier  cas  ^  les  termes  du  Concile  de  Trente  ne  pa<« 
roiffent  fufceptibles  d  aucune  difficulté. 

Quid aliter  ,  djt  ce  Concile',  ^uàm  pr^Jente  Parocho  ^,ve( 

àtto  Sacerdote  de  ipfius  Parochijui  ordinani  Itçentiâ  ,  &  duo^ 

hus  vettrièàs  teftibus ,  matrimontumvontrahere  attentabunt^  eos 

fanBa  Synodus  (tdjic  contrahendum  omnino  inhaBilcs  reddit  ^ 

&  hujufmodi  contraclus  irrkos  &  nulles  èjft  decemit. 

Il  ny  a  rien  dans  ces  termes  qui  n  etablijfeune  tniHité  abfo^ 
lire;  on  a  y  trouve  ni  condition  ni  reftriûîott.  La  Loi  n'eft  point 
faite  en  faveur  d'un  certain  genre  de  perfohnes  dont  lexpref^' 
fion  modifie  ,  limite  &  détermine  fon  application':  il  n'y  eft? 
'  fcit  mention  ni  des  niineurs  ,  ni  des  maîeurs  ,  ni  des  pères  de* 
feniille ,  ni  de  ceux  qui  font  en  la  puiflÉance  d'autruii  au  con- 
traire ,  Te  Concile  y  déclare  en  terme*  généraux  &  abfolus  ^ 
que  tousicbux  qui  poudroient  conrtraâer  un  ipariage  hors  la? 
préfencede  leur  prpprePafteur^^font  par^làmêmie  incapables  de; 
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coiitmâer  valablemenc ,  &  que  tes  contrats  qu'ils  pourroienil  *^'****' 
pafler  en- cexas,foiltnuIs&  inutiles.  >      ijoo. 

Si  rintendon  du  Concile  pouvoic  être  douteufe  ,  k  n'envi- 
fager  que  les  termes  mêmes  de  fa  dirpcfition ,  il  feroit  aifé  do 
montrer  par  le  préambule  &  par  toute  la. fuite  de  ce  Décret  , 
qu'on  ne.  peut.y  donner  auoinautre  feus  légitime. 

En  effet ,  on  voit  par  tout  ce  quiprédede  &.qui  fuit  ces  dir<» 
portions ,  que  le  but  du  Concile  a  été  d  empêcher  les  mariages 
clandeâins ,  &  que  c  eft  dans  cette  vue  qu'il  a  établi  la  néceffîté 
de  la  préfence  du  propre  Curé.  Or  ,  le  vice  de  dandeftinité 
pouvait  infeâer  le  mariage  d'un  ■  majeur  coaunei  celui  â^iA 
fliineur^  on  ne  peut  pas  doucecqse.rintentionidu  Cçi^iktf^-a^ 
été.  dff.  comprendre  l'un  &iijaiu-ft  dfnsiiet  diljfN>itt}on  ifii.  i'imt 
en  doutera  encore  moins,  (i  l'on  coiilidfri^iandiâ^renç^.qtfie  l^ 
Pères  du  Coiicile  ont  mii^  enicê'la  prodanation  des  .b^ns  & 
la  préfence  du  propre  Ctiré.  Us  ont  regardé  la  première,  de  >çffr 
iblemnités  cdnu^  tuilb  i»  Inon  i€emoi«;  v/Oj^ceflaMei  ;#  :>pviii6iu'i)l> 
Uittad  'k  l'Ordinaire  19  UbestéGâ'«didt(^4ii^  fi»ns.«f  «tiimi9ftt,^ 
au  lieu  que  le  dé£itit  die>C«CUre:ismfK)ftfty/«l0pi  eai^  ^wii«.m{9^. 
pacité  abfoluedans  les  comfàâilnA.isjSC'ttoc  otiUkéifiiffeotiisUfi 
dans  le.GOQtrat..  ..>-     .,'  1  !  ,'•     ■! 

U  n'eil  plus  teins  dédire.,  comme  on  L'a  <tit  autrefois ,  que 
ce  Décret  ne  dev«k  pâsêireraçiLiqlans  iifeR^yti^ipe^jpiVcequo 
leCoiicile  y  av<n6étettduJfoniatttQritéj(ui^ç!0<m^t!v>aMtlieiit 
de  ne  réelerinie  ce.qurregiidcllé  ^acl-omeiUiy  Mht^ipflQienifiïth 
aiis  ila'puiCQuice  de  llSglife.;  -  '  -    ;  in  ;  ■ 

Xes  Ordonnances  du  Royauthe  om  trouvé  ce  Règlement 
fi  utile  ,  que  &ns  s'anreter  aux.  exiaxffions  da»!  lef(|ueUfis  ii 
e/l conçu.,  £t  j(U3&t^ufi|u'attâ)iidioie.U«hofe «qui  a  piiru  fa^ 
lutaire  ,  elles  en  ont ,  pour  àinfi  dire  ,  purifié  la  di^dUtion  <ts% 
l^doptont ,  ôtcn  M  ppêârit  pw-là  té  ftcours^  d^  la  pwffance 
iecttUere^  dont:  iie.  Ré^f^nent  avoit  b^foin.  C'étoit  à  elle  en 
effet ,  qu'il  appartienoit^  de  pr<Mioocer  fur  U  nullité  du  contrat  i 
^  ^Srmcdkl'afaitipatllmpi^lQfmanfes.qtii  ^ 

vto\i^  iimini'  itmc'^j  :.'i3iTjy.'.   ,  !■  ..1  .'     -  j'  :i  ..-  .;,.  •. 

Aufili ,  depuis  ces  Loix ,  &  fur-tout  depuis  l'Edit  de  1697  » 

X  ij 
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'■•  il  ;A«f ivoit  {Mit  qu^MiM  douté  iju'uti  mariage^  inâme  «ticrede» 

'TC^/'      majeurs ,  ne  fût  nul ,  lorfqu'il  avok  été  célébré  ùath  paitici-< 

pâfimi  d'aucun  4e&  Curés  cres  eotttraâans ,  &  uns  la  p^nniAoïi 

Il  n'y  a  iattc  que  le  feocmil  cas  qui  ptnffv.  Êiire  ta  mam» 
d'une  véritable  dimcuké ,  c'cil'à'direceltiri  d'unmuiigB  célébré 
për  mai»  Curés fatis ta pHirmiffion de lautus. 

Ci  êtiâ  f»ëuc  arriver  eft  «rois  manieras. 

Cal*  i  ou  la  prtiiclàinatiefi  des  bans  a  été  âiite  dans  les  dtui 
t^aroi^s  <  &  alors  il  eft  cobftanc ,  que  quoiqu'il  n'y  ait  point 
dis  perinifficm  «xprefie  de  la  patt  du  C>urô  qui  né  célebiv  point 
lé  Ma^age ,  le  fimple  oortificatde  la  publicacion  des  bansdélivré 

rf  loi ,  a  la  m^aé  fonce  qu'un  coofentementfotiiMei  doiméi 
célébration  du  nii^ajgew       ' 

Ou  il  n>  a  poffft  4  4  la  vérifié ,  de  proclamation  de  bans  i 
Éàais  ce<léraut  eft  couvert  par  une  difpeniè  de  TEvêque  ;  ôc  ea 
te  CM  )  comme  Tfivèque  eft  k-^Paâisur  des  deux  Parties  > 
46mcàk  le^ premier  €Mé  dci  fonBlecere  ^  fi  Tune  6t  Taucitt  y 
dë&ieitViMt ,  &  «fuedr'ailteairs  lei  Otdo^mances  qui  ont  étaUi 
fe  héoefité  4éila  pertmSioii  du  Curé  dea  eontraâians»  y  oat 
toujours  ajouté  à  l'exemple  du  Concile  de  Trente,  l!akertiart 
tive  dé  la  \«pemirffioii  de  l'fivêque^  àti  peau  encore  foutenir 

2u'en«escaSy'l^pricdU  Coaoifae^  dés'Ordonnances  idkCqS^ 
(àtuwenc  twi^i ,  i&  que  le  propre  Curé  desdeux  comtaâaASy 
dl  eenfé  avciir  approavé>la  celélHanian'du  marii^. 

Ou  enfin,  il  n'y  a  ni  proclamation  de  bans  &ÛDe  dans  une 
tleB  deux  Patoiâes  des  oomraôans ,  ni  difoenfe  de  cette  pft»cla- 
tnattoni^  c'eftà  l'efpece  véritable  de  la  cbfficoltéqoe  L'on 
forme  fur  l'interptétaoeti  du  Cofi«ile&  dis  Ordonnances  et» 
cette  matière.     ;  ...  r  ...       . 

Pour  l'approfondir  folidement ,  il  £iut  chCerret  d'abord  que 
la  Loi  qui  établit  lanéceffité  de  la  préfence  ou  du  cottfeiKe>< 
ment  du  propte  Curé  ^  a  pu  4ivoir  deux  motiis  dilfôrens. 

Le  premier ,  fondé  fur  ropinton  de  ^fîeuvs  TfaéologieM  ^ 
qui  regardent  le  Curé  non-feulement  comme  témoiii  né^* 


Digitized  by 


Google 


PLAIDOYER.  iSj 

ùire  t  ttaîi  mèmti  conine  Miaiilre  du  Sacvemcot  dé  ma»  ■     n 

rwge.  1700. 

Le  Second,  iké  de  la  néccffité  de  préyenûr  l'abus  tk  letp^ixls 
iaconvéaien*  des  mariages  clandeftinsi. 

Si  le  premier  motif  ecoic  le  feul  ^denecK  de  la  Loi  i  la 
oueftioii  ièncm  décidée  par  le  principe  même  de  eetre  Loi  ;  car 
1  Bglife  ayant  déclaré  d'un  côté  qu'il  n'y  a  point  de  Sacremene 
fans  nûniftre,  û  elle  avoic  décidé  de  l'autre  que  le  propre  Cucé 
des  deux  conttaâans  aft  le  Minière  du  Sacrement  de  mariage , 
il  lêroit  ikns  difficulté  que  tout  mariage  à  la  célébration  duquel 
les  deux  Curés  n'auroietu  point  concouru  ,  ftroit  effimiidUe- 
ment  nul  ^  l'égard  de  rE|life  ,  par  l'abfence  du  Nfiniftre  ;  6c 
les  Loik  civiles  ayant  iauté  en  ce  pcwK  >let  Loix  «ecLéfiafti- 
ques  ,  &  ne  reoMinoiflant  plus  de  véritables  mariages  entre  les 
Catholiques ,  s'ils  ne  font  auffî  élevés  à  la  dignké  de  Saae- 
mens,  ces  fortes  de  mariagee  ne  feroienc  pas  moins  màt  par 
rapport  à  l'Eut. 

Maif  on  peut  douter  que  ce  premier  ^dément  ait  ferri  d*- 
mocii  à  la  Loi,  parce  que  l'Eglite  n'a  point  encore  décidé îd>fi>* 
lumeot  &  expr^9G^eot  que  le  Curé  (àt  le  Miniftre  du  Sacre- 
ment de  mariage.  Plu^urs  Théologiens  le  foutienneot;  d'au- 
tres le  regardent  ièuiement  comme  témoin  néce&ire.  On  dif- 
puie  tous  les  jours  ûir  ce  point,  qu'on  ne  regarde  que  comme 
une  opmion  fur  laquelle  les  Théologiens  peuvent  exercer  U- 
brement  la  fubtilité  de  leurs  controverfes  ;  &  s'il  falloit  même 
juger  des  fentimens  des  Prélats  qui  ont  affifté  au  Concile  ûir 
cette  queftion ,  par  les  termes  dans  lefquels  leurs  Décrets  <Mit 
été  conçus ,  ils  paroStroient  n'avoir  conûdéré  daos  le  Curé  que 
/r  qralité  (k  témoin  néceflaire. 

C'eft  ce  que  la  Congr^;ation  des  Cardinaux ,  étMk  pour 
llnterprétation  du  Concile  de  Trente ,  paroit  avoir  auffi  fu]^ 
pofè  clans  la  plupart  de  fes  déciûons  :  U  fuffit  de. les  parcourir 
pour  en  porter  ce  jugement  ;  &  quoique  les  Décrets  de  cette 
congrégation  ne  foient  d'aucune  autorité  dans  ce  Royaume, 
Ils  peuvent  néanmoins  fervir  à  &ire  conm^tre  de  quelle  ma- 
nière ceux  qui  font  beaucoup  pli|B  attachés  qne  nous  aux  déci- 
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~  fions  du  Concile  de  Trente,  en  matière  de  difcipliné ,  l\)iit6ti<^ 
1700.      tendu  &  Texécutent  encore  aujourd'hui  {a). 

'  On  ne  peut  donc  révoquer  en  doute  que  le  fécond  motif  que 
Ton  vient  de  marquer ,  ne  foit  en  effet  la  véritable  raifon  qui  a 
déterminé  le  Concile  à  faire  cette  Loi  ;  les  Pères  du  Concile 
l'ont  û  clairement  exprimé  dans  leur  Décret ,  <ju*il  eft  inutil»' 
de  s^arrêter  à  prouver  ici  une  vérité  claire  Se  évidente.  Ils  dffc 
eu  pour  objet  d  empêcher  la  clandeftinité  des  mariages ,  & 
ils  pnt  cru  qu'il  n'y  avoit  pas  de  moyen  plus  sûr  pour  y  par« 
venir  9  que  d'établir  la  néceffité  de  la  préfence  du  propre  Curé. 

Or  ,r  la  clandeftmité  des  mafiagei  â  deux  caraderes  diffé*' 
«ns. 

10.  Elle  renferme  un  défaut  de  fornoe  &  de  folemnité.         ' 

2^  Par  ce  défaut  de  forme  &  de  folëmnité ,  elle  fait  fou  vent  ' 
un  préjudice  fenfibleà  un  tiers  ,  qui  avoit  intérêt  que  la  chofè 
fût  publique  ,  afin  de  pouvoir  l'empêcher. 

Il  faut  donc  examiner  fi  la  préfence  d'un  des  deux  Curés  y' 
fans  la  participation  de  Tautre  »  remédie  à  ces  deux  inconvé- 
niens  ;  car  fi  cela  efl ,  elle  purge  fuffifamment  le  vice  de  clan«^ 
deftinité  :  au  contraire  ,  fi  cela  n'efl  pas  »  comme  ce  dé&ut  fe 
trouvera  toujours  dans  le  mariage ,  il  fera  toujours  juftemenc 
foumis  à  la  peine  de  nullité  prononcée  par  la  Loi.  ^ 

'  Or  ,  peut-on  dire  d'abord  qu'il  n'y  ait  plus  aucun  défaut  de 
forme  &  de  folëmnité  ,  lorfqu'ua  des  deux  Curés  célèbre  le  ^ 
mariage  fans  que  l'autre  en  foit  averti  ? 

Pour  en  bien  juger,  il  faut  entrer  dans  Tefprît  ^  Concile  9 
^    lorfqu'il  a  établi  la  lolemnicé  de  la  pféfence  du  prc^i'e  Cqré» 

li  a  voulu  par-là  que  l'Egtife  fut  inflruite  de  reé^^^fcT^ment 
des  Parties ,  parce  que  fuivant  l'ancienne  ^doftrine  o*^  ceu**. 
dans  ce  paflage  de  Tertultien  ^  nupcia  non  prias-  apud  £^^jilc 

éa)  Les  raifoDS  de  Cjcux  ^ul  rtçardent  le  Célébrant  comme  Mîni(lre  du  Sacrement 
noVont  pas  rapportées  dans  ce  Mémoire  ,  qui  tend  à  prouver  la  néceffité  de  la  pré* 
fonce  du  pr<>pre  Curé ,  qiielgu'opînion  «[u'dp  jHiîfl^  e/nbrafler  fur  cepoipu  lU  rét^. 
pondent  aux  Auteurs  qu'oo  leuroppofe,  que  .dans  tous  les  Saçremens  il  y  a  ud* 
jnîniftre  ditférent  "de  celui  quf  les  reçoit  ;  qu'ail  y  a  dès  paroles  préfctitès'  pour  4'àd-^ 
mîoiftration  de  cej$acremrnr»roùleCéiéorantpar|eicoi9nieiimflraRf  j^  ^pn^reç?: 
t^i^ ,  &  que  ^ns  Jcs  rituels  ancien?  ^  il  difoit  ;  Efff  •  un^y^mDei  &  Ecclffioi  Hi'^if'^ 
UT ,'  V9S  conjujigo'i  ce  quiparôit'indi^uèifla'  tra\liti6n  de  IXgUfe  deFran^fnr  tç 
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/tamprofeffa/uxia  mœchiant  judicari  periclitantur  ^  il  faudroi^  Sassss 
régulièrement  que  les  mariages  fe  fiflent  devant  toute  TEglif^      Lf  «••^ 
ailemblée;  mais  comme  cela  feroit  impoiDble^  ilfaut  au  moins 

2ue  le  Pafteur  de  chaque  Eglife  particulière ,  à  laquelle  leç 
delejs  doivcsnt  rendre  compte  de  leur  conduite  ^  foit  téi^oiii 
de  leur  engagement ,  &  qu'il  y  repréfente  ^  pour  parler  ainfi  , 
^  tout  le  corps  des  fidèles  dont  il  eft  le  Pafteun  Ceft  eu  vain 
qu  on  voudroit  prétendre  que  TEgliie  eft  Aiffifamment  repré* 
^ntée  par  le  Curé  de  la  Paroiffe  daivs  laquelle  le  Qiariage  fe 
célèbre  :  ce  Curé  ne  peut  repréfenter  que  le  troupeau^  don^ 
il  eH  le  P^euri  mài$  il  nefauroit  repréfenter  celui  qui  eft 
ibus  la  conduite  d*un  autre;  &  pour  développer  encore  plus 
clairement  cette  penfée ,  on  peut  dire  que  les  deux  Paroifles 
des  contraâans^  repréfemées  chacune  par  leur  Pafteur  ,  font 
Içs  dépoûtaires  #efientielles  &  néceflaires  du  mariage  :  ainû  , 
quand  un  des  Curés  n  en  eil  pas  inftruit  ^  il  en  eft  de  mêmç 
que  il  dans  un  aâe  dont  la  folemnité  dépend. de  la  fîgnaturç 
cle  deux  témoins ,  il  n'y  avoit  quun  de  ces  témoins  qui  eût 
%né. 

Celui  des  conjoints  qui  fe  marie  hors  de  fa  Paroifïe  ;  n'eft 
pas  moins  aiTujetti  que  l'autre  des  conjoints  aux  Loix  dç 
l'Eglife  9  &  ne  doit  pas  moins  lui  déclarer  fon  mariage  ,  & 
il  n'eA  pas  moins  obligé  4  avoir  fon  approbation  :  cependant 
il  ne  le  fait  pas ,  dai^sle  moment  que  fon  propre  Curé  ignore 
rengagement  qu'il  veut  contra^er  ,  ^  par  conféquent  le  ma^ 
liage  n'a  p  nt  à  fon  égard  celle  de  toutes  les  formalités  qui 
lui  ei]t  la  SfS  eflencielle  en  genre  de  Sacrement  »  c'eft-à-dire  la 
conuç-amrsce  &  l'approbation  de  l'Eglife. 
^^jjM|ire^fois ,  dans  le  tems  que  TEvêque  feul  exerçoit  le^ 
Allions  de  Pafteur  dans  fon  Diocefe  ,  comme  il  étoit  tou« 
jours  le  propre  Curé  de  l'une  &  de  l'autre  Partie  ,  la  folem- 
jiité  fe  trouvott  toujours  également  remplie  à  l'égard  des  deux 
contraâans  ,  qui  lui  déclaroient  l'un  6c  l'autre  leur  engar 

figement  ;  mais  la  multitude  des   fidèles  ayant  obligé  les 
vêques  à  partager  le  poids  de  la  foUicitude  paftorale  entre 
f>Iuiieurs Curés,  il  Êiut  néceffairement  que  les  deux  Curés  ^ 
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qui  ne  repréfent^nc  qu  un  feul  Evéque ,  faffent  ce  que  ^Evè* 
*f^^^  que  ku\  faîfoit  autrefois ,  fans  cela  llSgKft  ne  connoltroît  le 
mariage  que  d*uci  côté  Se  par  rapport  à  Ttnie  des  deux  Parties  ; 
ne  connokre  un  aâe  qui  eu,  effearieileiiiefit  le  lien  Ik  1  engage*^ 
taem  de  deux  perfonnes  que  par  rapport  à  «ne  fevle  ,  c*^  né 
ie  OMAOître  que  psLt  rapport  à  aucmve  ;  8c  mk  effet  rexpérîence 
«ppreMltous  les  jours  que.  la  ootmaiffance  du  Curé  qui  ce*** 
lebre  le  mariage  ^  eft  fouvent  prefqu*auffi  inutile  dans  les  cas 
où  Ton  veut  le  tromper ,  que  s*il  ne  connoîffoît  aucune  des 
lieux  Parties* 

Il  eft  donc  évident  que  le  premier  caraôere  de  la  clande(li« 
nité,  qui  confifte  dam  on  défaut  de  folemnité  ,  n*eft  pomt 
foffifamment  réparé  par  la  préfence  d  un  des  deux  Curés  ^  fans 
!a  participation  de  Tautre ,  puifqu  en  ce  cas  même ,  il  eft  tou^ 
jours  vrai  de  dire  qu^une  des  deux  Eglifes  auxquelles  le  ma« 
riage  doit  être  connu  dans  la  perfonne  de  ion  pafteiu: ,  TîgmNie 
iiéaninofns  abfolument. 

Mais  (i  ce  premier  caraâere  de  clandeftinité  fe  trouve  en* 
core  dans  ces  fortes  de  mariages  ;  le  fécond  en  eft  encore  plue 
inféparable  ^  puifqu^il  eft  certain  que  la  préfence  d'un  des 
Cutés  n'empêche  point  que  ceux  qui  auroient  intérêt  de  s*op« 
pofer  au  mariage ,  ne  foîent  non-feulement  furptâs ,  maïs  daas 
une  impoiSibilité  morale  de  ne  ie  pas  êtt'e* 

En  eiSet ,  il  eft  impoffible  d'exiger  que  les  pares  6c  les  me* 
tes  9  les  tuteurs  ou  les  curateurs  ^  &  en  un  mot  tous  ceux  qui 
.peuvent  s'oppofer  à  un  mariage ,  veillent  également  fur  toutes 
les  Paroiffes  du  Royaume  ;  &  c'eft  pour  cela  qt^on  a  jugé 
avec  beaucoup  de  raifon,  que  rien  n*étoit  plus  falutV^q^se  la 
fiéce0)té  de  la  préfence  ou  propre  Cure  ,  parce  qu**  cétî^ 
Tegle  étant  une  fois  établie  ^  il  ftiffit  de  veiller  fur  une  ItU^ 
Parotffe  pour  être  afluré  qu'il  ne  fe  fera  aucune  furprife. 

Or, cette  précaution  (i  utile ,  û  néceflaire  ,  fera  continuel* 
lement  éludée ,  {i  Ton  autorife  des  mariages  faits  avec  la  par^ 
titipation  d*un  fêul  des  Curés  des  Parties  contraâantes:  car  ^ 
ouel  eft  k  père  ou  le  tuteur  qui  puifle  être  aflez  heureux  poitf 
découvrir  la  demeure  &  la  Fàroiffs  d*tme  é&k  qui  voudra 

engager 


Digitized  by 


Google 


PLAinOYER.  ttf^ 

«igager  un  fis  de  famille  dans  un  Mariage  inégal  &  peot-^re  '  ijqo. 
honteux  l  Ainfi  il  arriveroit ,  fî  l'on  s'écartoit  de  cette  règle , 
qu'une  Loi  qui  na  été  admife  dans  la  police  extérieure  de 
TËtac  que  pour  Thonneur  &  pour  la  sûreté  des  familles , 
£rroit  abfokiment  imitHe ,  par  Texpédient  toujours  fur  d  aller 
^lébrer  le  Mariage  dans  la  Paroiâe  où  la  fille  voudroit  aller 
acquérir*un  domicile  ,  fans  en  faire  part  au  Curé  de  celui  qui 
vient  répoufer  à  ImCu  de  fa  famille. 

Ce  rcùAmoement  a  toujours  paru  (i  puiflant,  qu'on  ne  doute 
point  au  Palais  que  lorfqu'il  s'agit  du  Mariage  d'un  mineur  3 
le  défaut  de  préfence ,  ou  du  moins  de  comioiflânçe,  de  la 
part  du  Curé  du  mineur ,  ne  produire  une  nullité  abfolue  ;  Ik- 
on  le  jugeok  ^inii  même  avant  TEdit  du  mois  de  Mars  1^97  « 
qui  contient  une  difpoâtion  plus  prédie  fur  ce  point  que  les 
•Ordonnances  précédentes. 

Mais  tome  la  difficulté  tombe  ûir  le  Mariage  des  majeure , 
dans  lequel  plufîeurs  font  d'avis  que  le  défaut  de confencemene 
ci^fl  des  Curés  ^  neft  point  uïie  n«llicé« 

Us  fe  fondent  fur  deux  raifons  qui  méritent  d'être*  exa* 
aùnées.  * 

La  première ,  que  tout  le  monde  convient  que  le  défaut  de 
publication  de  bans  n'eft  point  une  nullité  effentielle  dans  le 
Mariage  des  majeurs  ;  or  »  comme  dans  lufage  ordinaire  le  Curé 
db  ia  Paroife  où  le  Mariage  ne  Cs  célèbre  pas  ,  n'erprime  le 
confemement  qu'il  donne  au  mariage  que  par  le  certificat  de 
la  publication  des  bans  Ëiite  dans  fa  Paroifle  ,  il  s'enfuît  que 
k  défaut  de  proclamation  de  bans  &  de  certificat  de  cette 
proclamation  ,  renferme  aufii  le^  dé&ut  de  confentemenc  du 
prc^e  Curé  d'un  des  Conjoints  ;  d'où  Tcm  conclut ,  que  les 
Arrêts  ayant  jugé  que  le  premier  de  ces^d^auis  nerendott. 
point  le  Mariage  d'un  majeur  nul  ^  ils  oui  jugé  tacitement  que 
le  fécond  ne  ^vost  pas  non  plus  être  regardé  comme  une 
véritable  nulUté. 

La  féconde  raifon  eft ,  que  l'intérêt  de  ceux  qui  auroient 
pu^'oppofer  au  Mariage  ne  doit  être  cor^déré  que  lorfqu'en 
dL^.iM^pofant  ^  ils  auroiene^pu  y  mettre  un  obAacle  itifurmon-.^ 
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table.  Mais  lorfi^e  leur  oppofition  auroit  été  inutile ,  il  eft 
indifférent  par  rapport  à  la  validité  du  Mariage  confidéré  en 
lui-même  ^  qu'ils  aient  été  avertis  ou  qu'ils  ne  Paient  pas  été. 
Ainfi ,  quand  il  sagit  du  Mariage  d'un  mineur ,  il  eft  jufte  que 
l'intérêt  d'un  père  qui  réclame  Tautorité  des  Juges  contre  ce 
Marb^ ,  ùSè  admettre  le  moyen  qui  fe  tire  du  défaut  de 
préfence  du  propre, Curé,  parce  que  fi  le  père  avoit  été  averti 
du  Mariage  de  ion  fils  avant  que  le  Mariage  eût  été  célébré  ^ 
fbn  oppolîtion  auroit  été  capable  de  lempecher  abfolument. 
Mais  lorfque  le  fils  eft  majeur  ,  comme  l'oppofition  du  père 
auroit  été  inutile  ;^  on  ne  doit  pas  non  plus  écouter  le  moyen 
qu'il  tire  du  défaut  de  préfence  du  propre  Curé ,  parce  que 
quand  le  propre  Curé  auroit  été  averti  de  ce  Mariage ,  quand 
le  père  TauroitTu  par  lui ,  il  n'auroit  pas  eu  l'autorité  nécef- 
faire  pour  l'empêcher:  autrement,  le  défaut  d  une  précaution 
qui  n  eft  établie  que  pour  donner  au  père  le  moyen  de  s'oppofer , 
auroit  plus  d*effe«  quefon  oppofition  même,  ôr  il  pourroit 
rompre  ce  mariage  déjà  contraâé  par  fon  fils ,  qu'il  n'auroit 
pu  empêcher  fon  filsde  contraâer  s'il  s'y  étoit  oppofé  pendant 
que  les  chofes  étoient  encofe  ent;ieres.  En  un  mot ,  le  défaut 
dé  la  folemnké  établie  principalement  en  faveur  des  pères, 
doit  avoir  des  fuites  proportionnées  au  pouvoir  des  pères  , 
&  rien  ne  paroît  plus  naturel  que  de  décider  que  ce  défaut  aura 
l'effet  d'anéantir  le  Mariage  lorfque  le  père  auroit  eu  le 
pouvoir  de  l'empêcher  s'il  en  eût  été  averti ,  &  qu'au  contraire 
ce  même  défaut  ne  pourra  donner  atteinte  au  Mariage ,  lorf* 
que  le  père  n  auroit  pas  eu  le  pouvoir  de  Tempêcher ,  quand 
même  il  en  auroit  été  averti» 

Voilà  tout  ce  qui  fe  peut  dire  de  plus^^fort  pour  (butenir 
cette  opinion ,  que  Ton  croit  avoir  été  autorifée  par  quelques 
Arrêts. 

Cependant  on  y  peut  faire  plulieurs  réponfes  ^  qui  ne  pa«- 
roiffent  pas  fufceptibles  d'aucune  bonne  réplique^ 

lo.  On  ne  pwt  tirer  aucune  conféquence  de  la  maxime 
reçue  dans  notre  ufage ,  que  le  défaut  de  publication  de  bans 
n'^  point  une  nullité  effentielle  dans  le  Mariage  dtô  ma*: 
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jeufs.  Gir  quoique  le  Curé  de  la  Paroifle  où  le  Mariage  eft  ■ 

célélMré,  n'exprime  ordinairement  fon  confentement  que  par  J?^^* 
le  certificat  de  la  publication  de  bans  ^  il  ne  s^enfuit  pas  delà  que 
ce  ne  fôient  pas  deux  formalités  diftinûes  &  féparées,  Tune^  de 
faire  publier  de^s bans  ^  lautre ,  davoir  la  p^miffion  du  Curé« 
La  première  peut  fort  bien  n  être  pas  r^ardée  comme  indif- 
pcnfable  ,  fans  que  l-on  puiffe  en  conclure  que  la  féconde  ne 
Feft  pas  non  plus  ;  &  ii  dans  quelques  Arrêts  on  n  a  pas  diftingué 
.aflez  exaâement  ces  deux  chofes  ^  quelque  difiFéreat^s  qu^elles 
foîenr,  on  ne  peut  établir  fur  de  tels  Arrêts  «.qui  datUeurs^nt 
prefque  touiours  été  rendus  dans  des  drcooilances  fingutieres  ^ 
une  Jurifprudence  fixe  &  cert^ine^    .      • 

La  féconde  objeâion  j  qui  fuppofe.que  Je  pouvoir  de  ceur 
qui  ont  intérêt  de  s'oppofer  à  un  Mariage ,  ^  la  feule  mefure 
de  TefFet  que  doit  avoir  le  défaut  de  confentement  des  deux 
.  Curés,  ou  de  Tua  d'eux ^  pêche. manifeâement  dans  le  prin* 
cipe  y  puifqu  on  a  fait  voir  qu'indépendamment  de  cet.inté* 
rét ,  &  à  ne  confidérer  le  naariage^qU'en  lui-mén» ,  le  consen- 
tement des  deux  Curés  étoit  une  folenuâté  eflentielle  à  ce 
Sacrement. 

Enfin  9  quand  même  l'intérêt  des  familles  auroitété  un  des 
principaux  motifs  de  la  Loi  qui  établit  knécâffitéjde.kL»pré* 
lencedu  propre  Curé  ^  ii  ne  feroit  potnt^  étrange  quei  le  déÊiùt 
de  cette  folemnité  eût  de  plus  gratiides 'fuites  que  l'oppofition  i 
des  pères  &  mères  n'en  auroit  pu  avoir  ;  &  il  neft  pas  nouveau 
que  le  défaut  de  formalités  détruife  un  Aâe  que  la  Panie  qui 
s  en  plaint  n  auroit  pu  empêcher  ^  û  elle  s'y  é^oit  oppofée 
avant  que  la  chofe  fût  confommée. 

Deux  exemples  choifis  entre  pluiieurs  autres  ,  éclairciront 
cette  vérité. 

SI  une  donation  .n'eft  pas  infinuée^  les  héritiers  du  donateur 
ont  droit  de  la  faire  déclarer  nulle;  &  cependant,  les  auroit-on 
écoutés  s'ils  avoient  voulu  Tempêcher  ? 

Si  lu  procédure  fur  UqHeUe  un  Arrêt  eft  rendu ,  eft  contraire 

à  l'Ordonnance  ;  fi  Ton  trouve  dans  cet  Arrêt  d'autres  ou ver- 

•t\xt^  de  Requête  civile  >  n'eft-onpa»  obligé,  de  le  détruire , 
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quoique  Fob  prévoye  bien  que  ceux  en  faveur  defqueb  oo 
17^^*       le  détruit,-  ne  pourroiem  peut-être  pas  empêcher  qu'on  n'en 
rende  un  femblable  ? 

Dans  ces  deux  exemples ,  quon  pourrott  dfémenê  multi- 
plier ,  ri  arrive  que  celui  qui  ne  pouvoit  pas  empêcher  la  chofe 
avant  qu  elle  fût  faite  ,  a  néanmoins  le  pouvoir  de  la  détruire 
lorfqu'elle  eft  faite» 

On  ne  doit  donc  pas  être  furpris  fi  dans  on  Mariage  it arrive 
de  même  qu  un  père  qui  n*auroit  pu  ,  à  la  rigueur  ,  empêcher 
fop  fils  de  fc  marier ,  puifle  réuffir,  par  le-fecours  de  h  formel 
.  à  faite  cafler  ce  même  mariage  qu  il^nauroit  pu  empêcher» 

Mais  ce  qui  dans-les  autres  matières  arrive  unioueroenf  par 
la  fatalité  de  la  forme,  &  donne  fouvent  lieu  à  dcsinconvé- 
niens  contraires  au  bien  de  la  Juflice,  efl  in^nimeiit  avantageux 
à  toutes  les  familles  en  matière  de  Mariage. 

Car,  quoiqu^à  la  rigueur  un  père  ne  puiffe  mettre  un  obC- 
tacle  invincible  au  Mariage  de  Ton  ûis  majeur ,  il  peut  au 
moins  le  retarder,  donner  par-là  à  fon  fils  le  loifir  de  rentrer 
en  lui-même ,  &  en  un  mot  profiter  du  bénéfice  du  tems,  qui 
amené  fouvent  avec  lui  des  dénoueotens  imprévus  dans  les 
affaires  les  plus  défefpéréesw 

Or  ,4:el3  même  elt  un  fi  grantl^  bien^  quon  ne  fauroit  être 
trop  attentif  à  le  procurer  aux  pères  de  Emilie;  &  voilà  néan« 
moins  ce  qu  ih  perdent,  fi  Ion  autorife  les  Mariages  des  majeun 
célébrés  fans  la  permiffion  d'un  des  deux  Curés  des  Parties  ^ 

J^uifqu^on  prive  par-là  les  femilles  de  la  dernière  reffource  qui 
eur  refte ,  pbur  taire  tomber  avec  le  tems  le  charme  qui'faficine 
fouvent  les  yeux  des  majeurs  comme  ceux  àes  mineurs. 

Il  efl  inutile  de  dire  qu^  le  père  peut  en  ce  cas  déshériter 
fon  fils.  Les  Loix  doivent  lut  épargner ,  autant  qu'il  eft  poffible  ^ 
la  néceffité  de  recourir  à  ce  dernier  remède  ;  &  c  eft  pour 
cela  même  qu'il  eft  très-important  de  réparer  l'effet  précipité? 
d*un  Mariage  clandeftin ,  qui  ête  au>  père  le  pouvoir  d'empê- 
cher le  mal ,  &  qui  ne  lui*  laîffe  que  k  trifte  confolation^  de  le 
punir. 
Ceft  £àns  doute  par  toutes  ces  raifoas  »  que  les  Ordos-^ 
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fiances  du  Royaume  ,  qui  ont  adopté  la  difpofitioiî du  Concile   ^"    ^^ 
de  Trente  avec  peine ,  n'ont  fait  aucune  diftinûion  entre  les       ^^     * 
majeurs  &  tes  mineurs  ^  dans  ce  qui  regarde  la  néceflité  de  la 
préfence  des  propres  Curés;  &  ceft  une  dernière  coniidération 
qui  achevé  de  fixer  lefprrt  dans  une  queftion  d ailleurs  fufcep- 
tible  de  doute  &  de  difficultés. 

En  effet ,  on  voit  que  lorfqu  il  s'agit  du  rapt ,  de  violence 
ou  de  fubornation  y  &  du  défaut  de  confentement  des  pères  & 
mères,  les  Ordonnances  ont  marqué  expreffément  ^  ou  par  des 
termes  équivalens ,  qu'elles  av oient  les  mineurs  pour  objet  ^ 
comme  on  peut  le  voir  dans  ks  Articles  40 ,  41  ^  41  &  43  de 
rOrdonnancede  Blois,  dans  l'Article  25  deTEdit  de  Melun, 
dans  r Anicle  1 69  de  FOrdonnance  de  1 6x9 ,  par  les  Article»  i , 
2  &  3  de  la  Déclaration  de  i<$39  >  par  les  Artkles  1 ,  4  &  f 
de  TEdit  du  mois  de  Mars  1 697» 

Mais  lorfque  nos  Ordonnances  ont  parlé  de  la  néceffiré  de 
la  préfence  du  fM'opre  Curé  ^  ri  n'eA  échappé  à  ceux  qui  les 
ont  rédigées ,  aucune  expreflion  qui  pût  faire  connottre  que 
leur  infiruâion  étok  de  refireindre  cette  diiboiition  aux  feuls 
mariages  des  mineurs  ;  au  contraire  5  elles  font  conçues  dans 
des  termes  û  iîmples  &  fi  généraux  ^  qu'il  eft  évident  qu  elles 
<mt  eu  intention  d*établir  une  nullité  abfolue  pour  toute  forte 
de  peribnnes  indiftinâement. 

Sans  parler  ki  de  TOrdonnaifte  de  1629^,  qui  eft  la  pre- 
mière qui  ait  établi  cette  règle  dans  les  Mariages  ,  ihfuffit^ 
pour  être  perfuadé  de  cette  vérité  j  de  peier  ks  termes  de  Fa; 
Déclaration  de  i639«* 

Paifons  très-exprejfes  défenfis  d  tous  Prêtres  ,  tdnt  Séculitrs 
que  Réguliers  j  de  célébrer  aucuns  Mariages  quentrç  leurs  vrais 
&  ordinaires  Paroijjiens  ^  fans  la  permijjîon  par  écrit  du  Curé 
des  Parties  ou  de  l'Eyeque  Diocéjain^ 

Il  n'y  2  point  là  de  diilinâion  entre  les  majeurs  &  les  wà^ 
tteurs  ;  &  ce  qui  rend  cette  obfervation  plus  forte ,  c'eû  qu'on 
ne  peut  pas  dire  qu'on  ait  oublié  de  parler  des  mineurs  en.  cet 
endroit  ^  puifqjuc  dans  le  même  Article^  il  ea  eil  fait  memioai 
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quelques  lignes  plus  haut ,  par  rapport  au  confentefflent  des 
pères  &  merés ,  &c, 

Auffî  la  différence  de  ces  deux  conditions  eft  clairement 
marquée  dans  le  même  Article,  comme  la  dernière;  ceft-à- 
dire ,  le  confentement  des  pères  &  des  tuteurs  n  eu  néceffaire 
qu^  par  rapport  à  ceux  qui  font  dans  la  puiffance  d'autrui ,  elle 
n*eft  établie  aulE  qu'à  leur  égard  :  mais  comme  la  féconde  eft 
néceffaire  à  Tégard  de  toute  forte  de  perfonnes  indiftinâement , 
le  même  Article  Texige  aufli  en  termes  généraux  ,  fans  faire 
aucune  diftînâion  entre  les'majeurs  Qc  les  mineurs. 

Maïs  comme  -on  pourroit  dire  que  cette  Déclaration  àe 
prononce  pas  expreffément  la  peine  des  nullités  ,  il  eft  nécef- 
faire d'y  joindre  TEdit  du  mois  de  Mars  1697  ,  qui  ne  laiflfe 
aucun  doute  fur  ce  fujet. 

Le  Préambule  commence  par  ces  mots  : 

Les  faims  Conciles  ayant  frefcrit  comme  uru  des  folemnités 
eJfentielUs  au  Sacrement  de  Mariage  ^  la  préfence  du  propre 
Curé  de  ceux  qui  contraSent  ; 

Donc ,  lèlon  ce  préambule ,  cette  folçmnité  eJ2  ejfemielle  au 
Sacrement  ; 

Donc  9  félon,  ce  même  préambule ,  elle  ne  confifte  pas  dans 
la  préfence  feule  du  Curé  d'un  de  ceux  qui  fe  marient ,  il  faut 
que  le  propre  Curé  de  ceux  qui  contraSent ,  c  eft-à-dire ,  les 
Curés  de  Tune  ou  de  Taiitre'TPaïtie ,  y  foient  préfcns  ou  çenféê 
préfens  par  leur  permifEon  ; 

Donc ,  il  n'y  a  point  de  diftinâion  à  faire ,  puifque  d'une 
part  iï  s'agit  xi'une  fblemnité  effentielle^au  Sacrement ,  &  que 
jde  Pautre  ,  elle  l'efl  pour  tous  ceux  qui  contra3ènt. 

Le  Difpofitif  4e  l'Edit  n'eft  pas  moins  fort  que  fon  Préam- 
bule : 

Voulons  que  Us  difpojitions  des  faints  Canons ,  &  les  Or^ 
donnances  des  Rois  nos  Prédécejfeurs  concernant  la  Célébration 
des  Mariages  ,  &  notamment  celles  qui  regardent  la  nécejjitéde 
la  préfence  du  proprç  Curé  de  ceux  qui  contraient  ^  foient  exaç^ 
femcnt  obfervées ,  &c. 

Donc  9  la  préfence  des  deux  Curés  eft  de  nécejjïté  ;  donc  ^ 
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le  Mariage  eft  nul  par  le  défaut  de  cette  fokmnité  néçej[faire;  ""T 

donc,  cette  néceffité  eft  générale ,  puifqu'on  y  aiïujettit  tous 
ceux  qui  contraûent. 

Quojqu'après  cet  Edît  on  puiffe  dire  qu*il  ne  manque  rien 
à  la  plénitude  de  la  Loi  fur  cette  matière ,  il  femble  néanmoins 

2ue  la  Déclaration  du  ï  j  Juin  fuivant  y  ait  encore  ajouté  un 
ernier  degré  de  lumière  &  d  évidence. 
Le  Roi  ne  fe  contente  pas  dans  le  Préambule  de  cette  Dé- 
claration, de  traiter  de  profanation  les  Mariages  contraires 
devant  à^s  Prêtres  autres  que  les  propres  Curés  des  Contrac- 
tans  ;  il  enjoint  enfuite  aux  Parlemens  ,  &  autres  Juges  &  Ofi^ 
ciers ,  lorfqu  ils  jugeront  des  Caufes  ou  des.  Procès  dans  lej quels 
il  s^ agira  de  Mariages  célébrés  pardevant  des  Prêtres  autres  que 
les  propres  Curés  des  ContraSans ,  fans  en  avoir  obtenu  les  dif^  ^ 
penfes  nécejfaires ,  d'obliger  ceux  qui  prétendent  avoir  con- 
traûé  des  ^I^riages  de  cette  manière ,  dtî  fe  retirer  pardevant 
leur  Archevêque  ou  Evéque,  pour  les  réhabiliter /elon  les  formes 
prefcrites  par  les  faims  Canons ,  &c. 

Il  n'y  a  aucune  de  ces  expreffions  qui  ne  confirme  &  qui 
n'autorife  pleinement  le  principe  que  Ion  a  entrepris  d'établir 
dans  ce  Mémoire. 

Il  ne  refte  pour  l'achever ,  que  de  répondre  à  une  dernière 
difficulté  qui  fe  préfente  quelquefois  en  cette  matière. 

On  voit  des  perfonnes  qui,  après  avoir  conrrafté  un  Ma* 
riage  dans  une  Paroiffe  étrangère ,  fans  permiffion  de  leur 
Curé  ou  de  TEvêque  Diocéfain ,  après  avoir  vécu  plufieurs 
années  enfemble  comme  mari  &  femme  en  poflefSon  pailible 
&  publique  de  leur  état ,  fe  dégoûtent  lun  de  l'autre  ,  &  f  e- 
montant  jufqu'à  l'origine  de  leur  engagement ,  veulent  pro- 
fiter de  Ja  nullité  établie  par  les  Ordonnances  ,  pour  recou» 
vrer  leur  liberté ,  fans  que  ni  le  père  ou  la  mère  de  l'un  des 
Conjoints  \  ni  aucune  autre  perfonne  intéreffée,  attaque  la 
validité  de  leur  Mariage.  En  ce  cas,  on  peut  juftement  douter 
s*il  doit  être  permis  aux  Contraâans  même ,  quand  il  n  y  a 
eu  ni  violence  ni  féduâion  de  la  part  d'une  des  Parties ,  de 
réclamer  contre  leur  engagçn\enc ,  parce  qu'ils  n  ont  point 
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obtenu  la  permiffion  de  leur  Curé  pour  fe  marier  dans  une  Fa- 
roifle  étrangère  à  tous  deux  ^  ou  à  un  (qu\  des  Contraâans. 

D'un  côté ,  il  femblc  qu'on  ne  doive  pas  écouter  ceux  qui 
viennent  alléguer  leur  propre  turpitude ,  &  qui  cherchent  à 
fe  faire ,  d'une  faute  dont  ils  font  coupables  ^  un  titre  pour 
rompre  leur  Mariage. 

De  l'autre  côté ,  on  peut  répondre  qu'il  eft  vrai  que  c'eft  par 
leur  faute  qu'ils  font  mal  mariés^  mais  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  que  leur  Mariage  eft  nul  ;  &  il  paroît  difficile  de  foutenir. 
que  par  forme  de  peine  ,  on  puiffe  confirmer  un  engagement 
qui  eft  nul  par  le  défaut  d'une  folemnité  eflentielle. 

Au  milieu  de  ces  difficultés  ^  il  femble  que  fur  cette  efpece 
on  ne  peut  établir  une  règle  générale  pour  toute  forte  de  cas; 
mais  s'il  y  a  quelquefois  des  circonftances  aflez  fortes  fuivanc 
les  règles  de  la  police  extérieure ,  pour  fermer  la  boudie  à  U 
mauvaife  foi  &  à  rinconftance  de  ceux  qui  réclament  fur  ce 
fondement  contre  un  confentement  libre  &  confirmé  par  une 
longue  poiSeffion  ^  il  faut  au  moins  /  en  ce  cas  y  qu'il  paroifle 
que  la  Juftice  ne  fe  détermine  que  par  les  fins  de  non-recevoir  ^ 
&  qu'en  déclarant  les  Parties  non-recpvables ,  elle  ajoute  tou- 
jours que  c'eft  fans  préjudice  à  elles  de  fe  retirer  pardevecs 
TEvêque  pour  réhabiliter  leur  Mariage  y  (i  faire  fe  doit^ 
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Du  IX  AousT  «700. 

Dans  la  Caufe  des  Religieufes  Urfullnes  de  Caftel- 
Sarrazin ,  Appellantes  ;  contre  Guillaume-Gabriel 
de  Charron ,  Intimé ,  &  Jean  de  Charron ,  Inter- 
venant. 

Quejlion  de  fuggefiion  Je  teflament. 

LORSQUE  roiî  examine  les  cîrconftances  nouvelles, 
(îngulîeres ,  prefque  incroyables  de  cette  Caufe ,  on  ne 
fait  lequel  doit  paroître  plus  furprenant ,  ou  lavidité  des 
Religieufes,  s'il  eft  vrai  que  par  des  artifices  odieux,  &  par 
une  criminelle  induftrie ,  &  par  une  impofture  puniffable , 
elles  aient  abufé  de  la  foiblefTe  &  de  la  crédulité  de  leur  Bien- 
feitrice  ;  ou  la  négligence  des  héritiers ,  (i  ,  pouvant  établir 
la  vérité  de$  ^sits  graves  &  importans  qu'ils  avancent ,  ils 
.ont  fouffert  que  le  nombre  des  années  en  ait  prefque  effacé  le 
ibuvenir ,  &  que  la  longueur  du  temps  aie  fait^pafler  du  côté 
des  Religieufes  toute  la  faveur  qui ,  dans  les  commencement 
de  la  procédure ,  fembloit  appuyer  les  droits  &  les  prêtent» 
tions  des  héritiers  du  fang. 

Avant  que  de  vous  propofer  nos  réflexions  fur  un  doute  fi 
Imponam ,  &  d'examiner  fi  Ton  peut  accufer  les  Religieufes 
d'avidité  &  les  héritiers  de  négligence ,  ou  fi  au  contraire , 
en  déclarant  les  Religieufes  innocentes ,  on  doit  louer  le  long 
£lence  des  héritiers ,  8?  ne  condamner  que  leurs  nouvelles 
pourfuites,  nous  fommes  obligés,  Messieurs  ,  de  recueilir, 
en  très*peu  de  paroles  ,  cette  longue  fuite  de  faits  que  Ton 
IL  cru  eflentiels  à  la  décifion  de  cette  Caufe. 

Pour  vous  les  expliquer  dans  un  ordre  auffi  fimple  que  na^ 
pan\^  nous  les  rappellerons  à  deux  objets  priqçipaux ,  qui  foA( 
Tome  V.  Ik 
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I    i.i       comme  les dewx  poiots  fixes  fur  lefquels  roule  toute  la  con- 
1700.      teftatior^  Jes  Parties. 

Deux  teftamens  »  kitre  des  Relîgieufes ,  teftament  du  mari , 
•  teftament  de  la  femme  :  dans  le  Premier  ^  fidei-commiffaires 
de  la  moitié;  dans  le  fécond  ,  héritières  de  la  totalité  des 
biens;  Tun  &  T^utrei,  fujet  des  procès  /  qui ,  depuis  près  de 
foixante  années  ,  ont  rendu  la  fucceffion  du  marf  &  celle  de 
la  femme  également  dôuteufes  &  incertaines* 

Expliquons  dabord  les  faits  qui  regardent  le  teftament  du 
mari  ;  paffons  enfuite  à  ceux  qui  concernent  le  teftament  de 
la  femme  :  c'eft  dans  ces  deux  idées  que  nous  renfermons  tout 
le  fujet  de  cette  conteftation* 

PREMIERE    PARTIE 

Faits  qui  regardent  le  tejiament  du  maru 

François  de  Teftas ,  mari  de'  Gabrielle  de  Charron ,  fait 
fon  teftament  en  Tannée  1632 ,  &  inftitue  fa  femme  fon  hé- 
ritiere  univerfelle,  pour  jouir  &  difpofer  de  tous  fes  biens 
à  fes  volontés. 

Il  furvit  douze  années  entières  à  fa  dHpofition.  Il  meurt 
€n  Tannée  1644 >  on  ouvre  fon  teftament;  fa  femme  entre 
en  pofteflion  de  tous  (qs  biens. 

A  peine  eut  elle  commencé  à  en  iouîr  paifiblement ,  qu*elle 
fut  troublée  par  la  prétention  du  nommé  François  Bernard , 
neveu  de  fon  mari. 

Il  foutint  que  Tinftrtutîon,  quoique  libre  en  apparence^ 
étoit  en  effet  chargée  d*un  fidei-commis  de  la  moitié  du  bicii 
de  François  de  Teftas.  Le  teftament  ne  lui  fourniflbit  aucune 
co'njeâure  de  la  volonté  du  Teftateur  ;  mais  au  défaut  de 
preuves  écrites,  il  eut  recours  à  la  preuve  tèftimoniale;  &, 
Suivant  Tufage  dangereux  des  provinces  qui  fe  régiffent  par 
le  droit  écrit ,  il  demanda  permiflîon  de  faire  preuve  par 
'rèmdins  de  la  vérité  dç'ce  fidei-commrs  verbal,  dont  il  pré- 
ieadoii  que  Texécution  avoit  été  confiée  jiar  le  Teftateur  i 
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la  bonne  foi  &  à  la  pruclence  de  Gabrielle  de  Qiarron  fa  ! 
femme  &  foh  héritière. 

Sa  demande  fut  portée  pardevant  le  Sénéchal  de  Touloufe» 
•  Gabrielle  de  Charron  comparut  devant  ce  Juge.  Elle  de- 
manda à  être  entendu^  fu^r  \ei  faits  contenus  dans  la.  Requête 
de,  François  Bernard.  Le  Juge  Tinterrogc  j  il  la  prefle  de  dé- 
clarer fî  François  de  Teffas  fort  mari  ne  Ta  pas  chargée  de 
rendre  la  moitié  de  fes  biens  à  François  Bernard. 

Elle  ne  répond  pas  direftement  à  cette  queftion;.  maïs  elle 
déclaré  que  {on  mari  Ta  chargée ,  en  mourant ,  d'un  fidei-* 
commis  antverfel  en  faveur  des  Religieufes  Urfulines  de  la  ville' 
de  Caftel'Sarrazin  ,  qui  n'aura  lieu  qu'après  fa  mort  :  elle  ex-^ 
plique  '  enfuite  le  détail  dès  charges  que  le  Teftatesir  «avôit 
impoféw  à  ù,  libéralité,  .  '       ' 

'  Lk-thojtié  de  la  valeur  des  immeublefs  doit  être  employée 
àrlk  lèèttfwuèiM' tf^  &  #utt  CoHçge  portait  le  nojài 

dy*TeÀatèUi^ -,  daii?  lequel  (^ollegekîl  y  ^mit  :  Ufle  Glalfiï' 
aireâ:ée  '&  ^^eftinée  à  l'inftrûâion  des  p&ifvr^  fil(es('de)Caftél«-> 
Sàrraxin,  à  quoi  les  ReËgieules  pourront  être  obligées  par 
lâsConfuls.  ,     .  ' 

'  La  valeur  de  Taulre  mokié  fera  employée  en  ccAiftttution 
eu  profit  des  Rdigieufes^  maïs' à  condition  :  .j    . 

^  ^  De  <ïM«  célébrer  deux  MfelTes  par  femam^  >   * 

De  i^ire  totis  les  ans  une  aumône  de  20  fols  tout;  les  ven*  • 
dredls*  &  famedis  de  chaque  femaîne,  depuis  le  aotiimepdé-^  • 
ment  de  Décembre  jufqu'à  la  fin  du  mois  de  Mai* 

Enfin  (ce  qui  el^  beaucoup  plus  important  )  à  condition 

3a'îl  y  aura  quatre  places  de  Reltgieufes  afieâées  à  la  famiil'd 
e  François  tle  Teftas  &  de  Gabrielle  de  Charron  ;  deux  pour 
chaqpe  famille  :  places  gratuites ,  où  Ton  fe«a  reçu  (ans  dot  9 
(ans  petifion ,  fans  droit  d'entrée  \  8m. 

Tel  fut  le  témoignage  aue  Gabrielle  de  Charron  rendit 
alors  aiuf^  dernières  volontés  de  fon  mari  mourant;  témoH^ 
%fa^\rë&-{o(^tSt  qu'elle^a  révoqué  dans  la  fuké  ;  mais  qui  ; 
tcfut  ,ftjfp^  qu'il  eft ,  eft  néanmoins  unr  des  titres  dé  la' prej  « 
feûtîon  ^s  Rdigieufes  Urfttlinej^ 

5!i  ij 
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— — '      Sur  la  fin  de  cette  déclaration  ^  elles  interviennent  dans  la 

1700^       Caufe ,  qui  éroit  pendante  devant  le  Sénéchal  de  Touloufe; 

elles  demandent  à  faire  preuve  de  ce  fidei-commis  verbal,  qui 

devoit  un  jour  (eur  déférer  la  fucceffion  de  François  de  Teftas. 

L'appel  d  une  Sentence  préparatoire  porta  Tafiaire  au  Par« 

Jement  de  Touloufe. 

Une  nouvelle  Partie  y  intervint.  Jean  de  Teftas ,  neveu  du 
Teftateur ,  joignant  à  cette  qualité  l'avantage  de  porter  fon 
nom  ,  prit. la  même  route  que  les  autres  Parties  pour  afpirer  à 
fa  fucceffion;  il  allégua ,  comme  elles ,  le  fait  important  d'un 
iîdei^commis  tacite,  dont  il  prétendit  que  Gabrielle  de  Charron 
étoit  chargée  à  fon  profit. 

Le  Parlement  de  Touloufe ,  par  un  premier  Arrêt ,  évo^qua  . 
le  principal ,  permit  à  toutes  les  Parties  de  faire  preuve  de 
leurs  faits;  &  par  un  fécond  Arrêt,  rendu  fur  les^pr^euves 
refpeâives  ,  il  adjugea  la  moitié  desifciens  à  François  Bernard-, 
poui"  en  jouir  aprè$  la  mort  de  rhçritiere  infiituée  ;  &  faifant 
droit  fur  la  Requêta  des  Religieufes  Urfulines  ,  il  ordonna 
que  Tautre  moitié  des  mêmes  biens  leur  appartiendroit  après 
le  décès  de  Gabrielle  de  Charron ,  en  conféquence  de  la  dé« 
claration  par  elle  faite  9  Ôf,  aux  conditions  qu'elle  avoit  ex- 
pliquées dans  cette  ^déclaration. 

Quoique  le  Parlement  de  Touloufe  ait  égalé  François  Ber- 
nard aux  Religieufes ,  &  qu'il  les  eû(  admis  concurremment 
à  la  portion  des  biens  du  Teftateur,  leqr  fore  étoit  néanmoins 
.    bien  diflférent ,  comme  l'événement  la  juftifié. 

François  Bernard  étoit  mortel ,  jnais  les*  Communautés  ne 
font  point  fujettes  à  la  mort;  ainfi  ce  qui  n'étoit  qu'une  efpé- 
ranjce  fragile  dans  la  perfonne  de  Bernard ,  étoit ,  à  Tégard 
des  Religieufes  ^  une  affurance  parfaite  &  infaillible. 

François  Bernard  mciurut  avant  Gabrielle  de  Charron  inf- 
tituée  9  &  perdit  par  fa  mort  tout  le  droit  qu'il  auroit  pu  avoir 
fur  la  moitié  des  bieits  de  François  de  Teftas.  .  . 

^Ses  héritiers  voulurent  inutilii^ment ,  après  fa  mort  &  après  . 
ctlk  d^  Gabrielle  de  Charron ,  demander  la  délivrance  aùn  , 
fidei-commis  qui  étoit  devenp  Ç9d^c  par  le  prédécès  ^  ^^^%  ] 
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c&mmîflaire  :  leur  prétention,  contraire  aux  règles  du  droit,    -. 
fut  condamnée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,       1700. 
rendu  en  Tannée  161 5. 

•  Nous  avons  ici  troublé  Tordre  des  dates ,  pour  ne  point  în- 
terronïpre  la  fuite  des  faits  qui  regardent  le  leftament  du  mari  ; 
tel  a  été  fon  fort  &  fa  deftinée  :  ^tournons  à  préfent  fur  nos 
pas ,  &  lâchons  de  vous  expliquer ,  avec  la  même  exa£Utude  , 
quelle  a  été  la  forme,  la  difpofition  ,  Tévénementdu  tefta^- 
ment  de  la  femme ,  c  eft-à-dire  ,  de  Gabrielle  Charron. 

Remarquons  d abord ,  comme  une  fuite  naturelle  des  faits, 
que  nous  vous  avons  expliqués  ,  qu'il  paroît  que  Gabrielle  de 
Charron  ^  ou  jaloufe  du  titre  de  Bienfaitrice^  bu  animée  des 
fentimens  plus  élevés  d'une  piété  pure  &  folide,  avoit  tou- 
jours voulu  donner  aux  Religieufes  Urfulines  des  marques 
éclatantes  de  fon  afFeâiôn. 

Vous  Tavez  vu  ,  dès  Tant^e  1644  ,  faire  ,  fans  y  être 
obligée,  une  déclaration  authentique  en  leur  faveur. 

Déclaration  que  le  Parlement  de  Touioufe  a  jugée  faufle 
pour  la  moitié  des  biens ,  puifque ,  fans  y  avoir  égard ,  il  a 
maintenu  fiernard  dans  le  fidei-commis  de  la  moitié  de  la 
fwcceffion. 

Déclaration  que  celle  qui  Ta  faite  a  reconnue  faudè  pour 
k  totalité  des  biens:  vous  Tallez  voir  iricominent  dans  Tex- 
plication  de  fon  teftament.  * 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  montrer  Texcès  de  fa 
bienveillance  pour  les  Urfulines. 

Il  paroît  même  qu'elle  navoit  que  de  la  défiance  &  de 
l'éloignement  pour  Etienne  de  Charron  fon  frère ,  c'eft-à-dire , 
pour  celui  qui ,  dans  Tordre  de  la  nature  &  de  la  loi  ,  devoir 
êtrç  fon  héritier.  Quoiqu'elle  le  chargeât  du  foin  &  dé  la  con- 
duite de  fes  affaires  les  plus  importantes,  elle  ne  laiiTa  pas  de 
faire ,  en  ,1647,  trois,  aâea  de  proteûationSi  contre  toutes  k^ 
ijonations  que  fqa* frère  powroit"  exiger  d'elle;,  elle  Taccufe 
inèftie  dans  ces  aÛes  d  avoit  abufé, de  fa  facilité  pour  exiger 
délie  des  tranfports,  &  pour  s'emparer  d'une  partie  de  io3 
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■Ni  I       I       Telle  étoit  la  fituation  de  Gabrielle  de  Charron  depuis 

Î700»       lannée  1646  jufqu'en  1655*  Auffi  pleine  d'aflfeôion  pour  les 

Religieufes  Urfulines  que  de  défiance  pour  fon  frère,  elle  fit 

un  tethiment ,  qui  ne  permet  pas  dedouter.de  fes  fentimens. 

Tout  eft  important  dans  cet  afte  ,  &  la  forme  de  fes  dit- 
pofixions  n'eft  pas  moins  rîtnatqaable  que  fes  difpoiitions 
mêmes*  ■  '  '     ^ 

Dans  la  forme  extérieure  ,  tout  ce  qui  peut  rendre  un 
teftament  auffi  inviolable  que  folemnel  s  y  rencontre. 

Teftament  écrit  &  figné  de  la  main  de  la  Teftatrice.        ^ 

Teftament  revêtu  de  la  forme  folemnelle  des  teftamens 
rtjyftiques  :  fept  témoins  y  foufctivent,  &  le  confirment  par 
leur  fceau. 

Dans  da  fubftance  ^  on  peut  diftînguer  trois  parties» 

I  ^.  Les  legs ,  prefque  tous  pieux ,  ou  à  des  parens  proches  y 
raais;tr^s<peu  canfidérables  ,  ne^montent  pas  à  zjoo  livres* 

2®.  Vinftuuiicni.  Les  Religieufes •  y  font  les  feules  héri* 
tiercs  de  Gabwelle  de  Charron  ;  fi  elle  fait  quelque  mention 
de  fod  frcre ,  c'eft  pour  déclarer  qu'elle  le  prie  de  (è  contenter 
de  ce  quelle  luia  donné  depuis  (a  viduîté  ,  quelle  fait  monter 
à  une  fomme  de  15,000  livres,  pour  laquelle  elle- Finftitw^' 
fon  héritier»  ^ 

•  3  ^»  L'explication  de  la  déclaration  faite  en  1 644  en  &v^ur' 
des  Religîeufey. 

Gabrielle  de  Charron  taonnoit  que  fon  mari  luiavoii  donné 
tout  fon  bien ,  fans  aucun  fidei- commis  ;  que  pour  fe  libérer  de 
U  perfécùtion  m  Franjçois  Bernard^  tlLejut  obii^  de  déclarer 
que  la  volonté  de  fon  mari  hou  que  les  Rdi^ujis  Urfulines 
fujfent  héritières  de  fes  biens  ,  quoique  fon  mari  ne  ty  eût 
jamais  obligée ,  ni  par  paroles  ,  ni  par  écrit ,  lui  ayant  donné 
tous  Jes  Jbiens ,  pour  en  difpofer  à  fa  volontés 

Elle  ajoute  enfutte  qu'elle  a  faîr  un  yceu  ,  du  confenternent 
de  f<m  mari  ^  défaire  une  fondation  de  Religitufts  Urfulinii^^ 
&.  que  fon  mari ,  à  l'heure  de  fa  mort ,  confirma  ce  vœu  & 
le  préfenta  à  Dieuv  ^ 

Enfin  elle  confirme  de  nouveau  la  déclaration  de  1644 ,  par 
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rapport  aux  charges  qu  elle  impofe  aux  Religîeufes  :  elle  en   < 
modère  une  feule  ;  &  au  lieu  que  la  déclaration  portoit  quîl  ' 
y  auroit  quatre  places  affeôées  à  la  famille  du  {îeur  deTeftas 
8z  à  celle  de  Gabrielle  de  Charron  ,  eHe  oblige  feulement  les 
Religîeufes  à  recevoir  gratuitement  dans  leur  Monaftere  deux 
de  (es  parentes  qu*elle  nomme* 

C'eft  ainfi  qu'en  Tannée  1655  ^^^^  explique  fes  dernières 
volontés.  Treize  années  d'un  long  ûlence  ont  fuivi  ce  tefta- 
ment ,  pendant  lefquelles  on  ne  trouve  aucune  preuve  de 
changement  de  volonté. 

Enfin,  en  Tannée  i668,  Gabrielle  de  Charron  fe  retire 
dans  le  Monaftere  des  Religîeufes  Urfulines. 

Quelle  fut  la  caufe  de  cette  retraite  ?  L'attribuera-t-on  à 
ces  vaines  frayeurs  donc  on  prétend  que  les  Religieufes  avoient 
trouvé  le  moyen  de  remplir  Tefprit  de  la  Teftatrice  ?  N'en 
cherchera*t-on  le  motif  que  dans  la  piété  dq  Gabrielle  de 
Charron  j  qui ,  devenant  toujours  plus  ardente  à  mefure  qu'elle 
approchoit  de  fa  fin  ,  lui  tàifoit  fouhaiter  de  mourir  enire  Jes 
bras  d'une  Communauté  dont  elle  eftimoit  la  venu  ?  Cefl, 
Messieurs  ,  ce  que  nous  examinerons  dans  la  fuite. 

Contentons-nous  d'ebfcrver  à  préfcnt   que  Gabrielle  de 
Charron  entre-  dans  le  Monaflere  des   Urfulines  le  8  Dé- 
cembre 1668 ,    &   qu'elle  y  mourut  environ  iix  femaines 
après,  le  28  Janvier  1669. 

Ce  fijtdans  cet  intervalle  quelle  fit  un  codicille,  qui  (uf, 
comme  le  dernier  fceau  de  fes  difpofitions. 

Elle  change  dans  ce  codicille  un  legs  particulier  contenu 
dans  fon  teûament ,  &  au  furplus  elle  déclare  qu'elle  veut 
qu'il  foit  pleinement  exécuté. 

Elle  ^meurt  dam  cer  fentimens  ;  les  Religieufes  recueillent 
fa  fucceffion. 

Etienne  de  Charron ,  frcre  de  la  Teftatrice  ,  attaque  le 
tcftament  ;  il  prétend  qu'il  eft  nul ,  par  la  captation  dont  il 
a  été  le  fruit  :  il  articule  des  faits  ;  il  demanda  à  en  faire  la 
preuve»       '] . 


1700, 
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1       Sentence  en  1675  ,  qui  appointe  les  Parties^,  fans  ordon-» 
1700»       ner  la  preuve  par  provifion, 

Etienne  de  Charron  en  interjette  appel  le  6  Février  167  ^j( 

Un  (îlence  de  vingt-trois  années  luit  cet  appel ,  &  pen- 
dant ce  temps ,  il  femble  que  les  héritiers  de  Gabrielle  de 
Charron  aient  abfolument  oublié  leurs  intérêts. 
.\    ,        Etienne  de  Charron  meurt  ^  laiiTe  trois  enfaiis ,  Guillaume  ^ 
Léonard  &  Jean  de  Charron. 

Héritiers  du  filence ,  encore  plus  que  des  prétentions  de 
leur  père ,  ils  négligent  pendant  long-temps  de  ^ire  aucunes 
pourluites. 

Léonard  de  Charron  agit  le  premier ,  non  pour  attaquer 
le  teilament  de  Gabrielle  de  Charron  (a  tante,  mais  pour 
demander  que  deux  de  Tes  filles  fuffent  reçues  gratuitement 
dans  le  Monaftere ,  &c.  fuivant  la  déclaration  de  1644. 

Les  Religieufes  refufent  de  fubir  cette  loi  ,  fur  laquelle  la 
moitié  des  biens  de  François  de  Teftas  leur  avoit  été  ad- 
jugée. * 

Elles  prétendent  que  le  teftament  de  Gabrielle  de  Charron 
les  a  affranchies  de  cette  condition  onéreufe  dont  Taudition 
cathégorique  les  avoit  chargées. 

Par  Arrêt  contradiâoire  du  1  z  Juin  1697  ,.  on  condamne 
le  refus  injufte  des  Religieufes;  on  ordonne  qu*elles  feront 
tenues  dadmettre  dans  leur  Communauté  deux  des  filles  de 
Léonard  de  Charron  ,  après  que  la  vocation  aura  été  t\Zr 
minée  par  l'Evêque  diocéfain. 

Ce  fut  alors  que  Guillaume  de  Charron  commença  à  fortîr 
du  long  fommeil  dans  lequel  il  avoit  été  comme  enfeveli 
pendant  tant  d  années ,  foit  animé  par  l'ingratitude  des  Re- 
ligieufes ,  foit  déterminé  par  la  découverte  de  nouvelles 
preuves. 

Reprenant  l'inftance  d*appel  abandonnée  par  fon  père  dès 
1675  ,  il  demande  qu  en  attendant  le  Jugement  ^  il  foit  fait 
preuve  des  faits  que  fon  père  avoit  avancés. 

Premier  Arrêt  qui  joint  fa  requête  à  l'appel  le  9  Avril  1 6^%. 

Second 
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Second  Arrêt  qui  idéclare  1  appel  péri ,  fauf  à  fe  pourvoir      j^qq 
par  nouvelle  aôioa. 

Il  fuit  la  voie  que  TArrêt  lui  avoit  indiquée. 

Affignation  le  16  Avril  1698  pardevanc  Le  Sénéchal  dé 
Touloufe, 

Jean  de  Charron  Ton  frero  fe  joint  à  lui  le  z  Mai. 

Le  5  Requête  où  il  articule  trois  fsàts. 

I^  Les  Religieufes  ont  gagné  les  deux  Servantes  de  la 
Teilatrice  ;  elles  firent  un  grand  bruit  pendant  la  ouic  :  les 
Servantes  ont  dit  avoir  vu  l'ombre  de  (on  mari ,  qui  dîfoit 
eu  elle  étoit  obligée  de  donner  £bn  bien  aux  Religieufes  » 
ânon  qu'il  étrangteroît  quelqu'un  des  neveux  de  la  Tefta- 
trice. 

1^.  La  Teftatrice  ayant  £iit  coucher  les  fervantes  auprès 
d'elle^  le  Syndic  des  Religieufes  ,  logé  dans  une  maHbn  voi« 
fine  de  celle  de  Gabriel  de  Charron  ,  paflbit  pendant  la  mtit 
par*d^us  les  murs  aflez  bas  )  &  alloit  hîte  le  même  bruit  ^  &c« 

3i>«  Enfin  les  Religieuses  ont  d)ligé  la  Teftatrice  à  &  te* 
tirer  dans  leur  Maifon ,  où  elle  a  fait  le  Condicile  du  11  Dé^ 
cembre  169$. 

Le  17  Mai  1(^98  ^  Sentence  du  Sénéchal  de  T<Milouie^  qui 
appointe  5  cependant  permet  de  faire  preuve* 

Les  Religieufes  appellent  le  1$  par  un  fimple  Aâe  >  le  24 
par  un  relief» 

Le  18  Mai ,  fur  une  Requête  non<ommuniquée ,  le  Parle- 
ment de  Touloufe  rend  une  Ordonnance  ^  par  laquelle  il  àé^ 
date  que  ,  fans  préjudice  de  l'appel  ^  il  n'entend  empêcher  la 
preuve  provtfionnelle  pardevant  le  premier  Juge  ou  Magiikat 
rojal  requis. 

Le  31  Mai^  Guillaume  de  Charron  requiert  le  Juge  royal 
de  fe  tranfporter  fur  le^  lieux  pour  entendre  les  témoins. 

Tranfport  le  deuxiéine  Jum  :  le.  Syndic  des  Religieufes 
compare  ^  protefte  ^  &  difparoit. 

Les  témoins  prêtent  le  ferment ,  6c  font  entendus  le  i ,  le  3  ^ 
&le4. 

Tome  V.  Aa 
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-        Le  4  Juin ,  les  Religieufes  obtîennem  une  cédule  évoca* 
7     •       toire  fur  les  parentés  de  Guillaume  de  Charron» 

On  procède  au  Confeil.  Arrêt  du  confemement  des  Pa]> 
tîes  ^  qui  les  renvoyé  en  la  Cour. 

Appel  des  Religieufes  y  &  demande  en  évocatiott  du  Priti« 
cipal. 

Requête  d*oppo(îtion  à  TOrdonnance ,  qui  permet  d'exë-» 
cuter  la  Sentence  dans  les  chefs  qui  regardent  la  preuve,  & 
à  tout  ce  qui  a  été  fait  en  conféquence. 

'  Telles  font  les  circonftances  de  la  Caufe  &  les  nK>yens  des 
Parties.  Caufe  auffi  difficile  que  finguUere. 

La  négligence  des  héritiers  ^«&  Tavidiré  des  Religieufes 
marchent  d'un  pas  égah 

•  Elles  font  portées  Tune  &  1  autre  à  un  tel  degré  ^  que 
lorfqu'on  écoute  les  Religieufes ,  on  ne  fçauroit  concevoir 
auelle  peut  être  Tefpérance  des  héritiers  qui  veulent  renver- 
Kr  un  Teftament  qu  une  poffeffion  de  plus  de  trente  années 
proît  avoir  confirmé ,  &  qu'au  contraire ,  lorfqu*on  entend  les 
Héritiers ,  on  admire  comment  les  Religieufes  ofent  venir  de^ 
mander  à  la  Juftice  ,  le  prix  de  leur  obfeffion  ^  &  la  récom* 
penfe  de  leur  fraude. 

EiTayons  néanmoins  de  nous,  déterminer  dans  une  Caufe 
douteufe»    , 

Divifons-la  en  deux  parties. 

1%  N^envifageons  que  la  forme  :  y  a- 1-  il  des  fins  de  non- 
recevoir  ? 

lo.Paflbns  enfuite  à  Texamen  du  fond;  &  confidérons te 
Teftament  en  lui-même  :  eft-il  nul  par  fuggeftion  ?  Les  Re» 
ligieufes  font  -  elles  indignes  d'en  recueillir  Teffet  par  ks  voies 
indignes  dont  elles  (e  font  fervi  pour  en  empêcher  la  xi\o^ 
cation? 

lo.  Forme  ou  fins  de  non«recevoîr. 

On  peut  les  réduire  à  quatre  principales. 

Xo«  Les  Arrêts  qui  ont  maintenu  les  Religieufes^' 

p>.  La  péremption  jugée  par  d'autres  AtrrêtSt 
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'3^*  Le  laps  du  temps.  1700. 

4^  L  exécution  faire  par  u;i  des  héritiers  du  Teftateur,  que 
f  autre  attaque  aujourd'hui. 

Parcourons  en  un  mot  chacune  de  ces  fins  tie  non-recevoir. 

1^  Arrêts  qui  onc  maintenu  les  Rdigieufes. 

Si  on  avoit  diftingué  la  fucceffion  du  mari  de  celle  de  la 
femme,  on  n'auroit  pas  rélevé  inutilement  des  Arrêts  qui 
font  de  bons  titres  pour  les  Religieufes  lorfqu'on  voudra  leur 
enlever  la  fucceffion  du  mari ,  mais  qui  font  des  mpyens  ab« 
folument  étrangers  par  rapport  à  la  fucceffion  de  la  femme. 
'     Reprenons  le  fait. 

Arrêt  de  1(^46  qui  maintient  Bernard  &  les  Religieufes 
chacun  dansie  droit  à  la  moitié  des  biens. 

Mail  comme  ce  droit  ne  pouvoir  fe  confommer  en  la  per- 
fonne  4e  Bernard  que  par  le  prédécès  de  Gabriellle  de  Char* 
ron ,   il  n'avoit   qu'une  (impie  efpéranœ  qui  a  péri  avec 
•  iui  [ 

Après  fa  mort ,  vaine  prétent^oo  de, (es  héritiers  ,  le^  Par-s 
lement  de  Touloufe  la  condamne.  Cet  Arrêt  ne  regarde  que 
la  moitié  qui  auroit  appartenu  à  Bernard ,  s*il  avoit  furvécu» 

Il  eft  vrai  que  les  Religieufes  ont  eu  Tadreffe  de  faire  in- 
sérer dans  TArrêt  une  claufe  générale ,  par  laquelle,  elles  font 
'^  maintenues  dans  la  totalité  des  biens  ;  mais  claufe  mutile  >  puif*. 
^u*il  ne  s  agiflbit  que  de  ce  que  Bernard  pouvoir  prétendre  ; 
'  &:  à  régara  de  cette  moitié  ,  les  héritiers  étoient  fans  qualité  ^ 
le  fidei- commis  étant  éteint  par  fa  mort»  , 

Expliquons  ceci  encore  plus  clairement* 
*  Deux  fortes  de  perfonncs  pou  voient  prétendre  cette  moitié  | 

Les  héritiers  de  Bernard  ,  mais  fans  aucun  fondement  ; 

Les  héritiers  de  Gabriell«  de  Charron ,  auxquels  elle  appar^^ 
tient  fans  difficulté  ,  fi  le  Tefiament  dont  il  s'agit  eft  détruit* 

On  &it  juger  la  Caufe  avec  les  premières  :  viâoire  facile  ; 
mais  on  n'y  a  point  fait  appeller  les  derniers ,  avec  lefquels  iL 
auroit  fallu  difcuter  la  validité  du  Teftament.  . 

Donc  à  regard  des  derniers^  res  imcn  alios  aBa^ 

Aai] 
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Ï7CK5  Reprenons  aiifi  les  feits. 

^     '  Senreôce  en  1765  qui  appointe  :  appel,  tmerruptîotî  cîe 

pourfuite,  reprife  en  1698.  Appel  jugé  péri  par  TArréc  du  14 
Avril  169S. 

Or  9   dit-on  ;  la  péremption  de  Tappel  emporte  avec  foi  I2 
€07)fîrmation  de  la  Sentence  dont  rappointement  de  167^  eft 
confirmé  ;  il  fatlloît  reprendre  cette  ancienne  inftance  au  liai 
d  en  commencer  une  nouvelle* 
Mais , 

!«•  L'Arrêt  contradiÔoire  du  Partenoent  de  Touloufe  a  jugé 
le  contraire,  fauf  à  ce  pourvoir  par  nouvelle  aSion.  Ces  termes 
ibnt  importans  ;  donc  jugé  que  tout  étoit  péri ,  &  l'appel ,  & 
ce  dont  avoit  été  appelle  Or  ^  cet  Arrêt  fubfiile ,  îl  neû  poh)t 
attaqué ,  il  ne  peut  Vètte. 

2^  Cet  Arrêt  conforme  à  deux  Arrêts  de  160}  &  de  1607, 

qui  Ont  jugé  que  ia  péremption  de  l'appel  d'une  Sentence 

interlocutoire  ou  préparatoire  n'emportoit  pas  la  confirmii- 

^  tion  d&  la  Sentence .  ;  wais^qu*au  ccmtraîre  tout  étûit  péri  ^  & 

-TAppel ,  &  la  Sentence. 

Deut  motift  de  cette  JurMf>rucifence« 
lo*  Dans  les  Sehtences  définitives  ,  il  n'y  a  rien  à  in^puter 
■  à  rîntitné  :  bien  loia  d'être  obl^é  d'agir  pour  fiiire  juger  V^p• 
'  pel  9  îl  peut  «I  contraire  demeurer  en  repos ,  parce  «que  le 

•  temps  feul  juge  quelquefois  fa  caufe*  II  n^n  eftpas  de  même 

*  éans  l'appel  aune  Sentence  interlocutoire ^  le  droit  eft  wcore 
in  pcnaente  ;  dont  Fintimé  doit  agir  comme  l'appellant. 

%o.  Dans  le  cas  des  Sentences  définitives ,  il  n  y  a  plus 

•  ^*inftànce  principale ,  au  coiitraîre  dans  le  cas  d'iine  Sçnitence 
interlocutoire  9  doœ:  l^ntiméa  dû  pourfuivre  comme  l'appel- 

*  laiit.  Si  l'appel  n'étott  pas  rufpeofit  ^  rien  x^  l'empêdioit  d'à- 
gir;  &  fi  rappel  étoit  fufpenfif ,  il  devoit.agir  pour  lever  cet 
obftaçle  :  n  ayant  point  agi ,  il  itiit  que  la  péremption  court 
contre  lui  comme  contre  Tappellant. 

30.  Le  laps  du  œmp6.  î        ^  ,  j 

On  peut  l'e^tamiAo-  en  deux  manières ,  00  comine  ayant 
étein  l'a^ion^  ou commcla rendant  peu iavorai^e^ 
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-  Comme  ^ym  étf^^m  ï'?^i9P  «  «P» ,  cy  U  ^'y  ^  p^s  tff qte    ^^TOoT 
ans.  —    .  ' 

Comiif^  ^3  rendant  nnoips  ^ivorable  ;  c*çft  ce  qu'on  rte  peut 
nier.  A  préfent ,  il  ne  s'agit  que  des  £ns  de  non-recevoir. 
.:  40*  L*esécucio;i  ^i&e  par.t^n  4^$  héritiers. 
Reprenons  ici. 

L'audition  cathégorique . .  »  cjifirge  de  quatre  places. 
Le  Teflament  qui  réduit  à  deux  ,  &  même  pour  une  Teule 
fois. 

Cela  fuppofé ,  point  de  fin  de  non-recevorr, 
lo.  Léonard  de  Charron  (^ui  a  agi,  nëtoit  pas  héritier; 
20.  Quand  il  l'auroit  été ,  il  agiflbit  en  vertu  de  l'auditiop 
.cath^orique^  non  du  Tcftament.  X)ç  pU»* ,  les  Relieieufe^  lui 
oppofoient  le  Teilament  comme  ayant  clerogé  à  l'audition 
.cathégorique. 

DtftinguQDS  tou^oun  }$  fucçç^on  de  la  femine  def  celle  du 
mari. 

Les  quatre  places  afieâées  à  la  famille  étqfent  utie  charge 
de  la fuccejffiQo,dM wari  ;  car , .<f'étoi,iui^ partie  déî condition* 
exprimées  dans  l'audition  çathegorique  ;  donc  nulle  exécu- 
tion; bien  plus,  ce  que  Léonarclfouteaoît ,  étoit  dire(iement 
contraire  au  Tf^iUment. 

.    Récapitulons,.  » .  &  conclupiis  qu'il  n'y  a  point  de  Ût^  de 
noo-recevoîr  cwahles  d'étjeindre  •l'iâiotL  rit 

Deux  fonds* .  . .  .ou  validité  du  Teilament.  ' 

Pour  traiter  ce  fécond  point ,  beaucoup  plus'imporiamt  f^ 
plus  difficile  quç  le  premier ,  envifageons  cette  Caufe  dans 
deux  poitit^  de  vue  îtien  différèHS-,  oti  Ce  qui  eft  la  tàême 
chofe  ,>  d^pguôps  deux  cem.ps.  ■ 
;    Le  prcâÉaier;  iiitmét^iatemeiit  après  la  mort  de  ht  Teib- 

Le-'fecond  ,  après  le  grand  nombre  d'années  qui  s'eft 
écoul^. ..     .     .  ^ 

'  Examnftms  <k  que  Ton  ajirpit  du  décider ,  fi  la  queftioneût 
•étl']^  au^i^  î<pfès  la  mort  dé'  Çabricllè  de  Charron. 
".''Eximitiébs  eàfôhe -â  k temj^ ç^H'OL  ^coulé  peut  cbao- 
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"^^^JT*  ger  la  face  lie  cette  Caafe ,  &  rendre  la  décifîon  abfôluttenÉ 
différente  de  ce  qu'elle  avait  été. 

Premier  temps  immédiatement  après  la  mort  de  là  Tefta- 
trîce. 

Avant  que  d^examinet*  qu'elle  auroit  dû  être  alors  la  déci- 
fîon  de  cette  Çaufe  .  • .  fuppofer  quelques  principes  généraux* 

Les  uns  ,  par  rapport  a  la  prepvèdes  faits  d  artifice  &  de 
fuggeftion  :  les  autres  par  rapport  à  la  qualité  des  héritiers. 

tins  de  non-recevoir  contre  un  Tejîament. 

Preinier  principe .  ♦  vôtuntas  in  teflamems  dominatur  :  tout 
ce  qui  diminue  la  plénitude  de  la  liberté ,  odieux,  détefté  par 

la  Loi. 

Second  principe.  On  a  agité  autrefois  la  queftîon  de  fçavôîr 

fi  l'Ordonnance  de  Moulins  avoit  lieu  pour  les  faits  par  lef* 

quels  on  ppuvoit  attaquer  les  Teftaments  ,  ^afl  magnas  dubi^ 

tationes\  perpétua  &  confidm  Tejlatorum  fententia pcr  tejles 

^  admifti.  , 

peuxraifonSf  .         .       / 

I  o,  La  Loi  iî'a  été  faite  que  pour  les  faits  dont  on  peut  avoir 
preuve  p?r  des  a£les  ;  ççux  qui  n'ont  point  fait  de  convention 
.  par  écrit ,  doivent  s'imputer  à  eux  -  mêmes  leur  négligence. 
Mais  la  Loi  n  a  jamais  prétendp  riduilre  les  homnies  A  l'impôt- 
fible  :  or,  comme  celui  qui  fe  plaint  de  la  fuggeftlon  n*a  pu. 
obliger  celui  qui  Pa  accafé  de  lui  en  fournir  une  'preuve  pïir 
écrit  f  il  eft.abf9lpment  horS  de  l'efprit  de  TOriiontiancé  d» 
Moulins^  &ç^ 

%op  Partout  où  il  y  a  du  critne  mêlé  cejfat  lex ,  ppn  ,efi  màli^ 
tiis  hominum  indulgendum ,  &:  la.  Loi  n'a  garde  de  favorifer  Içs 
.  içrimes  ^  en  retranchaiit  cie  la  jToçiéfé  la  feule  voie  par  laquelle 
ils  peuvent  être  connus. 

Multitude  d- Arrêts  I  no3  Auteurs  les  rapportent^  lesKeli^ 
gieufes  en  conviennent. 

Troifiéme  Principe.  Quoique  la  prpuve.foit  admiffible  ^  elle 
eft  adtnife  rarement,;  on  ne  doit  pa^  cçln^i^r  légérementje 
^ort  des  dernières  volbqtiçs  à  Ja  foi  i^\>vent/Mi^âtc  &  to^1| 
jPMrs  incertaine  des  çéwoinst 
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.   Quatrième  principeb  Bicp  moins  ftncor^  dahs  un:Teftament  1700. 

olographe  ,  unJe  exulat  omnis  fufpicio. 

Gnquiéme  principe.  Quoique  Ton  ait  confondu  la  preuve 
de  la  fuggeftîon  avec  celle  qui  ne  tçnd  qu'à  fbire  voir  que  Ife 
Teftateur  n'a  pas  eu  la  liberté  de  révoquer  fon  Teftament ,  ces 
deux  preuves  font  néanmoins  extrêmement  différentes,    r 

Uune  y^yxiadverfusfcriptum.  Le  Teftament  femble contenir 
en  foi  une  preuve  contraire  à  la  fuggeftion  qui  eft  alléguée. 

L'autre ,  au  comraire  ,  n'attaque  point  le  Teftament ,  elle 
a  pour  but  un  fait  étranger  indépendant  du  Teftament  ;  elle 
ne  (àii  point  injure  à  la  fagefle  &  à  la  fermeté  du  Teftateur^ 

Donc  la  preuve  de  l'une  doit  être  plus  aifément  admif^que 
celle  deTautre. 

Sr^iéme  principe.  Mais  dans  quel  cas  peut-on  prouver  Tef- 
taiprtm  impeditum  auominus  revocaret. 

Hoc^in  génère  Jtatuerc  periculofum. 

Rien  de  plus  fur  cependant  que  de  fuivre  les  règles  fuivan* 
tes.  • 

i^.  Examiner  la  qualité  de  Tbéritier  inftitué  par  le  Tefta- 
ment 9  &  voir  fi  fon  carraâère  fait  naître  des  préfomptions. 

ao.  Pefer  la  qualité  &  l'importance  des  faits. 

3^.  Juger  par  cet  examen,  u  la^  violence  ou  l'artifice  doit 
être  portée  affez  loin  pour  faire  un  empêchement  réel,  en- 
forte  que  le  Teftateur  ait  été  daps  une  efpèce  d'impoftibilité 
morale  de  révoquer  fon  Teftament. 

40,  Y  joindre  un  autre  fait  important ,  c'eft-à-dire  qu'il  pa- 
toîffe  que  le  Teftateur  ait  eu  intention  de  révoquer ,  qlq.  Bo- 
niface ,  Baftl  t ,  Mainard  ^  &  autres  Auteurs. 

50.  Examiner  la  date  du  Teftament ....fia  longo 

tempore  quod  decennium  excédât faciliùs  dnimus  rtvocandi  prce^ 
fumitur.  Arg.  duft.  ex  L.  6*  Cod.  Théod.  de  Teftam.  &  er 
Leg.  Sancimus.  Cod.  de  Teftam.  P  .  ....  Arrêt  de  1^96 
Leg.  Ricard ..... 

Septième  principe.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dît ,  doit  avoir 
lieu  5  furtout  en  Pays  de  Droit  écrit ,  où  la  preuve  eft  admife 
beaucoup  plus  facilement.  L'exiftence  du  Teftament  ^  la  fup« 
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preffiôo  ,  les  fidei-cominii  fecrets,  Ct  prouvent  par  témohis. 
f^oyei  Cambolas ,  Mairtârd ,  &  les  autres. 

Tels  font  lés  principe^  qui  regardent  les  fins  que  l'on  peut 
©ppofer  à  un  Teftaûieni. 

Principes  touchant  là  qualité  des  héritiers* 

le.  Commuilautéjs  Religieufes^  autrefois  regardées  cofflffltf 
incapables  de  recuillir  Te&t  d  une  inftitution  utriverfelle*  •  •  • 
Railons  d'ét&t  y  hicA  des  familles  ^  &c. ,  cependant  la  Jurifpru- 
dence  fe  relâchant  toujours  en  faveur  de  Téquité ,  a  toléré  plu- 
tôt  qu'approuvé  ces  fortes  de  difpofitions  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
plû  au  Roi  de  tes  défendre* 

i^i  Mais  quoique  tolérées,  toujours  peu  favorables , v& 
lorfqu'exceffives  ou  pràvis  artibus  quafita^  alors  le  zèle  du 
ëieii  public  doit  aniflKr  les  Juges  à  faire  dans  une  efpece  par- 
ticulières ce  que  des  raifbns  Singulières ,  ce  qu;p  le  Légiilateur 
devroit  faire  dans  tous  los  cas  &  par  des  raisons  générales* 
»  GeSi^riiicipes  luppôfês;^  qu'elle  en  auroit  été  Tapplicàtion 
fi  la  caufe  avoit  été  portée  devant  vous  il  y  a  trente  ans. 

Dêiix  objets  prtAcipaùdc  aâroient  frappé  vos  efprits.    . 

lo.  La  qualité  (k  la  conduite  des  héritiers. 

x^.  La  nature  te  l'importance  des  f^its^ 
;  <2ualité&  jçonduite  des  héritiers. 

Qualité.  Communauté  Religieufe  ^  peu  favorable  en  géné« 
rai  encore  moins  en  f^rticulier  ;  &  Yon  voit  qu  après  avoir 
4Dbtenu  la  moitié  des  biens  du  mari ,  elles  veulent  encore  re- 
çiieilUr  le  réftê  des  biens  qu'elles  tiennent  confondus  dans  la 
Aicceffîon  de  la  femme^ 

Conduite.  Trois  iraits  qui  feroient  comme  autant  de  prèju* 
gés  contre  elles  dans  la  queftion  de  la  preuve. 

i^^  7>air  :  convaincues  d  avoir  fait  faire  unefaufle  déclara- 
tion pour  s'emparer  des  biens  de  François  de  Tcftas. 

Reprenons  les  faits. 

Audition  catliégbrique ,  déclarée  faufle  pour  une  moitié  ^  par 
r Arrêt  de  1646  ;  fauâe  pour  l'autre  moitié ,  par  le  Teflament. 

Que  le^  Religieufe  ne^ifent  point ,  que  la  Teftatrice  na 
pu  letiT  npire  »  t^Çt 

l\ 
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lo.  Elles  foutiennent  le  tcftament  dans  lequel  la  Tcftatrice 
fe  déclare  coupable  de  cette  faufleté. 

2o.  Elles  ont  elles-mêmes  prétendu  tirer  avantage  de  cette 
déclaration  dans  le  Pi'ocès  qu  elles  ont  efluyé  contre  Làoaird 
de  Charron. 

Or,   eut  proJeJl  fcelus  y  is'fecit. 

Ce  font  donc  elles  qui  ont  parlé  par  la  bouche  de  Gabrî^lle 
de  Charron  en  1644  >  ^^«  •  •  •  •  • 

Or ,  fcmel  malus  femper  prafumitur  malus  in  eodcm  génère 
mali. 

Qui  a  pu  difter  une  fauffe  déclaration  en  1644  *  a  pu  fug- 
gérer  un  teftament  en  1655  ,  &  empêcher  de  le  révoquer  en 
1668. 

Deuxième  trait.  La  Teftatrice  morte  entre  leurs  bras  & 
dans  leur  poflfeffion. 

Nous  fçavons  que  le  teftament  eft  fait  long-tems  aupara- 
vant j  mais  le  teftament  eft  un  afte  imparfait ,  que  la  hibrt 
feule  a  droit  de  fceller  d*un  fceau  éternel, 

Auffi  d*eft  principalement  au  moment  du  décès  que  Ton 
confidere  Tétat  des  Teftateurs ,  &c. 

D'ailleurs  on  n  accufe  pas  tant  ici  les  Relîgîeufes  d'avoir 
Suggéré  le  teftament ,  que  d'en  avoir  «mpêché  la  révocation. 
Or ,  dans  quel  temps  la  Teftatrice  auroit-elle  pu  naturelk- 
ment ,  &  fuivant  IHifage  ordinaire ,  révoquer  fon  teftament ,  fi 
ce  n'eft  aux  approches  de  h  mort ,  &c.  ?  Mais  alors  die  étoit 
obfédée  par  les  Religieufes. 

Troifiéme  trait.  Ingratitude  des  Religieufes  ;  duplicité  dan» 
leur  conduite. 

En  1(^44  ,  pour  rendre  leur  caufe  favorable ,  elles  chargent 
le  fidei-commis  qu  elles  fuppofent  avoir  droit  de  demander  ^ 
d'une  infinité  de  conditions  onéreufes. 

En  165  j ,  lorCqu  elles  ont  obtenu  ce  qu'elles  demandoientjj^ 
elles  fe  font  décharger  des  plus  dures  conditions  par  fe  Tefta-^ 
ment;  &  enfin  en  1697,  elles  plaident  contre  Fhéritier  dô 
leur  Bienfaiu-ice ,  &  font  condamnés.  Cette  feulç  ingratitude 
pourroit  aller  ji^quà  les  rendre  indignes^  &c» ....  « 
Tome  V%  Bb 


1700. 
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»   '  ^  Nature  &  impûrtance   des  faits. 

1700.  10.  La  Teftatrice  enfermée  dans  le  Monaftère,  réduite  à 

une  impoffibilicé  morale  de  changer  Ton  teftament. 
.  lo.  On  ne  peut  douter  qu'elle  n*aic  eu  deflein  de  révoquer, 
fur-tout  quand  on  confidere  les  voies  dont  on  s'eft  (èrvi  pour 
lobféder. 

'  3e.  Enfin  ,  tous  ces  £iits  dans  Tefpace  d'un  teftament  fait 
plus  de  dix  ans  avant  la  mort ,  forment  une  circonilance  qui 
paroît  d'abord  favorable  aux  Religieufes ,  mais  qui  peut  fe 
rétorquer  contre  elles. 
^  Que  <lit-on  contre  ces  faits  ? 

I Q.  Imaginaires fomnia  nugce  agrotandis  arumi  ;  infor- 

mis  partûs. 

Mais  on  doit  diftinguer  !<>•  la  queftîon  de  fçavoir  s'il  eft 
vrai  qu'il  y  ait  de  véritables  apparitions ,  ou  fi  tout  ce  que 
l'on  raconte  ell  l'effet  de  la  crédulité  y  ou  de  l'impofture  ^  ou 
d'une  imagination  malade* 

2o.  La  queôion  ,  (i  les  efprits  du  commun  cks  hommes  ne 
font  pas  frappés  de  cette  opinion  :  or  ,qui  en  peut  douter  ? 
Les  Hifloires  font  pleines  de  preuves  de  cette  perfuafion* 
L^Hiflroire  Romaine,  Dion  ^  THifloire  de  TEglife  ,.le  Pape 
Céleftin,  Bonifaoe  VIII. 

Qui  peut  ignorer  quelle  frayeur  ^  quelle  confternation  jette 
«dans  les  efprits  la  moindre  apparition ,  &c«  ? 

Joindre  ici  toutes  les  circonfiances^ 

Femme  âgée,  femme  dévote  jufqu'à  la  fuperAition,  femme 
,très-foible ,  par  là  très-crédule. 

Ainfi  faits  non  deftiiués^de  vraifemblance. 
-  Mais  pourquoi  chercher  la  vraifemblance  où  Ton  peut  trou- 
nj^er  la  vérité  ? 

Reprendre  ici  les  faits  de  V enquête. 

jo.  Bruit  irès-gratid  eufendu  les  nuits  ^  auprès  du  lieu  de  la 
Teftatrice;  les  enfatis  s*aitroupent. 
r  SLS  P^iJit  de  bruit  quand  \&%  Etrangers  couchent  dans  la 
jgairibn^ 

3o«  yne  des  Servantes  a  déclaré  que  les  Religieuf^  lui 
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faiToient  faire  ce  bruit,  lui  ont  promis  de  la  marier  ^  &;  Font 
mariée  effeâivement ,   le  mari  a  reçu  la  dot  des  Religieufes.     '  7^^* 

4o.  Gabrielle  de  Charron  a  témoigné  une  grande  inquié- 
tude ;  a  dit  qu'elle  étoit  obligée  de  fe  retirer  dans  le  Couvent 
des  Urfulines, 

50.  Le  bruit  de  cetii  apparition  a  été  fî  grand  ,  que  Ton  ne 
parloit  d'autre  chofe  à  Caftel-Sarrazîn. 
*    60.  Les  Religieufes  ont  donné  du  bled  à  la  Servante  pour 
Tempêcher  de  parler  ;  l'ont  gardée  pendant  trois  jours  en 
leur  maifon. 

Nous  examinerons  incontinent  ce  que  Ton  oppofe  à  fa 
preuve  dans  Tordre  de  la  procédure. 

Contentons-nous  d'obferver  l'importance  des  faits ,  &  con- 
cluons-en que  fi  la  caufe  avoit  été  portée  devant vousaufB- 
tôt  après  la  mort  de  la  Teftatrice  ,  vous  n'auriez  pu  ,  en  joi* 
gnant  la  qualité  des  héritiers  à  celles  des  faits ,  refufer  un^e 
preuve  qui  auroit  été  auffi  favorable  que  légitime  ;  mais  fe 
temps  a-t-il  étoulTé  U  voix  des  héritiers  ?  Ceft  ce  cjui  refte  à 
examiner* 

Deux  points  k  examiner. 

10.  La  régularité  de  la  procédure^ 

2^  Le  laps  du  temps*  '  ' 

Procédure. 

lo.  Il  s'agit  moins  ici  de  ftatuer  la  preuve  faîte  ^  que  dd 
fçavoir  fi  la  preuve  eft  admiffible. 

Deuxième  point  de  nullité. 

i^.  Appel  n'eft  fufpenfif ,  ne  s'agiffant  d'inftruâîon.  • 

Ceft  par  furabondance  de  droit  &  pour  Êiire  ufage  du  Ju« 
cernent  du  Parlement  de  Touloufe  qu'on  a  pris  une  efpece  de 
pareatis. 

Ce  qui  abonde  ne  vicie  pas* 

20.  Juge  deNayac  compétent ,  puifque  le  Parfement  avbît 
commis  le  premier  Juge  Royal  requis. 

lo*  Diftance  des  lieux ,  lufpicion  qu'on  peut  faire  valoir» 

%^.  Le  laps  de  .  temps. 

Avouer  que  c'eft  ici  le  oœud  de  la  difficul(é# 
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'  "'       Cependant  remarquer  , 
1700.  lo.  Que  le  temps  peut  bien  faire  naître  des  préfomptions 

fortes  &  véhémentes  ,  que  les  faits  ne  font  point  tels  que  les 
héritiers  du  fang  le  prétendent  :  fans  cela,  comment  auroienc^ 
Ils  prefque  abandonné  leurs  pourfuites  ? 

Mais  telle  eft  la  nature  des  préfomjyions ,  qu'elles  cèdent 
toujours  à  une  preuve  certaine  ;  elles  forment  une  vraifem- 
blance ,  mais  cette  vraifemblance  difparoît  à  la  première  lueirr 
de  la  vérité. 

Donc  11  les  faits  font  prouvés  ,  il  eft  inutile  de  chercher 
.pourquoi  les  héritiers  ne  les  ont  pas  prouvés  plutôté 

20.  Mille  raifons  étrangères,  indifférentes,  ont  pu  fufpen- 
dre  r^ioa  des  héritiers  :  s'énfuit-il  pour  cela  qu'elle  foit  mal 
fondée  ? 

30.  Dès  le  moment  qu'il  n'y  a  point  de  prefcriptîon  ,  l'ac- 
tion .ned  pas  éteinte  ;  &  ii  elle  n'eft  pas  éteinte  ^  ne  faut^il  pas 
>n  juger  par  le  fond  ? 

^  4q.  Llntérêt  public  fuppl^e  ici  à  ce  qu'il  pourroit  y  avoir 
*dë  défeâuèux  dans  la  conduite  des  particuliers. 

Souffrira* t-on  qu'à  la  vue  de  la  JuÀice ,  une  Communauté 
Religieufe  s'empare  de^  toute  UJie  fucceffion  par  des  veies 
auffî  criminelles  ? 

La  pureté  de  nos  mœurs ,  l'honnêteté  publique ,  le  bien 
de  TEtat ,  l'intérêt  des  familles^'  tout  réclame  ici  contre  la 
"Conduite  bdieufe  dés  Urfulines» 

Par  quels  dégrés  font-elles  parvenues  à  la  âicceffioti  du 
e.la  femme ^ 

^ ,  artîiîces ,.  ce  qu'elles  appellt^t  pieufe  âraude ,  per^ 
le  la  (ainteté  de  U  fin  çOniacre^Jes  moyens ,  quelque 
qu'ils  puiffen t  être. 
Il  eft  encore  temps  d'y  remédier ,  la  prescription' n  eft  points 
•accomplie» 

Nouvelle  raifon  propret.au  Parlement .  d^  Toulouse.     ^ 
On  y  a.^ugé.p^uûçwxs^  fois.qtfe^ks  fùceeffions  ,  qàû^ut  in^ 
'dlgnîs  dtîfcruntu}  y  appartenoiènt  a)i  ^ïç  ^  iuivaat  la  règle  dc( 
Droit.  •     .  •   "  :  .     i .:  :  .   .  -  .      ^     -  ... 
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Maînaril ,  Arrêt  de  1674.  *  ^ 

Ainfi  comme  il  n'y  a  point  encor^t  de  pt^îcription  Contre       *7^o» 
le  Roi ,  tous  ces  moyens  ceffent ,  &c. 

Donc  pour  (e  réduire , 

Peut-être  que  dès-à  préfent  il  y  en  auroit  affei  poor  jugçr  ^ 

Soit  pat  toute  la  conduite  des  Religieuses , 

Soit  par  les  faits  de  l'enquête. 

Cependant  plus  sûr  de  confirmer  fimplement  lu  pcrriiiiSon 
de  faire  preuve  &  la  procédure  qui  l'a  fuivie. 
.    fo,  Los  héritiers  du  lang  ne  demandent   point  Tévoçatipa 
du  principal.  .  .  i 

lo.  Les  Religieufes  n'ont  pu  ni  reprocher  Jes  témoins ,  ni  faire 
la  preuve  contraire  pendant  l'appel  j  équitable  de  la  leur 
jpermettre. 


EXTRAIT  DES  REGISTRJ£i>  DU. PARLEMENT.. 
Du  Vendredi  13  Août  ijoo. 

ENTRE  Us  Dames  Religieufes  Urfullnes  de  CafieUSarra\in  ,  tç,  leur 
Syndic ,  appellans  au  Parlement  de  Touloufe  de  rappointement 
ou  Sentence  rendue  pifr  le  Sénéchal  dudu  Touloufe  le  1 5  Mai  1698  , 
prononcé  le  17  dudtt  mois,  lequel  aj^pel  9  avec  les  circonûances ,  a 
été  renvoyé  en  la  Gour  par  Arrêt  du  Confeil  Privé  du  Roi ,  du  16 
Septembre  1699 ,  d'une  part ,  Meffirt  Guillaume  Gabrielle  de  Charron  , 
Triforier  Général  de  France  en  la  Géaéralîté  de  Touloufe ,  Intiaiié 
tfautre,  &  entre  MefliVe  Jean  le  Charron ,  Capitaine  au  Régiment  de 
la  Marine ,  demandeur  en  Requête*  dû  30  ^uin  dernier  »  tendante  à  ce 
qu'il  fût  reçu  Partie  intervenante  en  l'inAance  d^appel  ;  faifant  droit 
fur  fon  intervention  ,  qu'il  lui  fût  donné  aôe  de  ce  qu'il  adhéroit 
aux  Conclufions  dudit  Guillaume- Gabriel  de  Charron  fon  frère,  & 
que  lefdites  Religieufes  fuffcnt  condamnées  aux  dépens  ,  d'une  part , 

&  les  Religieufes  IJrfulines  de  Caflel-Sarrazin ,  leur  Syndic &  ledit 

Guillaume  de  Charron  ,  défendeur  d'autre  ;  &  encore  entre  lefdites 
Religieufes  UrfuHnes  deCaftel-Sarrazin  ,  demanderefles  en  Requête  du 
29  Juillet  dernier ,  tendante  à  ce  qu'en  venant  plaider  la  Caufe  d'entre 
les  Parties  qui  étoit  au  Rôle  des  Vendredis  ,  elles  fuffent  reçues  op- 
poiantesà  l'exécution  de  l'Ordonnance  obtenue  fur  Requête  non-com* 
muniquée  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  a8  Mai  1698  ^  &  d  toute 
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^   la  procédure  faite  en  confë€[ueace ,  qui  ieroît  déclarée  nuHe  ;  faisant 

170OV  droit  fur.rap  pcl  par  elles  interjette  de  la  Sentence  rendueiwrlc  Séncchat 
de  Toulou(e ,  mettre  Tappellation  ^  &  ce  dont  a  été  appelle,  au  néant, 
émendantt  évoquant  le  principal,  &  y  faifant  droit ,  débouter  lefdits 
de  Charron  de  leur  demande ,  îc  les  condamner  tux  dépens  3  d'une 
part  >  &  îedît  Meffire  Guillaume-Gabrtel  de  Charron ,  Tréforicr  de 
France  à  Touloufe  y  U  ledit  Jean  de  Charron ,  Capitaine  de  Grenadiers^ 
défendeurs  d'autre;  après  que  Macé  ,  Avocat  defdites  Religieufes  9  &C 
Freteau ,  Avocat  defdits  de  Charron  »  ont  été  ouis  pendant  deux  Au- 
diences »  eniemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi.  LA 
COUR  a  reçu  ledit  Jean  de  Charron  Partie  intervenante  ;  faifant  droit 
tant  fur  l'appel  que  fur  l'intervention  ,  (ans  avoir  égard  â  la  Requête  &C 
Oppofitions  des  Parties  de  Macé,  dont  elle  les  déboute,  a  mis  &  met 
rappeUation  au  néant  :  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortîra  effet  ; 
&  en  conféquence  permet  aux  Parties  de  Freteau  de  continuer  leur  en« 
e[uite  dans  trois  mois  pardevant  le  Sénéchal  de  Touloufe ,  &  aux  Parties 
de  Macé  de  faire  preuve  au  contraire ,  fi  bon  leur  femble  ,  dans  ledit 
temps,  pardevant  ledit  Juge ,  même  de  fournir  de  reproches,  li  aucuns 
elles  ont  contre  les  témoins  oais  en  l'enquête  des  Parties  de  Freteau  ^ 
défenfes  au  contraire  ;  condamne  les  Parties  de  Macé  en  l'amende  Q^rdî» 
Baire  de  onze  livres  >  U  aux  dépens* 
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Ou  ton  examine  fi  un  Cardinal  François  qui  commet 
un  crime  de  Uie-Majefii ,  efi  exempt  de  la  Jurif 
diBion  Royale ,  par  fa  dignité. 

POUR  embraffer  toute  retendue  (Tune  matière  fi  impor- 
tante ,  on  en  réduira  l'examen  à  quatre  points  principaux, 
gui  ont  pour  pbjet  les  djverfes  qualités  ,  &  s'il  eft  permis  de 
parler  afnfî ,  les  difierentes  perfonnes  qu'on  peut  diftinguer 
clans  une  feule,  cXl-à-dire,  dans  le  Cardinal,  qui  donne  Fieu 
tl'agiter  cette  Q^eftion. 

Il  eft  cïerc  ;  il  eft  Evêque  ,  il  eft  Cardinal  ;  enfin  ,  le  de- 
gré qu'il  remplit  dans  le  Collège  des  Cardinaux ,  le  rend  Evê- 
•que  d'un  Diocèfe  étranger. 

Si  on  le  regarde  comme  Clerc ,  le  premier  point  qu^il  ^^^ 
gir  d'examiner ,  par  ce  que  ce  point  eft  comme  le  fonde* 
ment  de  tous  les  autres  ^  &  la  prétendue  -exemption  dont  la 
Cour  de  Rome  foutient  ^ue  toutes  les  perfonnes  Ecclé- 
/îafliques  doivent  jouir  ^  même  dans  les  crimes  de  lèze- 
Majefté. 

Si  on  le  confidere  comme  Evêque ,  a-t  îl,  en  cette  qualité  ^ 
Aes  privilèges  que  les  Ecclefiaftiques  d'un  ordre  inférieur 
41'ayent  pas  ?  C'eft  le  fécond  point  qu'on  tâchera  d'éclaircir. 

"Si  on  Fenvrfïge  comme  Cardinal  ,  a-t-il  plus  de  droit  que 
les  Evêques  à  cette  exemption  prétendue  ?  Ce  fera  le  troi- 
fiéme  point. 

Enfin  la  qualité  d'Evêque  étranger ,  qui  eft  en  lui  une 

fuite  de  la  dignité  de  Cardinal ,  le  met^elle  à  couvert  de  la 

Jurifdiftion  féculiere  du  Roi ,  dont  il  eft  fujet ,  &  dont  il  a 

•offenfé  la  Majefté  ?  C'eft  la  dernière  queftion  qui  fe  préfeate 

•  à  traiter  jdans  ce  Mémoire. 

Si  l'on  comprenoit  d'y  faire  entrer  tout  ce  qu'une  matière 


ly-ocx. 
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'  û  riche  &  fl  vafte  peut  fournir  ,  on  feroît  un  livre ,  &  non 

1700^  pas  un  Méfnoire.  On  fe  contentera  donc  de  toucher  les  grands 
principes  de  cette  matière;  de  les  établir  par  un  petit  nom- 
'  bre  de  preuves  folides  ;  de  Tes  confirmer  par  quelques  exemples 
^clatans ,  choifîs  entre  plufieurs  autre§  ;  en  un  mot ,  d'indiquer 
les  fources  ,  fans  entreprendre  de  Tes  épuifer  par  un  travail , 
que  fa  longueur  même  pourroit  rendre  inutile. 

P  R  E  M  I  E  R    P  O  I  N  T. 

OÙ  i^on  examine  ce  que  F  on  doitpenfer  de  la;  prétendue  exemption 
des  Clercs  en  général^  dans  les  maires  crimirielles ,  & prin^ 
cipaUmcnt  dans  les  crimes  de  lè:^e-Alajefté. 

Quoique  cette  queftion  paroiffe  à  préfent  inutile  dans 
nos  inœurs  .  &  que  l'ufî^ge  ^  la  loi  -foient  également  con- 
traires daiis  le  Royaume  aux  prétentions  des  Eccléiîaftiques  ^ 
il  efk  néanmoins  très-important  de  retracer  ici  les  premières 
iiotions  &  les  principes  fondamentaux  de  cette  matière^ 
parce  que  les  Evêques  &  les  Cardinaux  ne  pODvant  prefque 
établir  leur  prétendu  privilège  ^  que  fur  des  preuves  qui  leuc 
font  communes  avec  tout  l'Ordre  Qérical ,  on  aura  détruit  le 
fondement  de  ce  privilège,  fi  Ton  fait  voir  que  tous  les  Ec- 
cléfiaftiques  en  général  ^  n'ont  aucun  titre  folide  pour  fe  fouf* 
traire  à  la  Jurifdiâion  des  PuiiTances  temporelles  qu'il  a  plu 
àDieu  d'établir  pour  gouverner  \ts  hommes. 

On  partagera  en  autant  d'articles  féparés ,  les  différentes 
preuves  qui  concourent  à  établir  la  vérité  de  cette  propofî- 
tion ,  &  qui  font  comme  le  précis  &  l'abrégé  de  tout  ce 
qu'une  longue  méditation  &  une  leâure  affidue  pourroient; 
fournir  avec  plus  d'étendue  fur  cette  matière* 

I- 

On  peut  confidérer  les  Eccléfiaftiques  comme  Hommes  ^ 
comme  Citoyens ,  comme  Eccléfialtiques. 

Comme 
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"   Comme  Hommes  ,  ils  font  fujets  aux  Loix  de  îà  nature^;    ^        ~" 
&  le  droit  naturel  qui ,  dé  Taveù  dés  Papes  ,  permet  à  tout         ï?^^* 
Séculier  de  repouffer  la  violence  d'un  Eccléfiaftique  par  la 
violence  même ,  donne  à  plus  forte  raifon ,  autant  &  plus  de 
pouvôif  à  ces  grandes  Sociétés  qui  forment  les  Etats  &  lès 
Empires,  contre  ceux  qui  en  troublent  la  paix  &  la  fûreti^ 
par  leur  crime  ,   fans  diftinguer  fi  le  coupable  eft  laïc ,  ou  s'il 
eft  confacré  au  feryice  des  autels. 

Comme  Citoyens ,  Tun  des  plus  zélés  ,  ou  pour  mieux  dire , 
des  plus  outrés  défenfeurs  du  privilège  Clérical ,  Bellarmini 
reconnoît  que  les  Clercs  font  partie  du  corps  politique.  L'E^[ 
gUfe  ejl  dans  t Etat  ^  difoît  un  ancien  Auteur  Eccléfiaftique, 
&  non  pas  VEtat  dans  CEglife.  Quoique  confacrés  à  Dieu] 
d'une  manière  particulière ,  les  Eccléfiaftiques  ne  ceffent  pas' 
d'être  citoyens  ;  ils  vivent  fous  la  proteâion  des  Loix  ,  ils 
participent  à  touâ  les  avantages^  à  tous  les  privilèges  des 
citoyens  ;   ils  jouiffent  de  la  fureté  ,  de  la  tranqu 
labondancequé  la  Puiffance  temporelle  procure  k 
vivent  fous  ion  Empire.  La  première  &  la  plus  ii 
de  toutes  les  conditions  fous  lefquelles  ils  goûtent 
biens ,  eft  de  vivre  fou  mis  à  Tautorité  du  Gouverne! 
les  leur  affure  :  il  faut ,  ou  qu'ils  renoncent  aux  avantages  ae 
la  fociété  dans  laquelle  ils  vivent ,  ou  qu'ils'  en  fubiffent  les 
charges  ;  &  s'ils  ne  font  fournis  au  Prince  comme  fujets,  ils 
ne  peuvent  jouir  des  biens  que  le  Prince  né  procure  qu'à 
its  fujets. 

Ainfi  le  Droit  naturel  les  afTujettit. naturellement  à  la  fo-  ^ 
cîéré  ,  comme  à  la  loi  du  plus  ïFort.  Le  Droit  Civjl  rend  cette 
foumiffion  utile  ,  par  les  avantages  qu'elle  leur  procure  ;  ils 
naiffent  hommes  &  citoyens ,  ils  ne  ceffent  pas  de  Têtrç  ,  en;' 
devenant  Eccléfiaftiques.  ' 

Le  Droit  Canonique  ajoute  à  leur  état  de  nouveaujt  ènga* 
geraens  :  ils  deviennent  les  Miniftres  de  Dieii  par  lequel  les 
Rois  régnent;  &  par-là,  ils  font  encore  plus  obligés  que  le  refte  ' 
des  citoyens  ,  à  donner  aux  peuples*  l'exemple  de*  la  fidélité 
&  de  la  foumîffion  qui  eft  due  ^à  une  Puiffance  émanée,  dç 
Tomç  V.  Cç 
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""T ^       Dieu  même.  Ils  trouvent  3'aitlèurs  dans  cette  Puîflance  ,  une 

^7^^*  autorité  qui  fe  joint  par  tout  à  celle  cTe  TEglife ,  pour  en 

faire  obferver  les  Loix  ,  &  pour  réprinier  par  la  terreur  des 
punes  corporelles  ^  ceux  (jue  la  crainte  des  peines  fpiritiielles' 
ne  rend  pas  aflez  fournis  â  la  puiifance  de  TEglife.  lis  doî- 
,  vent  donc  refpeéler'dans  la'  !perronnè  du  Souverain  ,  outre 
la  qualité  de.Roi  ,  celle  dé'Prôtè£î:eùr  des  Canons ,  à  laquelle 
ils  (ont  f>articul1eremerit  âflujèttîs.  Ainfî  leurs  devoirs  fe  mul- 
tiplient par  le  caraftère  facré  qu'ils'  reçoivent  bien  loin'  de 
fbufFrir  là  moindre  drriîinutiônV  Comme  Citoyens" ,  avant  le^ 
Sacerdoce  ,  ils  dépendoient  du^  Roi  comme  tloi  ;  mais, 
comme  Eccléfiaftiques ,  après  le  Sacerdoce ,  ils  commencent* 
k  en  dépendre  d'une  manière  particulière,  comme  de  leurTu^^^ 
tèur  ,  de  leur  Gardien,  de Jeur  Proteûeur. 

■  '  •■•■  ;         :  ■  i-i. 

A  cette  premWe  notion  qui  fe  tire  des  trois  différentes^ 
perfonnes  qu*on*pçiit  dîftinguèr  dans  celle  des  Eccléfiaftiques, 
&  de  trois  différentes  efpecés'de'  droits  qui  y  répondent,. 
jK  faut  joindre  encore 'une  féconde  notion  tirée  de  la  nature 
même  de  la  Puiffancé  teihporelle,  * 

L'idée  la  plus  fimple  qu'on  puiffe  s'en  former ,  renfernie, 
néceffairemènt  deux'caraaèf-es  effentîèls. 

Lepréiriier^  èft  d'être  univérfelle;  le  fécond,  d  etfe  indé* 
pendante,  &  dé  fé  fuflife  pleînenieiVt  à  elle-même. 

Toute  puiffancé  fuprême  par  laquelle  un  Etat  eft  gouver- 


gOuvèrrie. 

La  comparaifon  de  la  Puiffancé.  Séçijlîefç  avec  là  Puiff^nçe  ' 
Eceléiîafti^ue  ,  fuffi^ôit  Teule  pour  établii*'la  vérité^  ^c  cette  , 
probôfitioh.  '  ^         ^  /  ' 

des  deux  Puiffances  différentes  dans  leur  effet ,  font  égales^ 
dans  leur  principe  l'  puifbû'élles.  font!  toutes  deux 'émanées  de 

leu  même» 
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^  La  PuiffancéJEccIéiîàftîque  eft  univerfelle^  par  rapport  à^         •  *7^* 

tous  ceux  qui  font  dans  le  fein,  de  TEglife^  Aucune  p©rlbnnê^ 

nçneft  exempte  ,  non  pas  même  ceux  qui  exercent  la  ppif-. 

fançe  temporelle.  Le  Magiftrat ,  le  Général  d'Armée ,  le  Roi 

même ,  y  pft ,  foumis  comme  le  dernier  de  fes  fujets ,  parce; 

que  rEgfife ,  qui^  exeice  1^  puiffarjcç  fpirituelle ,  eft  ea  cela. 

rimagé  de  Dieu'tpçme ,  à  râutorité  duquel  perfonne  ne  peut, 

refiftcr:      .  r  .  ^  '  ,       ^ 

;^,  Il  en  eft  de  même  de  la  Puîffance  temporelle  ^  aufli  éten-^       % 
due  dans  fon  genre  que  la  Pujflance  fpirituelle  ^  parce  que 


gjfe' ^'étenfl^  (pr  Jes  Laic^.pûiir  ie  fpirituel  :  aufli  umyer- 
fèlles  l'uçe  que  1  autre,,  par  rapp9i;t  aux  fujets,  elles  ne  dif-. 
f|rent,gye  .par  I^^n>atiçre  fur  laquelle  elles  s^exercent ,  &  par 
les  moyphs  ^qu^ëlïes  emplpyent^  .      ^    ;  . . .      -  ^ 

^Auireménf,i),faudroit  avancer  cet  étunge  paradoxe,  que  ' 
pçndant  qu^il.  n'y  a  qu  une  feule  Puifl'îince  fou veraine ,  par  rap-  . 
ppit  aijijpîriiuê^^^i^y  auroit  dans  chaque  Etat  deux  Souverains, 
6^  deux  Puipançe^  également  fuprêmes  par  rapport  au  tem*  ^ 
po;-el  i  e^fçwe  que  Jorfqu^un  Séculier  auroit* troublé  le  repos , 
oyja'fûrete,  de  l'Etat ,   on  s'adrefleroit  au  Prince  Séculier,,, 
&]çjué,loTfque  ce  feroit  un  Eccléfîaftique  oui  Tauroit  «our  :, 
h\t[  il  fau^rbit's'adrefler  au  Prince  Eccléfîaftique:  ainfî  l'Em- 
pire jçfoit    véritablement   4^)^^^  entre  deux  Tuiflances  qui 
auroiènt  fouven^t  des  vues  &  des  intérêts  différens  ;  Tune  pour-»  * 
rqît  punir -coipme^un  çrinje  ,  ce  que  l'autre  récompenfcroît  ^ 
peut-être  comme  une  aàion  veriueufe.  Ce.  n eft  point  ici  : 
unç  ,jde  ces  conféquences  outrées  ,  que  rimaginatioiv  feule  fe 
formé  quelquefois  ppijr  détruire  un  principe  quelle^attaque  ;. 

.11  n'y  f  qiï'à  fe  repijéfeqter  |*état  oii  étoit  le  Royaume  au  corn- 
mçnceniem  <îu  rjegne  de  Henri  IV  ,  pour  faire  voir  que  cette    , 
cohfëquencè  Va  rien  que  de  très- réel,  &  de  très  poffible, 
Il  eft  certain  qu'alors ,  le  Pape  &  tous  les  Eccléfiadiques 

C  ç  ij 
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qui  agîffoîcnt  par  Ton  impulfion^  regardoîent  Henri  IVt 
1700.  comme  déchu  par  fon  héréfie  ,  &  par  lexcommunication 
que  le  Pape  avoit  prononcée  contre  lui ,  du  droit  de  fuccéder 
à  la  Couronne.  Ênvain  auroit  -  il  voulu  faire  condamner  les 
Eccléfiaftiques  qui  croyoient  que  la  Religion  les  obligeoit  à 
fe  fouftraîre  à  fon  obéiflance.^  fi  Tindépendance  de  toute  ju- 
rifdiôion  féculiere  dont  la  Cour  de  Rome  les  flattoit  alors  , 
&  dont  elle  les  flatte  encore  aujourd'hui  pour  fe  les  affu- 
jettir  entièrement ,  étoit  bien  iondée.:  d'un  côté  le  Roi  auroit 
voulu  faire  punir  ces  Eccléfiaftiques  rebelles ,  de  l  autre ,  Rome 
les  auroit  juftifîés,  &  pour  ainfi  dire  canonifés,  Ainfi  tous  les 
Eccléfiaftiques auroient  combattu  lautorité  du  Roi ,  pendant 
qu'un  petit  nombre  de  fes  fujets  laïcs  l'auroient  reconnue. 
On  dît  un  petit  nombre  ,  car  combien  de  Laïcs  mêmes  fe 
laiffoient  alors  entraîner  par  l'exemple  des  Eccléfiaftiques  ^  & 
éblouir  par  cette  apparence  de  Religion ,  dont  une  révolte 
domeftique  &  une  ambition  étrangère  fçavoient  fe  couvrir. 
Telles  font  les  étranges  fuites  de  ce  partage  d'autorité  que  le 
prétendu  privilège  des  Clercs  tend  à  établir.  Chaque  Etat^ 
chaque  République  divifée ,  nourriroit  dans  fon  feîn  une  guerre 
perpétuelle  entre  la  faftion  des  Gères  &  celle  des  Laïcs  ;  & 
dans  ce  fchifme  continuel ,  le  Pape  regneroit  enfin  fur  les 
Clercs  par  lui-même ,  &  fur  les  Laïcs  par  les  Clercs. 

Le  fécond  caraûère  de  la  puiflance  fuprême  ,  éft  d'être  in- 
dépendante de  toute  autre  Puiffance,  &  de  fe  fuffire  pleinement 
i  lelle-même ,  par  rapport  à  la  fin  pour  laquelle  elle  eft  établie. 

Ainfi  la  Puiflance  fpirituelle  par  rapport  à  fon  objet ,  qui  efl: 
le  falut  éternel  de  ceux  qui  lui  font  loumis,  eft  indépendante 
de  la  Puiflance  temporelle  ,  &  elle  trouve  dans  les  moyens 
que  Dieu  a  remis  entre  fes  mains ,  tout  ce  qui  liii  eft  nécef-^ 
faire  pour  arriver  à  cette  fin. 

Elle  emploie  contre  les  hérétiques  la  privation  des  Sacre- 
ment,  les  Cenfures ,  les  Anathêmes ,  &  tout  ce  qui  compofe 
les  armes  fpirituelles ,  pour  opérer  les  retranchemens  fpirituels 
qui  ont  rapport  à  fa  fin  ,  &  elle  n'a  pas  bef  oin  de  recourir  pour 


Digitized  by 


Google 


SUR  LA  JURISDICTION  ROYALE,      ioy   . 

cela^  à  la  Puilïance  temporelle ,  ibh  qu'il  s'agiffe  d'un  Ecclé-        i7oo* 
fiaftique ,   ou  qu'il  foit  queftion  d'un  Laïc. 

Si  elle  implore  outre  cela  l'affiftance  du  bras  fëculier  ^  ce 
p'eft  pas  à  proprement  parler,  pour  accomplir  fon  œuvre,  c'eft- 
•^rdirepar  rapport  à  la  fanâification  des  Fidèles,  elle  peut  la 
feire  cette  œuvre  par  les  armes  que  Dieujui  a  confiées ,  indé- 
pendamment du  fecours  de  la  Puiffance  temporelle^  Dans 
les  trois  premiers  (îécles  de  TEglife  ,  elle  n'étoit  pas  moins, 
forte  ni  moins  puiffance  par  rapport  au  genre  de  force  &  de 
puîflànce  qui  appartient  naturellement  à  la  JurifdiÉlion  fpiri- 
tuelie  ;  que  depuis  que  la  proteâion  des  Empereurs  ÔL  des 
Princes  (Chrétiens  lui  eut  donné  un  fecours  étranger. 

C'eft  d'ailleurs  un  fecours  qu'elle  demande  ,  &  qu'elle  ne 
fçauroit  commander  ,  (*)  ainfi  il  ne  tombe  point  véritablament 
dans  la  notion  de  puiffance  de  laquelle  feule  il  s'agit  ici.  Elle 
le  recherche  pour  un  plus  grand  bien ,  mais  il  ne  lui  eu.  pas 
néceflaire  par  rapport  à  la  nature  de  fa  puiffance  ,  qui  fe  fuffic 
pleinement  par  rapport  à  tout  ce  qui  eft  de  fon  objet. 

.  La  Puiffance  temporelle  doit  avoir  aufli  le  même  carac- 
tère ;  il  faut  qu'elle  trouve  dans  elle-même ,  tout  ce  qui  lui  efl: 
néceffaire  pour  la  fin  qui  lui  efl  propofée ,  c'eft»àdire ,  pour 
le  bonheur  de  ceux  qui  lui  font  foumis.  Un  des  plus  grands 
inoirens  que  Dieu  lui  ait  donnés  pour  y  parvenir  ^  efl  le  glaive 
quîl  lui  a  confié  pour  la  punition  des  crimes  qui  s'oppolent  à 
la  félicité  de  ceux  qu'elle  gouverne.  Si  elle  ne  peut  l'employer 
que  contre  une  partie  des'citoyens  qui  vivent  dans  un  même 
empire ,  ceux-ci  demeurent  expofés  à  la  violence  des  autres 
qui  font  affranchis  de  fon  autorité  ;  fi  fon  pouvoir  efl  impar- 

{*)  C*efl-i-dire,  qae  rEglife  ni  (es  Minîflres  ne  peuvent  cooimander  à  la  Puiffance 
publique  de  donner  ce  fecours.  Mais  c*eA  Dieu  même  qui  le  lui  commande ,  parce 
que,  comme  le  dlfenc  les  Conciles  »  cVft  aux  Princes  de  la  terre  qu'il  a  confié  la  pro- 
teftion  de  fon  Eglife ,  &  c'eft  à  lui  au'lls  rendront  compte  des  maux  dont  ils  n*auront 
pu  la  prémunir  ou  la  délivrer,  a'mli  que  des  biens  qu'Us  auroient  pu  lui  procurer* 
Cognojfeant  trge  Principes  faculi  »  Deo  deberefc  rationem  reddere^pro  EccUfiâ  quam  à 
Ckrifio  tucndam  fufcipiunt.  Namfive  augeatur pax  0  difciplina  Ecclefia  ptr  fidèles  Prin-* 
cives  ^five  folvatur ,  ille  ah  eis  rationem  exiget  qui  eorum  poteftatifuam  Ecclefiam  credi' 
dn.{  Concile  de  Paris  de  l'an  829.)  Mais  c*eft  à  Dieu,  &  à  Dieu  feul,  que  les 
Princes  doivent  en  rçodre  compte. 
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--  fait^  &  înfuffifant  pour  la  fin  à  laquelle  elldeftdeftinée;  s'il  faut; 
%  709.  pQuf  parvenir  à  cette  fin ,  qu'elle  ait  recours  à  une  autre  autorité 
&  qu'elle  s'adreffe  à  la  Puiffance  Eccléfiaftique  ,  elle  fera  donc 
dépendante  de  cette  puiffance  ,  dont  elle  fera  néceflîtée  d'ïrh- 
plorer  le  fecours  ;  (*)  il  faudra  que  le  Souverain  fupplie  arf 
lieii  d*ordonner ,  qu'il  demande  au  lieu  de  commander ,  &  qu^il^ 
devienne  en  quelque  manière  la  partie  de  ceux  dont  il  de- 
vroit  être  le  Juge  abfolu^ 

Ainfi  vouloir  fouftraire  les  'Eccléfiaftiques  à  la  Puiffance^ 
temporelle  ^  c'eft  anéantir  cette  Puiffance  en  la  divifant ,  ç^efl' 
détruire  fon  eflence  même^  en  laffujettiffant  à  une  autre  Puif^ 
fatlce;  ceft  en  un  nK>t  la  priver  de  fon  univerûlité  &  de  fortf 
indépendance , .  c'eft  à  dire  >  des  deux  caraâères  qui  font  effen* 
tiels  à  toute  puiffance  fupr^mo ,  par  rapport  à  la  fin  poiir  l^^* 
quelle  elle  eil  établie, 

III, 

Il  réfulte  donc  de  ces  premîei^es  notions ,  foit-des  difietetitei 
qualités  que  les  Eccléfiaftiques  réuniffent  en  leur  perfonhe^' 
Iqit  delà  nature  même  de  la  puiffance  temporelle,  qtre  le' 
droit  eft  du  côté  des  Princes  ,  puifque  Texémption  prétendue  ^ 
par  le  Clergé  réfiûe  également  &  à  ce^ue  font  4çs'Eccléfiaftï-^-^ 
ques,  &  4  ce  que  font  les  Princes> 

IV. 

La  conféquencenéceffëlre  de  cette  proportion  ,  eft  que*poûr  ' 
donner  atteinte  à  ces  grands  principes ,  ilfaudroit  trouver  dans 

(*)  Ce  n*c(l  pas  que  TEtat  ne  poîfle  recoure  à  TEglIfe ,  pour  aflurer  davantage 
^'exécution  de  fcs  Loix,  par  la  réunion  des  peines  qui  font  du  rcfTort  de  Tune  &d€ 
l'autre  Puiflance.  UEglife  doit  même  ce  fecours  ii  TErat ,  fans  attendre  toujours  quo 
TErat  le  lui  demande.  Elle  le  lui  doit  d'autant  plus ,  que  les  Loix  de  TEtat  obligeant 
en  confcicnce  ceux  qui  lui  font  fournis  ,  TEglile  doit,  pour  le  fa  lut  de  fes  çnfans  ' 
punir  eomme  péché,  ce  que  le  Prince  punit  comme  infraâion  delà  Loi.  Mais  U  ne 
deiiieurepas  moins  vrai ,  que  la  puiffance  du  Souverain  trouve  dans  elle  même  tout, 
ce  qui  lui  eft  néceffàire,  abfolument  parlant.,  pouV  fe  faire  obéir  j  cominç  ,  de  (pn  ^ 
côté ,  la  Puiffance  Eccléfiaffiquea  tout  ce  qu*tl  faut  pdUr  lier  les  amcs  Sç  les  affnjet* 
tir  i  Texécuiion  de  fes  Canons ,  relatirement  à  Tordre  fpirituçh 
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le  ckoit  divin  ,  une  exception  qui  y  dérogeât  expreflement  en 
fa^ur  des  Eccléfiaftiques  ,  &  qu'ai nfi  l'on  ne  peut  chercher 
cette  exception  ,  que  dans  l'ancienne  Loi  ou  dans  la  nouvelle. 

V. 

L'ancienne  n'a  rien  de  contraire  au  droii  des  Princes» 

Si  Mayofe  prévoit  darrs  le  livre  du  Deuteronome^  qutjes 
If^^lit^j  iî^dignes  du  bonheur  d^êire  gouverné?  immédiate- 
ment pa\r  ÎDieu  même,  défirerontun  jour  d'avoir  un  Roi  commo^ 
ks.  autres  peuples  de  la  terre ,  il  ne  met  aucunes  bornes  au- 
gAivoir  de  ce^  Roi  ^  par  rapport  aux  Miniftres  des  Autelj. 

Si  Dieu  lui-même  avapt.que.d!accordcr  un  Roi  aux  vœux* 
du  peuple;  Juif,  fait  expliquer  àrCa  peuple  par  Samiie]  ,  en 
QUQÎ  confiftçra,  le,  droit,,.  ceft-)à-dire  le  pouvoir  &  l'autorité 
4e  ce  Roi  ^  il  ne  fait  aucune  diftinâio»  entre  les  Prêtres  &  les. 
^uliers«  % 

"  La  Xribu  â^  Levi  fut  foumifc  comme  les  autres  Tribus  y 
à^la  domination  de  ce  Roi  nouveau  ,  encore  que  le  Seigneur 
fût  le  feul  partage  de  cette  Tribu  ,  qu'elle  renonçât  à  la  pof-. 
feffioadjes  tonds  de  terres^ .  8p  qup|jar-14 ,  elle  parût  plus  in-, 
d^pepdante  du  gouvernement  politique  que  les  Miniftres  de 
la  Loi  nouvelle. 

Le  p/u^  fage  &  le  plus  ^vant  des  Rois  commença  fon 
rçgne  paf  exercer  fçn  pouvoir  fuprême  fur  U  perfonne  même 
du.  Grand  .Prêtre,  Àbjathar  >  qui'il  regarda  comme  coupable  - 
à!un  crime  de  léze^Majefté^  parce  que  ce  Grand  Prêtre 
ayoit  voulu  élever  fur  le/Trône  ^  Adonias  frère  de  Salomon. 
Vous  av€i  m^rjU  la  mort ,  (  lui  dit  ce  Prince  )mais  je  neveux 
fosvous  la  faire  fouffrir  ^  parce  que  vous  aveiponc  t Arche  du 
Seigneur  Rêvant  David  mon  père  ;  &  que  vous  ave:^  partagé 
avec  lui  ^fes  longs  travaux.  Ai«fi  Salomon  fe  contenta  de  Texi- 
1er  ;  mais  foit  en  le  condamnant  à  cette  peine  ,  foit  en  lui  don* 
nant  la  vie,  il  montra  égale^nent.que  le  Chef  même  de  l'E- 
glife  Judaïque  ,  n'étoit  pas  exempt  de  la  Puiffance  Royale , 
Içrfqu'il;  comBiettojt  un  crime  de  léaie-MBjcftéé     ^ 


1700. 
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1700.  V  I.  *  * 

La  Loi  nouvelle  n*eft  pas  plus  favorable  que  lancienne  à 
rexetnption prétendue  parles  Eccléfiaftiques  :  ils  ne  fçauroient 
alléguer  aucun  endroit  du  nouveau  Tçftament ,  qui  donne  la 
moindre  couleur  à  leur  indépendance. 

C*eft  un  principe  certain  ,  que  Jefus-Chrift  en  venant  éta-^ 
blir  dans  le  monde  un  règne  purement  fpirituel ,  n*a  rien  di- 
minué du  pouvoir  temporel  dont  les  Rois  de  la  terre  jouiiToient 
avant  fon  avènement  ;  il  a  déclaré  que  fbn  Royaume  nUtqfi 
pas  de  ce  monde.  L'Eglife  animée  de  fon  efprit ,  chante  depuis 
pluiieurs  (îecles  dans  une  de  fes  plus  anciennes  Hyilines  :  Que 
celui  qui  nous  donne  un  Royaume  célefie  y  ne  détruit  point  les' 
Royaumes  terreftres.  Bellarmin  établit  lui-même  ce  principe  ^ 
que  la  Loi  Chrétienne  ne  prive  perfonne  de  fon  droit  &  de  fon 
domaine  ;  &  le  Clergé  de  France  fe  fervit  principalement  de 
cet  argument  dans  TAflemblée  de  1(^35  pour  prouver  que  les 
Princes  avoient  le  pouvoir  de  mettre  des  empêchemens  diri- 
mans  au  lAariàge  de  leurs  fujets.  Ils  jouiflbient  de  ce  pouvoir 
avant  que  de  s'être  convertis  à  la  foi ,  (  dit  M.  de  Fenouillet 
Evêque  de  Montpellier;  dans  1  excellent  difcours  qu'il  fit  en 
l'Affembléede  \6\%  fur  cette  matière  )  :  leur  converfîon  feuf 
a  fait  acquérir  la  qualité  d'Enfans.ide  Dieu  ,  mais  elle  ne  leur 
a  fait  perdre  aucuns  des  droite  attachés  au  titre  de  Roi  :  ils* 
puvent  donc  encore  à  préfetit ,  tout  ce  quilspouvoientavarit/ 
leur  converfion  ;  ils  n'ont  doinc  point  perdu  en  embraflant  la 
Religion  Catholique ,  Tautorité  qu*ils  avoient  fur  les  perfonnes 
Eccléfiaftiques ,  èc  l'on  peut  dire  même ,  que  cette  àiitorité 
s^ft  accrue  par  leur  converfion ,  puifqu'ilsont  joint  à  la  dignité 
d^  Roi ,  le  titre  non  moins  refpeftable ,  d#  ProteÔeur  de  l'E-^  ' 
g^ife  ,  &  de  Défenfeur  des  Canons» 

VIL 

Non- feulement  |a  venue  de  Jefus  Chrift  &  la  prédicatîott  - 
dç  la  Loi  nouvelle ,  n'a  point  ébranlé  le  pouvoir  des  Princes , 

mais 
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maïs  elle  l'a  aflFermî:  l'Ecriture  &  la  Tradition  en  fourniffent  des    ,, 
tjémoignages  également  éclat ans«  1 700. 

V  I  I  I. 

Jefus-Chrift  ne  s'eft  pas -contenté  de  confirmer  indireâe- 
ment  ce  pouvoir  ,  en  déclarant ,  comme  on  a  déjà  remarqué , 
que  fon  Royaume  n'étoît  pai  de  ce  monde  ;  ce  qui  exclut  net- 
tement de  la  puiflance  du  Vicaire  de  Jefus-Chrift ,  toute  efpecè 
de  pouvoir  temporel  fur  les  Eccléfîaftiques  comme  fur  les 
Laïcs  :  mais  il  a  mis  Tobéiffance  que  lés  Souverains  ont  droit 
d'exiger  de  tous  les  fujets  ,  au  nombre  des  préceptes  de  la  Xoi 
nouvelle ,  lorfqu'il  a  dit  à  tous  fans  aucune  diftinâion  :  Ren^ 
de[  à  Céfar  ce  qui  e/i  du  à  Ci  far ,  &  à  Dieu  ce  qui  ejl  dû  à 
Dieu.  On  n*eft  donc  pas  moins  fournis  à  Céfar  pour  être  côn- 
lacré  particulièrement  au  fervice  de  Dieu  ;  ou  plutôt ,  c^eft 
toujours  Dieu  aue  Ton  fert  en  obéiffant  à  Céfar  ,  qui  coni- 
toande  au  nom  ae  Dieu  même. 

Ce  que  Jefus-Chrift  a  ordonné  à  tous  les  hommes ,  il  Ta 

{)ratiqué  lui-même  ;  &  dans  cette  matière  comme  dans  toutes 
es  autres ,  il  n  a  rien  enfeigné  par  (es  paroles  ^  dont  i)  ne  nous 
ait  donné  Texemple  par  fes  aâions. 

Il  a  comparu  devant  un  Juge  non*feulement  fôculier ,  mais 
idolâtre  ;  &  loin  de  refufer  de  reconnoître  le  pouvoir  d'un  tel 
Juge,  il  Ta  confirmé  au  contraire  expreffément,  en  déclarant 
5ue  la  puiflance  de  Pilate  venait  d^ en  haut  \C^t^-ï-ÔAXC  que 
c  etoit  au  Ciel  même  que  ce  mauvais  Juge  avoit  reçu  lautorité 
qu'il  exerçoit  fur  la  perfonne  de  Jefus-Chrift ,  qui  s  étoit  foumis 
par  fon  humanité  aux  Loix  communes  des  Tribunaiix  de  la 
Utre. 

Ce  n'^ft  point  ici  une  preuve  recherchée  avec  art  par  les 
défenfeurs  du  droit  des  Princes ,  c'eft  une  remarque  des  Pères 
de  l'Eglife  *.  Vous  méprifei  la  puijfance  féculiere  ^  (  difoit  Saint 
Bernard  à  un  Archevêque  de  Sens  )•  Mais  qui  étoit  plus  Jeculiet 

^.Seculantatm  conttmnitis  ?  Sed  fmcularUr  nemo  PiUto ,  eut  Domînus  adftitUjudl* 
€andus.  Dîciu ,  fi  auietîs  ,  (m  Pra/itlis  Dcum  ordinatïoncm  nefcîre  cum  Romani  ?/«• 
fidU  poteùztcmfupirfi  Chxi&us  quoque  fateatur  efle  coilitus  ordinatan. 
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^■— ^  que  Pilait ,  devant  lequel  Notre  Seigneur  a  campeur  comme  de-* 
iTOOi       vantfon  Juge ,  &  dont  il  a  reconnu  le  pouvoir  fur  fa  perfonne 
Jacrée  ^  comme  étant  émané  du  Ciel  f 

I  X. 

Les  Apôtres  on  parlé  &  ont  agi  comme  leur  Maître  &  leur 
modèle. 

Nulle  doârine  n'eft  plus  favorable  à  lapuifTance  desPrîmres, 

3ue  celle  des  deux  plus  grandes  lumières  de  TEglife  ;  c'eft-à« 
ire  ^  de  S.  Pierre  &  de  S.  Paul  ;  &  fi  les  fuccefleurs  de  ces 
Apôtres  avoient  hérité  de  leur  foumiffion  aux  Fuiflances  tem* 
porelles ,  auffi  bien  que  de  leur  autorité  fur  les  chofes  fpiri- 
tuelles  y  la  caufe  des  Princes  n  auroit  jamais  eu  befoin  de  dé- 
fenfeurs. 

Saint  Pierre  ne jpatloit-il  qu'aux  laïcs ,  ou  plutôt  neft-îl  pas 

évident  qu  il  adreffoit  la  parole  à  toute  TEgliie  fans  exception  ^ 

lorfqull  difoir  aux  Chrétiens  de  fon  tems  :  Soyei^  fournis  au 

i.EpiLdeS.  Koi  comme  au  Souverain^  &  aux  Gouverneurs  comme  â  ceux 

^.Tiî^&m!   f^ifant  envoyés  par  lui  pour  la  punition  des  méchans  &  la, 

récompenfe  des  bons Que  perfonne  d'entre  vous  nefoujfre 

iUd.  ch.  4.  ^omme  homicide  ou  comme  voleur  ,   mais  quil  fouffre  comme 

Chrétien  iquil  en  glorifie  Dieu^  Il  ne  croyoit  donc  pas  que  les 

Clercs  fuitent  affranchis  de  la  foumiffion  qui  eft  due  aux  Prin«-^ 

ces  ;  il  ne  croyoit  pas  qu'il  fut  injufte  qu'un  Clerc  homicide  ou 

voleur  9  fût  puni  par  les  Loix  temporelles  ;  &  (i  c*eft-là  la  doc«; 

trine  de  Saint  Pierre  ^  dans  quelle  fource  fes  fuccefTeurs  ont-ils 

puifé  celle  qu'ils  enfeignent  aujourd'hui  ? 

IpjauxRo-       Saint  Paul  ne  s'explique  pas  moins  clairement ,  lorfqu'il  a 

toains,ch.i3.  dit  ces paroles  tant  de  fois  citées  fur  cette  matière t  Que  toute 

(f.  I»  &fuiv*    ^^^  foitfoumife  aux  Puiffances  fouveraines.  Il  rty  a  point  de 

Puijfance  qui  ne  vienne  de  Dieu ,  &  (Refilai  qui  a  établi  celles 

qui  font  fur  la  terre.  Qui  leur  réfifie ,  réfifle  â  C  ordre  de  Dieu. .  • . 

Si  vous  faites  le  mal ,  craigne^  ;  car  ce  n^eflpas  en  vain  qu€  le 

Prince  porte  le  glaive  i  il  yi  le  Miniflre  de  Dieu  pour  exercer 

fa  vengeance  contre  ceux  qui  font  mou  Ainfi^foyei^lui fournis , 
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non  'fittlementpar  un  nwtif  de  crainte  ^  mais  par  un  principe  de       '^ '* 

Conjcience.     ^       .  ^  ^  ,  1700» 

Si  les  Eccléfîaftiques  prétendent  n'être  pas  compris  dans  des 
expreffions  fi  générales  ,  Saint  Chryfoftôme  &  tous  les  inter- 

f>rêtes  Grecs  qui  ont  marché  fur  fes  traces  ,  leur  répondent  que 
es  Apôtres  mêmes ,  les  Evangéliftes  ,  les  Prophètes ,  &  toute 
4tme^tï  général  9  quelqu  élevée  qu^elle  foit ,  efl  afTujettie  aux 
Puiffances  temporelles  »  fuivant  la  doârine  de  Saint  Paul  ;  &c 
Saint  Bernard,  concevant  toute  la  force  des  expreffions  de  cet 
Apôtre ,  demande  aux  Evêques  de  fon  tems  :  Qai  yous  a  ex- 
ceptés de  cette  règle  générale  qui  comprend  toute  forte  de  per^  pu^lb^uia^^^ 
Jbnnes  /  Si  toute  amc  doit  être  foumife  aux  Puijfances  ,  la  verfitate?^'^^^' 
i^tre  peut^elle  en  être  exceptée  /  g^^T'"^  "*^ 

La  conduite  des  Apôtres  a  été  conforme  à  leur  dcârine.  \'^" 

Us  n  ont  point  évité  de  xromparoître  devant  les  Tribunaux 
iéculiers.  Lorfque  les  Juges  ont  voulu  exiger  d'eux  des  chofes 
oontrairesi  la  Loi  de  Dieu  ,  ils  leur  ont  réfifté  avec  courage , 
en  leur  6\(zxit<m  il falhit  obéir  à  Dieu  plutôt  qu^aux  hommes  ; 
mais  ils  n'ont  jamais  décliné  leur  Jurifdiâioru  Saint  Paul  s'eft 
défendu  devant  un  Proconful  Romain  contre  les  accufations 
des  JuiÊ.  û*aignant  Tinjudice  de  ce  Juge  trop  CQmplaifant 
pour  les  accufateurs  ,  il  appella  à  Céfar.  //  déclara  quil  com^*  Ai  TrAuàdl 
paroitroit  devant  le  Tribunal  de  ce  Prince  ,  &  que  cétoit^UL  c^^f^rUfto^ihi 
fu'il  devoit  être  jugé.  J^^'''  ^-^^ 

XAa.cap.ixî 

'  La  tradition  la  plus  pure  8?  la  plus  refpeftable ,  c'eft-à-dire 
celle  oui  eft  la  plus  proche  de  fa  fource ,  n'eft  pas  moins  avan- 
tageuie  aux  Puiflances  temporelles ,  que  FEcriture  même ,  & 
l'exemple  de  Jefus-Chrift  &  des  Apôtres. 

Tous  ceux  qui  dans  les  trois  premiers  fiecles  de  ^glife  ont 
fait  des  apologies  de  la  Religion  Chrétienne,  y  ont  toujours 
pris  la  précaution  de  déclarer  hautement  que  cette  nouvelle 
jR^eligion  n'apportoit  aucun  changement  à  la  puiffance  desEm* 
'  pereurs;  qu'au  contraire ,  elle  mettoit  la  foumiffion  qui  leur 
eft  due  ,  au  nombre  des  principaux  fondemens  de  la  morale 
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*'  s  qu'elle  enfeîgnoît  aux  hommes  ;  que  les  Chrétiens  rendoîenr 

1700.       volontairement  aux  Souverains,  par  principe  de  Religion,  & 

far  un  motif  de  confcience ,  une  obéiifance  que  la  crainte  ou 
intérêt  feul  arrachent  à  la  plupart  des  autres  hommes  ,  qu'ils 
Tertull.dans  honoroient  l'Empereur  com/we  le  fécond  après  Dieu ,  le  pre- 
n  Apolog.  ^^^^  entre  les  hommes^  2M-de{fous  de  la  Divinité  ,  au-deffus  de 
tout  le  refte  ;  &  qu'enfin ,  Céfar  étoit  le  Céfar  des  Chrétiens 
beaucoup  plus  que  des  autres  hommes,  parce  qu'ils  le  regar** 
doient  comme  étant  établi  par  le  Dieu  qùils  adoraient. 

Auffi  ne-  voit-on  point  que  dans  ces  jours  précieux  de  la  fer* 
veur  du  Chriftianifme,  aucun  Chrétien  ait  eu  la  penfée  de  ré- 
voquer en  doute  la  puiffance  des  Empereurs  fur  les  perfonnes 
confacrées  à  Dieu.  Les  Clercs,  lès  Evêques  ,  les  Papes  mêmes 
comparoiflbient  devant  les  Tribunaux  féculiers:  ils  fe  plai^ 
gndient  quelquefois  de  la  violence  des  perfécutions ,  ils  accu* 
loient  les  Empereurs  mêmes  d'injuftice  9  mais  fans  fe  plaindre 
de  Tincompétence  des  Tribunaux  féculiers  ;  &  dans  le  tems 
qu'ils  s'éle voient  contre  l'iniquité  des  Jugemens^ils  reconnoif* 
ioient  la  puiffance  à&i  Juges. 

On  dira  peut-être  qu'ils  cédoient  à  la  force  plutôt  qu'à  Tau^ 
torité  de  ces  Tribunaux ,  &  qu'il  auroit  été  inutile  o  alléguer 
devant  des  Juges  idolâtres ,  un  privilège  fondé  fur  une  Religion 
que  ces  Juges  pertécutoient. 

Mais  ce  qui  a  précédé  &  ce  qui  a  fuivi  cette  conduite  des 
.;  ^  premiers  Chrétiens  ^  détruit  également  cette objeâion. 

Ce  qui  l'a  précédé ,  c'eft  l'exemple  de  Jefus-Chrift ,  qui  n'a 
pas  feulement  reconnu  par  le  fa^t  lapuiiTance  dePilate,mais 
qui  en  a  établi  le  droit ,  en  déclarant  quelle  venait  d^en  haut  {Se 
par  conféquent,  qu'elle  étoit  légitime. 

Ainfî ,  non-feulement  TEglife  des  premiers  (îecles  n'a  point 
réclamé  ,  mais  elle  n'a  point  dû  réclamer  contre  la  Jurifdiâion 
des  Empereurs  ;  &  fi  elle  l'eut  fait ,  elle  eût  abandonné  les 
traces  encore  récentes  de  fon  Divin  Maître. 

Ce  qui  a  fuivi  la  conduite  des  premiers  Chrétiens  ,  efl  la 
reconnoiflance  expreffe  que  l'Eglife  a  faite  de  l'autorité  des 
Tribunaux  féculiers  ^  lors  même  qu'elle  eut  quitté  ^  pour  aioû 
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dire  ,  fes  habki  de  deuil  &  de,  trifteffe,  &  quelle  eut-été*re-  "   .    .        m 
vêtue  de  gloire  &  de  majeftê  par  la  proteâion  des  Empereurs       yjoo^ 
convertis  à  la  foF,  &  ùqv^wws  fes  pères  y^  fi^  nçùrriçlers  ,  fui- 
vant  lexpreffion  à^s  Prophètes. 

Alors,  quoique  fui  vant  les  mêmes  Prophètes,  ellevky? 
courber  devant  elle  ,  &  fe  prolierner  à  fes  pieds  las  en  fans  d^ 
ceux  qui  favoient  humiliée ,  elle  ne  rougit  point  de  fe  foumec4 
tre  à  la  puiffance  temporelle  des  Empereurs  ,  qui  fubifforenç 
avec  refpeâ  fa  Jurifdiftion  fpîrituelle.  Alors  le  Prince ,  bicn*^ 
loin  de  perdre  aucun  des  droits  dont  il  jouiiToit  auparavant 
comme  Souverain  ,  ajouta  à  (qs  premiers  titres ,  lauguftô  qua- 
lité àiEvêque  extérieur.  Il  entra  prefque  dans  toutes  les  affaires   \  • 
de  TEglife ,  fdon  la  remarque  d'un  ancien  Hiftorien  Eccléfîaf-     S^mte; 
tique  ;  &  TEglife  îgiplorant  d*un  côté  le  fecours  des  Empe* 
reurs ,  comme  de  fes  proteâeurs  dans  les  matières  fpirituelles  ^ 
fe  foumettoit  de  Tautre  à  leur  autorité ,  comme  à  celle  de  fes 
Souverains  dans  Içs  affaires  temporelles. 

Ainfi  ,  la  piété  du  Grand  Conftantin  ne  l'empêcha  .  pas  de  Theodorer ; 
prendre jconnoiffancedesintrigues  fecrettesquEufebe,  Evêque  u^fi^^^^^^ 
de  Nicomédie  ,  &  Théognis,  Evêque  de  Nicée ,  entretenoient 
avec  les  Ariens  :  il  les  condamna  au  banniffement ,  comtne  il 
le  marque  hit-nrôme  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  fur  ce  fujet  au 
peuple  de  Nicomédie;  &  TEglife ,  qui  a  toujours  applaudi  à  U 
Keligion  de  ce  Prince ,  n  a  jamais  prétendu  qu'il  eût  entrepris 
en  cela  fur  les  droits  (k  là  puiflance  eccléfiaffique» 

Cette  condamnation  eft  même  d'autant  plus  digne  de  remar- 
que ,  qu'elle  étoit  fondée  fur  la  Loi  générale  que  Conf^antiti^ 
fit  en  ordonnant  l'exécution  du  Concile  de  Nicée,  &  qui  por- 
toit  que  tous  ceux  qui  refuferoient  de  s'y  foumettre  ^  feroient 
condamnés  à  Texil  ^  comme  rebelles  au  Jugement  de  Dieu 
même»  Le  pouvoir  déjuger  les  crimes  j  &  celui  d'établir  des  • 
peines  générales  par  des  Loix ,  contre  ceux  qui  les  commettent^ 
font  émanés  du  même  principe.  Ainfi ,  tout  le  Concile  de  Ni- 
cée  y  qui  a  été  témoin  de  cette  Loi  de  Condantin ,  &  qui  s'en 
eft plaint ,  a  reconnu  en  même  tems  que  lEmpereur  étoif 
Juge  légitime  des  crimes  commis  par  les  Evêques  contre  la 
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tranquillité  &  la  fiireté  publique  j  dont  la  Religion  fait  une 

1700.      grande  partie. 

Saint  Athanafe ,  Evêque  &  Patriarche  d'Alexandrie  5  affis  fur 
le  fécond  Trône  de  TEglife  ,  efprit  auffi  ferme  qu'écbiré  ,  & 
capable ,  comme  il  Ta  montré  plus  d'une  fois  ,  de  réfifter  en 
face  aux  Empereurs  ,  lorfqu'ib  vonloient  exiger  de  lui  des  cho* 
fes  contraires  à  fon  devoir ,  n*a  pas  héfité  néanmoins  à  compa- 
roître  devant  Conftantin  &  devant  les  Juges  que  cet  Empereur 
]ui  donnna  pour  répondre  aux  faufles  accufations  que  la  malice 
de  fes  ennemis  fufcita  tant  de  fois  contre  lui. 

Theodoret,  S'ils  laccufent  d'avoir  fait  des  levées  de  deniers  en  Egypte  , 
}.uçh2p.)6.  p^y^  fournir  fous  main  Targent  qu'il  auroit  ramafTé  par  ce 
moyen  ,  à  un  faâieux  qui  vouloir  ufurper  TEmpire  ,  Conf- 
tantin le  fait  venir  à  Conftantinople.  Athanafe  comparoir  de- 
vant lui  ;  ilfe  juftifie ,  &  l'Empereur  ne  le  renvoie  au  gouver- 
nement de  fon  Eglife,  qu'après  avoir  reconnu  par  lui-même 
lafauiTeté  de  l'accufation  qu'on  avoit  formée  contre  ce  faine 
Evêque^ 

Si ,  par  une  calomniç  encore  plus  aveugle ,  on  veut  rendrq 
Athanafe  f ufpeâ  d'avoir  tué  Arfene  y  qui  étoit  vivant  ^  &  qui 
parut  çnfuite  au  Concile  de  Tyr ,  l'Empereur  Conftantin  or- 
donne au  Cenfeur  Dalmafe  de  prendre  connoiflance  de  l'af- 
faire y  &  cet  Officier  écrit  à  Saioi:  Athanafe  de  venir  répondre 
pardevant  lui  à  cette  accufatiom 

Il  eft  vrai  que  dans  la  fuite  cette  a£faire  fe  trouva  confondue 
dans  celles  dont  le  Concile  de  Tyr  ,  convoqué  par  l'ordre  de 
Conftantin ,  prit  connoiffance  ;  mais  ce  Concile  même ,  quoi- 
que compofé  de  Juges  eccléfîaftiques ,  eft  une  nouvelle  preuve 
du  pouvoir  que  Conftantin  a  exercé  dans  les  Jugemens  des 
Evêques ,  puifque  ce  Tribunal  ne  pouvoit  avoir  d'autorité  que 
celle  qu^il  tiroit  de  l'Empereur  ;  fans  cela  ,  il  auroit  été  abfolu- 
ment  incompétent ,  puifque ,  fuivant  les  Canons  ,  l'Evêque 
d'Alexandrie  n'aurpit  pu  être  jugç  que  par  le  Concile  des  Evê- 
ques d'Egypte.  Ainfi ,  on  ne  peut  regarder  le  Concile  de  Tyr 
i^ue  cpmme  une  efpece  de  commiffion  extraordinaire ,  com- 
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pofée  à  la  vérité  de  Juges  eccléfiaftiquts ,  mais  formée  paï       " 
l'Empereur  pour  Juger  Saint  Athariafet  1700, 

Non-feulement  TEvêaue  de  la  féconde  Eglife  du  monde 
Chrétien  ,  mais  TEvêque  au  premier  Siège ,  c  eft-à-dire  le  Pape 
même ,  a  reconnu  dans  Conftantin  ce  pouvoir  émané  de  Dieu , 
que  les  Souverains  exescentfurles  Eccléiiaftiques  comme  fur 
les  Laïcs  dans  les  matières  temporelles. 

La  fainteté  du  Pape  Sylveftre  ne  layant  pas  misa  couvert  de 
la  calomnie,  il  fut  accufé  ^  il  comparut,  &  fe  jullifia  devant 
l'Empereur  Conâantin. 

V   Ce  ne  font  ni  des  Magtftrats  féculiers ,  ni  des  hifloires  profa- 
nes quiatteilenf  la  vérité  de  ce  fait  ;  ce  font  des  Evêques  mê« 
mes  :  c*eft  un  Concile  entier  aflemblé  à  Rome  fous  l'Empereur 
Gratien ,  qui  écrit  à  cet  Empereur  en  termes  formels ,  (juc  U   Syivtner  Pa- 
Pape  Sylvejlrc ,  accufé  par  dcsfacnleges  ,  défendit  fa  caufe  de^  pa.àjLcrîUgîs 
vant  r  Empereur  Conjlantin.  accufatus,apui 

L'^Iife  n'a  pas  moins  recomiu  l'autorité  des  Empereurs  qui  t!^^Sn^ 
ont  fuivi  Conftantin«  timm  caufam 

Saint  Ambroife  écrivant  à  l'Empereur  Valentinien ,  ne  ré-  S^-^Ep^ 
clame  pour  l'Eglife  que  les  Jugeméns  qui  regardent  la  foi  &  la.  Sprnod.  Coih 
difcipline:  il  cite  à  ce  Prince  un  relcrit  de  TEmpereur  Valentt-  ^^'  î^^"*  ^ 
nien  fou  pcrc ,  qui  avoit  voulu  que  \!e:^  Prêtres  feuls  fuiTent  Ju-     ^  ^ 
géodes  Prêtres, foitlorfqu'il  s'agi£bitde  la  foi  ,  foit  lorfqu'il 
étok  queflion  de  la  difcipline  ou  du  ré^emem  des  mœurs,  voilà 
les  ièules  matières  dans  lefquelles  TÉglife  prétendoit  alors  que 
le  Jugement  épifcopal  devoit  avoir  lieu.  On  peut  voir  même 
en  lifant  toute  la  Lettre  de  Saint  Ambroife ,  que  s'il  établit  Tau- 
tome  du  Tribunal ^ccléfiaâique  fur  le  droit  divin ,  ce  n*ef1:que 
par  rapport  aux  queflions  de  foi  ^  &  qu'il  ne  le  fonde  par  rap- 
port aux  affaires  de  difcipline  &  de  règlement  des  mœurs ,  que 
fur  la  Loi  de  Valentinien. 

L  accufation  du  Pape  Damafe  fous  TEmpereur  Gratien  ,  fils 
de  ce  Prince  ^  fournit  une  preuve  encore  bien  plus  éclatante 
de  Tancienne  doârine  de  TEglife  fur  ce  point. 

Le  Concile  Romain^  dont  on  a  déjà  parlé ,  marque  àli^m 
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b.  même  lettre^  que,Danufe  fiit'accufé  devant  FEmpereur^ 
1 700.       ^  ^"'*^  obtint  un  Jugemeût  favorable* 

Mais  comme  les  Pères  de  ce  Concile  craignoient  apparem* 

Infuacévfa  mcnt  qu'on  ne  voulût  encore  citer  ce  Pape  devant  les  Tribu- 

7^'e'^^icii^  naux  féculiers ,  pour  lui  faire  fon  procès  (uivant  les  formes  éta- 

jiffiej   iciu     y ^^ ^^  j^  j^.^  Romaines  ,  ils  repréfenterent  à  l'Erapweur  ; 

Le  Concîie       Qu  il  avoit  lui-même  affranchi  tous  les  Eccléliaftiques  de  la 

%  ttTcncèt  Jurifdiftiondeces  Tribunaux,  &  qu'il  n'étoit  pas  jufte  que  le 

Jndro^?*à^^  Pape  ,  quiétoit  au-^effus  de  tous  les  Evêques  ^  par  là  préro- 

Loi  a3  au  Co-  gative  du  Siège  Apoftolique ,  ne  jouît  pas  de  ce  privilège  ; 
ÎISz?^       Q«'^«^  c^ïa  néanmoins  ,;ie  PapeDamafe  a'àgiffoit  point  dans 

curicis ,  &c.  la  vue  dedécliner  le  Jugement  de  TEmpereur ,  puifqu'il  lavoit 

mais  cette  Ui  j^j^  f^|yj  ^  ^^\^  qy'jj  jg  fupplfoît  de  conferver  en  fa'perfbnnev 

l^Sscniùsh  rhonneur  que  ce  Prince  avoit  lui-même  déféré  à  TEglife  ; 
dont  elle  ré-       Que  d'aiUeurs  fon  innocence  étoit  mieux  établie  par  le  Juge<» 

Î!L«!l?J^rt  ment  favorable  de  l'Empereur ,  que  fi  elle  avoit  été  éprouvée 

ment  aux  in-  ,      /.  r    >  i      t     •  t-T        /• 

bunaux  Séeu-  fuivant  les  formes  prelcrites  par  les  Loix ,  outre  que  Damaie , 

^^  pour  rendre  public  en  quelque  manière  le  témoignage  de  f» 

confcience,  4  foumettoitau  Jugement  encore  plus  févere  des 

Prêtres ,  qui  pefoient  non*feulement  la  réputation  ^  mais  les 

moeurs  d*un  Evêaue  accufé  ; 

Et  qu  eiifm ,  1  Empereur  pouvoit  prendre  encore  un  autte 
tempérament  que  le  Pape  lui  propofoit ,  moins  pour  fin  inti^ 
rit  particulier  ,  que  pour  féconder  la  pUU  ie^  ce  Prince  ^  fans 
déroger  aux  drou$  de-perfonne ,  &  fouhaitant  d'augmenter  U 
pouvoir  des  Princes  plutôt  que  de  le  diminuer  ;  que  ce  tempé- 
rament étoit  d'ordonner  que  lorfque  TEvêque  de  Rome  feroit 
accufé  ,  &  que  C Empereur  nejugeroit  pas  à  propos  de  renvoyer 
Vacçufation  au  Jugement  du  Concile  de  Rome  ^  il  (Saroit  permis 
à  laccuie  de  fe  défendre  </ev^i/7r  le  Confnl  de  T  Empereur. 

Le  Concile  ajoute  ^  pour  appuyer  cette  prière ,  quelle  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  une  nouveauté  ;  que  Damafe  ne 
fait  que  fuivre  en  cela  les  exemples  de  fes  prédéceffeurs  , 
puifque  le  Pape  Sylveftre  étant  accufé ,  répondit  à  fesaccufa- 
teurs  devant  Conv^iuin  ^  &  qu'on  trouve  même  des  exemples 
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é'mte  femblable  conduire  dam  les  Samces  Ecritures ,  où  Ton       1700, 
voit  que  rApôcre  Saint  Paul  éprouvant  la  violence  cTun  Gou« 
vemeur  de  Province ,  mppella  à  Céféir  &fut  tnvoye  à  Cé/ar. 

A\nû  \  ce  n'écoit  point  de  la  puiflance  temporelle  en  général 
que  le  Pape  Damafe  déclinoit  le  Jugement  par  la  bouche  des 
Pères  du  Concile  Romain  ;  il  vouloii  feuiement  éviter  de  com^ 
paroître devant  les  Tribunaux  ordinaires;  Se  le  feul  privilège 
auquel  il  afpiroit ,  étoit  de  n  avoir  pour  Juge  que  la  perfonne 
même  de  FEmpereur  avec  fon  Confeil. 

Enfin ,  pour  ne  pas  s*étendre  à  Tin^i  fur  les  preuves  de  la 
reconnoiûance  que  les  plus  grands  Papes  ont  faite  de  lautorité 
iuprême  des  Princes  en  matière  temporelle  ^  tant  fur  les  Ecclé- 
isafliques  que  fur  les  Laïcs  ,  il  n*y  auroit  qu*à  renvoyer  ceuK 
qui  en  doutent ,  à  la  célèbre  Lettre  du  Pape  Gélafe  à  l'Empe- 
reur Ànaftafe ,  où  il  établit  ce  grand  principe  ^  que  JfiKlis-Chrid; 
cormoifant  ia  fragiliiê  humaine  y  a  partagé  de  telle  manière  le 
pouvoir  quil  a  donné  aux  deux  Puiflances  ,  que  les  Princes 
tuffent  befnn  des  Pontées  pour  U  rie  éternelle ,  &  que  les  Pon^ 
iijès  €uffent  befoin  des  Princes  pour  les  ehofes  temporelles  ,  afî^ 
<l\xe  celui  qui  fe  confacreroit  auferyice  de  Dieu  ,  ne  fe  mêlâe 
|>oint  des  affaires  profanes ,  &  que  celui  qui  étoit  ckarf^é  des 
affaires  profanes  9  ne  préfidât  point  aux  chofes  divines.  Ainft^ 
cKt-il  à  cet  Empereur  ,  comme  les  Pontifes  mêmes  vous  obéiffent 
dans  iota  ce  mi  regarde  la  difciplint  &  la  police  publique  ,  re^ 
cannoijpmt  qtu  c\fi  le  Ciel  même  qui  a  remis  l'Empire  entre  vos 
mains  ,  avec  quels  fentimens  ne  deve^-vous  pas,  aujji  obéir  à 
ceux  que  Dieu  a  étaJblis  pottrvous  difpenfer  les  Saints  Myfieres  f 
Quiconque  péfera  bien  les  paroles  ae  ce  grand  Pape ,  ne  trou<^ 
vera  ploi  qu'une  difficulté  dans  cette  matière ,  qui  eft  de  favoir 
comment  ^n  peut  concilier  les  Papes  des  derniers  iiecles  avec 
ces  anciehsPapes  ^qut  fembknt  avoir  entrepris  de  défendre  par 
avance  kcaufe  des  Princes  contre  l'ambition  iies  Papes  mo« 
demes, 

XI. 

Si  le  diroit  commun  eft  pour  les  Princes  »  fî  la  Loi  divine  n  a 
Tome  V  Ee 
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mis  aucune  exception  à  leur  pouvoir  en  faveur  des  Fccléfiaftî- 
^  *  ques ,  fi  Jefus-Chrift  la  confirmé ,  bien  loin  de  le  détruire  ,  fi 
les  Apôtres ,  fi  TEglife  primitive  ,  fi  les  Papes  &  les  Goncilcs 
Font  reconnu  ,  &  fi  ce  qui  n'étoit  qu  un  droit  humain  avant  la 
venue  de  Jeius-Chrift ,  eft  devenu  depuis  ce  tems^là  par  fes  pa- 
roles &  par  fes  aâions^  un  droit  humain  ^.  divin  tout  enfem- 
femble ,  il  eft  évident  que  lexemption  prétendue  par  les  Ecdé* 
fiaftiques  par  rapport  aux  crimes  qui  regardent  le  temporel  » 
n  étant  point  de  droit ,  ne  peut  être  que  Vouvrage  de  la  volonté 
libre  &  de  la  bienveillance  toute  gratuite  des  Princes. 

X  I  I. 

11  fuit  donc  néceflaîrement  de  ce  principe  , 

i\  Q\k  commft  les  Princes  peuvent  accorder  cette  exempt 
tion  au  Clergé ,  ils  peuvent  aufG  ne  la  lui  accorder  pas  :  leur 
volonté  feule  eft  leur  règle  à  cet  égard  ;  ils  ne  font  point  d'in- 
)uftice  aux  Eccléfiaftiques,  quand  ils  leur  refufent  cette  exemp*» 
tion  ;  &  quand  ils  la  leur  accordent ,  ils  leur  font  grâce  ; 

2^.  Que  puifque  l'exemption  eft  un  privilège  &  non  pas  im 
droit  ^  le  Prince  peut  retendre  ou  la  limiter  à  fon  gré ,  oL  met* 
tre  telles  conditions  qu'il  juge  à  propos  d'ajouter  à  fon  bien- 
fait ,  foit  par  rapport  aux  perfonnes  ,  (oit  par  rapport  au 
genre  des  crimes  ^  foit  enfin  par  rapport  à  la  forme  de  pro* 
céder  j 

3^.  Qu'enfin ,  comme  une  libéralité  ne  peut  famais  devenir 
une  dette ,  &  que  la  continuation  d'une  grâce  ne  dépend  pas 
moins  de  la  volonté  du  Prince  ^  que  la  conceffion  m^me  de  la 

§race ,  il  eft  toujours  en  Ton  pouvoir  de  révoquer  ^  de  fiifpen- 
re  ou  de  tempérer  comme  il  lui  plaît ,  le  j^ivilege  qu  il  a  ac* 
cordé  aux  Eccléfiafti(]ues  »  félon  que  les  befoîns  de  TEtat  & 
la  diverfité  des  conjonâures  le  demandent  ;  autrement ,  le 
Prince  confommeroit  tout  fon  pouvoir  par  un  feul  aÔe  ;  & 
pour  avoir  voulu  favorifer  TEglife  en  lui  accordant  une  Jurif- 
diâion  extraordinaire  i  il  fe  feroit  privé  lui-même  &  fes  ùxo 
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cefleurs  à  perpétuité  ,  du  pouvoir  naturel  que  le  droit  divin  6c  1700* 
humain  ftttacaenc  inféparablement  à  Ton  caraâere. 

X  I  I  L  \ 

Il  en  eft  de  Texemption  des  perfonnes  comme  de  celle  des 
biens.  De  même  que  les  Princes  ont  pu  aflFranchir  ou  n'affran- 
chir pas  les  biens  des  Eccléfiafliques ,  de  même  qu'ils  ont  pu 
accorder  cette  immunité  fous  les  conditions  qu  ils  ont  jugea 
propos  d  y  adopter ,  de  même  enfin  qu'ils  peuvent  la  faire  cef- 
ièr  quand  il  leur  plait  pour  le  bien  de  leur  Etat  ;  ainfi  ils  font 
les  maîtres  d'accorder  ou  de  refufer  Texemption  perfonnelle  , 
de  ne  la  donner  que  fous  certaines  conditions  ^  &  de  la  révoquer 
enfin  fi  elle  devient  nuifible  à  la  tranquillité  de  leur  Royaume^ 

Ou  fi  Ton  veut  un  exemple  qui  approche  encore  plus  de  la 
queftion  préfente ,  rien  n'eft  plus  naturel  que  de  comparer 
1  exemption  des  Clercs  en  matière  criminelle  ,  avec  leurs  pri* 
vileges  en  matière  civile.  Tous  ceux  qui  onc  examiné  le  ron* 
dément  »  le  progrès  &  le  dernier  état  de  ce  privilège  ,  favent; 

3ue  dahsfon  originci  il  aétéTouvragé  de  la  volonté  pofitive 
es  Empereurs  Romains ,  qu'ils  ont  fouveht  varié  fur  ce  fujet^ 
félon  le  degré  de  pouvoir  qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'accorder 
i  TEgliib  9  pour  prévenir  le  (candale  que  les  procès  entre  des 
perfonnes  eccléfiafi:iques  excitoient  dans  les  Tribunaux  fécu« 
culiers  ;  &  qu'enfin  j  cette  exemption  a  reçu  tant  de  différent 
changemens  avant  que  d*être  réduites  aux  foibles  reftes  dont  les 
Eccléfiaftiques  jouiffent  encore  aujourd'hui ,  qu'il  eft  évident 
que  ce  privilège  n'a  jamais  été  regardé  dans  tous  les  tems  oîi 
l'on  a  rait  quelqu'ufage  de  fa  raifon ,  que  comme  l'effet  d'une 
volonté  arbitraire  des  Princes,  à  laquelle  ils  ont  donné  la  forme 

2tt'iis  ont  jugée  convenable  au  bien  del'Eglife  6c  de  leurs  Etat9« 
)r^  quelle  différence  peut-on  trouver  ,  pour  peu  que  Von  raiV 
fonne  exaûement ,  entre  le  privilège  des  Cl^cs  dans  les  ma- 
tières civiles ,  &  leur  exemption  en  matière  criminelle?  Pour- 
quoi le  pouvoir  que  les  Princes  ont  fur  eux  cefferorit-il  plutôt  à 
l'égard  des  crimes  que  les  Clercs  commettent ,  qu'à  l'égard  de$ 
»âes  ordinaires  ^e  la  fociété  civile  ?  S'ils  font  membres  de 

Ce  ij 
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1700»  cette  Cocîété  9  fujets  à  fes  Loix  ^  ibumis  aux  Tribtraaux  quVIfe 
a  établis ,  lotTquIl  s'agît  d*un  contrat  parciculiier  »  pourquoi 
en  feront-iis  affranchis  ^  iorfqu'its  bleflent  cette  obligation  gé* 
nérale  par  laquelle  tous  les  Citoyens  qui  vivent  dans  une  même 
république ,  fe  font  engagés  réciproquement  à  procurer  le  bien 
commun  de  la  fociété ,  k  encore  plus  à  ne  lui  faire  jamais  au-^ 
cun  mal  ?  Oncomraâe  par  le  crime,  iuivant  les  premiers  prin* 
cipes  de  la  Jurifprudcnce ,  comme  par  toute  autre  efpece  d  en* 
gagement  ;  &  pourquoi  ce  feul  contrat  ,  cette  feule  obligation 
qui  naît  de  lui  ,&  qui  afieôe  la  perfbnne  &  les  biens  du  cou- 
pable  à  la  veng;eance  publique  y  fera-t  elle  exceptée  du  pouvoir 
tiniverfel  des  Pririces  r 

Ainfî,  foit  que  Ton  envifage  le  privilège  clérical  en  tûK 
fnême ,  foit  qu'on  le  compare  avec  les  autres  efpeces  d'exemp- 
tions qui  ont  été  accordées  aux  eccléfîaftiques ,  rien  ne  peut 
ébranler  la  certitude  de  ce  grand  principe ,  que  l'exemption  des 
Eccléfîafliques  par  rapport  aux  crimes  publics ,  étant  l'ouvrage 
de  la  volonté  libre  &  indépendante  des  Souverains  ^  les  Sou- 
verains peuvent  en  limiter  comme  il  leur  plait  ^  le  tems,  Téten* 
due  y  les  conditions» 

X  I  V* 

Ceft  en  effet  ce  que  toute  la  fuite  »  &  fî  Ton  peut  parler 
arnfi  ,  tout  le  corps  de  la  légiflation  des  Empereurs  Romain» 
fur  cette  matière  montre  évidemnsent  ;  légiflation  qui  mérite 
également  d'être  refpeôée  ,  foit  par  Ist  dignité  des  Légifla^ 
teurs  ,  foit  parce  qu'ils  ont  vécu  plus  près  des  tems  apoûoli^ 
ques  9  &  par  conséquent  de  la  pureté  des  rtgles  ,  que  l'amw 
Jbition  des  fiecles  fuivans  a  altérée  ^  fort  enfin  parce  que  les 
ufages  poftérieurs  de  la  France  &  des  autres  Ëtats  de  l'Eu- 
rope ,  ont  été  prefque  tous  établis  fur  les  iondemens  de  cette 
Jurifprudence. 

On  peut  obf<fver  deux  chofes  dans  ces  Loix: 
10.  La  manière  en  laquelle  ces  Princes  fe  font  expliqués  lori^ 
;qu'rls  ont  accordé  aux  Eccléfiaftiques  i'eiemption  des  Tribu^ 
naux  iecuUers  en  matière  criminelle. 
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1^.  Les  divers  chaogemens  que  cette  exemption  a  éprouvés  ^       i  yoo. 
les  exemptions  &  les  reftriâions  que  les  Princes  qui  Tont  door 
née  aUx  Éccléfiaftiques  y  ont  ajoutées. 

Si  l'on  exalhine  attentivement  ces  deux  poims  ^  on  y  décou- 
vrira  autant  de  caraôeres  fenfifaJes  qui  prouvent  également 
que  c'eft  de  la  feule  volonté  des  Princes  ^que  les£cdéiiailiques 
tiennent  leur  privilège. 

Les  termes  par  lesquels  les  Empereurs  Romains  fe  font  ex- 
pliqués fur  cette  matière ,  ne  laiflent  aucun  lieu  d  en  douter* 

C'^  l'Empereur  Confiance  ^  qui  peut-être  par  de  mauvais 
«notife  9  &  pour  forcer  1^  Evêques  Otboliques  à  avoir  de% 
Evêques  Ariens  pour  Juges  ,  a  ordonné  le  premier  que  les 
Evêques  ne  pourroient  être  accuies  devant  les  Tribunaux  ie« 
culiers. 

Mais  dans  quels  termes  leur  accorde-t-il  ce  privilège  }  Noux 
dtfenJcns ,  dit-il  ^  par  ceiuLoi  »  ouvrage  de  notre  douceur  & 
dfe  uûire  clémence^  quom  accuje  les  Evêques  devant  les  Jugct 
crdinaires. 

Donc  I  ce  qu'il  défend  par  cette  Loi  ^  avoit  été  permis  )uf- 
ques-là ,  &  il  le  défend  par  une  efpece  de  relâchement  &  de 
condescendance  ;  en  forte  qu'il  paroit  manifeâement  que  c'eft 
une  exception  &  unedifpenfe  d'un  droit  commun  qu'il  in- 
troduit par  cette  Loi. 

Et  quel  eft  le  motif  dé  cette  exception  ?  Il  ne  le  tire  ^  ni  du 
droit  aivin ,  ni  de  l'éminence  du  caraâere  Epifcopal  :  il  dit  £eu^ 
lement ,  qu  encore  qu  on  pût  craindre  que  les  Evêques  ne  fuf^ 
Cent  affuris  de  timminiti  dès  le  moment  qu'ils  n*auroiem  que 
des  Evêques  pour  Juges  ^  cependant  il  étoit  encore  plus  dan* 
ttreux  4e  les  livrer  dans  un  Jugement  public  à  la  fureur  d^une 
^u/e  d'accufateurs ,  que  leuréw  &  leur  miniftere  leur  attire- 
roit  tous  les  jours* 

Si  TEmperei^  Gratien  ,dans  la  Loi  ly  du  même  tkre,^^ac« 
corde  aux  Evêques  de  chaque  Diocefe  la  connoiiTance  de§ 
fsaites  légères  commifes  par  les  Eccléiiaftiques  ^  il  ne  ^de  ce 
pfivileg^  que  fur  i'exem{^  de  ce  «û  ie  pa(f#c  dans  ks  afiSûrei 
civiles  par  la  «qocjsjI&ob  gratuit*  iks J&PPfereiirSi. 
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-      •       *  Si  Honorîus  dans  la  Loi  41  dtimême  titre,  ordonne  que 

^     •      les  Clercs  ne  pourront  être  accufés  que  pardevant  les  Evêques  , 

il  paroîc  par  les  termes  dont  il  fe  fert ,  que  c'eft  kt  convenance 

&  la  bienféance  feules  qui  l'y  déterminent:  Clencos  non  nifi 

apud  Epifcopos  accufari  convenu. 

Valentinîen  III  va  encore  plus  loin  dans  fa  Novelle  1 2;  & 
en  confirmant  le  privilège  des  Eccléiiaftiques  ,  renfermé  dans 
les  bornes  qu'il  juge  à  propos  d'y  prefcrire ,  il  déclare  expref- 
fément  qu'il  eft  certain  que  fuivant  les  Loix  ,  les  Evêques  &; 
les  Prêtres  n'ont  point  de  Tribunal  ^  &  qu'ils  ne  connoiflent 
que  des  caufes  qui  regardent  la  Religion. 

Si  Judinien ,  qui  a  fait  plus  de  Loix  fur  cette  matière  qu'au- 
cun de  fes  prédécefleurs ,  a  renvoyé  aux  Evêques  la  connoif*. 
fance  d'une  partie  des  crimes  commis  par  des  Eccléfiaftiques  , 
on  peut  dire  qu'il  a  confervé  néanmoms  fon  autorité  fur  eux 
dans  le  tems  même  qu'il  paroît  s'en  dépouiller ,  puifqu'en  ren*^ 
voyant  les  Prêtres  dans-certains  cas  au  Jugement  des  Evêques  ,* 
il  détermine  en  même  tems  la  peine  à  laquelle  les  coupables- 
feront  condamnés. 

Ceft  ain(i  qu'en  laiflantà  l'Eglife ,  dans  la  Loi  34  t  au  Code 
'  de  Epifcopali  audientiâ  y  le  pouvoir  de  juger  les  Evêques  & 
les  Clercs  accufés  d'avoir  joué  aux  dez  ou  d'avoir  affifté  aux 
Speâacles ,  il  ordonne  néanmoins  que  les  coupables  feront 
fi^arés  du  njiniftere  des  Autels  y  &  qu'on  leur  prefcrira  un 
(ems  pendant  lequel  ils  obtiendront  le  pardon  de  leur  faute  par 
les  jeûnes  &  par  les  prières. 

Qn  trouve  la  même  chofe  dans  plufîeurs  chapitres  de  la 
Novelle  123  du  même  Empereur;  oc  l'on  y  remarque  que 
dans  les  difpofîtions  même  les  plus  favorables  à  la  Jurifdiâion 
épifcopale,  il  connoitde  la  matière  comme  Légiflateur  ^  en«^ 
core  qu'il  renonce  à  en  connoître  comme  Juge. 

l^pChangemensde  Jurifprudence ,  &  les  différentes  excep* 
tions  eu  reftrjélions  qu'on  trouve  dans  les  Loix  Romaines  lut 
ce  fujet ,  font  le  fécond  caraâere  de  lautorité  fouveraine  & 
arbitraire  aveclaquelle  ils  ont  cru  pouvoir  difpenfer  d'un  pri*^ 
vilege  qui  n'avoit  poiot  d'autre  origiue  que  leur  volontç* 
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Un  des  plus  grands  critiques  du  dernier  fiecle ,  Jacques  Go-  i7oo« 
dcfroy ,  qu'on  peut  juftement  appeller  le  plus  doâe  &  le  plus  ^ 
profond  de  tous  les  Interprêtes  des  Loix  Civiles  ,  a  cru  que  la 
jLoi  de  l'Empereur  Confiance  5  qui  réferve  aux  Evèques  le  ju* 
gement  des  autres  Evêqu^s  ^  ne  regardoit  que  les  accufations 
de  Religion  ,  que  les  intrigues  des  Evéques  Ariens,  tout  puif- 
ians auprès  de  cet  Empereur , rendoient alors (i  fréquentes ;& 
en  effet,  ft  on  donnoit  un  fens  plus  étendu  à  cette  conftitution , 
elle  feroit  direâement  contraire  aux  autres  Loix  du  même  Code 
&  du  même  titre,  qui  reftreignent  la  Juiifdiâion  des  Evêques 
aux  crimes  qiii  regardent  la  Religion ,  ou  aux  fautes  légères  que 
les  Ecdéfiaftiques  commettent  par  rapport  aux  devoirs  de  leur 
miniftere. 

Mais  quand  même  on  pourroit  foutenir  que  la  Loi  de  Conf- 
tançe  s'étendoit  à  toute  forte  de  crimes  commis  par  un  Evêque, 
il  feroit  toujours  certain ,  comme  on  Ta  déjà  oblervé^  qu'elle  ne 
regardoit  que  les  Evêques ,  &  par  conféquent  qu'elle  contiens 
droit  une  première  diAinâion  par  rapport  aux  perfonnes,  qui 
fuppoferoit  néceffairement  le  pouvoir  abfolu  du  Légiflateur. 
•  Si  cette  diilinâion  a  été  abrogée  par  les  Empereurs  fuivans , 
ils  en  ont  introduit  de  plus  importantes* 

Lafoi,la  dtfcipline,  les  mœurs  desperfonnes  eccléfiadi* 
ques  font  le  partage  de  la  Jurifdiâion  épifcopale  félon  la  Loi  de 
Valentinienl«^,  que  Saint  Ambroifc  cite  avec  éloge;  &  par 
conféquent ,  fuivant  cet  Empereur ,  tous  les  crimes  publics  , 
quoique  commis  par  un  Prêtre  ou  par  un  Evêque,  étoient  au 
contraire  le  partage  des  Tribunaux  féculiers. 

Gratien ,  fils  de  cet  Empereur  ^  a  marché  fur  (es  traces ,  mais 
en  reftreignant  un  peu  plus  le  privilège  clérical,  puifqu'ille 
réduit  aux  diffeniions,  &  aux  ^siutes  légères  qui  regardent  la 
Religion ,  &  qu'il  en  excepte  nommément  ce  quifaifoit  lama« 
tiere  des  aâions  criminelles  ^  qui  fe  pourfuivoient  dans  les  Tri  « 
bunauxfécoliers,  fuivant  les  Loix  que  les  Romains  appelloient 
publiques  ^  parce  qu'elles  régloient  la  forme  des  accufations 
publiques. 

Les  Empereurs  Arcade  Sc-Honorius  ont  fuivi  le  même  ef^. 
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uàà  P^^'  '  ^  ^^  ^^'^^  expiînés  ifune  manière  encore  plus  précife  , 
*  Lorfqu*}ls  ont  décidé  en  termes  généraux ,  que  toutes  les  fois 
qu'il  s'agiffoit  de  la  Religion ,  c'étoit  aux  Erèques  qu'il  appar- 
tenoit  de  juger  :  mais  que  les  autres  caufes  qui  regardoient  les 
Juges  ordinaires  ,  ou  l'exercice  du  droit  public  ,  dévoient  être 
ju^esfuivant  les  Loix. 

Ceft  de  ce  Décret  d'Arcade  &  d'Honorius  ,  que  Valenti- 
nien  III  fe  fert  dans  fa  Novelle  1 2  ^  pour  prouver  que  ,  fuîvant 
le  Code  Tliéodofîen ,  les  Evêques  n'ont  point  de  véritable 
Tribunal ,  &  ne  peuvent  connoître  que  de  ce  qui  regarde  U 
Religion. 

Théodofe  le  jeune ,  à-peu-près  dans  le  même  tems  \  fuîvoit 
auffi  cette  diftînâion ,  lorfqu'en  écrivant  au  Concile  d'Ephefe 
par  le  Comte  Candidien ,  il  défendit  expreffément  d'agiter  dans 
.  ce  Concile  aucune  accufation  criminelle  ^  ordonnant  que  Ci  rpii 
en  formoit  de  cette  qualité ,  elles  ne  puffcnt  ^tre  pourfuivies 
ipi'à  Conftantinople. 

Mais  aucun  Empereur  n'a  propofé  fi  clairement  ni  fi  exaûe- 
ment  cette  diftinôion  que  Juttinien. 

c  La  milice  profane  lui  a  fervi  de  modèle  par  rapport  aux  Lois 
qu'il  a  ^itesfur  la  milice  facrée  ;  &  comme  les  Loix  Romai^ 
Ties  difiinguoiènt  deux  fortes  de  crimes  dans  les  foldats,  les 
(ins  qui  leur  étoient  propres ,  qu'ils  ne  comettoient  qu'en  tant 
i^ue  (oldats ,  &  qui  n  iméreflbient  que  Ta  dîfcipline  militaire  ^ 
les  autres  qui  leur  étoient  communs  avec  le  refte  des  Citoyens , 
qu'ils  commettoient  en  tant  qu'hommes  y  &  qui  bleffoient  k 
iociété  civile  en  général.  Ainfi  Juftinienadivifé  les  crimes  qu'un 
Miniftre  des  Autels  pou  voit  commettre ,  en  crimes  propres  à 
fonétat,  &  qui  vîdoient  feulement  ladifcipline  eccléfiaftique^ 
ou  en  crioîes  civils  ou  communs ,  qui  étoient  contraires  à  l'or* 
dre  général  de  la  police  publique. 

'   Il  attribue  la  cpnmoitfance  des  premiers  aux  Evêques ,  &  des 
^niers  aux  Magiftrats. 

Il  «joute  quelques  tempéramens  à  cette  diftrrtaion  pan*  h 
Novelle  i»t.  II  veut,  par  exemple  ,  qu'on  obtienne  la  per* 
imiEDn  t)e  1  J^ti^çur  sr^nt  quç^oe  pouroir  atcufcr  un  Evé^ue 

devant; 
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<|evantun  Juge  féculier.  Il  donnée  Taccufateur  la  liberté  de  i^oo. 
s^adrefler  d'abord  à  l'Evêque  ,  ou  de  porter  d  abord  fon  accu* 
facion  devant  le  Magidrat  ^  mais  au  fond  il  conferve  toujours 
la  même  diAinâion  ,  &  foit  que  rEvêque  ou  le  Magiftrat  ait 
été  (aiû  le  premier ,  il  faut  toujours ,  (i  le  crime  eft  du  nombre 
de  ceux  qu'il  appelle  civils  ou  communs ,  que  lé  Juge  féculier 
en  fafle  juftice  ou  feulou  après  l'Evêque»  La  plus  grande  grâce 
que  Juftinien  fafle  par  cette  novelle  aux  eccléfiaftiques,  ou 
plutôt  à  réglife ,  eft  que  fi  TEvêque  prétend  que  le  jugement 
prononcé  par  ;  le  Magiftrac  eft  injufte  ,  l'exécution  en  fott  dif» 
férée ,  jufqu*à  ce  que  l'Empereur  ayant  entendu  les  raifons 
de  l'Evêque  &  celles  du  Magiftrat ,  ait  décidé  pour  ou  contre 
rexécution  de  la  fen tence. 

Tel  a  été  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence  Romaine  fur 
rette  matière ,  &  c'eft  ainfi  que  dans  le  privilège  même  que 
les  Princes  ont  accordé  aux  Eccléfiaftiques ,  ils  ont  toujours 
fait  éclater  leur  pouvoir ,  foit  par  les  termes  dans  lefquels  ils  ^ 
Tont  accordé ,  foit  par  le  changement  d'une  Jurifprudence  qui 
étoit  l'ouvrage  arbitraire  de  leur  volonté ,  &  par  les  reftric- 
àons  qu'ils  y  ont  apportées  ^  mais  fur-tout  par  la  diftinâion 
tantôt  plus  obfcurément ,  &  tantôt  plu$  clairement  expliquée  ^ 
mais  toujours  également  fixe  &  invariable  des  crimes  propres 
aux  Eccléfiaftiques  ,  dont  la  connoiiTance  a  été  réfervée  à  l'é- 
glife ,  &  des  crimes  qui  leur  font  communs  avec  les  autres 
citoyens  ,  dont  le  jugement  eft  toujours  demeuré  entre  les 
mains  des  Juges  féculiers« 

XV. 

Que  pouvoit-il  manquer  ,  après  cela ,  à  Tautorité  des  Loix 
Homaines^  en  cette  matière,  fi  cen'eft  de  devenir  en  quelque 
manière  des  Loix  Eccléfiaftiques  par  Tapprobation  exprefle  » 
par  Tapplaudiflement  même  de  l'églife^  &  c'eft  ce  qui  eft 
^encore  arrivé. 

On  a  vu  qu  aucun  Empereur  n  a  établi  plus  formellement 
que  Juftinnm  la  diftinâion  du  crime  Eccléfiaftiqùe  /&  du 
crime  Politiquçt 

TomfK  Ff 


Digitized  by 


Google 


ff 


^^__^_^^  11$  MEMOIRE 

'■  Cependant  les  coUedeurs  des  conftitutions  Eccléfiaftîques» 

^70^'  ont  confacré  les  loix  de  cet  Empereur  ,  &  les  ont  canonifées 
pour  ainii  dire ,  en  les  inférant  dans  leurs  collerions. 

Les  Souverains  Pontifes  en  ont  eux-mêmes  fait  Téloge.  Le 
Pape  Agathon  ,  à  la  tête  du  Concile  de  Rome,  rend  ce  témoi- 
gnage à  Juftinîen  ^queparja  religion  autant  que  p^r  fa  fa^ 
gejfey  il  a  renouvelle  toutes  ehojes  ,  &  les  a  rétablies  dans  urt 
meilleur  état. 

Les  pères  du  (ixîeme  Concile  général  crurent  ne  pouvoir 
donner  un  titre  plus  magnifique  à  l'Empereur  Conflantin  le 
Pogonate  ,  &  plus  propre  à  lui  infpirer  ce  que  Téglile  atten- 
doit  de  fa  proteâion ,  qu'en  Tappellant  dans  leurs  acclama^ 
tions  le  nouveau  JuJIinien. 

Et  (i  Ton  prétendoit  éluder  ces  louanges ,  en  difant  qu^eîles 
ne  tombent  pas  fur  les  iiovelles  où  TEmpereur  Juftinien  a 
marqué  leî>  bornes  de  la  Jurifdiâion  épifcopale  dans  les  pro- 
cès criminels  des  Ecclefiaftiques ,  il  feroit  aifé  de  répondre  à 
cette  objeâion  par  Tautorité  du  Pape  S.  Grégoire  le  Grand, 

2ui ,  dans  l'inftruâion  qu'il  donna  à  Jean  le  déf en feur  ^Ihnt  en 
Xpagne  ,  cite  expreiTément  la  novelle  123  de  Juftinien  par 
l'apport  aux  procès  civils  &  criminels  des  Evêques ,  8c  en- 
tr  autres  le  chapitre  VUI  de  cette  novelle  ,  dans  lequel  il  eft 
défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'accufer  un  Evêque  de- 
vant un  Juge  féculier  fans  la  permiflion  de  l'Empereur.  Ainfi 
il  réfuUe  de  l'inflruftion  donnée  par  ce  grand  Pape  ,   qu'on 

gîut  au  moins ,  avec  la  permiffion  de  TEmpereiir ,  accufer  un 
vêque  dans  un  Tribunal  féculier* 

On  ne  doit  donc  pas  être  furpris  après  cela ,  fi  Hincmar  & 
Yves  de  Chartres  ont  tous  deux  attefté  que  les  Novelles  de 
Juftinien  étoient  obfervées  dans  Téglife  Romaine  »  &  fi  Gra- 
tien ,  à  l'exemple  des  anciens  coUeâeurs  Grecs  ^  les  a  mêlées 
avec  les  Canons  dans  fpn  Décret. 

X  V  L  ' 

Malgré  la  deftruâion  de  TEmpire  Rooiairi ,  Se  TétabliApr 
ment  des  Monarchies  qui  fe  font  formées  des  débris  de  ce 
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va/le  Empire ,  les  loix  de  Juftinièn  ont  encore  ccé  fui  vies  dans  1700, 
CCS  nouveaux  Royaumes  à  Tégard  des  Jugements  des  Evêques*  ' 
.  Ainfi ,  dans  le  Royaume  d'Italie ,  Théodoric  jugea  lui-même 
l'Evêque  d'Aoufte  accufé  d'avoir  voulu  trahir  fa  patrie  ;  il  écri- 
vit à  l'Archevêque  de  Milan  que  cet  Evêque  lui  ayant  paru 
fauflement  accufé,  il  Tavoit  rétabli  dans  Ion  premier  rang  , 
pour  jouir  pleinement  de  fon  Epifcopat  comme  avant  l'accu-^ 
fation  ;  qu'il  avoit  eu  intention  de  punir  les  accufaçeurs  de  cet 
Evêque ,  mais  que  comme  ils  étoient  Eccléfiaftiques  ,  il  les 
rerivoyoit  au  Jugement  de  l'Archevêque  de  Milan  ,  à  qui  il 
appartenait  de  régler  leurs  mœurs. 

On  fera  peut  être  furpris  de  ce  que  ce  Roi  qui  n'a  voit  pas 
craint  de  fe  rendre  Juge  de  la  perfonne  d'un  Evêque ,  renvoyé 
de  (impies  Clercs  au  Jugement  de  leur  Métropolitain  ;  mais  il 
y  a  lieu  de  préfumer  qu  il  ne  regarda  pas  la  témérité  de  leur 
accufation  comme  un  de  ces  grands  crimes  que  Juftinièn  ap- 
pelle communs  ou  civils ^6c  dont  cet  Empereur  réferve  la  con- 
noiffance  aux  Tribunaux  féculiers;  il  ne  les  crut  coupables  ap- 
paremment que  d'une  faute  qui  pouvoit  être  fuffifammeht  pu- 
nie par  des  Juges  Eccléfiaftiques;  &  c eft  ce  qu'il  fait  aiTez 
entendre  en  difant  à  l'Archevêque  de  Milan ,  que  c'étoit  à  ce 
Prélat  Je  régler  de  telles  mœurs  ,  comme  s'il  votiloit  dire  qu'il 
s'agiflbit  plutôt  de  réformer  les  mœurs  de  ces  Clercs ,  que 
de  leur  impofer  une  peine  publique. 

La  France  a  fuivi  d'abord  les  mêmes  maximes  ;  &  quoique 
la  piété  Royale  de  la  première  race  les  ait  fouvent  portés  à 
renvoyer  aux  Evêques  le  Jugement  de  leurs  confrères ,  même 
dans  lescripies  de  l^ze-Majefté,  on  voit  néanmoins  que  c'é- 
toit -par  un  honneur  qu'ils  déféroienf  à  l'éjglife  p^r  un  fenti- 
ment  de  Religion ,  plutôt  que  p?r  défiance  de  leur  droit. 

C  eft  ce  qui  paroît  clairement  par  ces  paroles  que  le  Roi 
Chilperic  adrefla  aM  Concile  affemblé  à  Pâ:ris  pour  le  Juge- 
ment de  Prétextât ,  Archevêque  de  Rouen  ;  Quoique  la  Pui/^ 
fimçe  Royale  ait  droit  de  condamner ^fuivant  les  Loix^un  cou^ 
pahlfi  de  lère-^Majefié  ^  cependant  pour  ne  rienjair^  de  contraire 

Ffij 
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"*   auxSS^  Canons  ^  f  ai  fait  comparoiire  devant  votre  ajjcmhlie 
*^     *       QCt  Evéque ,  auteur  d'une  confpiratian  tramée  contre  moi. 

Ce  nécoient  pas  feulement  les  Princes  qui  pàrloient  ainfi 
de  leur  pouvoir ,  TEglife  en  portoit  le  même  Jugement. 

Le  premier  Concile  de  Mâcon  convoqué  par  le  Roi  Gon* 
uaa  en  Tannée  581  ,  &  apparemment  auiorifé  par  ce  Prince  , 
dans  la  difpofition  quon  en  va  expliquer  ,  ordonne  qu  aucun 
Eccléfiaftique  ne  pourra  être  maltraité  ni  traîné  en  prifon  ,  de 
l'autorité  des  Juges  féculiers ,  avant  que  fa  caufe  ait  été  dis- 
cutée parfon  Evéque  ;  &  que  fi  quelque  Juge  entreprend  de 
le  faire  ^fî  ce  ne  fi  en  matière  criminelle  ^  ceftàdire  en  cas  dlio-. 
micide  ,  de  vol ,  ou  autre  maléfice ,  il  fera  privé  de  l'entrée  de 
règlife  pendant  tel  te^îips  qu'il  plaira  à  TEvcque  du  lieu.    , 

Ainfi  Tautorité  des  Rois  Se  de  leurs  Officiers  ,  fur  la  per- 
fonne  des  Clercs  en  majtiere  criminelle  ,  a  été  reconnue  par 
réglife  ,  prefque  auffitôt  qu'il  y  a  eu  des  Rois  en  France* 

Saint  Grégoire  de  Tour:*  en  rendoit  témoignage  ,  lorfqu'en 
parlant  au  Roi  Chilperic  en  faveur  de  Prétextât,  Archevêque 


quelqUi 

vous  pouve[  le  châtier  ;  mais  fi  vous  les  yiole:^  vous-même  ^  qui 
poiirra  vous  punir ,  (i  ce  nefi  celui  qui  a  déclaré  qtiil  etoit  les 
jufiice  même  ? 

Le  pouvoir  des  Rois  fur  les  Evêques  étoit  donc  reconnu 

Êar  les  Evêques ,  dans  le  temps  même  que  les  Rois  rouloient 
ien  les  prendre  pour  Juges  des  crimes  de  léze-Majefié  com- 
mis par  des  Eyêques. 

L'exemple  de  ce  que  le  même  Hiftorîen  raconte  du  proc^ 
de  Gilles ,  Archevêque  de  Reims  ^  ne  prouve  pas  moins  cette 
vérité* 

Cet  Archevêque  accufé  d  avoir  confpîré  contre  la  vie  du 
Roi  Childebert ,  fut  d  abord  arrêté  par  Tordre  de  ce  Prince  , 
&  mis  en  prifon.  Les  Evêques  fe  plaignirent  ï  la  vérité  de  ce 
qu'on  lavoit  arraché  de  fa  ville  Epiicopale  ^  fans  Tentendre , 
&  fans  lui  donner  des  Juges  devant  lefquels  il  pnt  fi^  défendre» 
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Le  Roi  déféra  à  ces  plaintes  ,  il  rendit  la  liberté  à  rArchevê-    . 
que  ,  &  il  adrefla  à  tous  les  Evêques  de  Ton  Royaume  un  or-  ^ 

dre  général  de  s'affembler  à  Metz ,  pour  examiner  la  conduite 
de  ce  Prélat. 

On  pourroit  dire  que  la  forme  de  cette  inftruÛion  fut  mixte  ^ 
*  &  que  les  Juges  iéculiers  y  eurent  part  auffi  bien  que  les 
Evêques  ,  puifque  Grégoire  de  Tours  obferve  non-feulement 
<]ue  Childebert  fut  toujours  préfent  avec  les  Evêques  ,  mais 
qu'il  chargea  Ennodius  qui  avoit  exercé  la  fonction  de  Duc, 
ou  de  Gouverneur  ,  de  Tinftruftion  du  procès  ;  Se  cet  Hifto- 
rJen  rapporte  n>ême  quelques-unes  des  interrogations  qu'En- 
nodius  fit  à  faccufé. 

Mais  indépendamment  de  la  forme  <îe  rtnftriiûion  ,  on 
trouve  d'ailleurs  dans  la  fuite  de  ce  procès  des  preuves  fuffi- 
fantes  du  pouvoir  fuprême  que  les  Rois  exerçoient  alors  fur  la 
perfomic  <4es  Evêques*  :  ' 

A  la  vue  de  tous  les  crimes  de  lèze-Maiefté  dont  Gilles 
fut  convaincu  ,  les  Evêques  confus  &  affligés  de  trouver 
ira  Miniftf  e  du  Seigneur  coupable  de  tant  de  trahifons  diffé^ 
tentes  ,  demandèrent  avec  inftance  au  Roi  Childebert ,  trois 
jours  de  délai  pour  examiner  encore  plus  cette  affaire ,  efpé- 
rant  que  l'accufé  pourroit  trouver  dans  ces  trois  jouris  quel- 
-que  moyen  de  fe  fuftifier.  Ce  retardement  fiit  inutile  ^  TAr- 
chevêque  de  Reims  comparut^  troifieme  jour  dans  le  Con- 
cile ,  mais  ce  ne  fut  que  pour  d^arer  qu'il  reconnoiffoit  avoir 
mérité  la  mort  comme  coupablt  de  Iti^e-Majefié.  Les  Evêques 
déplorant  Tôpprobre  que  le  crime  de  leur  confrère  faifoit  re-  . 
jaillir  jufques  fur  leur  front ,  ne  penfent  plus  qu'à  lui  fauver 
la  vie  ;  &  après  avoir  obtenu  cette  grâce  du  Roi ,  ils  le  dé- 
pofent ,  &  le  Roi  Tenvoie  en  exil  à  Strasbourg. 

Ainfi  &  le  coupable  qui  avoue  qu'il  a  mérité  la  peine  de  mort 
à  laquelle  l'Eglife  ne  pouvoit  pas  le  condamner ,  &  les  Evêques 
qui  demandent  fa  vie  au  Roi ,  &  le  Roi  qui  la  leur  accorde , 
font ,  pour  ainfi  dire ,  trois  témoins  également  irréprochables , 
qui  atteftent  d*une  manière  uniforme  la  puiffante  de  vie  & 
de  mort  que  le  Roi  Childebert  étoit  en  droit  d'exercer  fur 
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l'Archevêque  de  Reims ,  comme  fur  tout  autre  fujet  rebelle.' 
1700.  Enfin  le  quatrième  Concile  de  Tolède  tenu  environ  dans 

le  même  temps ,  &  reçu  dans  la  difcipline  de  Téglife  de  France 
(  comme  Thiftoire  de  la  dépofition  d'Arnoul  i  Archevêque  de 
Reims  ^  dont  on  parlera  dans  la  fuite  de  ce  Mémoire^  le  prouve 
clairement  ) ,  eft  une  dernière  preuve  de  cette  vérité. 

Le  Canon  3rde  ce  Concile  marque  que  les  Princes  ren- 
voyoient  fouvent  à  des  Prêtres  le  Jugement  des  coupables  de 
crime  de  lèze-Majefté  ;  mais  que  comme  les  Prêtres  étoient 
établis  par  Jefus-Chrift  pour  exercer  un  miniftere  de  grâce  & 
de  faluc ,  le  Concile  leur  défend  de  recevoir  de  femblables  com- 
miflions ,  fans  prendre  auparavant  la  précaution  d'engager  les 
Rois  qui  les  commettent  à  promettre  avec  ferment  d  accorder 
)a  vie  au  coup^ble^ 

C'eft  par  rapport  au  Jugement  d'Arnoul ,  Archevêque  de 
Reims .9  que  l'Archevêque  de  Sens  fait  lire  ce  Canon.  Ainû 
Féglife  de  France  reconnoilïbit  alors ,  ainfi  que  celle  d'Ef- 
p^gne^  que  cette  difpofition  regardoit  ies  Evêques  comme  les 
autres  accufés  ,  &  qu'ils  pouvoient  être  condamnés  à  mort 
par  les  Juges  que  le  Prince  leur  donnoit  ;  fans  cela  ^  la  pré- 
caution établie  par  ce  Canpn ,  &  que  TAtcheveque  de  Sms 
veut  que  l'on  prenne  à  l'égard  d' Airndul ,  auroit  été  fuperflue. 

Mais  ce  n  eft  pas4à  la  feule  conféquence  que  Ton  doive 
tirer  de  ce  Canon,  &  de  l'^age  que  leglife  dç  France  en 
a  fait,  ^  .• 

On  y  voit,  que  fi  les  Evêques  jugeoient  alors  les  Prêtres  , 
ou  les  Evêques ,  coupables  de  crimes  de  lèze-Majefté ,  c'étoit 
fouvent  comme  Juges  commis  par  les  Rois ,  &  non  comme 
Juges  eccléfiaftiques.  Les  Evêques  qui  jugèrent  Arnoul ,  Ar- 
chevêque de  Reims ,  le  fçavqienffi  bien ,  qu'un  de  ces  Prélats 
ayant  voulu  repréfenter  aux  autres  ,  qu'en  condamnant  Ar- 
i>oul,  ils  s'expofoient  peut-être  à  fe  faire  condamner  euji;-mê«* 
mes ,  un  autre  Evêque  répondit  que  s'il  y  avoit  quelque  danger 
en  cela,  il  yen  auroit  encore  plus  à  vouloir  fe  difpenfer  de 
le  juger,  parce  que  fi  cela  étoit ,  les  Princes  pourroieqt  s^ac* 
(îoutun^çr  ^nçplus  attendre  les  Jugements  eççléfiaftiques.i 
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car, ,  ajoute«t-il ,  comment  pourrons-nous  nous  plaindre  de  noire  ' 
Roi  ^Jî  ce  Jugement  dont  nous  rt  aurons  pas  voulu  nous  char^        ^7^^* 
ger  ^  il  le  fou  rendre  par  des  Tribunaux  féculiers  ^  paroles  qui 
font  voir  très-clairement  gue  rauforité  des  Rois,  &  l'intérêt 
politique  du  Cierge  ,  avoient  beaucoup  plus  de  part  au  pou*      ' 
voir  qui  étoit  alors  exercé  par  les  £vêques  ,  que  la  prétendue 
exemption  des  eccléfîaitiques. 

X  V  I  L 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  le  privilège  Clérical  ne  s^^ft 
pas  toujours  renfermé  dans  les  anciennes  bornes  que  la  fagefle  ^ 
des  Empereurs  Romains  avoit  pbfées  ,  &  que  Téglife  de 
France  avoit  refpeftées  ,  comme  on  Ta  vu  dans  le  Canon  du 
Concile  de  Mâcon  que  Ion  vient  de  citer.  On  étendit  peu  à 
peu  cette  exemption  à  toute  forte  de  crimes*  Les  Capitulai- 
rcs  de  Charlemagne ,  &  ceux  des  Princes  fes  fucçeÎTeurs  , 
font  remplis  de  difpofitions  qui  autorifent  cette  exteniîon* 

X  V  I  I  L 

Quelles  furent  les  caufes  de  ce  changement  de  maximes  , 
&  de  cette  éclipfe  palTagere  que  lautorité  des  Princes  fouf- 
frit  en  cette  matière  ?  Il  cft  important  de  les  approfondir 
exaftement.  La  foiblefle  de  cette  nouvelle  Doârine  ne  pa*  • 
roît  jamais  mieux,  que  lorfqupn  en  pefe  les  principes  ,  & 
que  Ton  en  londe  ,  pour  ainfi  dire,  les  fondemens. 

La  piété  des  Princes  ,  qui  renvoyoient  prefque  toujours 
aux  Evêques  la  connoiâaneé  des  crimes  commis  par  les  ec- 
cléfiaftiques ,  en  fut  la  première  occafion  :  cet  ufage  fit  paf« 
fer  pour  un  droit  de  rigueur  &  de  néceffîté  ,  ce  qui  n'étoit , 
dans  Ton  origine ,  qu'une  grâce  toute  volontaire  de  la  part 
des  princes  qui  laccordoient. 

L'intérêt  du  Cierge  appuya  fortement  une  Doârine  qui  le 
rendoit ,  en  quelque  manière ,  indépendant  de  lapuiflance  tem* 
porelle  ;  il  fufl5foît  d'être  Prêtre  pour  être  affure  de  ne  pou- 
voir perdre  la  vie  pour  quelque  crime  qu'on  eût  commis  : 
'égliie  abhorre  le  fang ,  &  on  lioit  les  mains  par  cette  nou^ 


Digitized  by 


Google 


1700. 


i^z  MEMOIRE 

velle  Doârine  aux  Puiflances  qui  avoient  droit  de  le  ré- 
patidre. 

L'autorité  des  Evêques ,  &  la  part  qu'ils  avoiefit  au  gou* 
veruement  étoit  d  ailleurs  fi  grande ,  qu'elle  fe  feifoit  craindre 
des  Princes  mêmes  :  les  Rois  avoient  intérêt  de  ménager  les 
eccléfiafliques ,  à  caufe  du  crédit  que  la  Religion  leur  don^ 
noit  fur  refprit  des  peuples  ;  &  ce  crédit  étoit  alors  fi  grand  , 
que  les  Evêques  oferent  bien  dépofer  le  fécond  Empereur  de 
la  féconde  race  de  nos  Rois ,  fous  prétexte  qu'il  avoit  mé- 
rité d  être  affujetti  aux  Loix  rigoureufes  de  la  pénitence  ca« 
nonique* 

On  peut  juger  par  cet  excès  combien  les  defcendans  de 
Charleraagne  dévoient  avoir  d  égards  pour  une  autorité  qui 
rendoirdes  fujets  fi  formidables  à  leurs  maîtres. 

Il  n'efl  pas  mêm&  inutile  de  remarquer  ici  que  par  un  très* 
mauvais  ufage,  mais  qui  a  peut  être  donné  la  première  idée 
du  miniftere  des  Officiers  qu  ou  a  établis  dans  la  fuite ,  pour 
requérir  au  nom  du  Roi  la  mort  &  la  punition  des  coupables , 
il  étoit  autrefois  aflcz  ordinaire  que  les  Rois  ferendiflent  eux-» 
inêmes  accufateurs  des  Evêques  qui  avoient  commis  des  çfi- 
jnes  de  lèze-Majefté. 

Ceft  ainfi  que ,  félon  Grégoire  de  Tours ,  auteur  contempo- 
rain f  &  témoin  oculaire  de  ce  qu'il  raconte  ,  f^rétextat ,  Ar- 
chevêque de  Rouen,  fut  acçufé  par  le  Roi  Chilperic  lui-même 
dans  le  Concile  des  Evêques  qui  ^voient  été  afferoblés  pour 
prononcer  fur  cette  accufation. 

C'eft  ainfi  que  fous  la  féconde  race  de  nos  Rois  ^  YEm^ 
pereur  Louis  le  Débonnait^  accufa  Ebbon  ,  Archevêque  de 
Reims,  dansleOmcilëdeXhioiiville ^  de  lavoir  dépofé  in« 

Sftement  de  TEmpire  ,  &  livré  à  la  pénitence  publique^ 
incmar ,  qui  raconte  cette  hiftoire ,  atcefte  expreffément  la 
vérité  de  ce  fait  9  c  eft-à^dtre  ,  que  ce  fut  par  l'Empereur 
jnème  que  cet  Archevêque  fut  accufé ,  acçufami  ab  ipfo 
Aumflo. 

Enfin  ,  c'eft  atnfi  que  Charles^e-Cbiuve  affure  dans  fa 
lettre  9U  Fapv  Adrien  II  ^  que  c'^çoic  luî^iBêac  qui  avoit 
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accufé  Hincmar  ,  Evêque  de  Laon  ,  dans  rAflemblée  des         '  ■ 
Evêques,  pntfcntes  prdjentem  in  Synodo  Epifcoporum  accu^  1700* 

fayimus. 

Or ,  dès  le  moment  que  le  Roi  ou  TEmpereur  même  fe 
déclaroiem  Parties  &  Accufateurs ,  il  n'étoit  pas  furprenant 
que  tous  les  Magiftrats  qui  dépendoient  deu)Cj  fuflent  regar* 
dés  comme  fufpeâs  ,  &  que  Ton  crût  qu'il  he  reftoit  après 
cela  que-  le  Tribunal  de  TEglife  où  les  Evèques  pufTent  être 
jugés  ;  &  cette  opinion  s'étant  une  fois  établie  à  legard  des 
cas  dans  lefquels  le  Prince  étoit  devenu  TAccufateur  de  celui 
donc  il  auroit  pu  être  le  Juge ,  il  eft  naturel  de  préfumer  que 
dans  des  iiecles  d'ignorance  on  a  poufle  encore  plus  loin  ce 
raifonnement ,  &  qu'on  a  penfé  que  les  Rois  étant  toujours 
intcreffés  dans  \qs  crimes  de  lèie^Majefté,  encore  qu'ils  n'y 
fuflent  pas  Parties  formelles  «  il  étoit  plus  convenable  que  la 
PuifTance  Eccléfiadique  connût  de  ces  crimes  ;  &  c  eA  appa«* 
remment  par  cette  raifon  que  ,  comme  le  quatrième  Concile 
de  Tolède  le  marque  ,  les  Rois  a  voient  accoutumé  de  re»- 
^^oyer  aux  Evêques  le  Jugement  des  crimes  de  lèze-'Majefté  , 
même  contre  des  Laïcs ,  adversàs  quojUbtt  Majejiaùs  reoÉ. 
Ainfi  3  comme  dans  tous  les  exemples  des  accufations  qui  ont 
été  jpourfui vies  contre  des  Evêques  pour  des  crimes  non  Ec- 
cléuadiques ,  fous  la  première  À  fous  la  (éconde  Race  .de  nos 
Rois  9  ox\  n'en  trouvera  peut-être  pas  une  feule  où  il  ne  s  agît 
d  un  crime  de  lèze-Majefté ,  il  eft  évident  qu  on  ne  peut  tirer 
juftement  aucune  cpnféqiience  de  tous  ces  exemples  contre 
l'autorité  des  Rois. 

Mais  comme  Tufage  fe  trouva  établi  par  les  raifons  que 
Ton  vient  de  toucher ,  la  Religion  fournit  bientôt  des  pré- 
textes fpécieux  pour  ériger  en  maxime  ce  qui  n'étoic  qu'une 
tolérance  &  une  condelcendance  des  Rois. 

On  commença  donc  à  dire  hautement  qu'il  y  avoît  non- 
feulement  de  l'indécence ,  mais  de  l'impiété ,  à  foumettre  les 
Prêtres  du  Dieu  vivant  au  Jugement  d'un  homme  mortel  ; 
^ue  les  autres  hommes  pouvoient  bien  être  alTujettis  aux  Juge- 
mens  humains ,  mais  que  Dieu  s  etoit  réfervé  le  Jugement  de 
TQmc  V.  G  g 
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{es  Minières ,  ou  que  s'ils  avoient  des  luges  fur  la  Terre ,  ce 
1700.         j^  pouv  oient  être  que  ceux  qui  teaoieoc  la  pdace  de  Di^u 
même  dans  Tordre  de  la  Religion. 

Il  auroic  été  aîfé  de  désiêlef  eette  équivoque  ^  en  diftin* 
glianc  les  diâférences  qualités  des  Eccl^aûîques  «  &lesdif- 
.  wreas  genres  de  Puii&oce  q^i  y  ripondisnt.  Oa  auroic  fait 
voir  par  cette  diftia£tion ,  que  le^  Miniflre.  des*  Aw;els  peut 
être  îbu mis  en  cette  qjualité  k  la  Puiifance  EcçLéfîaftiqua , 
fana  ceâer  d être a&jjetm  comma  Citoyen.^  ou  comme  Honw 
me  y  à  la  PuiiTance  Séculière  ^  qu'il  n  eft  nuUemeni;  incompa^ 
lihle  que  celui  qui  eft  exempt  d'ut»  PuiâEance  par  r^apport  à 
certaines  fondions  ^  foit  fournis  à  la  même  PuiiTance  dans,  tout 
le  refk;  ik  que  de  même  qu'un  Roi ,  non  comme  Roi ,  mais 
comme  Chrétien ,  comme  pécheur  ^  comme  pénitent  ^  eft  fou* 
mis  au  Jugement  du  moindre  Prêtre  de  fon  Roy  aume  par  rapport 
aux  choks  fpirituellesy  il  n'y  a  aucune  contradiâion  à  foumefi- 
cse  un  Prêtre,  un  Ëvêque ,  un  Pape  même ,  non  en  ces  qualités 
.&  par  rapport  à  leurs  fonâions  fpirituelles ,  mais  comme 
Homcftes  9  comme  Citoyens  9  comme  coupables  de  crimes  pur 
hlîcs  y  aoi  Jugement  des  Princes  dans  les  matières  temporelles. 
X        Que  Cl  celui  qui  exerce  un  pouvoir  émané  de  Dieu  même ,  ôc 
qui  repvéième  la  Divinité  fur  la  t^rre ,  étoit  par  cette  feule 
jEatiofi),  exempt  de  tout  autre  Jugetment  que  ée  celui  de  Dieu 
jSnème  %  il  y  auroit  autant  de  raifoia  d'affranchir  les  Princes 
de  l'autorité  de  l'Eglife  par  rapport  au  fpiritueli,  que  d'af- 
licaochir  l'Eglife  de  l'autorité  des  Princes  pa^  rapport  au  tem« 
porel  ;  mais  qu'il  n'y  avoit  que  les  ennemis  des  deux  Puif* 
Milices  qui  puiTent  vouli3ir  les  armer  ainfi  l'une  contre;  l'autre^ 
par  un«  doâu^ine  capable  d' allumen:  eiitr'elles  une  guerre  irré? 
,    CondUable,.  au  lieu  qu'il  étoit*  très-aifé,  de;  les-  accorder  l'une 
avec  l'autre,  en  les  renfermant  chacune  dans  l'objet  q^i  lui 
étoit  (wopre  ;  en  forte  que  TEglife  fe  fervît,.  même  contre  les 
Laïcs  9  du  glaive  fpirituel  que  Dieu  a  remis  entre  fes  mains  ^ 
&  que  les  Princes  employaffent  ^  même  contre  les  Ecclédaf* 
tiques ,  le  glaive  tempored  qu'ils  ont  reçu  auffîi  immédiatement 
ds^Diâu.  même  |.&  qu!ils  porteroient  ea  vain>  contre  la  doc- 
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irine  de  S.  Paul^  s  al  y  avoh  une  panie  de  leurs  Sujets  qui  ne    ^^ 
pût  jamaî$  en  être  frappée.  1700. 

C'eft  ainfi  qu'il  eût  été  iacile  de  lever  ce  voile  de  ReKgîon 
dont  l'intérêt  &  Tambition  des  Eccléfiaftiques  voulurent  alors 
fe  couvrir  ;  mais  l'ienorance  9  mère  de  la  fuperAition  &  d'une 
vaine  &  timide  crédulité ,  fit<:onfacrer  leur  entreprife. 

Ils  abuferent  des  loix  pour  combattre  les  loix  mêmes  ;  ils  -£« 
rent  inférer  dans  les  Capitulaires  les  loix  du  Code  Théodofîen , 
qui  paroiflent  d'abord  favorables  à  la  Jurifdiâion  Epifcopale 
par  lès  termes  généraux  dans  lefquels  elles  ibnt  conçues ,  fans 
y  faire  aucune  mention  des  loix  du  même  Code  qui  reftrei-» 
gnent  le  pouvoir  des  Evêques  aux  feuls  crimes  qu'on  peut 
appeller  Eccléfiaftiques.  On  y  releva  fur-tout  ces  expreffions 
qui  fe  trouvent  dans  une  loi  de  Théodofe  le  jeune  &  de  Va- 
lentinien  :  Fas  enim  non  efl  ut  divini  muneris  Minijiri  tempo-- 
ralium  Potefiatum  fuhdantttr  arbitrio  ^  fans  prendre  garde  que 
ces  paroles ,  expliquées  par  la  loi  même  où  elles  fe  trouvent , 
&  encore  plus  parles  autres  loix  qui  les  précèdent  &  qui  les 
fuivent  dans  le  même  Code ,  ne  fîgnifient  autre  chofe ,  finoii 
que  les  Clercs  enuntque  Mtniftres  des  Autels ,  &  par  rap- 

Eort  aux  fonôions  divines  qu'ils  exercent ,  font  exempts  de 
i  Jtn*ifdiâion  Séculière. 

Enfin  rimpofture  des  Décrétales ,  fauflement  attribuées  aux 
Papes  des  quatre  premiers  fiecles  de  l'Eglife ,  &  dont  le  Re- 
cueil parut  au  commencement  du  neuvième  fiecle  ,  acheva  d'rf- 
fermir  les  Eccléfiafliques  dans  la  pofleflion  d'un  privilège  qu'ils 
avoiem  ét^idu  bien  au-delà  de  fes  véritables  bornes. 

Ceux  qui  fabriquèrent  ces  faufles  Décrétales  ne  manoue-     r.  Catù,t,±^ 
rent  pas  d'y  hférer  en  plufieurs  endroits  cette  maxime  gêné-  s,^»  7,&c 
raie ,  qu'il  n'étoit  permis,  en  aucun  cas ,  d'accufer  des  Clercs   7um^clia:^û 
devant  un  Juge  Séculier.  On  mit  cette  décifion  dans  la  bou-   Qu.  i, 
die  des  plus  anciens  &  des  plus  faints  Papes.  Hincmar  & 
d'autres  Evêques  François,  auxquels  on  oppofa  ces  Décré- 
tâtes par  rapport  à  une  autre  queflion  ,  en  foupçonnerent  la 
faofleté  ;  mais  les  preuves  que  la  critique  des  derniers  fîccles 
a  découvertes  ^  leur  manquoient  ;  &  malgré  la  répugnance 
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,  que  la  France  eut  d*aborcl  à  reconnoitre  la  vérité  de  ces  Pie- 
1 700        ^^^  fuppofées ,   rignorance  féconda  fi  bien  Timpoilure   des 
*       fabricateurs ,  qu'eles  changèrent  inienfiblemem  la  face  de  la 
difcipline  Ecclefiaftic;ue  ;  &  pour  fe  réduire  à  ce  qui  regarde 
le  privilège  Clérical ,  elles  contribuèrent  doublement  à   le 
maintenir  contre  Tautorité  légitime  des  Princes,  foit  parles 
décifions  expreffes  qu'elles  contenoient  en  faveur  de  Texemp- 
tion   des  Clercs ,   &   qu'une  apparence  d'antiquité  rendoic 
vénérables,  foit  parce  quelles  élçvoient  la  puiflance  du  Pape 
à  un  fi  haut  degré,  qu'il  lui  fut  aifé  après  Cela  d'appuyer  for- 
^     lement  le  prétendu  privilège  des  Eccléfiaftiques ,  dont  il  com- 
mença à  fe  regarder  comme  le  Monarque  ^  pour  le  temporel 
aufli  bien  que  pour  le  fpiritueL 

Le  Décret  de  Gratien ,  où  toutes  les  maximes  des  fauffes 

DécrétaJes  furent  inférées  ,  &  qui  devint  dans  la  fuite  prefque 

la  (eule  étude  des  Clercs  qui  paroiflbient  exceller  dans  la  fcience 

des  Canons ,  répandit  bientôt  par  tout  le  monde  Chrétien  une 

doôrine  fi  contraire  aux  anciennes  règles  ;  &  comme  fi  ce  n'eût 

pas  été  affez  pour  y  réuffir  d'avoir  employé  la  fuppofition  des 

fauffes  Décrécales ,  Gratien  y  ajouta  une  nouvelle  falfification 

qui  lui  eft  propre, 

CanXêntînuâ       l\  inféra  dans  fa  Colleâion  une  Loi  attribuée  aux  Empe- 

5a  Ctftt/.  11.  j.gyj.5  Vdlentinien ,  Théodore  le  jeune  8l  Arcadius.  Cette  Loi , 

CcftlaLei  fi  Ton  en  croit  un  grand  Critique  du  dernier  fiecle  ,  eft  entié- 

3  ,  au  Code  rement  fàufle  &  fuppofée.  iSratien  n'étoit  peut  être  pas  obligé 

EpifiopaliJu'  de  le  lavoir,  &  certamement  il  netoit  pas  affez  bon-  Criti- 

dicto.  que  pour  mériter  qu'on  lui  faffe  un  reproche  de  l'avoir  ignoré; 

d^oy*'  ^^  ^^^^  ^^^'^^  ^"  ^"^^  confifte  fon  crime. 

Quelque  favorable  aux  Eccléfiaftiques  que  cette  Conftitu- 
tion  paroiffe,  puifqu'elle  défend  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
de  les  traduire  devant  les  Tribunaux  Séculiers  ordinaires  ou 
extraordmaires  ^  elle  entre  néanmoins  dans  le  même  efprit 
que  les  autres  Loix  des  Empereurs  Romains  fur  cette  ma- 
tière ,  puifqu'elle  porte  expreifément  que  fa  difpofition  ne  re- 
garde que  les  caufes  Eccléfiaftiques ,  qu'il  eft  convenable  de 
laiiTer  décider  par  l'autorité  des  Evêques  ;  Quantum  ad  eau-- 
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fûs  tantùm  EccUfîaJIicas  pcrtinet ,  quas  decet  Epifcopdli  auSo^ 
ritate  d^cidi. 

Ainfi  ou  cette  Loi  ctt  véritable  ,  ou  elle  eft  fuppofée* 
Si  elle  eft  véritable ,  elle  prouve  manifeftement  que  le  pou* 
voir  des  Evêques  en  matitre  criminelle ,  ne  s'étend  qu'aux 
crimes  Eccléfiaftiques ,  ad  caufas  EccUfiaflicas  :  fi  elle  eft  fup- 
pofée ,  elle  prouve  encore  la  même  vérité  ,  puifque  le  fauf- 
fairequîTa  faite  n'y  auroit  pas  rois  cette  reftriâion ,  fi  elle 
n'avoit  pas  été  conforme  à  Tufage  de  fon  tems;  &  par  con* 
féquent  cette  Loi  a  été  ou  faite  véritablement,  ou  fuppofée 
dans  un  tems  où  le  privilège  clérical  étoit  encore  renfermé 
dans  Tes  anciennes  bornes. 

Gratien  a  trouvé  le  moyen  de  fe  difpenfer  de  répondre  à 
ce  dilême  en  altérant  cette  Loi ,  dont  il  a  retranché  abfolu- 
ment  l'exception  qu'elle  contient  ;  &  c'eft  ainfi  que  la  doftrine 
de  l'indépendance  des  Eccléfiaftiques  s'eft  introduite,  d'un  côté 
en  établiiiant  le  faux  par  les  Décrétales  fuppofées,  &  de  l'autre 
en  retranchant  le  vrai  par  le  Décret  de  Gratien. 

X  l  X. 

Après  avoir  envifagé  les  principes  de  cette  Doârine ,  qui 
fuffiroient  feuls  pour  en  découvrir  toute  la  fauffeté  ,  il  eft  bon 
é'en  examiner  les  fuites  ,  qui  en  font  çonnoître  tout  le  danger. 

On  peut  les  réduire  à  deux  principales  : 

L'impunité  des  Clercs,  &  par  conféquent  une  licence effré* 
née  de  commettre  toutes  fortes  de  crimes  : 

L'éreâion  d'une  Monarchie  perfonnelle  Se  unîverfelle  en 
faveur  du  Pape ,  contre  les  droits  &  les  intérêts  de  tous  les 
Frinces  Souverains. 

Il  tft  aifé  de  faire  voir  que  de  fi  grands  abus  font  néan- 
moins les  fuites  néceffaires  de  l'exemption  autrefois  ufurpée 
par  les  Eccléfiaftiques. 

S'il  fuffifoit  d'être  Clerc  pour  être  impeccable ,  les  Ecclé- 
fiaftiques ne  méritant  jamais  d  être  punis ,  il  n'y  auroit  aucun 
inconvénient  à  leur  affurer  l'impunité ,  parce  qu'en  effet  leur 
impunité  ne  feroit  autre  chofe  que  leur  innocence^ 
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Mais  comme  rexpérience  ne  prouve  que  trop  la  vérité  de 
^  7"-^'  ce  qu'a  dit  S.  Paul ,  que  tout  Pontife  choifi  entre  les  hommes  efi 

environné  &  comme  couvert  é^ infirmités ,  il  eft  aifé  de  concevoir 
à  quel  excès  la  corruption  du  cœur  humain  peut  fe  porter , 
dans  un  Eccléfiaftique  comme  dans  un  autre  homme ,  quand 
elle  n'eft  plus  arrêtée  par  le  frein  néceffaire  de  la  crainte  des 
peines  temporelles. 

C'efl  cependant  Tétat  dalns  lequel  les  Eccléiiadiques  ont 
voulu  fe  mettre,  par  lexemption  de  toute  Puiflance  Séculière 
en  matière  criminelle. 

L'Eglife ,  félon  eux-mêmes ,  n'a  pas  le  pouvoir  d'impofer 
cette  efpece  de  peines ,  &  TEtat  qui  en  a  le  pouvoir  en  géné- 
ral ,  le  perd  à  1  egaid  des  Clercs ^n  particulier. 

Ainfi  Taflaffinat,  le  poifon,  le  parricide  ^  le  crime  de  lèze- 
Majefté  ,  le  facrilege  même  ,  demeurent  impunis  ;  car  qu'eft- 
ce  que  des  peines  eccléfiaftiques ,  qui  font  plutôt  des  péni- 
tences que  des  peines ,  contre  de  tels  attenuts  ?  Et  peut-on 
croire  qu'un  cœur  qui  n'eft  point  effrayé  de  l'horreur  que  ces 
crimes  infpirent  naturellement  j  fera  retenu  par  la  crainte  de 
quelques  jeûnes  &  de  quelques  prières ,  tout  au  plus  de  quel- 
que tems  de  retraite  auxquels  il  fera  condamné  par  un  Juge 
Eccléfiaftique  ?  Les  peines  que  l^Eglife  prononce  ne  font  peur 
qu'aux  gens  de  bien;  &  tout  homme  qui  eft  capable  de  com- 
mettre un  grand  crime,  l'eft  encore  plus  de  méprifer  les  cen- 
fures ,  peines  trop  invifibles  &  trop  fpirkuelles  pour  toucher 
un  cœur  livré  à  la  violence  de  fes  paflions  ^  ou  endurci  dans 
l'iniquité. 

L'Eglife  a  bien  fenti  elle-même  les  fuites  dangereufes  tfune 
exemption  fi  propre  à  inviter  au  crime,  &  elle  a  commencé 
à  établir  des  exceptions  qui  détruifoient,  à  la  vérité,  le  premier 
principe  de  cette  exemption ,  mais  qui  en  laiffoient  fubfiftër 
les  conféquences  pour  la  plus  grande  partie. 

Les  Décrets  des  Papes  Alexandre  III,  Luce  III,  Clé- 
ment III  &  Innocent  III ,  exceptèrent  quatre  cas  dans  lef- 
quels  ils  reconnurent  que  le  privilège  clérical  devoir  ceffer. 
La  confpiration  des  Clercs  contre  leur  propre  Evêquc ,  Fhé- 
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réûc ,  la  fauffeté  commife  dans  ks  Lettre»  émanées  du  Saint-  * 
Siège  ^  enfin  la  contumace  dun  Clerc  que  les  foudres  même        ^7^^* 
de  l'Eglife  ne  pouvoient  ébranler.  Tels  furent  Its  premier$ 
aimes  que  lEglife  voulut  bien  livrer  au  bras  féculier. 

n  auroit  été.  à  fouhaiter  que  le  Clergé  eût  fait  ce  facrifice 
au  bien  public  en  général ,  plutôt  qu*à  Tintérêt  de  fon  auto- 
rité ,  &  qu  il  ne  fe  fut  pas  contenté  de  n!admettre  des  excep- 
tions que  dans  lestas  qui  intéreffoient  fon  pouvoir ,  &  dans 
lefquels  il  avoit  befoin  que  la  Pui (Tance  temporelle  vînt  à  fon 
fêcours. 

Mais  fi  cela  efi: ,  que  devient  donc  le  grand  principe  de 
1  exemption  des  Clercs^  ce  principe  de  Religion,  fi  Ton  en 
croit  les  premiers  Défenfeurs  de  la  Puiffance  Eccléfiaftique , 
qui  ne  fouffre  pas  que  ceux  qui  font  confacrés  à  Dieu  ayent 
d'autres  Juges  que  Dieu  même  ou  f^s  Minières  ? 

Qu  ce  principe  ne  doit  jamais  ceffer ,  ou  s'il  peut  ceffer  en 
e£fet^  pourquoi  ne  ceffera-t-il  que  dans  les  cas  de  confpira- 
fion  contre  un  Evêque ,  d'hériue ,  de  falfification  de  Lettres 
Apoftolîques ,  &  de  contumace  ?  On  comprend,  à  la  vérité  , 
que  dans  les  cas  d'héréfie  &  de  contumace ,  TEglife  confente 
à  perdre  un  pouvoir  qui  n'eft  plus  reconnu  ,  ik  qui  par-là  lui 
devient  inutile  ;  mais  pourquoi  le  privilège  clérical  ceflera- 
t-il  plutôt  dans  le  cas  d'une  révolte  contre  l'autorité  d'un  Evê- 
que  particulier ,  ou  dans  celui  de  laltération  d'une  Bulle  du 
Pape  y  que  dans  le  cas  du  poifon  ,  de  raffaflinat ,  du  crime  de 
lèzô-Majefté  ?  Eft-ce  qu'il  n'y  a  de  grands  crimes  que  ceiix 
qui  fe  commettent  contre  les  Eccléfiaftiques  ?  Et  par  quelle 
raifoaun  Clerc  qui  aura  attenté  à  la  vie  de  fon  Roi ,  jouira- 
t-il  de  l'impunité  fous  la  proteâion  d'un  privilège  contraire  à 
tour  droit  divine  humain,  pendant  qu'un  Clerc  qui  aura 
confpiré  contre  fon  Evêque ,  réclamera  en  vain  le  fecours  de 
ce  privilège  prétendu  ? 

Ueft  vrai  que  fuivant  la  doftrine  des  Papes  que  Ton  vient 
de  citer ,  la  contumace  d'un  Clerc  qui  refufe  de  fe  foumettre. 
à  la  condamnation  que  l'Eglife  a  prononcée  contre  lui  pour 
quelque  crime  que  ce  puifle  être ,  fuffit  pour  l'abandonner 
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'    '       au  bras  féculîer ,  &  qu'ainfî  il  peut  arriver  par-là  que  le  Ma* 
1700.  giftrat  connoiffede  toute  forte  de  crimes  commis  par  un  Ec- 

cléfîalliquê.  ^ 

Mais  ce  que  ces  Papes  ont  paru  accorder  par-là  à  Tauto* 
rite  des  Souverains^  n^  quune  vaine  apparence  fans  aucune 
folidité. 

Car  premièrement ,  le  coupable  n'a  qu'à  fe  foumettre  à  TE'* 
glife  pour  fe  fouftraire  à  la  Jurifdiftion  temporelle  ;  &  quel  eft 
Je  criminel  qui  aimera  mieux  s  expofer  à  perdre  la  vie  par  une 
contumace  qui  le  livre  à  la  rigoureufe  juftice  du  Magiftrat , 
que  de  fatisfaire  à  quelques  pénitences  que  la  juftice  toujours 
indulgente  de  TEglife  lui  aura  impofégj? 

Mais  d  ailleurs ,  il  eft  évident  que  dans  le  cas  même  de  l'ex- 
ception j  c'eft-à-dire ,  dans  le  cas  d'un  Clerc  opiniâtrement 
contumace  ,  la  longueur  des  formes  &  l'ordre  feul  de  la  pro- 
cédure anéantit  toute  juftice.  Voici  quel  eft  cet  ordre  tracé 
par  les  Papes  mêmes. 

Il  faut  d'abord  inftruire  le  procès  au  coupable  félon  les  for- 
mes canoniques. 

S'il  eft  convaincu  ,  le  Juge  Eccléfiaftique  doit  le  dépofer. 

i\près  fa  dépofition,  s'il  demeure  incorrigible,  &  que  fa 
contumace  croiffe  à  mefure  que  l'Eglife  appefantit  fon  auto- 
rité fur  lui ,  il  do^t  être  frappé  du  glaive  de  l'excommunica- 
tion ;  &  fi  étant  ainfi  tombé  dans  labyme  ,  il  méprife  i'ana- 
thême  prononcé  contre  lui ,  l'Eglife  ne  pouvant  aller  plus  loin , 
&  n'ayant  rien  à  faire  de  plus  contre  un  tel  coupable ,  le  livre  à 
1^  Puiflance  Séculière ,  &  les  Papes  font  entendre  que  même  ^ 
en  ce  cas ,  le  Magiftrat  ne  peut  condamner  ce  Prêtre  rebelle  , 
qu'au  banniflemenr. 

Qui  ne  voit ,  fans  entrer  dans  un  plus  long  détail-,  qu  ac* 
corder  tous  ces  délais  &  ces  longs  retardemens  à  un  accufé  , 
c'eft  anéantir  la  preuve  ;  c'eft  mettre  le  Juge  Séculier  hors 
d'état  de  pouvoir  s'3fîurer  jamais  de  la  perfonne  du  coupable., 
&  priver  le  Public  du  fruit  d'un  exemple  qui  n'eft  vraiment 
^iHtaire  que  lorfqu'il  eft  prompt  j  c'eft  rendre  enfin  le  recours 
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à  la  Ptiiflance  teraporelle  Ci  lent  &  û  tardif,  que  par-là  il  de-       1709^ 
vient  abfolument  illufoire. 

Si  la  nouvelle  doârine  de  Texemption  des  Eccléfiaftiques 
en  matière  criminelle^  eft  pour  eux  un  titre  d*impunité  ,  8c 
par  confëquem  de  licence ,  comme  on  Ta  dit  d  abord ,  elle  a 
encore  te  fécond  inconvénient  de  les  fou  mettre  autant  à  la 
domination  du  Pape  9  qu'elle  tes  affranchit  de  celle  des  Rois* 
C  eft  une  conféquence  que  le  Pape  Boniface  VIII  avoue  ex« 
preffément ,  dans  une  lettre  qu'il  écrit  au  Roi  Phitippe-le  Bel  ^ 
fur  le  procès  de  t*£vêque  de  Pamiers.  Il  ne  craint  point  d'y 
avancer ,  que  fuivam  le  Droit  divin ,  canonique  &  humain^ 
les  Laïcs  n'ont  aucun  pouvoir  fur  toutes  les  perfonnes  Ecclé«- 
fiaftiqueSy  féculieres  ou  régulières.  Ainfi  ,  comme  il  le^  fait 
affez entendre  dans  la  même  lettre,  le  Pape  feul  eft  leur  fou* 
verain.  Auffi  les  Canonîftes Ultramontains  lui  donnent  à  lenvi 
les  titres  magnifiques  à^Evêquc  &  de  Maître  du  monde  ;  en 
forte  que  fi  cette  doârine  étoit  reçue ,  il  fe  formeroit  comme 
plufieurs  états  dans  un  feul,  qui  ne  compoferoient  tous  qu'une 

{grande  république^  où  le  Pape  feroit  le  chef ,  les  Ëvêques  (es 
ieutenans ,  tes  Prêtres  &  les  autres  Clercs  fes  fujets  :  il  n'y 
auroit  point  de  ville  qui  ne  renfermât  dans  fon  «enceinte  un 
nombre  confidérable  de  citoyens  qui  obéiroient  à  un  Prince 
étranger  9  &  qui  n'étant  point  obligés  d*être  pour  le  Souv^ 
rain  9  dans  rétat  duquel  ils  vivent  ^ferotènt  fou  vent  capables 
d'être  contre  lui ,  (elon  lesimpreffions  d'une  puiflance  toujours 
étrangère^  &  quelquefois  ennemie. 

Si  ces  conféquences  font  horreur  à  tous  les  eens  de  bien  ^ 
il  fiaHit  donc  condamner  le  principe  dont  elles  (ont  une  fuite 
nécefiaire:  &  c'eft  auffi  ce  que  Ton  a  ùlH  dès  le  moment  que 
Tignorance  du  moyen  âge  de  TEglife  a  commencé  à  fe  diffi^. 
per ,  &  qu'on  s*eft  apperçu  de  la  toibleffe  des  raifons  fur  lef- 
quelles  les  EccléfiaftiquesétabliiToient  le  fyft^mç  dangereux  de 
kur  indépendance. 

XX, 

\    Ce  retour  à  Taiipen  droit  â(  à  la  faine  doârine  eft  marqué 
Tome  V.  Hh 
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1700*       P*^  plufieurs  traits  ég^kwfi^t  f«a(ible$^.0»Jfe.<:Qotentârîi  d*ett 
obferver  quelques-uns  des  plus  éclataos*^ 

Aitifi 3  quoique  ce  fût  à  la,6n  de.la/ieconde^'ace  ide.nos 
Rois  que*la  prétendue  exçfoptipn  des.  Clercs  parut  .avoir  jetié 
îde  plus:  profondes  radnesj  wpgnçlant  .lEgliie  reconnut  <Jans 
"^  Jà  perfoune.  du  .prejaier  Roi  de  la  tmlâçm^. rac^ , . rautorité 

Jiégitime  c^ui  ^ppartiëoc  aux  SoiiY^ains  fur  .l«s  Cl«t;cs  >&  lur 
Jes  Evêques  mêraes* 

,  Le  célèbre  procès  d'AroQJil ,  Archevêque  de  Reims  ,.accufé 
du  crime  deî^erMajçfté^  îCn  .foumic  xuie  preuve  évîdeiite. 
^ns  retraj^erici  toiit.k  détaiL/lei^isJait  knporteot  ^  il  (n&t  de 
remarquer  que  ce  procès.  &it  ^  à  la..vériié  ^  lifiilruit  par  dfs  £vâ^ 
qùes  ;  mais  û  le  Rot  Hugues  *  Capet  eut  cette  déférence  pour 
l'Eglife,  TEglife  ,  de  fon  ,côtc  ,  reconnut  le  pouvoir  de  ce 
Prince  ^  &  avant  ,,Ôc  après  Tindruâion  du  procès. 

Avant  rinftruûion.  du  .procès  5  rArcheveaue.de  Sens  qui  y 
préfidoir,  remontca  JUxtÊvêquesqails  neoevoient  pas  s'en- 
gager dans. cet èsainen  ^.  (Lie  Roi  né  promettoit  au  coupable  de 
.hii  faire  gtace  dit  dernier  :fupplice,,/îi/z^(0r/è  conviSo  Jupplicii 
indulgcntiavrominatur.  Sur  quoi  il  cita  le  canon  du  quatrième 
.Concile  de aolede  ^  dont  on  a  déjà  parlé* 

AprèsiTinitruôiion»  brfqye  Ajcnpul  ayant  fait  une  QonkC^ 
-fion.fîncere  de  (on  criine  en  piéfence  d'un  certiiin •  nombre 
d'Ecckiîafiiques  choifis ,  &  Hugues  -  Capet  étant  entré  dans 
.k  Concile  avec  Robert  fon  fils ,  qui  étoit  déjà  recoinnu  Roi  ^ 
les  Evêques  dirent  à  Amoul  :  Projècrne^-vous  aux. pieds  de  vos 
Maîtres  &  de  vos  Rois  ,  çue  vous  avc^  offenfés  par.un.Cfime 
inexpiable  ;  &  leur  cvnfejfant  votne  faute ,  fupplie:^'deû.dtvùus 
jicçorder  U  vie.  L'Archevêque  <^  Bourges,  te. jetia  aoffi^  aux 
pieds  desRors  ^  qui  ^  touchés  de  la  prière  des  Èvêquesi  leur 
-cirent  :  Quil  vive  donc ,  &  qu  il  vous  doive  la  vie  ;  mais  qùil 
yivejous  les  yeux  de  la  garde  que. nous  lui  donnerons ,  fans 
aucune  crainte  d'être  livré  à  la  mort  ou  mis.dans  les  jets  y  fi  ce 
riejl  qu  il  veuille  fe  fauver.  . 

Cette  exception  fît  de  la  peine  aux  Évêques,  quicraigni* 
«pt  que. dans  ia^fiiite  on  ne  tendit  un  pitge  à  Amoul  ^  eh  le 
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faisant  exciter  fecréttlsmettt  à  s'enfuir ,  pour  avoir  un  prétexte  >700» 
de  le  feire  mourir*  . 

lis  redoublèrent  donc  leurs  prières  auprès  des  Rois  ;  &  ils 
obtinrent  enfin,  felon  les ternpes  mêmes  de  THiftorien,  qui  ^ 
a  fait  une  relation  exaâse  de  ce  fait ,  v^^rmul  n  aurait  f  oint 
la  tête  tranchée  ,  fijcc  uUfl  qdil  commît  dtms  la  (idtc  des  crimes 
quimmtaffent  JHetre  punis  far  le  glaive, .  •  •  &obtinent  juvenem 
minime  gîadio  feriendum  ^*nifi  iteràm  dignar  tiUdre  gladia  com^ 
mittat.  .  , 

On  voit  donc  dans  cette  Hiftoire  un  Concile  d'Evêques  qui 
reconnoh  .publiquement^ que  c'ef):  de  la  ièule^ace  du  Roi  y. 
qu^un  Evêque  icoupable  de  lèie  -  Majéfté  peut  tenir  la  vie  ^ .  &. 
ques^-i^  abu^'de  cette  graée  enretombaht  dans  ce  crime ,  il  ne 
peut  phiS'  attendre  que*  le  coup  fatal  du  glaive  vengeur  que 
Dieu  a  mis  entre  les  mains  des  Princes; 

Il  eft  inutile  d'approfondir  d  avantage  l'hiftoire:  de  la  dép6fi- 
tionr'de  cet  AtxiheVêqUé ,  &  celle  de  fon  rétabliffeme nt^  o 

La  vérité  ou  la  fauflfëté  de  fo»  crime ,  la  juftice  ou  rrnjuf«>  - 
tfCe  de  k  yaloufie  y  que  le  Pape  conçut  de  ce  que  lesEvêijues 
avoient  h\i  d*ns  cette  affaire ,  TefFer  du  privilège  accordé  par. 
les  Papes  aut  Archevêques  de  Reims,  de  n'être  jugés  que  par 
le  Saint-Siège,  font  des  difficultés  abiblument  inutiles  parrap*-. 
poit'ir  ia  queftîoii  préfenie  ,  parce  que  ,  ^quelque  jugement 
qû^on  balte  fur  le  fond,  &  même  fur  la  ferme  ie  la  dépofî- 
tiond'ÂVltoul  ,il  fera  toufoors  également  confiant  que  les  Evê- 
ques  ont  reconnu  au thentiquement, en  cette  occafion,  le  pou« 
voit  (yx^éttiè  du'Rot ,  comme  maître  abfolu  de  la  vie  &  de  la 
mwtd'un'fivèqu^^rebette,  &x}ue  tonacceqai  s'eft  paffé^e  la 
paît  du  Papetfï  pu  donner  atteinte  à  cette  recoiiÂoiffance  , 
contre' fatfaeifet- on  n*a  jamais  reclanté  idans  toute  la  fuite  de' 
cetteafikire,  ^        5 

Sousrfe  règne  de  Saint-Louis^  &  en  Tannée  1267  ,  FEvê- 
qdedé  ChâTons-^^ Marne*  fut  accufé.  d'avoir  donné  lieu  , 
jnËT-fa  néglij^itée^t  la  moftd^dbux'^EToniiiers,  qui'  avoient 
été'tnés"danrfe«!ijrtfi^  s'agîffiinr  d'uh,Éiit^ 

pwlbttft^fii  uféfbip^àiiiobbgéide^tfam^^ 

Hh  ij 
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1700,      où  il  avoh  été  ciré  pour  répondre  fur  ce  fujet  :  mais  la  Cour 
des  Pairs  n'eut  aucun  égard  à  ces  exceptions^  &:  elle  ordonna 

âu^il  procéderoit  devant  elle ,  non  feulement  parce  qu'il  étoit 
aron  &  Pair  de  France  ^  mais  parce  qu'il  s'agiflbit  d'un  for* 
fuit  commis  dans  fajujhce  temporelle  quil  unoit  du  Roi.  Ainû 
commença-t*on  à  rentrer ,  par  èet  Arrêt,  dans  la  diftînôion 
des  crimes  qui  regardent  le  temporel ,  &  de  ceuv  qui  ne  re^ 
gardent  que  le  fpiritueL  . 

Peu  de  tems  après,  le  Roi  Philippe-le-Hardi ,  fils  du  Roi 
Saint-Louis  ^  fit  une  Ordonnance  en  Tannée  1274,  par  laquelle 
il  paroît  que  les  Officiers  royaux  lavoient  confulte  ,  pour  fa* 
voir  s'ils  dévoient  connoitre  du  meurtre  commis  par  un  Clerc  ^ 
ou  s'il  falloit  renvoyer  l'accufé  à  Ion  Evéque.  Ce  Prince  décide 
cette  queftion ,  en  difant  qu'il  faut  pour  la  décider  avoir  re^ 
cours  au  Droit  écrit.  Renvoyer  au  Droit  écrit  en  cette  matière^ 
c'ed  rétablir  la  diftinâion  du  délit  Eccléfiaflique  &  du  crime 
commun  ,  pour  parler,  non  pas  fuîvantleftyle  moderne ,  mais 
comme  Juftinien  a  parlé  autrefois  dans  fes  Novelles  :  il  eft  vrai 
que  Philippe-le  Hardi  ajoute  que  cette  difpofition  aura  lieu ,  fi 
ce  n'eft  qu'il  y  ait  une  Coutume  reçue  au  contraire;  mais  cela 
marque  toujours  qu'il  a  regardé  le  Droit  écrite  comme  le  Droit 
commun  en  cette  matière. 

L'Evêque  de  Pamiers  ayant  été  accufé  de  crimes  énormes  » 
&  prefque  to^s  de  lèze-Majefté  ,  le  Roi  Philippe-le-Bel  le  fit 
arrêter ,  &  il  voulut  d'abord  que  le  procès  fût  fisiit  à  cet  Evêque 
par  l'Archevêque  de  Narbonne. 

Mais  s'il  le  livroit  premièrement  au  Tribunal  Ecciéfiafti-* 

Sue,  ce  n'étoit  que  pour  juger  ce  que  nous  appelions  aujoiur* 
'hui  le  délit  commun,  &  pour  le  dégraaer;  après  quoi 
le  Roi  fe  réfervoit  le  droit  de  punir  ^  félon  que  est  Evêque 
l'auroit  mérité  :  ita  quod  diSo  Epifcopo  fecundùm  quod  juris 
pojfît  ratio  j  primitàs  per  Ecclejîam  degradato ,  ipft  Dominut 
Rex  poffit  eum  punire ,  protu  démérita  fua  requirunt^  Ceft  ainfi( 
que  le  fait  eft  expliqué  dans  les  aâes  du  procès  de  cet  Evê- 
que ,  &  Ton  y  voit  encore  que  le  Roi  fit  requérir  TArchevè- 
4ue  deNarbonne  j  de  mettre  un  accufé  de.  fi  grande  coi^é^ 
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quence  dans  une  prifon  bi^n  fûre^  afin,  fuivant  ces  aâes»      1700. 
qu*on  put  en  faire  une  entière  juflice  j  tant  de  la  part  des  Juges 
Eccléiiaftiques ,  que  de  la  parc  des  Juges  Séculiers  :  ita  quod 
ptr  competcnus  judiccs  tàm  Ecclcfiajlicos  quàmfcculares  pojjit 
JUrijujIitia  compUmcntunu 

L'Archevêque  de  Narbonne  eut  peur  de  fe  commettre  avec 
le  Pape»  il  le  confulta  fur  cette  affaire^  &  ce  fut  (ans  dout€ 
ce  qui  détermina  le  Roi  à  envoyer  un  Ao/n/w^  exprès  à  Rome^ 
pour  expliquer  au  Pape  les  motifs  de  la  conduite  qu  il  tenoit  à 
réeard  de  cet  Evêque  ^  &  pour  prier  le  Saint-Pere  d'en  faire 
juâice. 

L'inftruâion  qui  fut  donnée  à  celui  (jue  le  Roi  envoya  à 
Rome  9  porte  ^  que ,  quoique  fuivant  l  avis  des  Doâeurs,  &  le 
conyfeildes  Grands  de  fon  royaume ,  le  Roi  pût  &  dût  livrer 
au  dernier  fupplice  un  traître  tel  que  TEvêque  de  Pamiers  , 
&  le  retrancher  comme  un  membre  corrompu ,  de  peur  qu'il 
ninfeôât  le  refte  du  Corps  politique  de  TEcat,  parce  qu'il 
s  agiflbit  d'un  crime  c|ui  faifoit  cefler  tout  privilçge  &  toute 
confidération  de  digmté  ;  cependant  le  Roi  voulant  fuivre  les 
traces  de  fesprédécefleurs^  pfie  le  Pape  d'apporter  un  prompt 
remède  à  U0  fi  grand  mal ,  en  dépouillant  TEvêque  de  Pa« 
miers  de  tout  rang ,  &  de  tout  privilège  clérical ,  afin  que  » 
lorfquê  le  Pape  aura  repris  ce  qui  lui  appartient  ^  le  Roi  puifle 
enifuite  faire  de  ce  traître  unfacrifice  agréable  à  Dieu^p^r  les 
voies  de  la  Juflice. 

Le  privilège  clérical  ne  devoit  donc  confifier ,  fuivant  ces 

Înroles ,  qu'en  ce  que  le  Roi  fouâPriroit  que  TEglife  fit  d'abord 
e  procès  à  TEvêque  coupable  ^  &  qu'elle  le  dégradât  de  fa 
dignité  fuivant  les  Canons,  après  quoi  le  Roi  écoit  en  droit 
de  le  condamner  à  de  plus  grandes  peines  y  fuivant  les  Loix* 
Et  Philippe-le-Bel  marque  même  par  cette  infhtiâion  9  qu'il 
auroit  pu  ne  pas  fuivre  cet  ordre,  ce  prévenir  Iq  jugement  de 
l'Egiife. 

Ainfi  s'aboliflbit  cette  prévention  établie  dans  les  fiecles 

récédens ,  que  les  Juges  Séculiers  ne  pouvoientfiûre  le  procès 
des  Eccléfilafiiques, 
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1700»  Durand ,  Evêque  de  Mende ,  auteur  de  ce  (îecle  ,  c'eft-  à-  ' 

dire  ,  du  quatorzietne  ,  le  marque  affez  par  les  plaintes  qu'il 
fait  de  ce  que  le  Pape  &  PEglife  Romaine  fouffroient  que  , 
contrôla  lioerté  des  Eccléfiaftiques  qu'il  prétend  être  de  droit 
divin  ,  les  Evêques  fufTent  tous  les  jours  emprifonnés  par  Tor- 
dre des  Rois.  Il  importe  peu  que  ces  plaiirtes  fuffent  juftes ,  ou 
qu'elles  ne  le  fuffent  pas ,  elles  prouvent  toujours  que  les  Rois 
r^troieot  alors  dans  la  po&ffîon  de^leur  droit ,  &  que  rEglifè 
commençoit  à  le  fouffrir, 

EnfîA^  les  anciennes  maximes  remportèrent  telfemént  fur 
les  nouvelles,  que  Ton  fit  un  crime  àTArchevêaue  de  Bour- 
ges, ett  Tannée  1369  ,  d'avoir  inféré  ,  dans  fcs  statuts  Syno- 
daux, un  article',  par  lequel  il  s'élevoit  fortement  contre  les 
Seigneurs  temporels ,  qui  faifoîent  faifir  les  biens  des  Clercs 
accufés  de  rimes ,  pour'  les  contraindre  à  leur  payer  Tamende , 
^û  forte  qu'il  les' pùniffoir  par-là  indîréftement;  ce  qui  étoit 
contraire  à  la  liberté  Ecdéiuf^que^attertéàt,  difoît  cet  Arche- 
vêque', ^u€  les  Clercs  ne  peta^intStreTii  poîtffuivis  ,  ni  f  unis  , 
ou  civilétàent  ou  ex£raoTdinainmint\  fdr  un'  Juge  Séculier  ; 
jTordônndit  enfuite  par  ciet  article,  que  les  Seigneurs  qui  fe- 
roiefit 
faâô\ 
qïiè'li 
tffèîs^faifis:  ' 

Le  foulevement  général  que  cet  article  excita  ,  obligea  çet^ 
Atchévëi[\it  à  obtenir.' deS  Letttes'  d'abolition  de  Jean  *,  Duc 
dë;Bëfry  ,  enquaUtéde  Gouvérnteut  &  deLieutSçhantGenë*^' 
rai  d^u^Rbi  en  Bèrry^quî  furent  Confirmées' par  d'atittresittt#e»' 
patéhtei^du  Roi  Charles  V. 

'  VAxèhhVèquë  èip6(à  dâftS^  ces  Lettres,  qui!  avoit'  fait  tes' 
Statuts' avant  que  d'être  confacré  ;  ne'fachafit  pas  "encore  que 
le\ir  difpbôtîôn  étôit  corkfàifè  au)t  droiti  de  la  JunfdèSio7r\ 
Séculière ,  &  aux  uj&ges  de  la  province  de  Berry  :  il. dédira  j  ^ 
eâ:préfencè  du  Ôut  Jean  ;  qù^it  les'réVorç(dolt  8r  les^àntiullèlt 
ehlitrètoent  ;  îi  ^'f)fôïriiV"de '  fairt^ ^blièWa  l'évdcîiiioh  âti  ft^'-?  ^ 
nijer  Synode  de  fon  Diocèfe,  &  d  envoyer dç^L^ttrcs^atemèj^  ^ 
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.à  tQMS^les  Curés  de  fpn  Archevêché ,  pour ,  leur  déieird^q  d'ob- 
.■ferver  ces  çonfti.tudoos  :  il  ajouta  même  qu'il  ^roit  lire  publi-  ^^'^'^'^' 
queçncnt  ces  Lettres  dans  toutes  les  Eglifes  paroiffiales,  de  f<Mi 
.terr,itoire,  JEt.c!eft  fous  ces  conditions  ,  <fc  en  confidératicm  dç$ 
ïervices  repdys  î^u^Rpi  par.  cet. Archevêque  ,  que  le  Duc  lyî 
Telnet  l'offeafe  qu'il  a  coiBmife,avpc  la, peines  ôc  Vîwende  qq'^il 
;a  .^Bcpuruçs.  ^ar  fcs  Statuts. 

XXL 

Il  rerçMtjojutiled-entrer, après,  cela  dans  un.  plus  grand  dét^l 
,,de  ce  q^i.s  eft  paffé  dans  .les. /ïcc;|es  fuivans.  tout  le  monde  fait 
que  ce  que  les  Papes  avoient  eux-mêmes,  déclaré  à  l'çgardde  cer- 
tains crimes  qjai  fpot  perdre  le  privilège  clérical  ^  a  été  étendu 
à  t^ut&forte  de  crimes  graves  ;^q*ie  par  là  on  a  rétabli  l'an- 
cienne diftinâion  ^cs  crimes  ,  en  crimes  Eccléfiaûiques ,  ^ 
-  ^^nn??*.  gui  ne  le  font  pas ,  de  laquelle ,  les  Empereurs  Romains 
avoient  été  les  auteurs. 

C^tte  diftioâion  écoit,  regardée  .comme  un  principe  certain 
&  comme;  une  rçgle  três>andenne  dans  le.  quinzième  necie,, 
puifque  Joannes  Eaber  ^  Benediai,  qui  ont  vécu  dans  <îe 
fiecle,  parlent  expr^ément  4es  cas  privilégiés  y' ô:  entr'autres 
.du  port  d'armes ,  dont  ils  difent  que  le  Roi  &  fes  Officiers 
connoi^ent  contre  les  .Gères,  â  tanto  tonporCf  dit  Jo^nnçs 
^ber  f  4:ujusinitii  mcmoria  non  <xjiat. 

On  changea  feuleinent  les.nomsque  lesEmpereurs  Romams 
avoient  donnés  à  ces  deux  différentes  efpeçes  de  crimes  ;  & 
Jes  auteurs  qui  ont  traité  de  ces  matières,  ont  remarqué  avec 
4'ai^n  que  ce  changement  avoit  été  fait  fort  mal*à-propps,; 
.«ar  au  iiçu.que  les  cas  que  nous  appelions, aujourd'hui  privi- 
légiés ,  étaient  appelles  par  les  Einpereurs  Romains  crimes 
comfnuns  ou  civils  ,  parce  qu'ils  étoient  communs  aux  Laïcs 
&  aux  Ecdéfiaftiques  ,  ou  parce  que  ce  n'étoit  qu'en  unt  que 
Citoyens ,  &  non  pas  en.tant.que  perfonnes  confacrées  à  Dieu 
que  ks  Clercs  Içs  cpmmetçoient ,  on  arenverfé  une  idée  (i 
naturelle ,  &  on  a  appelle  délit  e^mmun  ,celui  qui  eft  propre  aux 
Ecdéiîàiliqucs ,  ù  cas  privilège ,  celui  qui  leur  eiî  commun 
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1700.  ^^^  1^  Laics«  Ce  renverfement  d'idée  a  été  une  fuite  naturelle 
du  renverfement  de  l'ancienne  Jurifprudence ,  qui  a  donné  lieu 
de  croire  que  le  Droit  commun  écoit  pour  le  Juge  d'Eglife ,  8c 
que  ce  h*étoit  que  par  privilège  que  les  Juges  Séculiers  con- 
noiflbient  de  certains  crimes ,  qui  ^  par  cette  raîfon ,  ont  été 
appelles  privilégiés  :  mais  le  inom  eft  peu  important  ^  pourvu 
que  la  çhofe  foit  certaine ,  comme  elle  left  en  effet  ; ^uifaue 
|)erfonne  ne  doute  plus  dans  le  royaume ,  que  lancienne  aif« 
tinâion  des  crimes  Eccléiiaftiques  &  non  Éccléfiaftiques ,  ne 
foit  depuis  long-tems  rétablie  dans  notre  Jurifprudence. 

La  forme  de  Tinftruâion  &  l'ordre  des  procédures  &  des 
jugemens  a  fouvent  varié. 

Tantôt  on  a  voulu  que  le  Juge  dïglife  marchât  le  premier^ 
non-feulement  par  rapport  au  jugement,  mais  même  par  rap« 
port  à  rinftruâion;  en  forte  que  le  Juge  Séculier  ne  prenoit 
aucune  connoiffance  du  crime ,  jufqu  à  ce  que  TEglife  eût  plei- 
nement confpmmé  fon  pouvoir. 

Tantôt  on  a  voulu  ^  au  contraire,  que  le  jugement  du  crime 

Î)ubliç  précédât  Tindruâion  du  crime  Eccléfiaftique ,  &  c  etoic 
a  difpofition  de  TOrdonnance  de  Moulins. 

Enfin  on  s'eft  fixé,  depuis  plus  d  unfiecle,  à  la  forme  de  pro- 
céder conjointement  de  la  part  du  Juge  d'Eglife  ,  &  du  Juge 
Royal ,  à  Tinftruâion  :  après  quoi  on  défère  encore  â  FEglife 
rhonneur  de  lui  laiffer  rendre  la  première  fon  Jugement  ;  Ôc 
ç*cft  le  dernier  état  dp  la  Jurifprudence  depuis  TEdit  de  Meiun  , 
confirmé  par  ceux  de  1678,  de  1684  &  de  1685. 

Il  y  a  néanmoins  certains  crimes  dans  lefquels  le  privilège 
clérical  çefle  entièrement  ;  en  forte  que  le  Juge  dïglife  n'en 
peut  prendre  aucune  connoiffance^  &  aue  le  Juge  Royal  en 
connoît  feul ,  fans  attendre  que  le  Juge  cl'EgHfe  v  ait  prononcé* 
Tel  eft ,  entr*autres,  le  crime  de  lèze-Majefte.  On  a  vu  que 
dès  Tannée  1301 ,  le  Roi  Philippe-le-Bel  fit  dire  au  Pape  Bo- 
nifâce  VIII ,  que  Ténormité  de  ce  crime  excluoit  tout  privilège , 
&  toute  conhdération  de  dignité  icùm  tantus  reatus  omnt  pri^ 
yilcj^ium ,  omnem  dignita(0m  excludat. 
Ceft  encore  ce  que  M.  le  Préfidcnt  Faye,  qui  préfîdoit  au 

Parlçn^eot 
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Parlement  féant  à  Tours  en  1589  ,  répondit  avec  beaucoup  1700, 
de  gravité  à  M.  le  Cardinal  cle  Vendôme ,  lorfque  ce  Cardi-> 
nal  voulut  infinuer  au  Parlement  ^  quon  ne  pouvoir  exécuter 
TArrêt  par  lequel  le'Chambrier  de  TEglife  de  Tours  avoit  été 
condamné  à  mort ,  avant  que  FEglife  eût  dégradé  le  coupa- 
ble. Ce  Magiftrat  lui  dit  que  la  Cour  n'ignoroit  pas  les  privi« 
leges  des  Eccléfiaftiques  :  qu'elle  fçavoit  çuon  ne  doit  leur  tou^ 
cher  ^  fans  les  dégrader^  mais  que  ce  privilège  leur  a  été  accordé 
par  les  Empereurs  ^  &  qu'il  louffre  exception  dans  les  crimes 
énormes ,  comme /ont  ceux  de  lèie-Maje^é  :  ilfefervit  de  texem^ 
pu  des  Ambajfadeurs  ,  perfonnes  facrées  &  innolables  par  U 
droit  des  gens  ;  &  néanmoins ,  dit-il  ,  quand  ils  ont  enfreint  & 
tranfgreffé  leurs  bornes ,  &  converti  la  charge  d^ Amhaffadeurs  en 
termes  de  traîtres  &  de  confpirateurs  contre  ceux  vers  lefquels  ils 
font  envoyés ,  ils  font  puntjfables ,  auffilescondamnet^n  comme 
perfonnes  privées. 

Suivant  la  comparaison  de  ce  digne  Magi Arat  9  tant  que 
les  Prêtres  n*agifleoc  auprès  des  hommes  que  comme  les  En- 
,voyés  de  Dieu  ;  tant  qu'ils  peuvent  dire  avec  S.  Paul ,  Nous 
exerçons  auprès  de  vous  les  fonctions  (C  Ambafjadeurs  de  Jefus^ 
Chriji^  leur  perfonne  eft  fainte ,  facrée ,  inviolable  :  mais  lorfque 
ces  Ambafiadeurs  abufent  de  leur  caraâere^  lorfquau  lieu 
d'agir  uniquement  pour  le  falut  éternel  de  ceux  à  qui  ils  font 
envoyés ,  ils  en  troublent  le  repos  temporel ,  lorfque  fous 
prétexte  de  travailler  à  IJétabiiffement  du  Royaume  du  Ciel  ^ 
ils  ébranlent  les  fondemens  des  Royaumes  de  la  Terre  :  alors 
ils  ne  font  plus  regardés  que  comme  des  perfonnes  privées , 
&  TEtat  oubliant  leur  privilège  ,  parce  qu  ils  ont  eux-mêmes 
oublié  la  fainteté  de  leur  miniftere ,  ne  voit  plus  en  eux  que 
leur  crime. 

Ce  font  ces  grands  principes  qui  ont  toujours  raffuré  les 
confciences  timides  &  Icrupuleufes  dans  une  matière  (1  déli- 
cate y  8c  c'eft  ce  que  le  Roi  a  encore  répété  dans  les  Lettres 
Patentes  qui  furent  adreffées  au  Parlement  en  1654,  pour 
faire  faire  le  procès  au  Cardinal  de  Retz  ^  comme  on  le  dira 
dans  la  troiûeme  partie  de  ce  Mémoire» 

Tome  FI     •  li 
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Ainfi  pour  reprendre  en  peu  de  mots  le  progrès  &  la  fliîte 
des  faits  qui  regardent  la  Jurifdiâion  des  Princes  fur  les  per- 
fonnes  Eccléfiaftiques ,  on  peut  diftinguer  quatre  tems  diflfé- 
rens ,  &  comme  quatre  éppques  principales  dans  cette  matière. 

Dans  le  premier  tems ,  on  ne  trouve  aucun  veftige  de  Texemp- 
tion  prétendue  par  les  Clercs ,  aucune  trace  de  diftinâion  entre 
les  Eccléfiaftiques  &  les  Laïcs  9  par  rapport  au  jugement  des 
crimes  qui  troublent  Tordre  de  la  fociété;  &  ce  premier  temps 
a  duré  jufqu  au  règne  des  enfans  de  Conftantin» 

Dans  le  fécond  tems,  qui  a  commencé  fous  le  règne  de  Conf^ 
tance  ^  &  qui  a  duré  jufqu'à  la  féconde  race  de  nos  Rois ,  le 
privilège  Clérical  a  commencé  à  s'introduire,  mais  il  a  été 
reftreint  aux  crimes  Eccléfiaftiques,  &  aux  fautes  légères  qui 
regardoient  la  difcipline  &  les  mœurs ,  enforte  que  la  diftinc- 
tion  des  délits  en  crimes  Eccléfiaftiques  &  en  crimes  publics^ 
eft  devenue  le  droit  commun ,  &  comme  le  nœud  ^  &  le  lien 
dé  la  concorde  des  deux  PuiiTances. 

Dans  le  troifieme  tems ,  qui  a  commencé  fous  la  fecondt 
race  de  nos  Bois^  &  qui  n*a  fini  que  fous  la  troifieme  ,  {ans 
qu*on  puiffe  en  marquer  la  fin  avec  une  entière  précifion  ,  les 
anciennes  maximes  ont  foufFerc  quelque  altération.  Une  appa* 
rence  de  religion  en  à  fait  introduire  de  nouvelles ,  que  l'am- 
bition &  Tintérêt  des  Clercs  avoir  potiffées  }ufqu'à  un  tel 
point ,  qu'il  n'étoit  prefque  pas  polEole  de  punir  un  Prêtre 
vicieux. 

Enfin  dans  le  dernier  tems ,  Ton  a  commencé  à  ouvrir  les 
yeux  fur  les  abus  &  les  inconvéniens  de  cette  nouvelle  doc- 
trine. UEglife  en  a  rougi  elle  mênie ,  &  elle  a  donné  la  pre- 
mière, Texemple  des  exceptions  que  la  dernière  Jurifprudence 
y  a  apportées.  Ces  exceptions  fe  font  tellement  multipliées^ 
qu'on  eft  retombé  à  la  fin  dans  la  diftindion  des  deux  difFé- 
Tentes  efpeces  de  crimes  que  les  Empereurs  Romains  avoient 
établie ,  &  qui  eft  redevenue  avec  raifon  le  droit  conmiua 
dans  cettç  matière» 


Digitized  by 


Google 


SUR  LA  JURISDICnON  ROYALE.  r^i    ^^^^ 

De  ces  quatre  teins ,  trois  font  pour  les  Princes  ;  un  feul  efl:  1700. 
plus  favorable  à  1  eglife.  Mais  quand  on  examine  bien  &  les 
principes  de  Tufage  qu  elle  avoit  introduit ,  &  les  dangereufes 
fuites  de  ces  princes  ^  on  connoit  aifément,  que  rien  en  e£Fet 
n*e{l  plus  contraire  aux  Eccléûafliques  que  le  tems  même  qui 
leur  paroît  le  plus  Êivorable» 

X  X  I  I  L 

Ainfî  la  conclufîon  générale  que  Ton  peut  tirer  de  tout  ce 
qu'on  a  établi  dans  cette  première  Partie ,  eft  que  le  droit  & 
la  poflefiion  concourent  en  faveur  des  Princes*,  furtout  de  nos 
Rois ,  qui  ont  pour  eux ,  outre  les  grands  principes  que  Ton  a 
tirés  de letat  des  Clercs^  &  de  la  nature  des  deux  Puiflances^ 
le  préjugé  de  l'ancienne ,  &  la  faveur  de  la  dernière  pofleflion* 

Il  eft  tems  maintenant  de  pafler  à  ce  qui  regarde  les  Eve- 
ques  en  particulier ,  d  examiner  s'ils  ont  quelque  titre  qui  les 
diftinguent  du  refte  des  Eccléfîaftiques  en  cette  matière. 

SECONDE    PARTIE. 

Où  Von  examine  fi  Us  Evêaues  ont  quelque  privilège  qui  Us 
diftinguent  des  autres  ÈccUfiaftiques  en  ce  point. 

GETTE  féconde  quef^ion  paroît  encore  plus  importante  que 
la  première  :  elle  left  en  effet  ;  mais  on  croit  lavoir  trai* 
tée  par  avance  dans  la  première  »  par  Tétendue  &  1  enchaîne- 
ment des  principes  généraux  que  Ton  a  tâché  d  y  établir.  II 
femble  donc  que  pour  épuifer  en  peu  de  paroles  ce  fécond 
point  y  il  ne  Êiudroit  que  faire  l'application  aux  Evêquesen  par-? 
ticulier^  des  maximes  qu'on  a  expliquées  par  rapport  aux  Ec-: 
clé(ia(liques  en  général. 

Les  Evêques  ^  à  la  vérité ,  fi  on  les  confidere  dans  Tordre 
de  la  Hiérarchie ,  font  plus  élevés  que  le  refte  des  Eccléfîaftî- 
ques  :  ils  pofTedent  la  plénitude  du  Sacerdoce  ;  &  le  pouvoir 
des  defs.  dont  la  véritable  Jurifdi^lionEccléûaftique  eft  une 

Il  jjj 
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1700.  ^^'^^  ♦  ^^^^  ^^  confié.  Ainfi ,  dans  Tordre  de  la  puiflance  fpîfî- 
tuelle  9  ils  font  au-deflus  des  Prêtres  &c  des  autres  Minières 
d*un  caraâere  inférieur  à  celui  des  Prêtres  ;  mais  quelque 
grande  ,  quelque  éminente  que  foit  &  leur  dignité  &  leur  au« 
torité  y  elle  ne  peut  changer  ni  la  nature ,  ni  Tordre  d'une  autre 
puiflance,  c'eft-à-dire^  de  la  puiâance  temporelle.  Pour  être 
Evêques  ^  ils  ne  font  ni  moins  hommes ,  ni  moins  citoyens  que 
les  autres  Eccléfiaftiques  :  ainfi  ils  ne  font  pas  moins  aflujettis 
en  ces  qualités  au  gouvernement  temporel  ;  6c  les  mêmes  rai* 
fons  qu'on  a  tirées  de  la  nature  de  ce  gouvernement ,  de  fou 
univerfalité ,  de  (on  indépendance  j  comprennent  les  Evêques 
comme  les  autres  Miniflres  des  autels« 

Nulle  exception  dans  le  droit  divin  à  cette  règle  pour  les 
Evêques  ^  non  plus  que  pour  le  reùe  des  Eccléfiafliques.  Les 
Pontifes  de  Tancienne  Loi  ont  été  fournis  comme  les  Lévites 
au  pouvoir  temporel  des  Princes.  Jefus*Chrift,  auteur  de  la 
Loi  nouvelle ,  chef  &  modèle  des  Evêques ,  premier  Pontife 
Se  premier  Pafteur ,  a  confacré  par  fon  exemple  Tobéiflance 
qui  eft  dut  aux  Puiilances  temporelles  ;  &  nul  Evêque  ne  doic 
rougir  de  fubir  un  pouvoir  que  J^  C.,a  reconnu.  Les  Prélats 
d'aujourd'hui  ont-ils  des  privilèges  que  Saint  Pierre  &  Saint 
Paul  o'eufient  pas  ;  &  fi  Saint  Chryfoftôme ,  en  expliquant  des 
paroles  de  Saint  Paul  «  a  déclaré  fi  formellement  que  les  Pro- 
phètes ,  les  Evangélifies  ^  les  Apôtres  mêmes  dévoient  être 
foumis  à  Tautorité  des  Princes  dé  la  Terre  ;  quelle  raifon  de 
difpenfe  peuvent  alléguer  lés  Evêques  d'aujourd'hui ,  qui  n'ont 
que  le  caraâere  d'Evêques,  &  qui  certainement  ne  font  ni 
Prophètes,  ni Evangéliftes,  m  Apôtres?  La  tradition  fondée 
fur  la  doârine ,  &  fur  les  exemptes  de  Jefuà  -  Chrift ,  & 
des  Apôtres ,  n'a  pas  plus  diftingué  les  Evêques  des  autres 
Eccléiiafiiques.  Prefque'toils  4es  faits  dans  lefqueis  on  are- 
marqué  les  témoignages  éclatans  que  TEglife  primitive,  & 
les  plus  faims  Pafteurs  ont  rendus  à  Tautorité  des  Princes  , 
regardent  ou  des  Evêques ,  ou  des  Papes  mêmes.  Ainfi  ,  bien 
loin  que  dans  les  premiers  fiecles  de  TEglife ,  on  ait  vouU| 
introduire  en  ce  point  ïihe  exception  perfonnelieen  faveur  dc^ 
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Evêques  ,  ce  font  au  contraire  les  Evêques  qui  ont  fervi  1700^ 
d'exemple  pour  rétabliffement ,  ou  pour  la  confirmation  de  la 
règle.  Les  Loix  des  Empereurs  Romains  ont  été  faites  dans 
le  même  efprit,  fi  Ton  en  excepte  celle  de  Confiance  qui  ne 
paroît  avoir  eu  ^n  vue  que  la  perfonne  des  Evêques  ,  &  qui 
fie  regardoit  que  les  affaires  Eccléfiafliques.  Toutes  les  autres 
Loix  fotit  générales ,  &  les  règles  qu'elles  établiifent  ne  regar- 
dent pas  moins  les  Evêques ,  que  les  Clercs  du  dernier  ordre 
de  la  Hiérarchie.  On  peut  faire  les  mêmes  réflexions  fur  les 
anciens  ufages  de  la  France  ijui  ont  été  expliqués  ;  &  fans 
entrer  dans  un  plus  grand  détail ,  ii  Ton  parcourt  les  difierens 
points  que  Ton  a  tâché  d'établir  dans  la  première  partie  de 
ce  Mémoire ,  on  trouvera  par-tout  que  la  Loi  a  toujours  été 
égale ,  pour  ce  qui  regarde  la  Puiffance  temporelle ,  entre  les 
Evêques  &  les  Minières  inférieurs. 

IL 

Ce  n'eft  pas  feulement  dans  les  principes  favorables  â  Tau- 
torité  des  Princes ,  que  Ton  trouve  cette  égalité  entre  les  Mi- 
niflres  du  premier  ordre  &  ceux  du  fécond.  On  jie  la  décou« 
vre  pas  moins  dans  la  doûrine  contraire  ,  c  efl-à-dîre ,  dans 
ropinîon  de  ceux  qiii  ofent  fouflraire  les  Ecdéfiaflîques  à  la 
puiflance  des  Souverains. 

Leurs  principes  ne  font  point  attachés  à  la  prééminence  du 
caraâere  épifcopal  ;  leur  fyfïême  embraffe  également  tous  les 
Eccléfiafliques  :  il  fuffit ,  félon  eux ,  d'être  engagé  dans  la  milice 
£icrée ,  pour  ne  plus  dépendre  que  de  Dieu  feul  &  de  ceux 
juj  le  repréfentgpt  dans  TEglife,  La  bienféance  efk  plus  blef- 
ée,  quand  un  Evêque  efl  traduit  dans  un  Tribunal  Séculier, 
mais  le  droit  efl  également  violé ,  lorfqu^in  fimple  Clerc  eft 
forcé  ày  comparoître. 

C  eft  ainfi ,  en  effet ,  que  Gratien  propofe  lat  maxime  qui 
étoit  foutenue  par  tous  les  Eccléfiafliqties  de  fbn  fiecle  :  Quun 
£lcrc  ne  doit  point  être  accufé  devant  des  Juges  Séculiers:  Quod 
XHuiçusapud  SéKulares  Judiccs  ojpatfandus  nonjit.  Cs&  dk>nc 
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à  la  Cléricature en  général  que  rexemption  efl:  attachée,  en 
quelque  degré  inférieur  ou  fupérieur  que  le  coupable  fe  trouve 
placé  ;  &  c*eft  pour  cela  même  que  ce  privilège  eft  appelle  ,- 
non  pas  le  privilège  Epifcopal,  mais  le  privilège  Clercial; 
comme  pour  faire  voir ,  par  ce  nom  même  ^  que  tous  les  Clercs 
y  participent  de  droit  également. 

Si  Ion  parcourt  tous  les  Canons  &  toutes  les  autorités  que 
Gràtien  a  employées  pour  établir  ce  privilège  dans  la  queilion 
première  de  la  Caufe  onzième  j  Ton  y  joint  toutes  celles  qu'il 
a  oubliées ,  ou  qu'il  a  ignorées,  &  toutes  celles  qui  font  fur- 
venues  depuis  fon  tems,  on  verra  par- tout  que  Ton  na  fait, 
en  cette  ;natiere,  aucune  diftinâion  entre  les  Evêques  &  les 
autres  Eccléfîaftiques. 

C  eft  par  cette  raifon  que  dans  la  Lettre  que  Boniface  VIII 
écrivit  au  Roi  Philippe  le  Bel ,  touchant  le  procès  de  TEvêque 
de  Pamiers ,  il  s'expliqua  en  ces  termes ,  qui  expriment  plei- 
nement la  nature  de  l'exemption  prétendue  par  les  Eccléfiafti-r 
ques  :  Selon  tous  les  droits  divins ,  canonigues  &  humains ,  les 
Prélats  &  les  perfonnes  Eccléfiafliqtus ^  tant  Régulières  que  5d- 
culietes ,  fur  lef quelles  les  Laïcs  tiont  reçu  aucun  pouvoir^  doi^ 
vent  jouir  de  l'immunité^  &Cm 

Il  n'y  a  donc  point  ici  de  diilinâion  à  faire ,  félon  la  doc* 
trine  de  ce  Pape ,  ennemi  déclaré  de  la  PuilTance  temporelle» 
Et  de  même  que  les  Sujets  d'un  Souverain  étranger  font  tous^ 
également  indépendans  du  Roi ,  fans  diftinguer  s'ils  ont  plus 
ou  moins  d'autorité  ou  de  dignité  dans  leur  Patrie  :  ainfi  tous 
les  Eccléfiaftiques^  véritables  Sujets  du  Pape  ;  leur  unique  Sou- 
verain 9  fuivant  la  Doârine  des  Ultramontains ,  font  tous  éga- 
lement exempts  delà  puiffance  des  Princes juemporels ,  fans 
examiner  fî  dans  la  Monarchie  du  Pape  ils  tiennent  un  rang 
plus  ou  moins  élévé« 

III. 

On  peut  donc  tirer  cette  conclusion  générale  des  deux  ob« 
iervations  précédentes ,  que  foit  que  l'on  fuive  la  bonne  doc* 
trine  en  cette  matière  ^  foit  qu9  l'on  foutienne  la  mauvaife ,  ni 
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la  vérité,  ni  l'erreur  ne  diftinguent  pas  en  ce  point  les  Eve-       1700. 
ques  du  refte  des  Eccléfiaftiques ,  &  que  par  conféquent ,  ou 
les  moindres  Ciei;cs  font  exempts  de  la  puifTance  Séculière;  ou 
les  Evêqucs  mêmes  ne  le  font  pas. 

IV. 

Quoique  Ton  pût  fe  difpcnfer ,  après  cela ,  d'entrer  dans  un 
un. plus  grand  détail  fur  ce  qui  regarde  les  Evêques  en  par- 
ticulier, cependant  pour  aflfermir  encore  davantage  la  vérité 
des  principes  ^généraux  qu'on  a  établis,  &  pour  ne  rien  né- 
gliger dans  une  matière  (î  importante ,  on  parcourra  le  plus 
rapidement  qu'il  fera  poffible,  les  principaux  exemples  par 
lefquels  on  peut  achever  de  démontrer  que  les  Evêques  n  ont 
pas  été  moins  aifujettis  à  rautorité  des  Rois^  dans  les  matières 
temporelles ,  que  les  Eccléfiaftiques  de  Tordre  le  plus  inférieur* 

On  fuivra  dans  lexplication  de  ces  exemples  la  diflinâion 
des  quatre  époques  principales  auxquelles  on  a  réduit ,  dans 
la  première  partie  de  ce  Mémoire,  les  changemens  de  Jurif- 
prudence  qui  font  arrivés  en  cette  matière. 

V. 

Dans  le  premier  tems ,  c'eft-à-dire',  depuis  Tétabliffement 
de  TEglife,  jufqu'aux  enfans  de  Conflantin,  on  a  déjà  remar- 

Sué  (  dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire  )  les  exemples 
*Eufebe ,  Evêque  de  Nicomédie  ;  de  Theognis ,  Evêque  de 
Nicée  ;  de  Saint  Athanafe ,  Patriarche  d'Alexandrie  ;  enfin  du 
Pape  même  Saint  Sylvedre  :  il  eft  inutile  de  les  raconter  en  cet 
endroit. 

V  L 

Dans  le  fécond  tems ,  qui  a  commencé  fous  le  règne  de  Cot^^     ' 
tance ,  &  qui  a  duré  jufqu'à  la  féconde  race  de  nos  Rois^  fans 
répéter  ici  1  exemple  célèbre  du  Pape  Damafe,  ni  àt^  autres 
Evêques  dont  on  a  eu  occaûon  de  parler  dam  la  première  partie 
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1 700.  ^^  ce  Mémoire  ;  on  y  ajoutera  une  petit  nombre  de  faits  remar* 
quables ,  foit  dans  la  conduite  des  Empereurs  Romains ,  fort 
dans  celle  de  nos  Rois ,  qui  montreront  clairement ,  que  le  droit 
des  Souverains  furies  Evêques ,  comme  fur  les  autres  Ecclé^ 
fîaftiques ,  étoit  alors  parfaitement  reconnu* 

Pour  commencer  par  ce  qui  regarde  les  Empereurs  Romains  ^^ 
un  des  exemples  des  plus  éclatans^  que  Ion  puiffe  alléguer  dans 
cette  matière  ^  eft  celui  dlnftantius  &  de  Prifcillien, 

Ils  étoient  tous  deux  Evêques  d'Efpagne ,  &  ils  furent  tous 
deux  accufés  d  avoir  renouvelle  les  erreurs  ^l^bominations 
des  Gnoftiques-  \^ 

Inilantius  avoit  été  condamné  par  deux  Conciles  ;  le  pre* 
mîer  tenu  à  Saragoffe  ;  &  le  fécond  ,  à  Bordeaux.  Prifcillien 
pour  empêcher  ce  dernier  Concile  de  le  juger  comme  Inftan- 
tius ,  déclara  qu'il  appelloit  à  TEmpereur,  Cétoit  iilors  Maxi- 
me qui  avoit  ufurpé  TEmpire  Romain  ,  par  la  mort  de  Gra- 
tien.  Les  Evêques  aflemblés  à  Bordeaux  ne  s'y  oppoferent 
pas.  Ithace  &  Idace  ^  tous  deux  Evêques  d'Efpagne ,  fe  ren- 
dirent les  accufateurs  de  ces  Evêques  auprès  de  Maxime. 
Evode,  Préfet  du  Prétoire ,  dont  Sévère- Sulpice  fait  Téloge 
dans  fes  ouvrages ,  fut  commis  pour  rinftruâ:4on  j  il  entendit 
Prifcillien  ;  il  le  déclara  coupable ,  &  le  fit  garder  en  prifon, 
jufqu'à  ce  au'il  en  eût  référé  à  l'Empereur.  L'Empereur ,  fur 
la  relation  du  Préfet  du  Prétoire  ^  jugea  Prifcillien  &  fes  com- 
plices dignes  de  mort.  Mais  parce  que  cette  accufation  s'étoit 
inftruite  extraordinairement ,  &  apparemment  fans  obferver 
le$  formes  des  jugemens  que  les  Loix  Romaines  appellent  pu- 
blics ,  Maxime  ordonna ,  que  le  procès  feroit  inftruit  ^  fuivant  ' 
CCS  formes.  Ithape  s'apperçut  trop  tard  que  le  perfonnage  d'ac- 
cufateur  ne  convenoit  pas  à  un  Evêque ,  contre  un  autre  Evo- 
que ,  &  dans  un  Tribunal  Sécplier  :  il  cefla  donc  de  pourfui-. 
vre  Taccufation  ;  mais  l'Empereur  la  fit  foutenir  par  Patrice  > 
Avocat  du  Fifc  ;  &  enfin  Prifcillien  &  Inftantius  avec  plu- 
fiçurs  autres  Clercs  qu'ils  avoient  (éduits ,  furent  condamnés  , 
Prifcillien  au  dernier  fupplice ,  Inftantius  à  l'exil ,  ôc  les  Clercs 
à  différentes  peines^ 

On 
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On  fera  peut-être  trois  objéâions  contre  un  exempliefi       170O4 
éclatant. 

Ori'drfa  prertféfeffnênt ,  qaé  Maxime  étoit  un  ufurpàtéut  ^ 
uolyràn'j-dontlil  con<!kiitiè'nè  peiit  présenter  que  des  exeta- 
plèS'àfuir  pliitôt  qù'àfdivfe. 

Ori  aj'ôfutefa  que  cet  exemple  prouve  trop  ,  puifque  l'on  en 
pourroît  conchïre  que  leis  Princes  peuveric  prendre  connoif- 
fancé  des  crinrês  même  ecciéfîàftiques ,  tels  que  Théréfie.  Et 

{>dut'  ajJpUyér  cette  féconde  objédion  ,  oh'  pourra  fïifervîr  de 
'autori^  de  S^ere-Sulpicè ,  qui  blâmï  le  Condle  dfe  Bor- 
deaift  d'av'oîr  déféré  à  l'appel  de'PrifciUiêii  »  &  qui  dit  que  SaihÉ  sscr.Hlfi.L& 
têittiii' prcJlpi  exiréMimènt  Ithace  de  fs  déjijler  de  fon  acccufa- 
tiàri  f  qàéce'faint£vé(jue  fufpUa  Mascimi  de  ne  point  répart' 
drelejang  Hlè  céis  indignes  jEpêjàes  ,  lui  repréfehtdni  que 'c* était 
affé:^  de  lés  chàjpf'tk'leûfs  Ê^ifes ,  après  les  avoir'fait  déclarer 
hérétiques  parle  JugeméHt  de  CEgîife,'  &  que  c'était  un  attentat  - 
fu^^&'&  'îkdiit*,  qu'un  Juge  du  fieclé  connût  (tuné  '  catifé'  ec- 
(léjîafiiqué:  ^         ■ 

Enfin",  ort'pôutrà  ericîwéf  obJefterju^Tacciifation  de  Ptiftîl- 
lien  &  de  fes  feôateurs ,  devailt  un  TVibunàrféCiilier ,  parût' ii" 
odieùfeàl*Eglift,  qii-Itlia<«i  leur  acdufatedi-,  fkitdépdfé'à  ^ 
prlVédèla'0>Alâ»uhi^<Hi  ecdéfiaftique ,  &' que  fi  Idacé ,  qùî  ' 
zVàiiz)ïtE['^<ic\^(é  ' Prifcilliéh , 'fut  traire  plui  doiicferaeht ,  ce "'  j^^"'  ^^ 
ia\  parce  qu  il  s'étbit  condamné  lur*mëine  ,  eii  fe  déinfeitaiit  ' 
:volt>htâifèmèftt  de  fon  Evêché. 

Qti^lqué  fjiédeufes  que  foicnt  ces  objeûjoifi  i  ireft  aîft  ' 
jiéartoSôliw'd  y  tépôhdi-é.  •  :  • 

n  êflf'Vrai,  preihièremént,  que  Maxime  àvoit'ufôtpéTEm- 
pilé^fifr  Gràtlèn:  malffi',  pa¥  cette' raifon i on  révbqùoit  eit  " 
ddtjtè' la -Validité  des^Jugetnehs  qu?il  a  rendus",  il  n'yauroit' 
gtiei^  d'ËAipefetirs  Romains  dont  Tautorité  ne  jpût  être  "atta- 
qué*, ptîMqWè  depuis  Galba ,  il  y  fen'a  eu  phii  de  h  ftioiîié'qui  ' 
lî'ôilV  w  d'aàïre'  titre  pour  parveriir  à  i'Em()ifc  ;  que  le  choix  ^ 
d'ôiië  arttée'rebèlle-^  &  la  force  deleui-sartnès.  11  fuffit  qu'ils  ' 
aient  été  en  pofleffion  delà  qùaliti'd'Empéi-eur  ,  &  que  leiir  ' 
wiifiâ^élfiii  été  iinèl^s  j^ecfônhtie  \  pourtegaràèi*  ce  qu'ils  ont 
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1700*      fait  1  comme  une  fuite  du  pouvoir  attaché  à  lempire  qu'ils  cx«* 
çoîent ,  comme  auroit  pu  faire  le  pofleffeur  légitime. 

Tel  étoic  ^anç.  le  tems  du  Jugeinent  de  Prifcillien  ^  le  vért- 
tabU  éc^t  de  Maxime  :  il  jouiffcHt  :(r.anquilletaQnc  de  PËmpire 
dans  les  Gaules.  Sévere-Sulpiceretnarqué  dans  la  vie  de  Saint  : 
Martinique  ce  faim  Ëvêque  refîifa  d'abord  de  manger  avec 
Maxime  ^  difant  qu'il  ne  pouvoits  afTeoir  à  la  table  d'un  homme 
qui  avoit  ôté  la  couronne  à  un  Emporeur)&  la  vie  à  un  autre  ;  : 
mais  que  Ma^in^e  lui .  ayant  repréipnté  que  ce  n'étoic  pas  de 
lui-même  qu'il  étoit  monté  fur  le.  Trône ,  qu'il  avoit  été  obligé 
de  défendre  par  les  arme^  U  titre  d:Empçreur,  que  fon  armée 
lui  avoit  donné ,  &  que  la  viâoire  qù*il  avoit  remportée  d'une 
manière  ù  incroyable  ,  marquoit  affêz  que  la  volonté  de  Dieu 
n'avoit  pas  été  çoi^traire^au  choix  de  fes  foldats.  Saine  Martin  ^ 
vaincu  par  fes  .raiions^  o/â  «parjfes  prières  ^  tie  fit  plas  de  diffi*  ^ 
culte  ^rn^anger  à  la  table;  de  cet  Empereur^    ,\      ^  . 

.  Ajn(}  3,  l'autqr^^é  de  Maxime  étoit  alors  recQnnue^  par  les  plu^ 
faims  Evêques;  &  l'on  peut  dire  que  s'il  étôit  monté  fur  le  -, 
Trône  comme  un  ufurpateur ,  il  exerçoit  les  fondions  d'Empe- 
'"quyer^in  légitime*  ^. 

s  4\tfi  en/econdheu,:{qii'il  eut  entrepris  fue  r> 

ui^aqçe  eccléfiaftique  9  en  jugea^nt  Prifcillief^  ,- 

*'  '      :\  car,,  ou^re  que  le  crime  dliéréfie  peut  être,  ; 

[  Souverains  font  en  droit  d'en  connokre  par  * 
rapport  à  la  tranquillité  publique^  &  à  la  police  de  leurs EtatSt.  / 
il  parott  qijus  le  térp5>ign:age  d^  Séyene-Sulpice ,  que  le  Ji^gement 
d'Evode,  Préfet  du  Prétoire,  qui  donna  ligu  à  Maxinie  de  . 
faire  tiond^^imer  Prifcillien  ,  rouloit  (ur  les  avions  infâmes  & 
abominables  dont  Jes  Gnodiques*^  vouloient  faire  des  aâes  de  * 
Religion.  Prifcillien  ,  dit  Sévere-Sulpice  ,  fut  convaincu  de-  , 
maléfice^  &  il  ne  nia  pas  fuil  ne  fc  fût  appliqua  à  desfciences  ^ 
oh/cenes  ,  &  quil  ntût  fait  des  ajfemblées  noSurnes,  avec  des  ^ 
fenùnes  infimes ,  &c.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  luges  . 
féculiers  aient  entrepris  en  cette  occafion  de  connoître  d'une^  ^ 
matière  qui  n'étoit  pas  de  leur  compétence. 
Après  cela  9  ii  Sévere-Sulpice  blâme  le  Concile  de  Bordeaux 
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i  avoir  raifon.,;patx:e^u'alors  il  s  agifloit  de  la.dqftriae  ,  &  qu*il 
(êmbloit  qifele  Concile  reconnût  l'autorité  de  TErtipereur  fur 
ladoârine  même ,  en  lui  renvoyant  Prifcillien.  Mais  fi  kCon- 
<:ile  de  Bordeaux  a  eu  tort  en  cela  ^  Maxime  n'en  a  eu  aucun , 
puifqu'on  ne  voit  point  quil  ait  entrepris  en  aucune  manière 
,  de  fe  rendre  Juge  de  la  doârine.. 

Les  avertiffemeçs  de  Saint-Martin  à  TEvêque  Ithace ,  &  les 
pieres  qu'il  fit  i  l'Empereur  Ma;x!me,  reçoivent  encore  la 
même  réponfe.  Saint  Martin  a  blâmé  Ithace  de  fe  rendre 
1  accufateur  d'un  Evéque ,  devant  un  Juge  féculier  %  mais  il  ns, 
pas  blâmé  le  Juge  féculier  de  ce  qu'il  recevoit  l'accufation  ; 
il  s'eft  contenté  de  lefupplier  d^épargner  le  fang  d'un  Evêque  ^ 
&  de  lui  repréfenter  que  ce  feroit  un  attentat  inoui ,  iî  un  Juge  ' 
féculier  entreprenoit  de  connoître  d'une  caufe  eccléfiaftique» 
Ucraignoit^  (ans  doute,  que  l'Empereur  ne  voulût  prendre 
connoiûance  de  la  dodrine  :  c'efl  cela  qu'il  appelle  navunt 
atque  inauditum  nefas.  Et  enfin*,  il  fe  retira  après  avoir  exigé 
^  de  l'Empereur  une  promeffe  de  ne  point  condamner  les  coupor 
blés  à  une  peine  fanglanu.  L'Empereur  fit  mal ,  û  l'on  veut ,  4e 
manquer  à  fa  promeffe  après  le  départ  de  Saint  Martin  :  mais  en 
laifantmal  ^  il  ufa  néanmoins  d'un  pouvoir  légitime ,  puifqu'il 
n'entreprit  point  de  connoître  de  ce  qui  étoit  réilrvé  au  Juge* 
ment  de  l'Eglife^  &  qu'il  ne  prononça  que  fur  des  abomina- 
nations  dans  les  mœurs ,  qui  étoient  certainement  de  fa  tom*> 
péterice. 

Auffi  Sévere-Sulpîce  ,  qui  étoit  Prêtre  ,  &  qui  parle  dans 
toute  cette  hiftoire  comme  un  zélé  défenfeur  de  la  Jurifdiftion 
€ccléfiaâique  ,  %  obligé  d'avouer  que  quoique  l'exemple  de 
€ette  condamnation  fut  très-dangereux  ,  cependant  il  fe  foute- 
iioit  par  le  droit  des  Jugenféns  publics  ,  &  p(ir  le  bien  public. 

Enfin,  fi  les  accufateurs  de  Prifciliien  ont  été  odieux  à    Jun  judidê^ 
l'Èglife  d'Efpagne ,  fi  Idace  s'eft  démis  volontairement  de  fon  r^'?  .^  ^e'^B^ 
Evêché ,  fi  Ithace  en  a  été  privé  malgré  lui ,  on  peut  bien  en  ^um!^ 
conclure  que  l'Eglife   a  eu  horreur  de  deux  Evêques  qui 
-  aypicnt  oUç  foutenir  ^aos  un  Tribunal  féculier ,  le  çara^erc 

:.     ..  .  Kkij 
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^  perew  à'répaii^re  le^fai^^H^uh  Efvêque,Putfqu€t^^^ 

tellement' te  faiig  ,  qu'elle  déferidà  fes  Miniftres ,  à  peine  de 

privation  de  leiH-s  bénéfices ,  A'ètre  Ju^  des  crimes  qui  ne 

«  peuvent  être  lavés^quedaBS  le  iang  du  coupable  ,;il  «n'ed  pas 

^  luf prenant  qu^èUfe^ic  iqdpofë  ^ette  peine  aux  accufateurs  d*ilfi 

Evêque  ,&  qu'elle  ait  jugés  indignes' du -cafaÛere  épi(capàl 

'Ceux  qui  1  avaient  doublement  déshonoté  »  &  dans<kur -per* 

'/onne  ,'&  dans  cellestde  kors  confrères  ^  en  les  faifant  coodam* 

ner  à  la  mort, 

Ainfi ,  TEvêque  qui  a  accu fé'Prifcillîenétoit  coupable, maïs 
-les  Juges  qui  Fonf  condamné  étoientinnocens.  L'Eglife  même 
ta  rendu  témoignage  à  la  régularité  de  leur  conduits  i  &  le  Pape 
-S.  Léon  ,  qu'on  n'accufera  pas  d'avoir  ignoré  ou  d'avoir  trahi 
les  droits  de  fa  dignité  ,  parle  avec  éloge  de  cette  condamna- 
tion, lorfqu'il  écrit  en  ces  mots  à  Turibius ,  Evêque  des  Aftu- 
ries:  Les  Princes  dufiecU  ont  tellement  détefié cette  jureur Jacri^ 
lege  ,  quils  ont  fait  périr  parle  glaive  des  Loix ,  ^i  p^rv4Hent  , 
à  lafâreté  puèlique  ,  celui  qui  en  avoit  été  fauteur^  &lapiupart . 
defes  difciples.  Ils  voy oient  en  effet  que  toutes  les  Loix  de  la 
pudeur  alloient  être  violées  ,  les  liens  du  mariage  rompus  ,  le 
droit  divin  &  humain  profanés  ^/îTon  avoit  toléré  des  hommes 
qui  faifoient  profejjion  d'une  doctrine  (i  abominable  (•)• 

Il  ne  feut  donc  pas  confondre  le  fait  des  Evêques  accufin 
leurs ,  avec  celui  du  Juge  qui  a  condamné  les  Evêques  accu* 
fës  :  car^  bien  loin  que  la  condamnation  que  les  accufateurs 
éprouvèrent  à  leur  tour ,  ait  donné  quelqu'atteinte  aux  droits 
des  Souverains ,  elle  les  a  afFermîs  au  contraire ,  puifque  cette 
condamnation  nefe  paflapas  non  plus  fans  (tf^^arctcipatton  de  . 
la  puiflance  temporelle. 

Les  hiftoriens  qui  en  parlent ,  difent  non-feulement  qultbace 

(*)  Principes  muttdîitahancfacrllegam  amentiam  deteftatifunty  ut  êuthonm  ejus; 
éu  difcipuloi  plcrofqui  Upimpuhlîcarum  enfc  projtravtnnt  :  videbant  enim  omnem  curam 
koneftatis  aufirri ,  ^mnem  cênjupêrum  copulam  Johi  yftmuljuc  divinim  &  hnmanumjus 
faibyeni  ^fi  kujufmoii  bomnikus  uffuêm  vivern  cum  taliprofeffione  lieuiffet.  Profku  dm 
iftê  diftriSo  EccUfiafiiea,  Unitûti ,  quct ,  ttfi  faccrdotali  contenta  judicio ,  cmentas  rtfugh 
dtltiones  9  feveris  tamen  Chrîfltanùrum  Principuiri  Conftitutiçnihis  adjttvatur  ^  du/n'i^ 
Jpirituale  no^numfuim  occumtnt  remedium  y  f^i  timems  corpêrak  fuppli^m% 
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firtîdépofé  ^'H»ais  encore  qtiilfut  exilé  ^^  mum  da^sjpafijci/^ 
fous  lîEmpice  é^ThàpâokileGr^ad  ,  &  de  Yaientiniefî* 

Or ,  comme  cet  exil  n'a  pu  être  ordopoé  qHejpfir  la  pui/T» n.ce 
féculiere ,  il  fournit  wcore  un  nouvel  exemple  fie  Taurprité 
que  les  Empereurs. Romains  ont  exiercée  fur  Jes  Evêqiies,  ,Êt  ce 
n>ft.point  ici  un  ururptteur  ,qui  Tes^^çe  ;  ceft  Thépdbre  le 
Grand ,  c'eA-àrdireuades  plus  JMâ;e$  &  des  plus  risligieux  £m^ 
pereuîsqui  foientjaiBftiSvmontés  fur  le  Tr6ne« 

Onne  voitprefquaucunides  Empereurs  fuiv^uts ,  qui  ^paf 
hs  Loix  ou  par  fes  Jugemens ,  n'ait  donné  des  preuves  de  ion 
aurorité  Air  la  perfoane  des  £vêques  en  matière  criminelle. 
^  Honorius  &it  une  Ordomiance  en  Tannée  419»  qui  porte 
oue  les  Evêques  qui  refuferûnt  de  foufcrice  à  La  condamnation 
oes  Pelages ,  feront  privés  de  leurs  Evêchés. 

Quoique  ronpuifle  dire  qu*il  ne  ^foit  par-là  que  procurer 
Texécution  des  Canons  yl'Egliïêcroyoit  néanmoins,  que  Ja  Loi 
du  Prince  ajoutoic  un  nouveau  deg^é  d'autorité  aux .  conititu* 
dons  eccléfiaftiqoes.  Aurelle  f  Evêqueile  Carthage ,  .envoyant 
c^te  Loi  aux  Evêques  des  Provinces  qui  dépendoient  de  fa 
Métropole ,  leur  marque  que  Cauiùrué  des  Princes  qui  veillent 
d  la  confervation  de  la  foi  catholique  ,  s* étant  /ointe  à  celle  4e 
SE^ifepour  la  gloire  de  Dieu ,  CÈmperetit  avoulufefèrvir  de 

lui ,  cefl-à-dirc  de  tEveque  de  Canhage  y  pour  la  faire  connoitte 

dfes  Mlleguesdans  tépifcopau 

Valentinien  III  »  permet  à  tout  accufateur  ,  dans  la  Novelle 
1 1 ,  de  fuivre  contre  les  Clercs  âc  centre  Us  Evêques  mêmes  , 

tordre  établi  par  Us  Rois  Romaines  pour  Us  accufations  des 

crimes  publics. 
Nfiaronius  veut  iniinuer  ,  à  la  vérité  ,  que  depuis  cette  Loi  , 

qu'il  appelle  impie ,  le  règne  de  Valentinien  III  ne  fut  plus 

qu'une  longue  fuite  de  difgraces ,  jufqu'à  la  fin  tragique  de  ce 

Prince  ,  que  Baronius  femble  imputer  en  quelque  manière  à 

cette  Loi. 

Mais  les  véritables  caufes  des  malheurs  de  Valentinien  ,  à 

en  juger  par  ce  qui  a  paru  aux  yeux  des  hommes ,  furent  le 

meurtre  eAetius  9  fur  lequel  on  lui  dit  ^*il  avoit  coupé  fa 


^^90. 


lu  Carthag,  ad 
Epifcopos  By* 
^acena  &  A» 
^untoiUi    Prç* 
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1700.  ^^^^  droite  âvec  fa  main  gauche ,  &  fà  paffion  crimiitellé  pour 
la  femme  de  Maximus ,  qui  confpira  concre  lui  pour  seti  ven* 
ger  ,  &  qui  lui  fit  perdre  la  vie. 

Et  il  une  Loi  contraire  à  lexemption  prétendue  des  £vê« 
ques  ^  avoit  attiré  fur  ce  Prince  la  colère  au  Ciel  ^  il  feroit  bien 
difficile  de  concevoir  comment  Dieu  auroit  comblé  de  profpé- 
rités  le  règne  de  Conftantin,  qui  na  point  craint  de  condamner 
des  Evêques  au  banniflemett ,  de  donner  des  Juges  fëculiers  à 
Saint  Atnanafe  ^  &  déjuger  le  Pape  même  ^  accufé  devant  lui. 
La  félicité  du  règne  de  Juftinien  ,  qui  augmenta  l'Empire 
d*Orient ,  &  rétablit  pendant  fa  vie  celui  d'Occident ,  feroit 
encore  naître  la  même  difficulté.  Mais  c'eft  à  Baronius  &  à 
ceux  qui  le  fui  vent ,  de  le  réfoudre  s'ils  le  peuvent. 
L.  13  *  Cod.  Léon  &c  Arthémius ,  Empereurs  d'Orient^  uferent  du  même 
çuf^liy"^  pouvoir  que  Valentinien  III ,  lorfqu'ils  ordonnèrent  que  ceux 
qui  ferpient  convaincus  d  avoir  acheté  les  fufirages  pour  être 
élus  Patriarches  de  Conftantinople  ,  feroient  accufés  dans  \§s 
formes  prefcrites  pour  les  accufations  des  crimes  publics  ^  &c 
fpéciaUment  du  crime  de  lè{e-MajeJU  ;  &  que  non- feulement 
ils  feroient  privés  de  la  dignité  qu'ils  avoient  cru  vénale  ,  mais 
qu'ils  feroient  déclarés  in^mes  pour  toujours. 

Zenon  ^  fucceffeur  de  ces  Empereurs ,  fit  mourir  Pierre ,  fur- 
nommé  MonguS)  que  les  Habicans  d'Alexandrie  avoient  élu 
Patriarche  ,  par  une  eipece  de  confpiration  contre  l'autorité 
-    de  TEmpereui-, 
^  Hypace ,      Juftin ,  qui  fuccéda  à  Anaftafe ,  fucceffeur  de  Zenon ,  fit  in- 
Maître  de  la  former  par  un  Officier  féculier  *,  contre  Sergius ,  Evêque  de 
'  ^^'  Cyr  ,  qui  avoit  célébré  la  fête  de  Neftorius ,  condamné  par  ]• 

Concile  d'Ephefe  ,  &  de  Théodore  de  Mopfuefte ,  condamné 
par  le  Concile  de  Calcédoine  ^  comme  s'ils  euffent  été  des 
Saints  Martyrs. 

Enfin ,  Juftinien  a  compris  les  Evêques  ,  non-feulement  ta- 
citement ,  mais  expreffément  même ,  dans  les  Loix  qu'il  a  fai- 
te;s  fur  les  cirimes  des  Eccléfiaftiques ,  &  fur  l'inftruâion  de  ces 
crimes. 

A  r£^d  des  crimes ,  fans  entrer  dans  un  plus  grand  détail 
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force  fujet,  il  fuflSt  de  renvoyer  ceux  qui  en  voudront  être 
plus  inftruits  ,  aux  Novelles  6  &  1 23  de  cet  Empereur  »  &  en 
général  à  prefque  toutes  les  Loix  qu'il  a  faites  fur  les  matières 
eccléfîaftiques. 

Pour  ce  qui  eft  de  Tordre  de  la  procédure  &  de  Tindruâiôn , 
on  a  déjà  marqué  dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire ,  I4  . 
diftitié^ion  qu'il  fait  entre  le  crime  politique,  &  le  crimuç  ecclé- 
iiaftique  :  il  fuffit  d'ajouter  ici  que  les  termes  de  fes  <onftitu- 
tions  font  généraux, &  qu'on  n'y  trouvé  aucune  exception  en 
faveur  des  Evoques* 

Si  Von  paffe  des  exemples  de  ce  fécond  teins ,  tirés  de  la 
conduite  des  Empereurs  Romains ,  à  ceux  que  Ton  peut  trou-  - 
ver  dans  celle  de  nos  Rois  ,  on  y  en  trouvera  beaucoup  moins 
.  à  la  vérité  ,  parce  que ,  comme  on  Ta  déjà  dit ,  ils  a  voient  ac^ 
coutume  de  renvoyer  les  Evêques  au  Jugement  de  TEglife  , 
même  dans  les  crimes  de  lèze*Mâjefté ,  foit  par  révérence  pour 
'  TEglife ,  foit  parce  qu'ils  fe  rendoient  fouveftt  eux-mêmes  ac*^ 
cufateurs  des  Evêques  fufpe£h  de  crime.-  Cependant ,  malgré 
cetufagequi  s'tntroduiiic  fous  la  première  race  de  nos  Rois  , 
on  y  voit  encore  des  veftiges  éclatans  de  Tauiorité  des  Prm* 
ces  fur  les  Evêques  en  matière  criminelle ,  Toit  dans  les  paroles 
que  Chilperic  adrefla  aux  Evêques  fur  Taccuiâtion  de  Prétex* 
rat ,  lorlquHl  déclara  au'il  auroit  pu  le  condamner  lui-même 
s'il  l'avoit  voulu ,  foit  aans  ce  que  Grégoire  de  Tours  lui  dit 
du  pouvoir  que  ce  Prince  avoit  de  punir  les  Evêques  s'ils 
s'écaito^nt  de  leur  devoir ,  foit  dans  ce  qui  fe  paffa  à  Toccafion 
de.l'afiaire  de  Gilles  Archevêque  de  Reims ,  dans  laquelle 
tous  ks  Evêques  aifemblés  reconnurent  le  pouvoir  fuprême 
qui  apparrenoit  au  Roi  fur  cet  Archevêque  ,  pour  lequel  ib 
lui  demandèrent  la  vie» 

VIL 

ijt  tro^ieme  teins  eft  celui  de  rufurjKitiofi  &  des  grands 
excès  où  Voa  a  porté  l'abus  de  Texemption  cléricale ,  jufqu'ik 
jresdre  tous  iescrimea  des  Clercs  impuni»  ,&  à  regarder  les 
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1700.       Ecclëfiaftîques  comme  les  fujets  du  Pape ,  qui  voulut^êvenîr  , 
fuivant  les  fàuflîss  maximes  qui  s'introduifîrent  dans  ce  tems  , 
&  les  titre  encore  plus  faui  fur  lefquels  on  les  appuya  ,  le  feul 
Monarque  des  Eccléfîaftiques ,  tant  pour  le  temporel  que  pour  > 
le  fpiritueL 

Il  n'efl  don^c  pas  furprenant  que  dans  ce  tems  d'erreur  fie  > 
d  gfarpation  ,  Ton  ne  trouve  point  d'exemple  de  procès  cri» 
minel  inflruit  contre  un  Evéque  ,  par  1  autorité  du  Roi ,  dau-^ 
tant  plus  que  ^  comme  on  Ta  déjà  remarqué  9  les  Rois^da  la  Ce* 
conderace  fuivirent  le  mauvais  ufage  que  quelques-uns  de 
ceux  de  la  prenûere  avoierit  introduit ,  &  fe  rendirent  aecufih 
teurs  des  Evêques  coupables  de  crimes  <le  lèze  -  Ma^edé  » 
copme  on  a  pu  Id  voir  par  les  exemples  de  Louis  le  Débon^ 
naire  &  de  Cnarles^  le  Cnauve^^  qut  ont  été  cités  dans  la  pre^ 
miere  partie* 

Ce  n*eâ  pas  que  dani»  ce  tems'même  où  Tairtorité  Royale  * 
par-ut  fouârir  une  diminution  coniïdérable  en  ^ette  matière  , 
oa  ne  trouve  encore  des  veftîg^s  de  ce  droit  divin  &  humain  , 
qui  aflujectit  les  Evêques  aux  Rois  dans  les  matières  tempo* 
relies. 

Quoique  Charles  le  Chauve  eût  accufërHincmàr,  Evèqae   > 
deXaonv  devant  les  Juges  eccléâafViques  y  il  fait  bien  fentir  ^ 
néanmoins  dans  la  lettre  ou'il  écrivit  au  Pape  Adrien  II ,  fur  . 
ce  fujôt  j  qu'il  avoit  en  lui-même  Tautorité  néceffure  pour 
réprimer  cet  Evêque.  Tout  Roi  ^  dit-il ,  efi  établi  p^ur  châtier 
les^métham  ,  pour  partir  les  coupables  :  cefi  le  vengeur  det  cri^^ 
mêf  y  félon  toutes  les  Lôixecclifiaflïqms  &  féCuUeres.\ . .  ^  ^^ 
Jl^e  faut  pas^^roire  j  ajoute-t-il,  (/m  les  Rois  Je  Frétncè  w 
foientque  les  Vidantes  des  Evêques  :  ils  font  les  mahres  delà  terres 
Il  ajoute  que ,  fuivant  Pexprejjt0(n  de  Léon  &dtt  Concile  de  Mour^ 
ges  ,  les  Rois  &  les  Empereurs^  que  la  Puijfance  Divine  a  établis 
pour  gouverner  le  monde  ^  ond^  confié  aux  faims  Evêques  le  droit 
d^ exercer  les  jugemens  fuivant  les  Loix  des  Empereurs  Romains: 
m^i^  Us  nefon  t  pas  devems  '^pourcelk  às'  InuffdMf^  Itt  jÊgltfàs 
des  Evêques.  Ceft  JefcwChrift  même  qui  a  dit  î /^é/n/kf-^  *> 
C^ar  cequir^efi  du  À  Céfar,  •  \  , .  H^nore^  kHvii  dirrAyêerd  ^ 
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Saînt  Paul ,  &  que  toute  ame  foit  foumife  aux  Puiffances  Su--      1700. 

périeures  •. •  •  •  «  Delà  voient  que  les  plus  grands  Pontifes  y 

fuivanc  le  Pape  Gelafe ,  obéijfent  aux  Loix  des  Princes  de  la 
Terre  dont  ilsfçavent  que  le  pouvoir  vient  d'en  haut. 

Ces  paroles  qui  renferment  les  prmcîpes  généraux  de  Tau-* 
torité  des  Souverains  fur  les  Evêques  ,  comme  fur  les  autres 
Eccléfiaftiques  ^  peuvent  être  regardées  comme  un  préferva^ 
tif  général  contre  Igs  erreurs  qu'on  a  voulu  répandre  en  cette 
matière ,  &  comme  une  efpece  de  proteftation  folemnelle  ^ 
par  laquelle  TEmpereur  Charles  le  Chauve  a  confervé  le  droit 
de  /es  prédécefleurs  »  6c  afluré  celui  de  fe^  (ucceffeurs* 

On  y  remarque  furtout ,  cette  grande  maxime  qui  fuffit  feule 
pour  répoodre  à  tous  les  exemples  contraires  en  apparence 
aux  droits  des  Souverains,  que  ce  font  les  Empereurs; &  les 
Mois  qui  ont  confié  aux  Saints  Evêques  le  droit  d^ exercer  les 
Jugemens  fuivant  les  Loix  des  Empereurs  Romains  ifecundùm 
Divalia  conftiiuta  (*).  Et  dé  qui  TEmpereur  Charles  îe  Chauve 
tient'il  cette  maxime  ?  Ce  n*eft  point  d'un  Juge  Séculier  ^  ou 
d  un  defenfeur  de  l'autorité  des  Rois  ;  c  eft  d'un  Archevêque , 
&  d'un  Concile  de  Bourges*  Ainfi  ,  fuivant  l'Eglife  même , 
lorfque  l'Eglife  connoît  d'un  crime  politique  commis  par  un 
Evêque,  elle  ne  le  fait  que  comme  en  ayant  reçu  le  pou- 
voir des  Rois.  Les  Evoques  agiflfent  en  ce  cas  comme  Juges 
délégués  par  le  Prince  :  c'eft  l'autorité  du  Souverain  ,  &  non 
pas  la  leur ,  qu  ils  exercent;  ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec  . 
ce  que  Ton  a  cité  dans  la  première  partie,  du  trente-unième  Cai- 
non  du  quatrième  Concile  de  Tolède  ;  &  par  conféquent  tou^ 
les  exemples  qui  paroiflent  contraires  aux  Rois  ,  font  pour 
eux  ^  quand  on  pénétre  dans  l'efprit  &  dans  Tufage  des  ûé« 
des  qui  ont  vu  ces  exemples ,  puifque  c'étoit  au  nom  du  Roi , 

(*)  Tous  ceux  auxquels  la  leâure  des  Loix  Romaines  eft  familière ,  fi  avent 

Sue  rien  n*y  .eft  plus  commun  que  cette  çxpreffion,  pour  fignlfier  les  Décrets  des 
.mpereurs  auxquels  on  prodîguoit  les  noms  de  Divin  ^  de  Divinité  m^me  depuis 
'^'ils  ont  été  Chrétiens ,  jSc  peut  être  encore  plus  que  dans  le  temps  du  Pagannifme  « 
puifqu'on  ne  fçait  fi  Ton  trouvera  un  feul  exemple  d'un  Empereur  payen  qui  ait  dit , 
en  parlant  de  lui  même  ^  notrt  Divinité f  comme  Juftinien  Ta  fait  tant  de  fois  dans  (^ 
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17O0.  ou  du  moins,  en  conféquence  d'un  pouvoir  émané,  du  Rof^ 
que  les  Evêques  exerçoient  une  Jurifdiâioa  exuraordinairQ 
dans  les  affaires  temporelles* 

Avant  de  fortir  du  troiâéme  temps  ^  pour  entrer  dans 
le  quatrième ,  il  eft  imponant  de  remarquer  que  ce  fut  dans 
ce  troifiéme  temps  ,  que  l'ambition  de  la  Cour  de  Rome  ajouta 
une  nouvelle  dimculté  à  celles  qui  pou  voient  fe  trouver  déjà 
dans  le  jugement  àes  Evéques  :  elle  vouj^t  mettre  ces  juge» 
mens  au  nombre  des  cau(es  inajeures ,  &  foutcnir  qu'ils  lui 
étoient  réièrvés  ;  elle  trouva  le  fondement  de  cette  prétention 
comme  de  beaucoup  d'autces  ,  dans  les  fauffes  Décrétales  qui 
parurent  au  neuviénœ  âécle.  Le  Pape  Te  mettant  par-là  1  la 
place  des  Evêques  de  la  Province,  qui  fuivant  les  véritables 
&  les  anciennes  Loix  de  TEglife^  dévoient  connoitre  des  cri^ 
mes  £cclé(uiftiqiies  commis  pr  les  Evêques ,  devint  unadver« 
faire  bien  plus  redoutable  aux  Rois ,  que  ne  le  pouvoientêtre 
des  Evêques  qui  étoient  nés  leurs  Sujets. 

La  piété  des  Princes  &  la  déférence  qu'ils  avoient  «le 
pour  TEglife ,  en  lui  renvoyant  même  la  conqîffance  des 
crimes  non  «  eccléiiaftiques  ,  dont  un  Evêque  fe  trouvoSc 
coupable  ^  furent  prefque  âxaies  à  leur  autorité  ibuveraine. 
Le  Pape  trouvant  cet  ufage  établi  >  (ans  approfondir  les  mo- 
tifs j  &  ne  voyant  pas ,  ou  ne  v<Hilant  pas  voir  que  œ  n*éccm 
que  par  1  autorité  mêmes  des  Princes ,  que  les  èrèqoes  cpa- 
noiffoient  de  cette  efpéce  de  crimes  ^  crut  être  en  droit  dt 
prendre  connoiflance  indiAinâemem  de  fout  aime  commis 
par  un  Evêque, 
'  Les  Evêques  de  France  foutînrem  pendant  quelque  toms 

leurs  droits  avec  vigueur  ^  &  le  Roi  quidéfendoit  facaute^ 
en  dénudant  celle  des  Evêques  ^  les  appuya  auffî  de  fop  au* 
torité. 

Mais  depuis  que  les  croifades  eurent  augmenté  infininsenc 
le  pouvoir  des  Papes  ;  depuis  que  <?régoire  VU  ,  leur  eut 
appris  à  lancer  les  foudres  fur  les  lêtes  facrées  des  Souverains  ^ 
&  qu'il  eut  donné  à  fes  fuccefleurs  le  da<ngereax  eœmple  de 
<îépofer  des  Rois ,  de  mettre  leurs  Royaumes  en  interdit ,  4c 
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livrer  ces  Royaumes  à  rambition  aveugle  &  imprudente  de  lyoo. 
leurs  voifins ,  qui  ne  voyoient  pas  qu'un  lemblable  fort  les  me- 
naçoit  ;  enfin ,  pour  tout  dire  en  un  mot ,  depuis  que  Tigno^ 
ranceeut  armé  les  Papes  ,  &  défarmé  les  Rois,  les  derniers 
furent  fouvent  obligés  de  céder  au  temps ,  de  laiffer  faire  au 
Pape  ce  qu'ils  n'étoient  pas  affez  fons  pour  empêcher ,  &  de 
n'entreprendre  qu  avec  peine  le  procès  d'un  Evêque  ou  de 
l'abandonner  ,  fouvent  après  Tavoir  entrepris ,  pour  ne  pas  fe 
commettre  avec  la  Cour  de  Rome  qui  devenoit  tous  les  jours 
plus  redoutable.  On  verra  les  effets  de  œtte  politique  dans 
la  fuite  de  ce  Mémoire  ;  mais  on  a  cru  devoir  en  marquer  la 
caufe  dans  cet  endroit ,  parce  que  ce  fut  dans  ce  troifiéme 
temps  qu'on  vit  naître  à  la  fkveur  des  fauffes  Décrétales  ,  les 
prétentions  que  la  Cour  de  Rome  conferve encore  aujourd'hui^ 
quoiqu'elle  reconnoiffe  elle-même  ^  avec  tout  le  monde  Chré- 
tien ,  la  faufTeté  de  fon  titre. 

VIII. 

Faot-il  s'étonner  après  cela  -^  û  les  Rois  s^ant  à  combattre 
&  la  prévention  des  Evêquesfur  l'exemption  dont  ils  croyoient 
avoir  droit  de  jouir  ,  &  Tufurpation  des  Papes  qui  attiroient 
â  eux,  autant  qu'il  leur  étoit  poiffible ,  tous  les  procès  criminels 
des  Evéques ,  ont  eu  tant  de  peine  dans  le  quatrième  temps  ^ 
c'eft-à-dire ^  depuis  le  commencement  de  la  troifiéme  Race, 
jufqu'à  préfent  ^  à  revenir  au  droit  commun.  Et  bien  loin  d  être 
furpris  du  petit  nombre  d'exemples  que  chaque  fiécle  fournit 

Eiur  prouver  la  pofleffion  en  la<]uelle  les  Princes  fe  font  réta« 
h  dans  ce  dernier  temps  >  ne  doit-on  pas  admirer  au  contraire , 
nue  f  malgré  de  fi  grands  obftades,  le  droit  des  Princes  ait  pu 
te  foutenir  &  fe  conferver  en  fon  entier  ? 

C'eft  par  l'explication  de  ces  exemples ,  que  l'on  finira  ce 
qui  regarde  ce  iecond  point.  , 

On  ne  répétera  point  ce  qui  regarde  l'exemple  de  la  dépo« 
fifiond'ArnauI,  Archevêque  de  Reims,  auquel  le  Roi  Hugues 
Capet  donna  la  vie,  à  la  prière  des  Evêques  profiernés  à  fes 
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1700.      pieds;  cet  exemple  a  été  ruffifamment  expliqué  dans  la  pre^ 
miere  partie. 

Depuis  Hugues  Gapet ,  jufqu'à  Philippe  Augufte ,  on  ne 
voit  point  d  exemple  qui  mérite  d'être  cité. 

Sous  le  régne  de  ce  dernier  Prince ,  Manaffés  Evêque 
d'Orléans ,  ayant  ofé  parler  dans  le  Parlement  aflemblé  à 
Melun  9  contre  Tautorité  de  ce  Tribunal ,  &  contre  le  refpeâ: 
dû  aux  Barons  ou  Pairs  de  France ,  (  car  ces  termes  étoient 
alors  fynonymes  )  il  fut  condamné  à  faire  au  Roi  &  aux  Pairs , 
une  réparation  pubiîque  ;  &  il  la  fît  en  effet ,  comme  Philippe 
Augufte  le  marque  lui-même  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  fur  ce 
fujet  au  Pape  Honoré  III. 

Sous  le  régne  de  S.  Louis  ,  petit-fils  de  Philippe  Augufte; 
l'Evêque  de  Châlons  ,  (  comme  on  la  déjà  remarqué  dans  la 
première  partie  )  déclina  inutilement  la  jurifdiâion  du  Parle- 
ment ;  il  fut  ordonné  que  cet  Evêque  y  çrocéderoit  pour 
rendre  compte  dune  faute  *qu*il  avoit  commife  par  rapporta 
fa  jurifdiâion  temporelle. 

On  a  obfervé  auffi  dans  le  même  endroit  ^  que  quoique 
Philippe  le  Bel  ait  bien  voulu  denoander  juftice  au  Pape  Bo« 
niface  VIII ,  contre  Bernard ,  Evêque  de  Pamîers,  (uivantles 
formes  qui  s'pbfer voient  alors  j  il  avoit  cependant  protefté 
publiquement  qu'il  étoit  en  droit  de  faire  punfr  cet  Evêque 
coupable  de  plufieurs  crimes  de  Lè^e-Majeflé ,  fans  attendre 
que  le  Pape  reûc  jugé  ;  &  qu'après  le  jugement  du  Pape^  i) 
en  feroit  tel  exemple  qu'il  jugeroit  à  propos. 

On  ne  fçait  poiot  certainement  quelle  fut  la  fin  de  cette 
affaire.  Soit  que  les  difficultés  furvenues  dans  Tinftruâion  ei| 
ayent  empêché  la  pourfutte  y  foit  que  TEvêque  de  Pamiers  fe 
foir  juftifîé  dans  lefprit  du  Roi  ^  il  eft  certain  qu'il  mourut  en 
poffeffion  de  fon  Evêché. 

Robert  Porte  ,  Evêque  d'Avranche  ,  fous  le  régne  de 
Charles  V  ,  commit  plufieurs  crimes  de  Lèze*Majefté«  Ce 
Prince  adreffa  des  Lettres  patentes  au  Parlement  »  par  lefquel- 
les ,  après  avoir  déclaré  fuivant  le  fty le  qu'on  trouve  dans  plu* 
fieurs  lettres  de  pareille  nature  ^  TEvêque  d'Avranche  jau^  ^ 
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traître  ^  mauvais  parjure  ,  confpireur  &  machineur  ^  &  icelu^  1 700. 
avoir  commis  ,  perpétré  &par  renchefcontre  nous ,  &  contre  toute 
la  chofe  publique  de  notre  Royaume ,  les  forfaits  expofés  dans 
les  lettres ,  le  Roi  ordonne  au  Parlement  de  procéder  contre  lui , 
par  toutes  les  voyes  &  manières  quejujlice  &  rai f on  le  pourra 
fouffrir ,  félon  la  qualité  des  crimes  &  méfaits  fufditsi, 

C  eft  tout  ce  qui  nous  refte  de  cette  affaire. 

Dans  le  temps  du  grand  Schifine  ^  le  Roi  Charles  VI ,  ayant 
réfolu  par  lavis  de  fon  Confeil ,  de  fe  fouftraire  à  robéiffance 
ides  Antipapes  ^  Beqpit  Xill  &  Grégoire  XII ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
fe  fuflent  démis  Tun  &  l'autre  du  titre  de  fouverain  Pontife  ^ 
pour  donner  lieu  à  Téleâion  d'un  Pape  qui  fut  reconnu  par 
toute  la  Chrétienté  ,  Benoit  XIII  voulut  prévenir  cette  réfo- 
lution  par  une  Bulle  qui  portoit  peine  d'excommunication  con* 
tre  tous  ceux  q^ii  prendroient  ce  parti ,  &  qui  abfolvoit  les  Su* 

i*ets  du  Roi  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  dévoient  ^  û  ce 
Vince  perfévéroit  dîtfis  fa  réfolution. 

On  nt  le  procès  à  ceux  qui  avoient  apponé  ces  Bulles  :  ils 
furent  condamnés  par  des  Commiflaires  du  Roi  ^  à  faire  amende 
honorable  &  à  d'autres  peines*  Les  Bulles  furent  lacérées  ;  & 
rUniverfité  qui  avoit  alors  un  fort  grand  crédit ,  &  qui  avoit 
pris  parti  avec  beaucoup  de  chaleur  contre  Benoît  XIII ,  fit 
tant  de.  bruit ,  que  le  Roi  à  fa  prière ,  fit  arrêter  l'Evêque  de 
Gap  ;  comme  adhérent  à  TAntipape  Benoît. 

M.  de  Roye  ^  Archevêque  de  Reims ,  &  Pierre  d'Ailly , 
Ëvçque  de  Cambrai ,  furent  auffî  en  bute  aux  plaintes  de  l'U- 
niverfité;  ils  furent  cités  Tun  £^  l'autre  pardevant  le  Roi  :  mais 
iX%  ne  comparurent  point.  Cependant  TUniverfité  ayant  ob- 
tenu un  orcire  du  Roi  pour  faire  arrêter  le  dernier  par  le  Comte 
de  Saint-Paul  ^  il  prévint  l'exécution  de  cet  ordre  ,  &  obtint 
un  fauf-conduit  du  Roi  ,  à  condition  que  fi  on  Taccufoit  de 
quelque  crime  9  la  connoiflance  en  feroit  dévolue  au  Palais 
du  Roi  y  ceft-à«dire  au  Parlement.  Il  y  a  néanmoins  un  an- 
cien Auteur  qui  prétend  que  Pienë  d'Ailly  fut  quelque  temps 
CD  prifon. 

L'Archevêque  de  Reims  que  Ton  ménagea  plus  que  Pierre 
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I  -^oot  d'Ailly  5  déclara  qU*H  ne  cotnparohroir  point  devant  des  Com^ 
imiflaires  ,  qu'il  étoic  Pair  de  France  ^  Doyen  des  Pairs  Ecclé- 
fiaftiques,.&  que  dans  tout  crime  qui  regardoit  fa  perfonne , 
il  ne  connotffoit  point  d autre  Supérieur  que  le  Roi. 

Cependant  les  Commiflaires  quefCharles  VI  avoit  nommés  | 
firent  fort  mal  leur  devoir  à  l'égard  de  l'Evêque  de  Gap  pri<» 
fonnîer  ,  &  des  autres  accufës  :  ils  les  retinrent  long-temps  dans 
les  fers,  fans  leur  feire  leur  procès,  voulant  les  contraindre 
)>ar  la  longueur  deja  prifon  à  fe  foumettre  à  leur  jugement» 
Les  Gens  du  Roi ,  le  Chancelier,  le  Roi  même,  les  avertirent 
plufieurs  fois  pendant  trois  mois ,  de  procéder  à  Tindruâion 
de  cette  affaire*  Tous  ces  avertiflemens  furent  inutiles.  Enfin 
le  Roi  Charles  VI ,  n  étant  pas  alors  en  état  de  gouverner  fou 
Royaume  par  lui-même,  la  Reine  &  le  Duc  de  Guyenne , 
.inftruits  de  la  pallion  des  Commifiaîres,  révoquèrent  leur 
.  commiiCon  ;  &  laiflant  à  TEvèque  de  Paris  la  connoiflatict 
de  ce  qui  regardoit  le  Schifme  dont  TEvéque  de  Gap  &  les  au* 
très  prifonniers  étoient  accufés  ,  ils  renvoyèrent  au  Parlemem 
le  jugement  du  crime  de  Lère-Mdjejlé. 

Au  milieu  de  Tirrégularite  &  du  tumulte  de  cette  procédure  » 
on  y  découvre  néanmoins  trois  traits  également  remarqua- 
bles de  Tautorité  du  Roi  fur  les  Evêques  dans  les  crimes  poli* 
tiques. 

On  y  voit  premièrement  un  Archevêque  de  Reims  déclî* 
ner,  à  la  vérité  ,  la  Jurifdiftion  d'un  Tribunal  extraordinaire  , 
c'eft-à-dire ,  des  Commiffaires  établis  par  le  Roi ,  mais  recon« 
noître  en  même*  temps  l'autoriré  (ùprême  de  la  Puiflance  tem-* 
porelle  »  en  déclarant  hautement  que  dans  lous  les  crimes  qui 
regardoient  fa  perfonne ,  il  n'a  voit  point  d  autrç  fu^érieur  que 
le  Roi. 

On  y  voit ,  en  (econd  lieu ,  un  Evêque  de  Cambray ,  célè- 
bre dans  TEglife  pir  fa  doârine ,  &  qui  fut  depuis  élevé  à  la 
dignité  de  Cardinal ,  fe  foumettre  purement  &  (implement  au 
ju^ment  du  Paliis  du  Roi ,  c'eft-à-dire ,  de  fon  Parlement. 

Enfin  le  Roi  termine  cette  grande  affaire  par  la  diftinâion 
du  crime  Eccléiiaftique ,  â:  du  aime  politique  :  il  renvoyé  à 
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TEvêqué  de  Paris  le  jugement  du  Schifme ,  &  il  réferve  à  ion       i  jqq^ 
IParletnent  la  coonoiffance  du  crime  de  Lè2ie-Majefté. 

Il  feroit  difficile  de  trouver  un  exemple  dans  lequel  la  recon^ 
noiiTance  de  TEglife ,  &  1  autorité  du  Prince  ayent  concouru 
d\)ne  manière  plus  éclatante  en  faveur  de  la  maxime  que  Ton 
«"eft  propofé  d'établir  dans  ce  Mémoire. 

Sous  le  régne  du  même  Roi ,  un  an  après  le  fait  de  i'£* 
vêque  de  (rtp  ,  de  l'Archevêque  de  Reims,  &  de  Pierre 
d'Ailiy ,  Martin  Gouge  ^  £vêque  de  Chartres  fut  arrêté  pri- 
sonnier, comme  impliqué  dans  l'affaire  de  Jean  de  Montaigu. 
L'Hiftorien  de  la  vie  de  Charles  VI ,  qui  raconte  ce  fait ,  di^ 
que  cet  Evêque  ne  demeura  pas  long-temps  en  prifon ,  ^ 
qu'il  tnfonit  tn  payant  une  <crtaiHe  Jomme  de  deniers.  Maiç 
un  eaiprifonnement  &  une  condamnation  à  des  peines  pécu« 
maires  ,  ne  prouvent  pas  inoins  IVurprité  du  Roi ,  qu'une 
tnfiniôion  plus  longue^  &  une  condamnation  à  des  peines 
Jlffliâives^ 

•  Le  régne  de  Charles  VII  ^  ne  fournît  que  l'exemple  de  TEt 
véques  œ  Nantes  ;  mais  cet  exemple  eft  aiTez  remarquable 
pour  mérker  d'êti^  expliqué  exaâement*  Pierre  Delbieft , 
aligné  en  la  Cour  d'Egltfe  de  l'Evêque  de  Nantes ,  fur  une 
conteftation  purement  féodale  >  obtint  des  Lettres  du  Duc  de 
Bretagne  ^  par  lefquelles  ce  Duc  enjoignit  à  l'Evêque  de  faire 
cefler  ces  pourfuites  :  l'Evêque  refufa  d'y  déférer^  Delbieft 
appella  au  Parlement  de  toutes  les  procédures  qu'on  a  voit 
Uttes  contie  lui ,  dans  l'OiScialîté  de  Nantes.  L'Evêque  avoit 
voulu  d'abord  fe  défendre  jBiar  des  cenfures  ;  mais  enfin  ,  il  fit 
compatcrftre  un  Procureur  pour  lui  mx  Parlement  par  le  minif- 
tere  duquel  il  déclara  qu'il  ne  jreconnoificHt  aucun  Supérieur 
menu  umpprd  que  le  fape  ;  que  Cooftantin  avoit  donné  à 
l'E^rêque  de  Nantes  le  wn^relde  cette  Eglife^  qui  ne  faifoit 
point  partie  du  Rûyaume  de  France ,  &  qui  ne  relevoit  que  du 
Saint  Siège.  -  ^  ,        . 

Le  Procureur  Général  répondit  aoipkment  k  cette  mau-- 
raife  iirétentiAn  ;  jSc  far  un^srem^r  AtxH  du  ^1  Février 
1454 1  il  fut  ordonné  que  fans  s'^rêx^  au  déclinatpire  de 
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1700,  TEvêque  ,  qu'on  lui  défendit  de  propofer  à  lavenîr  fous  peine 
de  défobéiifance ,  &  de  privation  des  fruits  de  fon  Evêché 
pendant  fa  vie  ,  il  feroit  tenu  de  comparoître  en  perfonne  9 
pour  répondre  aux  conclufîons  que  le  Procureur  Général  & 
Delbieft  a  voient  prifes  contre  lui. 

L*Evêque  de  Nantes  fut  ajourné  i  comparoir  en  perfonnej 
Mais  ajoutant  un  nouveau  crime  au  premier  ^  non-ieulement 
il  ne  comparut  point ,  mais  il  interjetca  appel  au  Saint  Siège 
de  tout  ce  qui  fe  faifoit  contre  lui  au  Parlement;  &  portant 
encore  plus  loin  fa  révolte  contre  Taucorité  Royale ,  il  oùl 
avancer  dans  les  inftruôions  qu*il  envoya  à  fon  Procureur  ^ 
que  chaque  Evêque  ctoit  fondé  en  droit  commun  de  ne  recon^ 
noîtrc  aucuns  Princes  temnorels  pour  fupérieurs. 

Le  Procureur  Général  s  éleva ,  comme  il  le  devoit ,  contre 
la  conduite  de  cet  Evêque  ;  il  requit  que  toutes  les  appella-* 
tions  .que  FEvêque  de  Nantes  avoit  interjettées  9  &  toutes 
les  fignifîcations  qu*il  avoit  fait  faire,  fiiffent  déclarées  nulles; 
qu'il  fut  contraint ,  même  paremprifonnement  de  fa  perfonne, 
à  les  f évoquer  ,  auffi  bien  que  toutes  procédures  qui  avoient 
été  faites  contre  Delbieft  à  TOfficialité  de  Nantes  ,  à  peine 
d  une  amende  de  deux  mille  marcs  d'or ,  &  de  banniflement 
perpétuel  du  Royaume  5  &  parce  que  cet  Evêquç  avoit  offi^nfé 
i  honneur ,  P  autorité  &^a  fupériorité  du  Roi  &  de  fa  Cour  de. 
Parlement ,  le  Procureur  Général  demanda  encore  qu'il  fut 
condamné  à  déclarer  publiquement,  en  préfence  de  la  Cour  y 
que  mal  confeillé ,  &  avec  un  cœur  &  un  ejprit  endurcis ,  il  avoit 
dit  Çffait  dire  tout  ce  quil  avoit  propoje  contre  la  Souveraineté 
du  Rài^  qju*il  en  demandoit  pardon  au  Roi ,  à  la  Cour  ,  &  à  la 
Juftice  ;  qu'il  fût  enfin  condamné  au  bannîflement  perpétuel , 
ou  du  moins  ^  à  une  abftention  perpétuelle  du  Royaume  ^ 
privé  pendant  fa  vie  du  temporel  de  fon  Evêché  ^  condamné 
encore  en  d*autres  amendes*,  &  que  la  révocation  qu'il  feroic 
de  tout  ce  qu'il  avoit  dit  mal-à-pjopos  contre  l'autorité  du 
Roi ,  fèroit  écrite  dans  deux  tableaux ,  dont  l'un  feroit  affiché 
à  la  grande  porte  de  l'Eglifede  Nantes  ,  &  TiUtre  ,  dans  la 
Grand'Chambre  du  Palais, 

yArrêt   - 
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î-^Arrêt  qui  intervint  le  23  Juin  1455  ,  déclara  gue  TEvê-  ^ 
Tque  avoit  encourut  lès  peines  portées  par  le  premier  Arrêt,  1700. 
c*eft-à-dire  Tamende  ,  qui  fut  modérée  à  vingt  mille  livres 
tournois  à  Tégard  du  Roi ,  à  quatre  mille  livres  à  l'égard 
de  la  Partie ,  «  la  privation  des  revenus  de  fon  Evêché  ,  & 
-ordonna  qu'il  feroit  contraint  à  Texécution  de  TArrêt  par  fai- 
€\e  ^  tant  de  Tes  Bénéfices  que  de  fes  biens  patrimoniaux  ^ 
même  par  emprifonnement  de  fa  perfonne.  Et  avant  que  de 
ftatuer  définitivement  fur  le  furplus  des  concluions  du  Pro- 
cureur Général ,  il  fut  arrêté  que  TEvêque  feroit  de  nouveau 
ajourné  à  comparoir  en  perfonne.  On  ignore  (î  cette  aflfaire 
€ut  de  plus  grandes  fuites. 

Comme  il  ne  faut  pas  moms  de  pouvoir  pour  faire  grâce  ^ 
que  pour  faire  juftice ,  on  peut  joindre  à  ces  exemples  celui  de 
Charles  de  Neufchâtel,  Archevêque  de  Befançon ,  &  Evêque 
Commendataire  de  Bayeux ,  qui  obtint  du  Roi  Louis  VI,  en 
Tannée  1479  >  des  Lettres  d'abolition ,  pour  avoir  fuivi  le  parti 
de  Maximilien  d'Autriche  contre  le  Roi«  Ces  Lettres  furent 
conçues  dans  le  même  ftyle  que  toutes  les  Lettres  femblables. 
Le  Roi  y  déclare  qu'il  quitte ,  aboKt ,  &  pardonne  à  TArche- 
vèque  de  Befançon ,  tous  les  faits  contenus  dans  1  expofé  des 
Lettres ,  Jefagraccfpéciale^  pleine  puijfance  &  autorité  Royale^ 
avec  toute  peine ,  amende  criminelle  &  civile  ;  &c  parce  que  cet 
Archevêque  s'excufoit,  en  difant  qu'il  n'avoit  pas  connu  le 
droit  du  Roi ,  auquel  il  n^avoît  pas  encore  prêté  aucun  ferment 
de  féauté^  dans  le  tems  qttil  avoit  cru  pouvoir  défendre  le  Pays^ 
^  les  droits  de  fon  Egiife  y  le  Roi  voulut  bien  qu'on  ajoutât 
à  ces  Letrres ,  qu^il  les  accordoit,  en  tant  que  métier  étoit  ;  ce 
qui  tombe  uniqqement  fur  les  excufes  propofées  par  l'Arche- 
vêque ,  &  non  fur  aucun  privilège  qui  l'exemptât  de  la  Jurif- 
<liôion  Royale ,  puifqu'il  n'en  eft  pas  fait  la  moindre  mention 
dans  ces  Lettres. 

Sous  le  règne  du  même  Roi ,  Geoffroy  Hébert ,  Evêque 

ide  Confiance ,  fut  accufç  de  magie  &  de  fortilege ,  comme 

^rand  invocateur  de  Diables  en  grec  &  en  latin.  Le  Parlement 

i&\xi  ordr^  du  Roi  de  lui  faire  fon  procès  :  il  y  eut  une  infor* 

Tome  V.  Mm 
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-  mation  très-grave ,  un  décret  de  prife  de  corps  qui  fut  exé- 
1700.  cuté.  Ce  prélat  fut  conduit  dans  les  prifoas  de  la  Concier- 
gerie, fuivant  un  Arrêt  du  29  Juillet  1480^  &  fon  tempor^ 
tut  au0î  mis  en  la  main  du  Roi  ;  mais  foit  que  Louk  VI  aie 
voulu  lui  faire  grâce  ,,  foit  pour  d^autres  raifbns ,  il  £ut  (nis  m 
liberté  fpr  un  ordre  de  ce  Prince  ,  &  fous  les  amditwif  y  çQn^ 
tenues.  Ce  font  les  termes  de  TArrêt  du  iz  Décenjbre  1480  ^ 
qui  ordonne  Télargiffement  de  cet  Evêque,  On  ignore  quel'^ 
les  éioient  ces  conditions  ;  &  tout  ce  que  Ton  fait ,  c  eft 
quHébert  a  été  Evêque  de  Confiance  jufqu  en  1 5 10 ,  &  paf 
confisquent ,  que  Ton  procès  n'a  pas  eu  de  îuites  plus  fâcheuie^ 
contre  lui* 

Enfin ^ fous  Te  même  Prince,  Louis  de  Rocliechouart,  Evê^ 
que  de  Saintes --,  fournit  deux  preuves  de  Tautorité  des  Juge$- 
Séculiers ,  fur  la  perfonne  d^s  Evêques. 

En  l'année  1481  ,  il  fut  condamné  à  une  amende ,  par  Ar^ 
rêt  du  7  Septembre  :  on  lui  donna  la  Ville  de  Paris  pour  pri- 
fon ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  cette  amende;  il  fontit  de  cette 
efpece  de  prifon.  Le  Parlement  ordonna,  par  un  Arrêt  du  pre* 
mier  Février  1481,  qu*il  feroit  pris  au  corps.  L*Evéque  fut 
arrêté  le  7  du  même  mois  ^  èa  il  demeura  dans  la  Concierge^ 
rie  jufqu^au  19 ,  qu'on  lui  donna  de  nouveau  la  Ville  de  Paris 
pour  prifon. 

En  1482  V  le  Chapitre  de  Saintes  ayant  porté  f^  pl^ime^ 
au  Parlement  contre  le  même  Evêquç ,  cette  Cpinpagnie 
ordonna  ,  par  lin  Arrêt  du  18  février,  qu'il  ieroix  ajourrié  à 
comparoir  en  perfonne,  &  qu  il  feroit  j ait  informmon  par  un 
des  Confeillers  de  la  Cour  ^  fur  Us, crimes^  délits ,  alfus  »  excès  ^ 
entreprifes  commis  par  ledit  Evé^e» 

Le  règne  de  Charles  VllI  fournit  un  exemple  plus  impori- 
tant  dans  la  perfonne  de  Geoffi-oy  de  Powpadour,  Evêquç: 
de  Perigueux,  ik  de  Georges  d*Amboife,  Evoque  de  Mott^ 
tauban. 

Ils  furent  tous  dçux  apcuies  d'intelligence  gvec  le  I)uc  d'Or- 
Icans ,  qui  fucçéda  enfuiie  à  Chyles  VIIjl ,  fous  le  nom  de 
Louis  Xll.  Ce  Prince^,  méçpntmt  de  la/Çpyr ,,  4'iwit  reti» 
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crt  Bretagne  :  on  futprit,  urt  Cotrticr  chargé  de  Lettres  que  ; 
ces  Prélats  lur  écrivoicnf.  Charles  VIII  les  fit  arrêter  tous 
deux ,  &  il  les  fit  interroger  d  abord  par  les  Officiers  dé  FAr- 
chevêqae  de  Tours ,  ce  <jaf  étoit  affei  irrégulicr ,  &  éiîfufte  pat 
M.  de  la  Vaccj^uerie,  premier  Préfideflt  du  Parletneht  aveC 
quelques  Coriferllers  de  cette  Cotflpafgnre. 

Sur  le  vu  des  informatiorîs  iSr  desprecés  fervarit  à  cîôrt  vîdîdrt, 
qtri  furent  apportées  au  Gte^  du  Parlement  par  M,  de  ta  Vac- 
querie  Je  Parlement  commit  MM.  de  Bellefaye  &  le  Vifte^ 
Confeillcrs ,  pour  approfondir  laccufatioii ,  &  faire  toutes  les 
inftruftions  néceffaires. 

IVurt  autre  coté ,  '  le  Pape  fit  faire  de  grandes  hlftances  au- 
près du  Roi ,  par  (es  Nonces,  pour  l'engager ,'  ou  à  faire  met- 
tre ces  deux  Evêques  eri  liberfé ,  afin  qu'ils  pujOfent  corn  paroi  • 
tre  à  Rome  devant  le  Pape,  pour  être  jugés  par  fa  Sainteté  , 
&  le  Collège  des  Catàmun  j  014  à  les  faire  dépofer  entre  les 
mains  des  Nonces  ,  pour  les  conduire  h  Avignon  fo&s  boilAo 
&  sûi^e  garde  )  ou  letir  procès  féroît  inilrurt!  par  les  Nônees 
feuls^  ou  par  l'Archevêque  de  Bourges  avec  eux  ;  aprè*,qw>r 
les  Nonces  er^verroient  le  procès  tout  irtftruit  au  Pape ,  pour 
le  juger  avec  les  Cardinaux, 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Roi  ne  voulut  écouter  ni  Fimc 
ni  l'autre  de  ceç  propofitions.  Cepeadant  Taffaire  tira  en  lotir 
gUéuh  On  conduifoit  les  deux  Evêques  accufés  en  différen- 
tes prîfons.  Pendant  près  de  deux  ans  que  dura  leur  déten-- 
tiony  le  Parlement  rendit  des  Arrêts  pour  la  fubfiftance  de 
l'Êvêque  de  Pcrigueux  ,  &  pour  le  taire  mettre  dans  une 
chambre  grillée  du  Château  de  Corbeil ,  fa  fanté  ne  lui  per- 
iriettartif  pas  de  fuppcrter  une  ririfon  plus  rigoureufe.  Enfin  ,  . 
foit  quèie  tenis  eût  adouci  lès  cllOfeS,  &  que  ces  deux  Pré- 
lats ne  fuffenr  coupables  que  d^être 'entrés  dans  une  intrigue 
dieCouT,  fans  aucun  deffern  criminel;  foit  que  la  chofene 
parût  p3S  .affez  importarite  pour  fe  cortmlettre  avec  le  Pape^ 
on  fouffrit ,  ce  qui  paroît  fort  extraordinaire ,  que  lei  Nonces 
dtt  Pape  tes  mcerrogeâiffent  ave<t  des  Confeillers  du  Parle- 
menta £1;^  enfitt- ^  fuiYatiG  le  téiïH>ignage  &  les  tertlies  mêméS 

Mm  ij 


1700, 


Digitized  by 


Google 


^^     *7(5  MÉMOIRE 

'  de  Giiillauise  de  Jaligny ,  dans  fon  Hiftoire  de  Charles  VIII^ 

1 70^«*         les  Nonces  firent  Requête  au  Roi ,  de  par  le  Pape  ,  pour  leur^ 

délivrance;  à  laquelle  Requête^  U  obtempéra  volontiers ^  dit  le 

tnême  Hiftorien ,  &  furent  délivrés  i  mais,  ils  furent  confinés  es. 

limites  de  leurs  Dioçèfes. 

Cefl  ainfi  que  cette  affaire  k  termina ,.  &  qu^en  faifant 
grâce  à  ces  Evêques  en  faveur  du  Pape,  le  Roi -en  fît  néan- 
moins une  efpece  de  juilice,  en  les  reléguant  dans  leurs  Dio- 
cèfes.. 

On  ne.  voit  rien  fous  le  règne  de.  Louis  XII ,  qui  ait  rapport 
i  cette  matière. 

Mais  celui  de  François  premier  fut  fécond  en  exemples  d'£- 
"vêques  accufés  dans  Us  Tribunaux  Séculiers. 

Le  premier ,  eft  celui  d*Antoine  de  Chabannes ,  Evêque  du> 
Puy,  &  de  Jacques  Hurault^  Evêque  d'Autun ,  qui  furent  accu- 
fés d*avoir  trempé  dans  la  confpiration  du. Connétable  de  Bour^ 
bon ,  &  arrêtés  par  ordre  du  Roi^ 

L'Evêque  du  Puy  prétendit  être  doublement  exempt  ;  St 
comme  Evêque,  par  le  privilège  commun  à  toutes  les  perfonnes  , 
conftituées  en  dignités  Eccléliaftiques;  &  comme  Evêque  du 
Puy,  par  la  prérogative  de  fon  fiége,  qui  eft  fournis  au  Pape 
immédiatement.. 

"  Le  Roi  ordonna  à  M.  de  SèlVe ,  premier  Préfîdent ,  & 
aux  trois  autres  Commiffàires  qui  avoient  été  nommés  pour 
faire  le  procès  aux  complices  du  Duc  de  Bourbon ,  de  don- 
ner leur  avis  fur  la  manière  de  faire  le  procès  à_  ces  deux. 
Evêques. 

Ce  premier  Préfîdent  qui  n  a  que  trop  fait  voir  dans  fon 
Traité  des  Bénéfices ,  qu'il  avoit  iefprit  infeûé de )a plupart à^ 
erreurs  des  Doreurs  Ultramontains  ,^  dit  dans  fon  avis ,  quil 
ne  fe  croypitpas  Jugexompétent ,  &  qu'il  falloit  renvoyer  ces 
Evêques  à  TÉglife,  &  obtenir  corn miffion  du  Pape  pour  leur 
faire  leur  procès. 

.  M.  Lej&et,  alors  Avocat  du  Roi,  prit  auffi des  cohelufions. 
fort  extraordinaires,  par.  lefqMelies.iL requit  que  ces. Prélats; 
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faffent  contraints ,  par  faifîe  de  leur  temporel,  d'obtenir  un  1700* 
fcfcrit  du  Pape^  adreffé  à  deux  Evêques  au  Royaume,  pour 
leur  faire  leur  procès  ;  &  en  cas  que  le  Pape  refufât  de  donnep 
ce  refcrît,  quil  fut  ordonné,  fuivant  les  Êtints  Canons  des 
Conciles ,  que  le  Métropolitain  avec  les  Evêques  corn-provin- 
ciaux ,  feroient  le  procès  aux  Evêques  du  Puy  &  dVAutun^  à  la 
chargé  du  cas  privilégié  ;  foit  que  le  procèi  fût  inAruit  par  des 
CommiflCaires  du  Pape ,  ou  quil  fui  reavoyc  au  Métropolitain  : 
comme  auffi  à  condition  que  deux  Conjtillers  d^Eglife  a(ftfle^ 
roient  a  rinJlruSion ,  &fans  que  les  prifonniers  pujjent  être  mis 
en  liberté  avant  que  le  cas  privilégié  eût  été  jugé.* 

Quelque  fingulieres  que  foient  ces  concluions ,  cllé^  mon- 
trent néanmoins  que  ce  n*etoit  que  par  rapport  au  délit  com- 
mun ^  que  Ton  prepofoit  de  renvoyer  ces  Evêquesvàu  Papev 
ou  au  Métropolitain,  &  que  par  conféquent  le  cas  privilégié 
devoit  toujours  être  jugé  par  les  Ofliciers  du  Roi. 

Le  fécond  exemple  eft  celui  de  François  Pbncher ,  Evêque 
de  Paris,  accufé  de  (imonie  &  de  Lèze-Majeflé ,  fous  le  régné 
du  même  Prince* 

Le  Parlement  fut  fai()de  TafiFaireparunecommiffion,  par 
laquelle  le  Roi  François  I,  lui  ordonna.de  faire  le  procès  à  cec 
Evêqu^^ 

Le  Chancelier  Duprat ,  Cardinal  &  Légat  en  France ,  qui 
n*a  que  trop  montré  combien  il  étoit  dévoué  aux  fentimens- 
de  la  Cour  de  Rome ,  fut  apparemment  celui  qui  porta^  le  Ror 
dans  la  fuite ,  à  demander  au  Pape  un  Bi'ef  qui  commît  des^ 
Evêques  François  pour  inftruire  &  JMgçr  ce  procès-. 

Le  Pape  voufoit  bien  commettre,;  mais  pour  TinAruâionr. 
&ulemeni.  On  voit  par  une  lettre*  du  Chancelier  Duprat ,  à 
FEvêque  d'Auxerre ,  qui  étoit  alors  Ambafladeur  du  Roi  au-- 
près  du  Pape ,  que  François  I ,  ll'^K>i^  pas  montent  de  cette^ 
leftriâion,  &  que  Sa  Majefté  voulpk  que.  les  CommiiTaires* 
euifent  le  pouvoir  de  juger  défininvement ,  ainji  quen  pareil^ 
^as^lçL  Pape  l'dvûiffoffà  lapriir^  d!4Mrcs  Primes^ 
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Tôtîtes  tes  démarches  ne  regardoient  que  le  éelk  com* 

17^^*  mun,  comme  on  peut  le  connoître  par  la  lettre  que  Fran* 
çois  I ,  écrivit  à  FEvêque  d'Auxerre  le  23  Avril  î  J  3  2 ,  où  ce 
Prince  Marque  expreffémcnt  qu  il  avoit  fait  faire  le  procès 
à  TEvêque  de  Paris ,  çuant  au  cas  privilégié  qui  était  prêt  i 
juger.  Oq  n'étoit  donc  point  par  rapport  au  cas  privilégié  qut 
Je  Roidêmandoitdes  Commiifaires  au  Pape:  il  fçavoit  quel' 
étoit  fon  pouvoir  à  cet  égard  ^  &  il  en  avoït  ufé;  mais  parcô 
que  le  jugement  du  délit  commun  devoit  précéder ,  il  atten-* 
doit  avec  impatience  que  les  Juges  qui  dévoient  en  connoî* 
tre  fuffent  nommés  ^  &  c  eft  pour  cela  qu*il  déclare  au  Pape^ 
que  fi  après  avoir  follicité  un  bref  pendant  un  a»,  il  f kit  faire 
juflicc  autrement  de  cet  Evêque ,  &  par  bonne  raif&n ,  app^iU 
le  Métropolitain  &  Us  autres  Sujfragaus ,  Sa  Sainteté  ne  dwra 
trouver  cela  aucunement  étrange. 

Mais  foit  que  le  Pape  n'eût  pas  voulu  changier  la  forme 
du  Brd^,  foit  que  les  lumières  croiflant  de  jour  en  jour ,  on  eût 
commencé  alors  a  s^élever  contre  Pentreprife  \qué  U  Pape 
faifoît  fur  rautorîtédes  Métropolitains  &  de  leurs  Suflfragans^ 
en  fe  réfervant  le  jugement  des  Evêques ,  on  apprend  par 
Favis  de^Dumouiio  fur  le, Concile  de  Trente ,  que  TÉvêque^  de 
Paris  tnterjetta  appel  comme  d'abus  du  Br^f  du  Paper  El  M«  dw 
Mefnil ,  Avocat  Général ,  fait  entendre  la  même  chofe  daft^ 
les  Mémoires  qu^il  dre^a^  pour  ferifir  d  mûruâion  à-M.  d'Oy- 
fel,  Ambaffaoeur  idu  Roi  à  Rôrne,  fur  les  procédures  que  le 
Pape  avoir  com agencées  contre  (a  Reine  de  Navarre ,  &  con- 
tre plufieurs  Evêques  François. -Quoi  qu'il  en-  foit ,;  toutes  ces 
difficuJtés  ayant  regardé  lon^em-s  Texpédition  de  cette  affaire  ^ 
le  coupable  mourut  à  Vincénnes  le  12  Sepfembre  ifj^'» 
'^  avsmî  qutt  d'avoir  été  jugé^w!:-'       *    •  -  '     : 

Le  trdifietme  exemple;  >da  même  regiie^  eft*  le^  procëî  de 
François?  de  EHnteville ,:  Evoque  d'Auxe^re. 

Le  Parlemeï^i  iirform*  c©ntru  cet  Evôqite  ^  &  ôt^îlortna  paft' 
un^  Arrêt  du  t}  Mai  i^y^'s  ^"^^  fcroit  arrêté  &  fâistà  la  garde 
d'un  Huiflier,    ^     ^  .     i  îî    ;  ,'      ;    ..  /.   . 

M.  Poyet V  depuis^  Chœcelier  de  Fraii<ite ,  &  ^\bt%  ■  AVocet 
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Général,  Ttn4k  compte  de  lafeire  au  Chancelier  Duprat, 
aui  étoit  auffi  Archevêque  de  Sens ,  &  lui  dit;,  qu'en  ceue 
dfrniere  qualité  il  étoit  Juge  de  TEvêque  d'Aux^rre  ,  &  qu'il 
feroîc  J>Qn  qu'il  donnât  des  Lettres  de  Vicariat  à  deux  Con- 
feillers  Clercs  du  Parlemeot*  Le  Clwacelier  répondit  ^uil 
le  fifûit  y  entiers  &  ùç^droit  la  main  à  Cf  guc  laJuJIUc  e/t 
JM  faite. 

Le  même  Av&ç^t  Génçnl  rendit  aufîi  compte  au  Roi  de 
cettte  aiFaire  le  17  Mai  1531;  &  fur  la  iefture  d^  quelques^ 
dépoiitiftni  d^s.  Témoias  entendus  dans  rinforinatipn ,  Fr»n* 
fOW  L  trouva  Iç  cas  cjçéç^lfie ,  &  lui  commanda  de  dire  8u^ 
EarleiBWlf ,  qu*il  vpuloit  que  Von  procéda^  cpntre  ledit  de'  Dia-^ 
uvUU  y  raidemem  $  pour  vérifier  &  punir  Le  c^is^ 

Le  Parlement  ordonna  le  14  du  même  moâ,  qu'attendu 
qnç  l'Evêque  d'Auicerre  n  tvoit  pas  obéi  à  PArrêt  qui  lui  eujoi- 
gnçît  de  fe  rendre  prifonnier  dao$  la  mai/on  .d  un  Huiffier  de 
k  Cour  I  il  (eroit  pris  au  corps ,  &  que  néanmoins  par  eanji^ 
dérati&m  p^nr  fa  dignité  EpifcopaU ,  6t  autres  eoh^roiions ,  le 
pHmitr  HuiJJier^  avétsf*  que  d exécuter  V Arrêt  ^  en  avzruroic 
le  Roi ,  &  fe  conduiroit ,  dans  cette  occajion  ^  félon  le  bon  pktifir 
&  commandement  de  Sa  Mûjejlé. 

H  y  eut  encore  ui)  Arrêt  d'inftruâtion  donné  le  f)remier  Juin? 
1531  ;  flir  c'eft  tout  ce  que  Ton  fçait  de  cette  affaire. 

Le  quatrième  exemple  du  règne  de  François  \  ^  eft  celui  de^ 
Bernard  de  Lordat,  Evêque  de  Pamiersv  accufé  de  plufieurs» 
«imes,  prefque  tous  de  Lèze-Majeft^* 

!  Towt  ce  qi^^  l'on  fç^ît  dm  ce  proc^,  eft  que  François  I^ 
dj^mia  U9«  çomniiiSpn  à  M.  Futnée»  Maître  des  Requêtes  j,. 
i  M^  fte  la  <Sî^rdç,5  •  CoirfeiîljQr  au  Parlement  de  Touloufe ,  & 
a  «n  Oj8&çier  de*  Mont^ban  ,  ppMf  inftruire  le  pcocès  à  cet 
'^yèï^ç  fur  W  cas  privilégié*^  L0  Pape  avoit  délégué  d^  Jugies^ 
in  p^rîihm  dans  ççtre  affair.e  ;  cai*  la  même  commiffiofi  por^ ,« 
^p«^  dés  CoBinîiflair^  .jiTi^erra ,;  avec  le  Délég*>é  dp  faint 
Sitge ,  à  i'inftruâion  du  procès  ppwr  le  ^ëlif  çomHHifl  ;  &  que^ 
\&ii^^  \^:SïQÇ^i  ^t^  f^ti^r^in^DC  inilruit^.  l^.Çom^âaîres^ 
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~"  renverront  au  Roi ,  pour  être  ordonné  du  jugement  ^iceluî,* 
1700.       ainfi  que  Sa  Majéfté  le  jugeroit  à  propos. 

M.  de  Lordat  interjetta  appel  comme  d'abus  du  refcrit  par 
lequel  le  Pape  avoit  nommé  des  Commiflaires  ;  &  Ton  voie 
d  ailleurs  par  quelques  Mémoires,  qu'il  demanda  grâce  au  Rot  ^ 
fans  qu  on  fçache  s'il  l'obtînt  ^  ni  quelle  fut  Tiffue  de  cette  affaire  : 
il  y  a  néanmoins  fujet  de  préfumer  que  le  Roi  lui  pardonna  ^ 
puifqu'il  conferva  fon  Evéché ,  qu'il  a  gouverné  longtems  de- 
puis  cette  accufatîon. 

On  ne  parlera  point  dans  ce  Mémoire  des  procès  crimi* 
nels  que  le  Pape  voulut  faire  inftruire  en  1 563  ,  fous  le  règne 
de  Charles  IX,  contre  fix  Evêques  François,  accufés  de 
favorifer  les  nouvelles'  opinions.  Ce  fait  eft  abfolument  étran- 
ger à  là  queflion  préfente  ^  foit  parce  qu'il  s'agiflbit  du  cri- 
me d'héréfîe,  qui ,  dans  le  point  de  droit ,  eft  réfervé  au  juge- 
ment de  l'Eglife ,  foit  parce  que  les  fortes  remontrances  que 
M.  Doyel ,  Ambaffadeur  du  Roi  à  Rome ,  fit  au  Pape  fur  ce 
fujet,  fuivant  les  Mémoires  qui  furent  drefles  par  M,  du 
Mefnil,  oblig^ent  Sa  Sainteté  à  abandonner  cette  encre- 
prife. 

On  ne  dira  rien  non  plus^  par  uneraifon  femblable,  des  pro- 
cédures qui  furent  faîtes  trois  ans  après  à  Rome ,  contre  le 
même  Evêque  de  Valence ,  &  contre- l'Evêque  d'Ufez.  Les 
appellations  comme  d'abus  que  ces  deux  Prélats  interjettereot, 
en  arrêtèrent  le  cours  ;  &  d'ailleurs  il  ne  s*agiffoit  à  leur  égard 
que  de  crimes  Eccléfiaftiques* 

Enfiii  9  on  paflera  aufli  fous  (itencc  en  cet  endroit ,  le  fait 
de  l'Archevêque  de  Ia^oîi  y  qui  !lit  arrêté  par  l'ordre  du  Roi 
Henri  III,  avec  le  Cardinal  <le  Guifç^  parce  qu'on  le  jcMn- 
dra  à  ce  qui  regarde  ce  Cardinal ,  dont  ont  parlersr  dans  la* 
troifieme  Partie  de  ce  Mémoire.  Et  t'eft  par  la  même  raifon 
qùeTon  n'a  rien  dit  encore  de  Guillaume  de  Haraucourt^ 
Evêque  de  Verdun ,  impliqué  fous  Louis  X I ,  dans  TafFaire 
du  Cardinal  Ballue ,  parce  qu'on  en  parlera  en  expliquant  le 
ftit  du  procès  de  ce  Cardinal. 

Le  commencement  du  règne  de  Henri  IV  »  troublé  par  le$ 
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guerres  civiles  que  ce  Prince  trouva  alltjUiiées  dans  Ton  royaume       i  ■   ■  i 
lorfqu  il  monta  fur  le  trône ,  vit  iiaitrè  plufieurs  procès-criminels  i^an* 

contre  des  Evéqueç  accufés  de  Lèze-Ma)eflé«  . 

Antoine  de  Coupes ,  Evêque  de  Sifteron  en  Provence  y  fut 
du  nombre  des  coupables.  Le  Lieutenant  Criminel  de  Forçai- 
quier ,  commença  à  lui  inftruire  fon  procès  ^  que  le  Parlement  ' 
d*Aix  éyoqua  dans  la  fuite  ;  radminiftration  de  fon  Evêché 
fut  déférée  au  Chapkre  de  SiAeton  par  un. Arrêt  de  ce  Parle- 
ment j  &c  cet  Evêque  prit  enfin  le  parti  de  Xe  démettre  de  fon 
Evêché. 

Geoffroy  de  la  Martonnie ,  Evêque  d'Amiens,  fut  décrété 
de  prife  de. corps  peu  de  tems  après  »  par  un  Ajrtêt  du  Parte- 
ment  de  Paris  du  9  Juillet  1 594;  &  l'année  fuiivante  f  le  JPar-> 
lemeot  de  ProveiKe  fit'  le  prc^  à  Gilb^  Gei»bÂrd ,' Arche- 
vêqued*Aix. 

Ce  Parlement  parut  d'abord  douter  de  fon  pouvoir ,  &  crut 
qu'il  devoir  avant  toutes  chofesv  recevoir  Içs  ordres  du  Roi , 
auquel  ii  envoya  les  diffîrentes  informations  faites  cootre 
Genebrard;  mais  ce  doute  ne  fervk^4|u'à  bonârmer  la  règle. 
Le  Roi  lexplique  clabemént  par  fes  Léttres^patentes  du  %y  (Sep« 
tembre  1 595  >  par  lesquelles  il  ordonAe  au  Parlement  de  Pro-  ^ 
vence  de  continuer  d'iuflruire  ce  procès.  Ce  Parlement  exécuta 
les  ordres  du  Roi  ;  &  par  un  Arrêt  dxi  z6  Janvier  1 596  9  rendu 
par  contumace-contre  Genebrard  5  ce(rArchev6que/ïi/  déclaré 
aucint  &  convaincu  ducas  &  crimede^tt^Mtifi^  à  lui  imp^fi^ 
&  pour  réparation  du  crime ,  banni  à  pcrpàuitédu  royaume  ^fis 
liens  acfuis  &  confifqui^au  Roi. 

Enfin  Guillaume  Rofe ,  Evêque.  de  Senlis ,  ayant  teou  de% 
difcours  féditieux  contre  l'autorité  du  Roi ,  le  Parlement  de 
Paris  lui  inftruiiit  fon  procès ,  contcadiûoirément ,  par  réco* 
iement&  confrontation,  en  Tannée  1598.  Aîrifiîcet  Evêque 
fubit  entièrement  la  Jurifdiâion  du  Parlement  ;  &  TArrêt  dé* 
finitif  qui  éÎK  rendu  contre  lui  y  porte  que  la  Cour ,  pour  les 
cas  réfuUans  au  procès  ,  ta  condamne  de  dire  &  déclarer  en  la 
Grande  Chambre  d^iceUe  ,étant  nue  tête  &  debout  ^  en  prefence  des 
Gens  d^  Roi^  que  témérairement  &  indifcrcument  comme  mal^^ 
Tome  jr.  Nn 
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■'  »  tfvi/2,  il  d  dit  &  proféré  quil  avait  été  de  la  Ltgae  ^  &  que  s^it 
JTOO»  ^^^^^  ^  recommencer,  il  enferoit  encore  ;  &  outre  ,  quîl  tient  le 
livre  intitulé ,  Ludovici  d'Orléans  ,  unitis  &  confœderaiîs  pra 
Cathoiica  fide  expoftulatio ,  plein  d'impiétés  &  blafphtmes  con-- 
tre  l'honneur  de  Dieu ,  &  l'obéijfance  due  aux  Rois.  A  ordonné 
'qu!il  aumônera  cent  écus  pour  le  pain  des  prifonniers  de  la  Con^ 
ciergerie  du  Palais,  &  s  abjiiendra  d'aller  en  la  ville  de  Scnlis 
pour  un  an  y  &  s' abjiiendra  pendant  ledit  ums  de  prêcher  en  fueà^ 
que  lieu  que  ce  pHU  ^ 

On  finira  cette  fuite  d*exemple$de  procès-crrmînels  d*Evêques 
accufés  de  crimes  de  lèze*Majefté,  par  ce  qui  fë  pafla  du  tems 
de  Louis  XIII;  mais  dans  le  tem^s  que  ce  Prince  avoit  un  Car* 
ijinal  pour  premier  Miniûre* 

-  Quelques  Evoques  de  Languedoc  &de  Bretagne  ayant  été 
accufés  d'avoir  favorilè  la  révolte  de  feu  Monfieur  Gafton  ^ 
Duc  d'Orléans ,  frère  de  Louis  XIII,  le  Cardinal  de  Richelieu 
fit  demander  au  Pape  Urbain  Ylil  un  Bref,  par  lequel  quatre 
Archevêques  ou  Evêques  du  royaume  âirent  commis  pour 
faire  le  procès  aux  Evêques  rebeljes,  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir faire  que  rinftruâion  ;  après  laquelle  ils  enverroient 
toutes  les  procédures  au  Pape  ,  qui  rendroit  alors  le  jugement 
définitif. 

Ce  n  eft  pas  id  le  lieu  d^examrncr  la  plaie  que  œ  Bref  faiforc 
au^  Conftkutions  Canoniques,  &  aux  Libertés  de  r£gli£eGal«  , 
licane;il  fuffit  feulement  de  remarquer  par  rapport  à  la  matière 
de  ce  Mémoire ,  que  ce  Brçf  obtenu  fous  le  nom  du  Roi,  ne 
donne  aucune  atteinte  aux  maximes  que  Ton  vient  d'établir  ^ 
parce  qu'il  ne  regardoit  que  le  délit  commun ,  &  non  pas  le 
cas  privilégié» 

C'eft  ainfî  que  le  Roi  lui  *^  même  1  expliqua  for  les  remon* 
trances  que  M.  Mole  «  qui  rempliflbit  alors  la  place  de  Procu* 
reur-Généràl ,  prit  la  hberté  de  faire  à  Sa  Majeâé. 

Ce  Magiilrat  lui  repréfenta  c^u  encore  que  les  perfonnes  conj^  * 
îituéesen  dignité  ecdéjîajiique  ^  comme  les  Archevêques  &  Eve'* 
ques  accufés  de  crimes  de  lè^e-Majefié  ^  foient  déchus  de  tous 
privilèges  ^  &fujus  à  la  Jajiice  Royale ,  pour  leur  faire  rejèntir 
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îes  peines  dites  à  leurs  fautes  ;  cependant  il  avait  appris  que  par  SSïSSS 
reJpcS  particulier  rendu  à  la  perfbnne  de  notre  faint  Père  le  Pape^  i  jqq^ 
en  avait  ahtenu  un  Brefadrejjant  à  des  Archevêques  &  Evêques 
Français  ^  pour  faire  &  parfaire  le  procès  aux  coupables  :  mais 
comme  ce  Èrejne  pouvait  être  exéctaéfans  Lettres -patentes ,  ri 
avoir  lieu  que  pour  le  délit  commun  ,  &  que  le  cas  privilégié  de^ 
nteurait  taujaurs ,  pour  lequel  il  impartait  à  V autorité  royaU  de 
donner  pouvoir  à  tels  de  Ces  Officiers  qu  il  lui  plairaiî  commettre  ^ 
jpour  procéder  à  f  encontre  de  ceux  qui  fe  trouveraient  prévenus  4^ 
uls  crimes ,  ilfuppliait  le  Rai  d^y  pourvoir  entelU  farte  que  Us 
droits  de  fa  Coaronne ,  &  les  Libertés  de  TEglifc  Gallicane 
fuflent  coniervés  en  leur  entier. 

Le  Roi  Loub  XIII  avant  égard  à  une  remontrance  ii  juile  ^ 
ordonna  par  y  a  Arrêt  au  Confeil,  qu'il  feroft  expédié  des  Lee* 
«es  patentes  pour  f  exécution  du  Bref,  adrejfantes  aux  Cam- 
miffmires  nommés  par  le  Pape ,  paur  faire  &  parfaire  le  procès 
pourU  délit  commun  ^à  la  charge  du  cas  pnviUnépour  taifott 
duquel  le  procès  ferait  fait  &  parfait  par  ceux  des  Officiers  de 
Sa  Mapfiê  quelle  commettrait  à  cet  effa^  iorfqtidU  le  jugerait 
néceffaire  pour  le  bien  de  fanfervice. 

Ainfi  cet  exemple,  tout  irrégulier  qu'il  eft,  par  rapport  à 
la  forme  des  Jugemens  canoniques  des  Evêques  (lir  le  délie 
commun.»  n'a  fervi  qu'à  confirmer  la  règle  par  rapport  au  Ju- 
gemem  du  cas  privilégié. 

Si  le  droit  &  la  pofle^ion  font  certainement  du  c6té  de 
nos  Rois  en  cette  matière  ^  on  ne  doit  pas  trouver  étrange 
que  la  difpofition  du  Concile  de  Trente,  qui  réferve  au  Pape 
4ul  le  jugement  des  crimes  graves  commis  par  des  Evêques  ^ 
altéré  mifeau  nombre  des  principales  raifons  qui  dévoient 
mettre  un  obftacle  éternel  à  la  réception  de  ce  Concile  dans 
le  royaume^  '  * 

Ce  n  a  pas  été  feulement  M«  Charles  du  Moulin  qui  a  relevé 
ipeiie  raifon  dans  fon  Canfeilfur  le  Concile  de  Trente. 
-    Deux  grands  Magiftrats,  c'eft-à-dire^  M.  le  Préfidentle 
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'■-  ■     '  1'  Maître,  &  M.  du  Vair,  obfervçflt  comme  du  Moulm,  daft* 

ijoo»      Ta  vis  qu'ils  donnèrent  en  1593,  fur  la  réception  de  ce  Con- 

cife ,  que  la  dîfpofîtion  du  Chap.  8  de  la  SeJJîon  i"^  ^  &  du 

i  Ckap.  5   de  la  ùejffiàn  14  ^  qui  réferve  au  Pape  les  procès 

'  criminels  des  Evêques  y  ne  répugne  pas  feulement  à  Tautorité 

des  Métropolitains  &  du  Cancile  Provincial  ;  mais  que  ces 

articles  font  direftement  contraires  au  pouvoir  du  Roi  &  de  fes 

Ofiiciers ,  qui  ont  droit  de  connoitre  du  cas  privilégié  à  Tex- 

elufîon  du  P^pe ,  &  de  tous  autres  Juges  Ecclénaâiques ,  même 

contre  des  Evêques  &  des  Archevêques*, 

Cet  avis  eft  d'autant  plus  remarilugble,  qu'il  fut  donné  au 
milieu  des  fureurs  de  la  Ligue ,  4fc  pourl-aflemblée  à  laquelle 
on  donna  le  nom  d'Etats  de  la  Ligue,  c^eft^à  dire  ,  dans  uti 
tems  oà  lautorité  royale  étoit  comme  anéantie  y  &  où  le  Pape 
étoit  prefque  Roi  de  France. 

Mais  fans  prendre  confeil  de^  la  conjeâure  des  tems  9  ces 
grands  Magiftratsue  confukereût  qUe  la  règle,  &  ne  parkreat 
que  fuivant  leur  confcience. 

AmAi  la  maxime  qu'ils  écabliffent  par  leur  avis ,  étott  telfd* 
meiK  gravée  dans  le  cœur  des  Magiftrats  les  plus  éclairés  de 
ce  iîecle ,  que  M.,  de  Thou  parlant  des  eflbrts  que  le  Pape 
Sixte  V  feifoit  pour  obliger  le  Roi  Henri  IIÏ  à  lui  envoyer  le 
Cardinal  de  Bourbon  &  l'Archevêque  de  Lyon ,  que  ce  Prince 
avoit  fait  arrêter,  dit ,  que  rien  n^auroit  été  ni  plus  dangereux 

J)our  le  Roi ,  ni  plus  honteux  pour  le  royaume ,  dans  lequel 
e  Roi  a  le  droit  de  connoitre  du  crime  de  lèie^MajeJié  contre 
nùus  perjonnes  deqmUfut  dignité  queUes  foient  ^  &  uouob fiant 
iou$  privilèges. 

On  pourroit  ajouter  ici  beaucoup  d'^autres  autorités,  6t 
fur-tout  celle  de  M.  le  Cardinal  d'Oflat ,  qili ,  dans  le  Mémoire 
qu'il  fit  pour  montrer  que  Henri  III  n'étoit  pas  mort  excommu- 
c  nié  pour  avoir  fait  tuer  le  Cardinal  de  Guife  «  Archevêque  de 
Reims ,  attefte  à  la  Cour  de  Rome ,  que  les  l(ois  de  France  , 
'  fofit.de  tout  ums  en  polît Œuon  de  juger  en  certains  cas  ptivi^ 
Ugiés  les  personnes  Eccie/iafiiques  comme  les  <mtres\  mêmement 
en  crime  de  lèie-Mp^jcfté. MAVi  il  eft  inutile  de  gro^  de.pa*^ 
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reiUes  cîj»tions ,  un  Mémoire  qui  n'eftdéjà  que  trop  écendu#  '_ 

On  formera  peut-être  deux  difficultés  fur  les  exemples  que 
Ton  vient  d'expliquer. 

Oa  dira  d'abord  y  que  puifque  dans  plu(îeurs  occaiions  nos 
Rois  ont  eux-mêmes  demandé  au  Pape  des  Brefs  de  déléga-- 
tton  ,  adreffés  à  des  Evêques  du  royaume ,  pour  juger  leurs 
Collègues  »  ils  ont  reconnu  par-là  que  les  Evêques  étoient  en- 
tièrement afiranchis  de  leur  autorité ,  &  uniquement  fournis  à 
celle  du  Pape. 

On  ajoutera  ^  qu'entre  plufîeurs  exemples  de  procès  com* 
.  mencés  par  des  J  uges  Séculiers  contre  des  Evêques ,  on  en 
trouve  très-peu  où  l'inftruâion  ait  été  achevée  &  fuivie  d*un 
jugement  définitif;  d'où  Ton  voudra  peut-être  tirer  cftttecon- 
féquence  ^  que  ces  commencemens  de  procédure  ont  été  rç* 
gardés  comme  des  entreprifes  que  Ton  n  a  pas  ofé^foutenir  ,  & 
qu'on  a  condamnées  au  moins  tacitement  en  les  laiiTant  tomber 
oans  l'oubli.  « 

On  a  prévenu  la  première  de  ces  difficultés,  horfqu'on  a  fait 
voir  par  l'explication  même  de  ces  exemples  : 

1^.  Qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  cas ,  où  Ton  ne  s  etoit  point 
adrefféjau  Pape  j  qu'il  n'y  en  a  où  le  Roi  y  ait  eu  recours. 

2^  Que  Cette  difficulté  peut  bien  être  propofée  fur  la  quef- 
tion  des  Jugemens  Ëccléuaftiques  des  Evêques  ,  qui  feroit 
le  fujet  d*une  differtation  différente ,  mais  qu'elle  eft  étrangère 
par  rapport  à  Tautorité  des  Juges  Séculiers  ,  fur  la  perfonne 
des  Evêques  coupables,  de  laquelle  feule  iL  s'i^it  dans  ce 
Mémoire  ;  parce  que  quand  les  Rois ,  par  des  raifons  d'Etat 
&  de  Politique,  avoient  demandé  des  Commiflaires  au  Pape-^ 
ils  ne  lavpient  fait  que  par  rapport  au  délit  eccléfiaftique , 
&  non  par  rapport  au  crime  public.  C'eft  ce  que  Ion  a  pu 
remarquer  dan«  les  quatre  exemples  de  Commiflaires  deman^ 
dés  aux  Papies  par  nos  Rois  :  Philippe-Jé-Bel,,  à  l'égard  de 
Bernard  ,*Eyêqpe  de  Pamiers  ;  Franjçoj^  premier  dans  le  pro- 
cès de  François  Poncber,  Evêque  de  Paris  ^&  de  Bernard 
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■■■  de  Lordac ,  Evêque  de  Pamiersî  &  enfin  Louis  XIlI  ,  dans 

*I7Q0.  TafFaire  de  M.  de  ^eon  ,  &  des  autres  Evêaues  qui  furent 
accufés  de  lèze  -  Majefté  ,  fous  le  miniftere  du  Cardinal  de 
Richelieu  ,  ont  tous  également  déclaré ,  que  les  Commiflaires 
du  Pape  fe  renfermeroient  dans  le  délit  commun ,  &  que  le  cas 
privilégié  feroit  réfervé  tout  entier  à  la  Jurifdiâion  royale* 
Ain(î  ces  exemples  qui  foufFrent  d'ailleurs  leur  contredit ,  par 
rapport  à  la  forme  des  Jugemens  canoniques  des  Evêques, 
n'ont  aucune  application  aux  Jugemens  publics  qui  s'exercent 
au  nom  du  Roi. 

La  féconde  difficulté  reçoit  plufieurs  réponfes  également 
iblides. 

i^.  S'il  y  a  beaucoup  de  ces  exemples  dans  lefquels  on  ne 
voit  point  que  le  procès  ait  été  fuivi  d'un  jugement  définitif  ^ 
il  y  en  a  d  autres  au  contraire ,  où  les  Evêques  accufés  ont  été 
condamnés ,  &  où  par  conféquent  il  n'a  rien  manqué  à  la  plé- 
nitude de  la  Juflice  que  les  Tribunaux  Séculiers  ont  exercée 
fur  eux. 

On  peut  mettre  à  la  tÊte  de  ces  exemples  celui  d*Arnoul  ^ 
Archevêque  de  Reims ,  auquel  le  Roi  Hugues  Capet  donna 
la  vie  à  la  prière  des  Evêques  ,  puifqu'un  procès  -  criminel  fini 

Far  une  grâce ,  ne  prouve  pas  moins  1  autorité  du  Prince  qui 
accorde  ,  que  fi  la  fin  en  avoit  été  tragique  par  la  mort  iki 
coupable*  • 

2^.  Si  l'on  parcourt  tes  autres  exemples  que  Ton  a  appliqués 
dans  ce  Mémoire ,  on  trouvera  que  Manaffés  ,  Evêque  d'Or- 
léans ^  fous  Philippe-'  Augufle,  Martin  Gougé,  Evêque  de 
Chartres ,  fous  Charles  VI ,  Louis  de  Rochechouart ,  Evêque 
de  Saintes ,  fous  Louis  XI ,  furent  condamnés  à  des  amendes  ; 
que  Genebrard^  Archevêque  d'Aix ,  fut  condamné  au  bannifle-* 
ment  fous  Henri  IV  ^  &  Guillaume  Rofe ,  Evêque  de  Senlis  ^ 
à  une  efpèce  d'amende  -  honorable  ,  qu*on  2tppe\\e  feche ,  c*eft- 
à-dire ,  qui  fe  fait  les  portes  fermées ,  fans  cet  appareil  lugubre 
qui  accompagne  les  amendes  -  honorables  ;  &  qu'enfin  fous 
Louis  XI ,  TArchevêqUe  de  Befançon  obtint  de  ce  Prince  def 
Lettres  d'abolitiom  . 
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Outre  ces  fept  exemples  de  procès  -  criminels  d^Evêques  ,  "  '  ■  " 
fuivîs  de  jugemens  définitifs ,  il  faut  retrancher  des  autres  ce-  1700* 
lui  de  François  Poncher  ,  Evêque  de  Paris ,  qui  mourut  à 
Vincennes,  avant  que  les  difficultés  que  fon  procès  a  voit  faic 
naître  entre  le  Pape  &  le  Roi  fuflent  réglées  ;  &  celui  d^An- 
toine  Coupy  ,  Evêque  de  Sifteron,  qui  fe  démit  de  fon  Evê- 
ché ,  &  qui  par  là  fit  apparemment  ceffcr  les  pourfuites  que  Ton 
faifoit  contre  lui. 

Après  ce  retranchement,  il  reftera  d*un  côté  fept  procès- 
crimmels,  qui  ont  été  fuivisde  condamnation  ou  d abolition; 
&  de  Tautre,  dix  ou  onze ,  dont  on  ne  voit  point  quelle  a  été 
la  fin. 

Il  ne  faudroît  prefque  que  cette  comparaifon,  pour  fiiirer 
cefler  Tinduâion  que  Ton  tire  de  ce  que  Ton  n'a  pas  achevé 
d'inftruire  plufîeurs  procès  qui  avoient  été  commencés  contrtf 
des  Evêques. 

Mais  fi  Ton  veut  aller  plus  loin  ,  &  chercher  des  raifons  qui 
ont  fou  vent  fait  fufpendre  ou  abandonner  de  femblables  pour<> 
fuites ,  on  en  trouvera  plufieurs  également  vraifemblables ,  & 
dont  aucune  n'eft  fondée  fur  un  défaut  de  pouvoir  dans  la' 
perfonne  du  Roi  ou  dans  celle  de  fes  Officiers^ 

Une  grande  partie  de  ces  procès  avoit  tant  de  Iiaifbn  avec  \e$ 
H&iins  publiques  ,  qu'on  ne  doit  pas  être  furpris  s'il  eft  arrivé 
fou  vent  qu'on  les  ait  commencés  ,  fufpendus  ,  abandonnés  ,  ^ 
furvant  les  divers  changemens  qui  furvenoient  dans  la  face  des 
affaires  ou  dans  le  gouvernemenr. 

Des  raifons  d'Etat  les  avoient  fait  entreprendre  :  dès  raifons 
d'Etat  les  faifoient ,  ou  remettre  à  un  autre  tems ,  ou  négliger 
entièrement. 

C'a  été  même  prefaue  toujours  dans  des  tems  de  trouble 
&  de  divifion  domeftique ,  que  ces  fortes  d'affaires  ont  pris 
naiflance.  Dans  ces  temps  malheureux  pour  TEtat ,  où  cha« 
cun  prend  parti,  &  où  les  différens  partis  dominent  fouvenc 
tour  à  tour,  rien  n'cft  plus  ordinaire  que  de  voir  ces  révolu- 
tions imprévues,  qui  arrachent  un  coupable  des  mains  de  la 
Juflice^  ou  qui  fauvent  un  innocent  de  lafureurde  fes  ennemis^ 
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-  ceû  principalement  à  1  égard  des  crimes  de  lèze-Majefté^ 

ï700#       H^^  c^^  révolutions,  ont  été  fréquentes  ;  &  Ton  a  vu  dans  les 

exemples  qui  ont  été  rapportés,  que  c^  genre  de  crime  a  été 

prefque  toujours  celui  qui  a  fervi  de  matière  aux  accufations 

des  Évêques. 

D'ailleurs  ,  quoique  les  droits  de  la  Puiffance  Temporelle^ 
fur  la  perfonne  des  Ëvêques  coupables  de  crimes  publics  foienc 
inconteftables  ,  lorfqu'on  les  examine  dans  la  fpéculatioh ,  il 
faut  avouer  néanmoins  que  dans  la  pratique,  on  fent toujours 
une  répugnance  intérieure  à  porter  ces  fortes  d'affaires  jus- 
qu'aux dernières  extrémités  :  on  a  une  horreur  feçrette  de 
voir  répandre  le  fang  d'un  Evêque ,  quoiqu'il  ait  mérité  de  le 
*  verfer  ;  &  ceux  mêmes  qui  ne  font  pas  fufcêptibles  de  cette 
impreffion ,  craignent  celle  qui  fe  fait  fur  l'efprit  du  peuple  , 
par  la  condamnauon  d'un  Evêque.  On  appréhende  qu'une  con* 
damnation  de  cette  nature  nefafTe  plus  de  fcandale  qued'exem* 
pie  :  on  fe  perfuade  qu'il  y  a  des  crimes  &  des  criminels  qu'il 
vaut  mieux  cacher  que  punir  ;  &  ainii  on  cherche  naturelle* 
ment,  dans  ces  fortes  d'occafions,  à  trOuyer  des  prétextes  pour 
différer  la  dernière  décifion  ,  &  pour  éviter  ]e  mpnqent  critique 
où  il  faut  prendre  une  réfolution  extrême  fur  une  matière  fî 
délicate. 

A  toutes  ces  difficultés  qui  ont  fouvent  retardé ,  &  par-là 
anéanti  la  punition  des  crimes  commis  par  des  Eveques ,  il 
f^ut  encore  joindre  celle  que  la  Cour  de  Rome  a  fait  naître, 
depuis  qu'elle  a  prétendu  fe  réfervcr  le  jugement  de  tous  les 
Miniftres  <lu  premier  ordre,  La  règle  qui  s'eft  prefque  tou- 
jours obfervée  en  France,  depuis  qu'on  y  fuit  la  diftinâion 
du  délit  commun  &  du  cas  privilégié^  efl ,  comme.on  Ta  déjà 
remarqué  ailleurs,  que  le  jugement  de  l'Eglife  précède  celui 
du  Juge  feculier.  Ainii  les  difficultés  qui  arrêtoient  le  Juge- 
ment  canonique  des  Evêques,  retardoient  auflî  le  Jugement 
féculier.  On  auroit  pu ,  à  la  vérité ,  foutçnir  avec  raifon  ^  que 
tout  privilège  cefTapt  de  plein  droit  dans  le  criiçe  de  lèie- , 
Majefté,  le  Juge  Royal  pouvoit  agir  fans  attendre  la  Sen-^ 
tQfiSQ  du  Juge  d'Eglifç  j  &  c  çft  en  effet  cç  que  Philippe-le^ 
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Sel -fît  déclarer  à  Boniface  VIII ,  dans  1  affaire  de  Eernard ,  Eve-       ^^^^ 
dePamiers.    ; 

Mais  dans  des  (lecles  où  les  idées  n'étoient  pas  encore  auffi 
claires  &  «fuffi  diftinttcs  qu'elles  le  font  à  préfent  ,  dans  un 
tems  où  l'on  commençoit  à  peine  à  ouvrir  les  jeux  fur  les 
^fttreprifes  des  Eccléfiaftiques  ,  &  où  c'étoit  beaucoup  faire 
de  réferver  aux  Princes  le  droit  de  juger  un  Evêque  coupa- 
ble, après  que  la  Jurifdiâion  eccléfiaftique  avoic  épuifé  fon 
pouvoir  fur  lui  y  on  avoit  la  déférence  pour  FEglife,  de  ne  la 
pas.  prévenir  par  un  Jugement  qui  auroit  pu  la  .©etire  hors 
d*état  de  rendre  le  (îen.  Mais  TEglife  n'étoit  pas  d  accord  avec 
eWù^mèméiiit ce  point  :  les  Evêques foutenoient  que  c'étoit  à 
^ux  de.connoître  en  prenjiere  inftance  des  fautes  de  leurs  con- 
frères ,  pendant  que  le  Pape  prétendoit  au  contraire  que  ce 
droit  lui  appanenoit  privativement  à  tous  autres  Juges.  Dans 
les  tems  mêmes  où  les  Evêques  foufFroient  plus  patiemment 
le  joug  que  le  Pape  leur  avoit  impafé,  il  reuoic  toujoujîs  (Je 

frandes  difficultés  en  cette  matière,  pour  favoir  c6miBent|c 
ape  exerceroit  fon  pouvoir  ;  ft  ce  feroit  dans  le  Royjwnïe  ^ 
ou  hors  du  Royaume  ;  s*il  ne  délégueroit  à  fes  Commiffaires 
que  la  feule  inltruâion ,  ou  s'il  leur  accorderoit  même  îa  fa* 
culte  de  rendre  un  Jugement  définitif,  Ainfi ,  il  étoit  prefqu*im- 
poflîble  que  le  Jugement  du  Magiftrat  ne  demeurât  fouvent 
fufpendu,  jufqu'à  ce  que  l'on  eût  trouvé  les  temp^amens 
convenables  entre  les  maximes  de  la  Cour  de  Rome  &  les  li- 
bertés de  TEglife  Gallicane  ;  ce  qui  étoit  très-difficile  ,  pour  ne 
pas  dire  impoffible. 

Voilà  une  partie  des  raifons  qui  ont  empêché  fouvent  que 
les  procès  criminels  des,  Evêques  n'aient  été  pourfuivis  )uf- 
qù^au  Jugemébt  définitif ,  fans  que  l'on  piiiffe  tit*er  de  Ce  fait 
aucune  conféquence  contfe  Tautoritë  légitime  des  Princes,  U 
feroit  au  contraire  beaucoup  plus  jufte  &  plus  naturel  d'en 
conclure  que ,  puffque  la  plus  grande  partie  de  ces  raifons  ont 
ceffé  depuis  que  la  confufion  introduite  par  les  faufTeâ  Décré^ 
taies  a  étééiffipée^  &  que  Ton  a  commencé  à  rétablir  les  an-* 
ciennes  bort>es<db  pouvoir  des  Evêques  &  de  celui  du  Pape  i 
Tome  K  Oo 
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J700#  ^^  f^roît  à  préfent  beaucoup  plus  facile  au  Roi.d*exercef  la 
puiflance  légitime  qui  lui  appartient  fur  les  Evêques  ,  comme 
fur  les  autres  eccléfiaftiques. 

Mais  cette  puiiTance  Ci  folidement  établie  fur  la  perfonne  des 
Evêques  ,  left-elle  également  fur  la  perlonnedes  Cardinaux  ? 
C  eft  le  troifieme  objet  de  ce  Mémoire ,  qui  demande  moins 
de  difcuffîon  que  le^  deux  premiers  /quoiqu'il  ait  peut-être  en- 
core  plus  de  délicatefle. 

TROISIEME     PARTIE. 

OÙ  Pon  examine  (î  les  Cardinaux  ont  quelque  privilège  qui  les 
dijlingue  des  Evêques  ^  par  rapport  à  V exception  de  la  puif- 
'    Jance  fcculiere. 

h 

COMME  le  Pape  réunit  en  fa  perfonne  la  qualité  de  Prince 
Souverain  à  celle  de  Chef  de  TEglife ,  &  que  contre  la 
doftrine  &  les  fençimens  des  Anciens  Papes  ,  il  eft  enfin  devenu 
Roi  &  Pontife  tout  enfemble  ;  les  Cardinaux  ,  qui  font  fes 
T^iniftres  dans  ces  deux  qualités  ^  peuvent  aufli  être  confidérés 
fous  deux  faces  différentes  ;  c'eft  à-dire  ,  ou  dans  leur  état  ec- 
cléfiaftique^  comme  principaux  Miniftres  de  TEglife de  Rome» 
&  aflfefleurs  du  Pape  dans  les  affaires  eccléiîaftiques ,  ou  dans 
leur  état  politique  9  comme  Confeil^  &  principaux  Officiers 
d*un  Prince  étranger. 

I  I- 

'  Si.on  les  regarde  d'abord  comme  Eccléâaftlques»  il  eft  vrai 

3ue  le  Pape  les  nomme  (es  enfans  ,•  lorfqu'ils  ne  font  .pas  Car-p 
inaux  Evêques  ^  &  fes  frères  lorfqu'ils  le  ioat  :  il  les  appelle 
fes  collatéraux  ,  il  les  regarde  comme  membres  de  fon  corps  , 
comme  une  portion  de  lui -même  ^  il  leur  a  prodigué  les  titres 
les  plus  éminens  ^  les  ornemens  les  plus  magnifiques  ;  mais  ces 
^tres  &  ces  ornemens  ne  font  que  des  noo^  Oii  des  mar; 
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ques  extérieures  :  il  hnt  venir  à  la  fubftance  de  la  chofe  même ,      j  -^^^ 
&  examiner  ce  que  c  eft  qu'un  Cardinal  confîdéré  comme  per- 
fonne  eccléfiaftique  &  dans  Tordre  de  la  hiérarchie. 

On  en  diftingue  de  trois  fortes  ;  les  Diacres ,  Içs  Prêtres ,  les 
Evêques  ^  qui  repréfentent  les  trois  grands  &  anciens  ordres 
facrés  de  TËglife. 

Qu'ontils  de  plus  que  les  autres  Eccléfiàûiques  qui  font  re* 
vêtus  des  mêmes  ordres  ?  Le  caractère  de  tous  les  Diacres ,  de 
tous  les  Prêtres  &:  de  tous  les  Evêques  eft  le  même.  Ainfi ,  du 
coté  de  rOrdination  ,  il  ti'y  a  entfeux  &  les  autres  Eccléfiaf- 
tiques  du  même  Ordre  ,  aucune  ombre  de  différence  :  du  côté 
de  la  Jurifdiâion  ,on  ne  voit  rien  non  plus  qui  les  diftingue. 
Un  Cardinal ,  en  tant  que  Diacre  ,  n  a  aucune  Jurifdiftion  ;  en 
tant  que  Prêtre,  il  ne  peut  avoir  comme  tout  autre  Prêtre  , 
que  celle  que  les  Evêques  ou  le  Pape  lui  délèguent;  entant 
qu'Evêque ,  il  n  a  que  le  même  pouvoir  que  les  Loix  del'Eglife 
univerfelle  attribuent  à  tous  les  Evêques. 

Qu  eft-ce  donc  qui  peut  diftinguer  un  Cardinal  des  autres 
Eccléfiaftiques  du  même  Ordre?  Ce  n'eft  point  certainement 
Tordre  de  Dieu  ,  puifque  (uivant  les  différens  dégrés  de  la 
hiérarchie  ,  que  les  Apôtres  ont  établie  par  Tinfpîration  du 
Saint-Efprit ,  il  n'y  a  point  de  différence  entre  les  perfonnes 
eccléfiaftiques  qui  fe  trouvent  dans  le  même  degré.  Jéfus- 
Chrift  ,  dit  Saint*Paul ,  a  établi  des  Apôtres  ,  des  Evêques  ^ 
des  Doâeurs ,  mais  on  ne  voit  en  aucun  endroit  qu'il  ait  éta- 
bli des  Cardinaux  ,  c'eft -à-dire  des  Eccléfiaftiques  élevés  au- 
deiïus  des  Miniftres  du  même  Ordre  qu'eux ,  &  ,  ce  qui  eft  enV 
core  plus  extraordinaire,  au-deflus  des  Miniftres  dun  Ordre* 
fupérieur ,  puifque  le  dernier  des  Cardinaux-Diacres  ,  prétend 
être  infiniment  au-defTus  des  Evêques^  des  Archevêques  6c 
des  Patriarches  mêmes.  Cependant  ^  fuivant  la  domine  des 
Apôtres  9  il  n'y  a  rien  dans  l'état  eccléfiaftique  qui  foit  au« 
deftus  des  Evêques.  Ce  font  eux  que  le  Saint^Efprit  a  établis 
pour  gouverner  l'Eglife  dé  Dieu.  Il  peut  y  avoir  différens  » 
degrés  entr'eux  ,  par  rapport  à  l'exercice  de  la  Jurifdiâioa  : 
m^is  il  eft  toujours  certain  que  fuivant  l'ordre  de  la  hiérarchie , 
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-"'      ' '■    tout Eccléfiaftiquc qui  n eft  point  Evêque,  eft  au*deflbus  des* 
^70^-      Evêques. 

I  I  L  . 

Il  eft  évident  après  cela ,  que  les  diftîntlîons  que  les  Car- 
dinaux ont  ufucpées  au-deffus  des  Evêques  ,  ne  peuvent  être 
quelouvrage  d'un  droit  pofitif  &  purement  humain  ;  &  par 
conféquent  toutes  les  raifons  tirées  du  droit  naturel ,  du  drok 
civil  ,  &même  du  droit  divin  ,  tous  les  exemples  ,  tous  les 
faits  que  l'on  a  expliqués  dans  la  première  &  dans  la  féconde 
partie  de  ce  Mémoire  ,  ne  font  pas  moins  décififs  contre  les 
Clercs  de  TEglife  Romaine  ,  que  contre  ceux  de  t<x)tesles  au* 
très  Eglifes  :  car,  par  quelles  preuves  pourroient-ils  faire  voir 
qu'ils  ont,  indépendamment  de  la  volonté  des  Princes ,  un 
privilège  quL eft  refufé  aux  autres  Ecclélîaftiques  ?  Y  a-t-il 
quelque  révélation  particulière  pour  TEglife  de  Rome  ^  qui  af- 
franchîlTe  les  Miniftres  de  cette  Eglife ,  de  L'autorité  temporelle 
des  Princes?  Un  Cardinal  n'eft-il  plus  Citoyen  ,  n'eft-il  plus 
homme  ^&  étendrat-oajufqu'aux  Cardinaux  ce  que  la  flatte- 
rie infenfée  des  Canoniftes  Ultramontains  leur  a  fait  dire  du 
Pape  ,  qu'il  n'eft  ni  Dieu  ni  homme  ,  mais  que  fans  être  ni  l'un 
ni  l'autre  ,  il  tient  le  milieu  entre  les  deux  ?  Nec  Dcus  ,  ncc 
hamo ,  fcd  ncuur  intcr  utrumque^ 

Dira-t-on  en  premier  Ifeu  ,  pour  (butenîr  ce  prétendu  prr- 
vllege,  qu'ils  ortt  l'honneur  aêtre  confacrés  au  fervice  de 
lîEglife ,  mère  &  maîtrefle  de  toutes  les  autres  Eglifes  ,  fui- 
vam  l'expreffion  des  Papes  ?  Car ,  qu'eft-ce  en  eflFet  qu'un  Car- 
dinal ,  finon  un  Diacre-,  un  Prêtre ,  un  Evêque  attaché  par  un: 
tkre  durable  &  perpétuel  à  l'Eglife  particulière  de  Rome  « 
pour  V  exercer  les  ibnâions  de  Diacre,  de  Prêtre ,  ou  de 
Curé  «r  d'Evêque  dans  de  certaines  cérénwnies  }  Comme  ils 
devenoienc  par-là  membres  de  cette  Eglife  ,  &  qu'ils  y  étoient 
tmis&  incorporés ,  ce  que  (îgnifie  proprement  le  terme /«tfr* 
^  ^mui  ^  on  les  a  appelles  Cardinaux  >ou  >  félon  d'autres ,  onjeur 
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a  donné  ce  nom  comme  aux  priricipaiix  Mfaîftres  de*  l'Eglife  '^jp^^T^ 
deRofrtè;  nom  qui  n'eft  nullement  propre  4  cçcte  Eglifô ,       17^0. 
puifqu'il  y  a  beaucoup  d'autres  Eglifes  où  les  Curés  8r  autres 
Eccléfiaftiques  conftitués  en  dignité  ,  font  appelles  Prêtres- 
Cardinaux.  '   . 

Telle  a  été  Torigine  de  la  dignité  de  Cardmal  ;"  ètrfbrte  qu^on 
pourrait  dire  de  la  pourpre  Romaine ,  ce  que  Titc  live  adît 
autrefois  de  lIEmpire  Romain  ,  qu'il  eft  mcrojrrf)le  qu  avec 
de  fi  foibles  &  iî  obfcurs  commencémèns  ,  éïlé  fort  pat^- 
venue  à  un  fi  haut  degré  d'élévation  ;  quelle  eft  comme 
embarrafiée  de  fa  propre  grandeur  ^  ue  jam  magnimdine  [abo* 
rttfuâw  * 

Mais  cette  grandeur,  qur  h*eft  fondée  dans  fon  origîne  ^ 
que  fur  Fhonneur  qu'ils  ont  d'être  Minîftres  de  la  première 
Eglife  ,  peut-elle  leur  attribuer  un  privilège  dont  les  Evêqueis 
mêmes  ne  jouiffent  pas  ?  Quauroic-on  dit  autrefois,  fi -les 
Clercs  titulaires  des  Èglifes  patriarchales ,  &  que  diroit-on  en- 
core aujourd'hui ,  fi  ceux  des  Eglifes  métropolitaines  préçen- 
doient  avoir  plus  de  prérogatives  gue  les  Evêqû'es ,  parce  q^û'ils 
font  membres  d'une  Eglife  fupérreure  en  dignité  &  en  JuriC- 
diôion  à  celle  des  Evêqucs  ? 

Que  fi  les  Cardinaux  ajoutent  (qu'ils  font  non-feulement  les 
principaux  Minrftres  de  la  première  Eglife ,  mais  qu*ih  font  les 
Conferllers  nés  &  les  alTefleurs  du  Pape  dans  les  affaires  de 
l'Eglife  unîverfelle,  on  leur  répondra  toujours,  tion-feulement 
que  ce  font  les  Evêques  plutôt  aue  les  Cardinaux  ,  qui  font 
le  Sénat  de  TEglife  univerfellc ,  oc  que  fi  la  difficulté  d*affem- 
bler  ce  Sénat ,  oblige  le  Papeà  fe  réduire  au  Confeil  des  Car- 
dinaux ,  ifs  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  privilèges  que  les  Evê- 
ques ,  qu'ils  repréfentent  à  cet  égard ,  mais  encore  ,  que  fi  ce 
raifonnement  pouvoit  être  écouté  ,  il  faudroit  donc. en  con- 
clure auffi ,  que  les  Chanoines  d^une  Eglife  métropoRtaîne  ,. 
font  au-  deffus  des  Evêques  fuffragans  de  certe  Eglife ,  paf ce  que 
de  droit ,  &  luivant  l'ufage  préfem  de  l'Eglife  ^ils  font  le  Coiv 
feilnaturel  du  Métropolitain» 
'  Mais  s'il  n'y  a  rien  de  plus  mal  fondté  que  la  cfiftinûion  que 
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Jes  Qrdjn^Xf  attribuent  ^U'deffusd^    Evêque?  en  tant  que 
^  A  •      perfonnçs  ep çlé/iaftiques  ;  de  quel  poids  peui-ejle  être  contre 
^  1  autorité  des  Princes  fouveraiîis  ?  Éft  il  jiiceffaire  de  rappeller 
encore  ici  ce  grand  principe  ,que  toutes  les  prérogatives  qu'une 
des  deux  Puiflances  peut  accorder  à  un  de  Tes  fujets ,  ne  fau- 
roient  Fexempter  de  la  foumiffion  qu'il  doit  à  Taudre  puif- 
fance  ?  Les  perfbnnes  les  plus  élevées  dans  l'ordre  des  dignités 
temporelle^  ,  les  Officiers  de  la  Couronne,  pourroient-ils  pré- 
tendre par  cette  raifon ,  qu'ils  font  exempts  de  la  PuiiTance  fpi*- 
rituelle?  Et  n  eft-il  pas  évident  qu'on  ne  conclut  pas  ainfi  d  un 
genre  de  puiffance  à  Tautre  ?' Autrement ,  les  deux  Puiffancçs 
ne  feroient  pas  indépendantes  Tune  de  lautre  ;  &  il  fuffiroic 
que  Tune  des  deux  élevât  un  de  fes  fujets  à  un  certain  degré 
d'honneur  &  de  diftin^on^  pour  le  fouftraire  eniicremenc  à 
] 'autorité  deTautre* 

-      V. 

Dira<*on  en  fécond  lieu  »  que  comme  Eleâeurs  du  Pape  ^ 
ils  doivent  jouir  d'une  exemption  incommunicable  aux  autres 
Eccléiîaftiques? 

Il  eft  vrai  que  depuis  que  les  Empereurs ,  le  Peuple  ôc  le 
Clergé  Romain  ont  cefle  de  prendre  part  aux  éleâions  des 
Papes ,  le  droit  de  les  élire  a  été  renfermé  dans  le  Collège  des 
Cardinaux  ;  &  c'eft  par^U  ^  fans  doute,  qu'ils  ont  commençai 
concevoir  toutes  les  idées  ambicieufes  qui  leur  ont  fait  oublier 
la  modeftie  &  l'humilité  de  leur  première  origine. 

Mais,  fans  obferver  ici  que  fi  ce  raifonnement  pouvoit  être 
écouté  ,  il  faudroit  en  tirer  cette  étrange  conféquence ,  qu'au* 
trefois-tout  le  Clergé ,  &  même  le  peuple  Romain ,  étoient 
exempts  de  la  puiffance  des  Empereurs ,  parce  qu'ils  concou- 
roient  à  réleâion  du  Souverain  Pontife ,  fans  y  ajouter  que 
c'eft  en  Quelque  manière  au  nom  de  leur  nation  que  les  Car- 
dinaux choifis  dans  tous  les  Royaumes  chrétiens  ,  font  l'élec- 
tion du  Pape ,  &  que  par  cette  raifon  même ,  ik  doivent  tou- 
jours demeurer  dans  la^dépendance  du  Roi  dont  ils  font  nés 
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fii/ets  ,  pour  narietr  faire  dah&  ce  cfabioD  qui  foît  contrartê»  au*  1 7x1^^ 
intérêts  de  leur  patrie*  Ns  fuifit^l  pas  ,  pour  trancher  en  uA 
mot  toutes  ces  difficultés,  de  dire- qu'il eft  inutile  de  relever 
en  faveur  dps  Cardinaux ,  ;&  leur  <jtiaiiré  de  Miniftre$-^dfe 
yEgUfe  4e  Romo ,  &  I&drbirqu  ils  tmcfeuls^^à-préiènt  d'élire  lefe 
Paptes  ,  puifque  les  Papes  mêmes,  qui Icetrarineiiïew,  doivent 
avoir  plus  de  privilèges"  &  de  prérogativesoque  .ceu«^;qtïi  eh 
font  les  Miniftr«ou  les  Eleâeur^,  n'étbieiit  pas  affranchis  de 
Tautoritédes  fouverains  ,  avant  quils  euieiït  fiiirli  en  leur 
perfonne  la  fou.vef ameté  temporelle,  i  '  la  ^prêm^  pù^nce 
f^ritudle'?  ••  -i  ,-  ;  '  ^-  1  c  :  .<.  -/  -  '^f  .  .1  :-.;;  "»-' 
On  a  vu  comment  les  anciens  Pipes  ont  prfrlé  t'^Ori'à 'Vu 
comment  ils  ont  agi  fur  ce  foijet-ills  <tiï'DAt'^iiit  aiucâfie  dif&èulté 
decoiBparoîwe  devamie  Tribunal,  iîes  Empereurs  V'  l<>rfqu'ili5 
y  ont  été  accufés  ;  &  b  feul&^gva^e^quits<ont  d^mandé^  à'  là 
religion  &:  à  la  p^té  deicesl^riiibèsyaétéid'écretOUjGi]#â  jugés 
^ar  TEmpereur  même.  >•;  iiw  :..puv'  i  ;./  ;  ,  1  :--n(î  t.  :.  ^!: 
î  Seroit-il  donc  néceffalre^  après  'Utte»éniplej(î'déciflf,-d^ 
s^àrrêter  ^  réponirp  aux  tains^pi^teiwei  Ami  1es!Càttliriau\  fe 
fervent  pour  colorer  leur  exemption  prétendue?  Allais  réclat? 
de  la  pourpre  Romaine  a  tellemeitt^ièblôui'lesyeuxi^S  fécu-» 
liers  mêmes  dans  ces  derniers  ijecles^^  qike  ïi^  cettcPgrahidfeùr  J 
ptu5  brillante  ^ue  folide  i'  par  fawélte  ils'p»étertcten!?^àVoir 
fècoué  le )ougde  la puiifanc^ temporelle , m eftqu un  fSntôtrie ^ 
Gomitiô  ort  en  eft perfuadé'j^'eftun feiitôme'fpéci'eUx , & pdur; 
àihfi  dire  refpeâable  ,  qui  mérite  a]Li  moins  qii  on  lui  faÛe 
rhôhnfeur  de  le  cotobattreiférieufememi 


Si  Ton  confîdere  les  Cardinaux  dans  leur  état  politique  ^ 
comme  Confeillers-nés  d*un'  rrince  étranger  ^  peut-on  pré- 
tendre que  la  fidélité  qu'ils  doivent  au  Pape,  les  dégage  de 
cel^e  qu'ils  doivent  au  Roi  ^  &'  qu'ils  ceffenfc  d'être  les  fujets 
dëfeur  Princfetnaturel.èrl  dévenant  les  Minif&esd^ii^n  PiihcéC^ 

Cette  queftion  eft' encore  plus  étéiïrfu^  iqfue  celles  4^é'toa 
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:Pr{>5aicèw^iufqu?àipir^eatialiD$  xe^Mémoire^  puîfquef  les  prki-^ 
^  *  cipes  des  Ultratnomains  fur  ce  'pornt  !,.  vont  jufqu  a  prétendra 
ique'leis  Cardinaux  û  ayiaDrplus  d  autre  fojjyeraia  que  lePapiQ 
fpour  l^^e^mporbl  comme  pour  Je/pirttueL^  ne  .peuvent  pas 
fïtès9itij^àmm^tt£cl9'€rim  contre  t<mt,  ^u^re 

^d^çl^qwe  contre  lr>Bape;rparcequ  il  feut!  être  fuje^  âc  çir 
,coyefl:  p^ur  pou^^oic.  commettrp  ce  c^nie  ^  dont  l 'ciSsnQG  coniîftct 
dans  liejiviolgraenrde  la  fidélité  4ue  fout  fujet  &  tout  citoyen 
doità/onRûi  &:itfapatrie.    ,  .     ,.  . 

î  ;  Aiiaiî ,  quaiquft  (jueUiues  .Canoniftei  outré&aîent  oie  avao-» 
cer  que  les  Evêques  &  tous  les  Clercs  en  général t|.  oe  pou* 
;vpiftnt:poinliflOfi»netcrer<Jë  crime  do  il^.^ajefté  contre  la 
Pi}ii&fiise,îfftmpioireile?  dans  >l«si  EtitSj(k'Amiu^'h  ik-i  vivent  ^ 
parce  qu'ib  ni'étoient  point  fes  fujets:  cepcod^nt  on  a  vtiidiinsi 
tous  k^^ei^emples  qui j  ont. écé rapportes  da^  la  première  & 
rfansî  Is  fççonde  partieide  ce?  Mémoire-,  jju'ooji  a  jia mais  douté 
dans  la  pratique  ^  qu'un  Evêque  ou  un  wtre  EccUû^^icfMe  |ia 
f«ûtj^rè  ci?iîpabl^i<ltt':>ccime<de:  Jè^Majeûé  iKégard  d^  foti 
JkinPQiffiOlîfcliOti  der<a  patrie  ,  &  qu'envfuppoCant  que  Xaç-i 
cufation  de  te.  crime-  pouvoit  tomber  fur  uh  EccldSaftiq'J^ 
cpmn1e.fur.u9  Laïc  ttbiite  la  difficulté  s  eft  réduite  à  fayoir 
gui.^fev(>Jt>enjêb-e?kJiîgç.c.i  . \  .    :.  .   ,.. 

,['M»is^fi^  qui  n^ft  à;rëgardl  des  aiirres  Miniftres des  Autels^ 
q\i'^(|enQpyiiiOn;nQUvelle  &:  rejettéè  dans  la  pratique^  eft  la 
oo^rige  cpramune  de  tous  lesCa&oniAêsi  Ukyamont^ins  à 
l^égarddes  Cardinaux 9  parce  que  trouyant  dans  le  Pape  9  &. 

leur  fupérieurSpirituel^,&;  leur  Prince.  téroppreU  ^^^  Cai:di-^ 
naux  y  félon  ces  Doâeurs  ,  font  également  affranchis  de  toute 
autre  Puiffance ,  &  par  rapport  au  fpirituel ,  &  par  rapport 
au  temporel.    ,  .     ,^      .       . . 

.:■."■■       v.i  i.  ■  '  •    ■■:   „"■     :    ,. 


cet 

CardinaiiiÊ  i  ilTàllt 'fuppofsr  ici  (ïèûx  principes 

n^^pev^Yçni^^î»ai?.êue  féypqués,  en..^^^         .  ,_,ifi ,  .'. 
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Le  preraier ,  eft  que  les  engageraens  que  les  Cardinaux  con-  1700, 
tfaôent  avec  le  Pape ^lorfqu ils  font  élevés  à  cette  dignité, 
(ont  des  engagemens  purement  volontaires  ^  &  d'un  droit 
non-feulemenc  humain ,  mais  entièrement  pofîcif  ;  en  un  mot, 
du  nombre  de  ceux  que  les  Jurifconfultes  Romains*. appellent 
des  produâions  du  Droit  Civil ,  c*eft-à-dire ,  des  obligations 
dont  la  nature  n^a  point  fortné  les  nœuds ,  &  qui  font  l'effet 
de  la  volonté  libre  &  arbitraire  du  Légiflateur.  . 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  engagemens  que  les  hommes 
contrarient  en  naiffant,  avec  leor  Prince  &  avec  leur  Patrie. 
La  nature  grave  ces  engagemens  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes  :  Dieu  même  les  autorife  y  Se  les  rend  néceffaires  ; 
C*e(l  ce  que  les  Jurifconfultes  appellent  un  droit  Naturel ,  ou 
du  moins  un  droit  des  Gens ,  droit  toujours  fupérieur  au  droit 
Civil  autant  que  la  nature  eft  au-deffus  de  la  Loi ,  autant 
que  Dieu  eft  au^deffus  de  Thomme.  Delà  viennent  ces  maxi- 
mes des  Jurifconfultes  que  la  Loi  imite  la  nature ,  mais 
qu'elle  ne  fauroit  la  vaincre ,  &  que  le  droit  Civil  ne  peut 
jamais  effacer  les  principes  du  droit  Naturel. 

Le  fécond ,  qu'il  eft  permis  à  tout  homme ,  avec  le  confen- 
tement  de  fon  Prince,  de  fervir  un  autre  Maître ,  &  de  pren- 
dre des  engagemens  avec  un  autre  Souverain  étranger  ;  mais 
que  ces  nouveaux  engagemens  ni  donnent  aucune  atteinte 
aux  liens  naturels  qui  attachent  par  une  chaîne  iodiffoluble  » 
tout  fujet  à  fon  Prince»  . 

C'eft  ainfi  que  nos  Rois  ont  fouvent  permis  à  leurs  fujets 
d'aller  fervir  dans  des  Troupes  étrangères ,  ou  même  de  les 
commander. 

C'eft  ainfi  que  dans  ces  derniers  tems ,  le  Roi  a  trouvé 
bon  que  plufieurs  Seigneurs  de  fon  Royaume  accept^ffent 
l'honneur  eue  Sa  Majefté  Catholique  leur  a  fait ,  de  teur  faire 
part  de  la  ôrandeffe  d'Efpagne. 

C'eft  ainfi  qu'en  général  plufieurs  Négocians  vont  s'éta- 
blir y  à  i'occafion  du  commerce  ,  dans  des  Villes  étrangères , 
&  que  par-là  ils  deviennent  fujets ,  par  leur  domicile  ,  de  Ui 
Puiflance  qui  y  exerce  lautorité  fouveraine* 

Tome  K  Pp 
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*  fervice  qu*un  François  rend  à  un  Prince  étranger ,  avec  Tagré- 
ment  du  Roi,  le  difpenfàt  de  celui  qu'il  doit  à  Sa  Majefté; 
qu'une  dignité  reçue  d'un  autre  Souverain  fût  un  titre  odieux , 
en  vertu  auquel  celui  qui  en  eft  revêtu  pût  violer  impuné- 
ment la  fidélité  qu'il  doit  à  fon  Souverain  naturel»  ni  enfin 
que  la  réfidence  d'un  François  dans  une  terre  éloignée  de 
la  Patrie  y  le  pût  jamais  autorifer  à  en  devenir  l'ennemi» 

VII  L 

Quelle  eft  donc,  fuîvant  ces  principes  »  la  véritable  fitua*- 
tJon  d'un  François  qui  eft  honoré  de  la  dignité  de  Cardinal  ? 
,    U devient,  à  la  vérité,  le  Confeil,  le  Miniflre  du  Pape 
avec]  l'agrément,  &  prefque  toujours  par  la  prote^on  du 
Roi  :  il  entre  par-là  au  fervice  du  Pape ,  il  contraâe  de  nour 
veaux  engagemens  ;  mais  il  ne  détruit  pas  les  anciens  qui  le 
Jient  à  fa  Patrie.  Le  lien  qui  l'attache  à  fon  premier  Maître , 
eft  d'un  ordre  fupérieur  à  celui  qgi  l'unit  au  fécond;  l'un  eft. 
paturel  ,  l'autre  eÛ:  purement  civil  :  l'obligation  civile  ne 
détruit  pas  l'obligation  naturelle ,  &  un  Cardinal  n'en  eft  pas 
plus  difpenfé  qu'un   Général   François  qui  commande  lef 
Troupes  du  Roi  Catholique,  ou  qu'un  Duc  &  Pair  quia  joint 
à  ce  titre  celui  de  Grand  d'Ëfpagne,  ou  qu'un  Négociant 
qui  va  s'établir  à  Amfterdam  ou  à  Cadix  ^  par  rapport  à  (oq^ 
{Commerce. 

IX. 

MaiSy^ra-t-on,  ce  Cardinal  peut-il  fervir  deux  Maîtres, 
être  Citoyen  de  deux  Etats ,  &  fujet  de  deux  Empires^?  Quel 
parti  faudra-t-il  qu'il  prenne,  lorfque  les  intérêts  de  fes  deux 
Maîtres  feront  contraires  ?  Ne  pouvant  en  même  tems  obéir 
à  tous  les  deux  ,  auquel  donnera^'t-il  la  préférence?  Et  fau* 
dra-t-il  qu'il  ne  puiile  être  £dète  à  l'yard  de  l'un',  fans  êtr« 
traité  par  l'autre  comme  rébelle  ? 

Il  eh  aifé  de  réfoodre  cette  ^difficulté;  mais  avant  que  de 
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\ù  faire ,  il  eft  bon  de  remaff]uer  que  ce  cas  eft  alTez  rare ,      i7oo« 
&  qu'il  y  a  une  iûfkiîw  d  occaûons  o\x  un  Cardinal  peut  con*  ^ 

cilier  tous  fcs  devoirs,  &  rendre  à  fon  Roi  lobéiflance  qu*iV 
Uti  doit  de  droit  naturel ,  fans  manquer  à  celle  qu'il  doit  au 
pape 9  de  droit  poûtif.  Ces  conjonâures  fatales \  où  Ion  a 
vu  des  Papes  inviter  des  Cardinaux  à  trahir  b  Majefté  Royale 
de  leur  premier  Souverain  ,  font  trop  peu  fréquentes  ,  pour 
établir  une  >egle  générale  fur  un  événement  auffi  (ingulier 
qu'odieux  :  &  en  m^t ,  dans  la  plupart  des  occafions  où  Ton 
a  accufé  des  Cardinaux  de  crimes  de  Lèfe-Maje^,  U.eft 
évident  ou'ils  ne  pouvoient  trouver  aucune  excufe  dans  la  con- 
trariété oes  volontés  du  Pape,  &  de  celles  du  Roi» 

Etoit  ce  pour  obéir  au  Pape  ^  que  le  Cirdinal  Ballue,  que 
le  Cardinal  de  Chatillon ,  que  le  Cardinal  de  Guife  y  que  le, 
Cardinal  de  Retz  vouloient  exciter  des  guerres  civiles ,  ou 
des  diviûons  inteflines  dans  le  Royaume  ?  Et  étoit-ce  pour^ 
ie  conformer  aux  volontés  du  Pape ,  qu'un  Cardinal  fe  livre- 
roit  aux^  ennemis  de  l'Etat ,  &  qu'il  détavoueroit  hautement  la 
qualité  de  Sujet  du  Roi  qu'il  a  reçue  en  naiilant^  &  qui  a  im*-. 
primé  fur  lui  un  caractère  ineffaçable? 

Ce  combat  prétendu  de  deux  devoirs  différens  ^  n  ed  donc 
pour  l'ordinaire  qu^un  prétexte  d'infidélité. 

Mais  quand  même  il  deviendroit  réel  6c  effeâif  ^  ce  tfui, 
n'eilpasabfolument  impoffiblo;  feroii-^il  bien  difficile  de  dé« 
cider  de  la  préférence  entre  deux  engagemens  ^  dont  Tun^  efl: 
naturel  9  &  l'autre  purement  civil ,  dont  l'un  a  Dieu  même 
pour  auteur  ^  &  dont  l'autre  eft  l'ouvrage  du  Pape ,  dont  Tun 
efl  pur  &  fimple ,  &  l'autre  conditionnel  ?  Car  on  ne  peut  pas 
douter  que  quand  le  Roi  confent  qu'un  de  fes  Sujets  côn- 
traâe  de  nouveaux  engagemens  avec  le  Pape ,  en  recevant 
1»  pourpre  Romaine,  ce  ne  foit  toujours  fous  cette  condi- 
tion inviolable,  que  celui  qui  reçoit  cet  honneur  avec  la  per- 
miffion  9  &  fouvent  par  la  ieulc  faveur  de  fon  Roi ,  ne  lui  fera 
pas  moins  fidèle  qu'il  l'étoit  auparavant. 

Qu'on  ne  dife  donc  point  que  le  Roi,  en  çonfentant  à  la 
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l^oôt  promotîon  d^an  de  fes  Sujets  à  la  dignité  de  Gardmal,  eft 
cenfé  avoir  confenti  par-là  à  toutes  les  fuites  de  cette  di-* 
gnité,  dont  le  principal  effet  eft  de  rendre  Sujet  du  Pape 
celui  qui  en  eft  revêtu.  Les  devoirs  du  Cardinal  fournis  au 
Pape ,  &  du  François  fujet  du  Roi ,  n'ont  fou  vent  rien  d'in- 
compatible; &  datis  les  cas  où  Ton  ne  peut  les  concilier, 
le  Roi  n*eft  jamais  cenfé  avoir  renoncé  à  fa  Souveraineté, 
ni  avoir  aliéné  un  de  {qs  Sujets  en  le  faifant  Cardinal.  La: 
réferve  de  la  fidélité  qui  lui  eft  due  eft  une  condition  de  droit. 
On  Texprimoit  autretois,  &  Ton  en  trouve  un  exemple  célè- 
bre dans  la  perfonne  de  Jean  de  Rochetaille ,  Archevêque 
de  Rouen  ^  qui  a  donné  à  la  France  un  des  premiers  exem- 
pels  d*un  Cardinal  qui  ait  confervé  fon  Archevêché  avec  le 
Cardinalat. 

Il  obtint  pour  cela  des  Bulles  de  idifpenfe  du  Pape,  qui 
ont  fervi  de  modèle  k  toutes  celles  qu'on  a  expédiées  »  dans 
la  fuite ,  en  pareil  cas.  Le  Pape  lui  permettoit  par  ces  BuHes 
de  pofféder  fon  Archevêché  en  Commande  ^  &  à  titre  d'Ad^ 
miniftrateur  perpétuel.  Le  Royaume  étoit  alors  en  proie  aux 
Anglois,  &  le  Duc  de  Betfort  qui  en  gouvemoit  la  plus  grande 
partie,  comme  Régent,  au  nom  du  Roi  d'Angleterre ,  autorifa 
ces  bulles  par  des  Lettes-Patentes  qui  furent  préfentées  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  par  Jean  de  Rochetaille. 

La  Chambre  des  Comptes,  afiîftée  de  la  préfence  &  des 
confeils  de  Jean  de  Luxembourg ,  Evêque  de  Terouanne , 
&  Chancelier ,  &  du  premier  Préfident  du  Parlement ,  ap- 

Erouva  la  chofe ,  après  avoir  vu  l'exemple  du  Dauphin  Hum- 
ert,  qui  avoit  confervé  TArchevêché  de  Reims,   quoique 
devenu  Patriarche  Titulaire  d'Alexandrie. 

Mais  entre  les  différentes  modifications  que  cette  Cham- 
bre apporta  à  renregift;-ement  des  Bulles ,  &  des  Lettres  Pa- 
tentes obtenues  par  l'Archevêque  de  Rouen ,  on  y  en  trouve 
une  plus  importante  que  toutes  les  autres,  qui  porte  expref- 
fément  :  Que  fi  le  Roi ,  pour  aucunes  caufes  touikantfes  Royaux, 
mes ,  ou  Cun  d'eux ,  ou  pour  autre  jujte,  caufe\,  le  mande  à  venir 
de  Cour  de  Rome  ou  d'ailleurs  pardeyers  lui ,  //  y  viendra  en 
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perfçnne  dedans  un  an  ^  à  compur  du  jour  qiiori  lui  aura  ce  no^       j  .700^ 
tifié  de  varie  Roi. 

Ainii  les  obligations  d'un  Cardinal  François ,  à  Tégard  dç 
fon  Roi ,  ne  fe  bornent  pas  à  ne  rien  faire  contre  fon  fervice  j 
elles  Côniîftent  dans  une  foumiffioir  &  dans  une  obéiffance 
pofitiv^s^  qui  le  mètrent  pfécifément  dans  le  même  état  où 
il  étoit ,  par  rapport  au  Roi ,  avant  fa  nouvelle  dignité;  en- 
forte  qu'il  eft  obligé,  quand  il  plaît  à  Sa  Majefté,  d  aban- 
donner le  fervice  du  Pape ,  pour  venir  recevoir  les  ordres  de 
îon  Seigneur  naturel  j  &  de  Ion  premier  Souverain. 

Si  Ton  ne  prend  plus  une  femblable  précaution  k  Tégard 
des  Fraoçois  qui  parviennent  au  Cardinalat ,  ce  n  eft  pas  que 
leurs  devoirs  aient  reçu  quelque  changement ,  c*eft  au  con- 
traire,  parce  qu'ils  font  encore  plus  connus ,  &  qu'on  regar« 
derôit  cette  proffleffe  qui  eft  de  droit ,  &  oui  par  conféquent 
fe  fupplée  toujours,  comme  une  efpèced injure  ,  qui  fup[»3<^> 
ferait  qu'un  Cardinal  qui  tient^  pour  l'ordinaire  fa  dignité  det 
la  proteâiondu  Roi,  peut  fe  &ire  de  cette  dignité  même  ou 
titre  d'infidélité. 

X- 

llferoii  inutile  après  ceta^^  de  vouloir  ioppofer  à  la  Fratitie 
fis  prdpres  maximes^  &  fe  prévaloir  contre  elle  de  ces  règles 
établies  depuis  long-tems  dqns  ie:Royaiuhe.,  que  la  promo-' 
tion  au  Cardinalat  fait  vacquer  de  plein  droif  TEvêcné  ddnc. 
étoit  pourvu  celui  que  le  Pape  élevé  à  cette  dignité,  que  la  Ré* 
gale  eft  ouverte  du  jour  qu'il  a  accepté  le  chapeau  de  Cardi- 
nal, &  qu'il  faut  pour  Conferver  fon  Eviché  ,i  qu'il  obtienne 
des  Bulles  de  Difpenfe ,  &  qu'il  prête  au  Roi  ua  nouveau  fer-^^r 
ment  de  fidélité. 

Iln'eft  point  néceflaire,pour  établir  la  juftice  de  fes  ma^ 
y\tùes  y  &  des  formalités  ^ui  en  font  une  fuite  ^  de  fuppofer 
qu'un  François  qui  èft  élevé  au' rang  de- Cardinal,  cette  d'ô- 
tre  Sujet  du  Roi,  &  devieni;  étranger  ;  il  fuffît  de  coniidérer 
que  la  dignité  de  Carrdinul  obligée  de  droit  ^  là  réfidence , 
que  par  conféquçnt  elle  eft  incompatible  avec  la  pofleilion 
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X700*      d'un  Eyêché  dans  ce  Royaume  j  qu'ai aû  Tuivant  les  règles^ 
du  Droit  Canonique,  racceptacion  du  Cardinalat  fait  vacquer 
de  plein  droit  TEvêché ,  &  lés  autres  Bénéfices  lujets  k  réûr 
dence ,  dont  celui  qui  eft  fait  Cardinal  étoit  pourvu. 

De  ce  principe  (impie  6c  naturel,  on  a  tiré  cette  confé*. 
quence  que  fon  premier  titre ,  par  rapport  à-rEvêché  8f  aux 
autres  Bénéfices  incompatibles ,  étoit  éteint  ;  que  la  Régale 
étoit  ouverte  dans  fon  JDiocèfe  ;  qu'il  avoit  befoin  d'un  nou- 
veau titre ,  ou  plutôt  d'uiue  difpenfe  pour  jouir  de  fon  Evê<* 
ché ,  nonobftant  Textinâion  du  premier  -  titre  i  qu  il  falloir 
c|ue  cette  difpenfe  fût  connue  dû  Roi ,  8c  qu'étant  regardée 
comme  un  nouveau  titre,  &  comme  Le  fondement  d'upe  nou-» 
velle  pofTeffion  ,  il  falloit  aufi)  qu  elle  fût  luivie  d'ua  nouveau 
ferment  de  fidélité. 

:  Il  n  y  a  rien  en  tout  cela  qu'il  ne  fallût  pratiquer  dans  le 
cas  de  lobtention  de  tout  autre  Bénéfice  incompatible^  corn* 
me  par  exemple ,  d'un  nouvel  Evêché  quoique  fitué  dans  lo 
Royaume,  fi  FEvêque  qui  en  feroit  pourvu ,  obtenoit,  fuivant 
un  abus  autrefois  fort  commun  en  France ,  la  permii&on  de 
pofféderle  premier  en  commande,  &  le  fécond  en  titre;  & 
par  conféquent  on  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  Ce  qui  fe 
pafle ,  par  rapport  à  TEvêché  dont  un  François  eft  pourvu , 
lorfqu'il  eil  nommé  Cardinal ,  pour  prouver  que  les  liens  qui 
lattachoierit  à  fop  Roi,  font  rompus,  fie  qu'il  n'eil  plus  qu« 
ie  Suieùdu  Pape^ 

XL 

Enefi^c;  lorfquele  P^pe  Innocent  X,  excité  par  les  en*' 
nemis  des  Cardinaux  Barberin  qui  avoient  cherché  un  afyle 
.  dans  ce  Royaume ,  contre  la  tempête  qui  les  menaçoit  à 
Rome,  eut  fait  publier  en  1(^46,  une  Bulle,  par  laqi^lle 
H  défendoit  à  tous  les  Cardinaux  de  fortir  dfi  TEut  E^ccjéfi^*^ 
tique  fans  fa  permiffioa,  fouspeii^  de  faifie  &  de  confifca* 
tionde leurs  revenus,  d'interdiâion  de  rentrée  des£glife$,. 
£r  enfin  de  la  privation  du  Chapeau ,  s'ils  ne  revenoient  à 
Rome  dani  les  tems  prçfcrits  par  cette  BuUe ,  qui  portoic 
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qu'elle  feroit  exécutée  nonob fiant  toute  forte  d'emploi  &  de     ijoo. 
çotnmijjtonque  les  Cardinaux  pourroient  avoir  des  Princes  tem-- 
porels  :  les  Gens  du  Roi  s  élevèrent  hautement  contre  cette 
Conftitution ,  comme  contraire  à  la  Souveraineté  du  Roi* 
M*  Orner  Talon  >  qui  rempliffoit  alors   avec    une   grande 
dignité ,  la  charge  d^Avocat  Général ,  dit ,  dans  la  falide  6c 
judicieufe  remontrance  qu*il  fit  fur  ce  fujet  :  Que  les  Gens  du 
Roi  n*ignoroient  pas  que  la  dignité  de  Cardinal  efl  grande  , 
iminenie  & fuper- illuflre  dans  Œglife  &  dans  l'Etat^  &  que 
ceux  qui  la  pojfedent  ^font  une  portion  du  Souverain  Pontife^ 
auquel  ils  doivent  refpea  &  fidélité  particulière;  mais  que  cette 
obligation  qui  ejl  de  droit  pofittf  &  humain  ^  ne  peut  venir  en 
compéterice  avec  les  droits  de  la  naijfance  &  de  la  nature  ^  qui 
nous  attachent  de  droit  divin  à  nos  Souverains.  Quainfi  cette 
rBulU  faijant  combattre  les  deux  Puijfances^  &  préjérant  â  Tau^ 
torité  naturelle  &' légitime  du  Souverain^  celle  du  Pape  laquelle  en 
ce  regard  r^efi  que  de  drt{itcivil  &  politique^  la  diminution  de  r au- 
torité Roy  aie  olejfeepar  cette  pièce  ^  produifoit  un  abus  nécejfaire  ; 
Us  Sujets  ne  pouvant  être  délivrés  de  la  puijfance  de  leur  Roi 
par  qui  que  ce  fois  fur  la  terre ,  ni  quelque  dignité  Eccléfiafli^ 
que  quils  pojfedent  ^  non  pas  même  par  celle  de  Cardinal^  la^ 
qttelle  ne  leur  ejl  donnée  quà  là  nomination  du  Roi  ;  que  pour 
cebt  ils  font  appelles  dans  la  Cour  de  Rome  Cardinaux  Nationaux 
Hitachés  aux  intérêts  de  leurs  Princes  j  obligés  de  les  défendre  & 
de  prendre  leur  parti  en  totaes  fortes  de  rencontres.  Qti  en  efet , 
lorfque  Léon  X,  potir  prévenir  un  Schifme ,  &  pour  réunir  tous 
les  CardinatiX  auprès  de  lui ,  *fit  une  Éulle  fur  le  même  fujet , 
il  apporta  des  modifications  àfon  décret^  &  permit  aux  Cardi^ 
nauxabfins  de  propofer  leurs  excufes  légitimes  ^  par  le  moyeth 
de/quelles  claufes  il  conferva  r autorité  du  Souverain  Potuife  y 
&  noffenfapas  la  PuiJJance  des  Princes  temporels  ,  lefqtuls 
ayant  ce  pouvoir  d'empêcher  que  les  Evêques  leurs  Sujets  fortent 
de  leurs  Etats  fans  leur  congé  ,  non  pas  même  pour  ajfifier  aux 
Conciles  Généraux^  &  lorj quils  y  font  appelles,  les  peuvent 
rappelUr  quand  bon  leurfemble  ^  ils  doivent  conferPer  le  même 
droit  à  t égard  d^  Cardinaux  qui  font  leurs  Sujets^ 
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1700^  Telles  font*  les  maximes  de  la  France  expliquées  parla 

bouche  de  ce  grand  Magiftrat» 

Le  Parlement  les  confirma ,  (bit  en  recevant  Tappel  comme 
d*abus,  que  le  Procureur  Général  interjetta  de  cette  Bulle, 
fok  en  ^ifant  des  défenfes  trèsexprefles  à  tous  Suiets  du 
Roî,  de  quelqu  état  &  conditions  qu'ils^  fuiTent,  de  la  retenir , 
lire ,  publier  &  débiter  j  &  TArrêt  que  cette  Compagnie  ren- 
dit fur  ce  fujet  le  21  Avril  16469  fera  un  monument  toujours 
durable  de  l'autorité  légitime  du  Roi  fur  les  Cardinaux  Fran- 
çois 9  en  quelque  lieu  qu'ils  faflent  leur  réfîdencp^ 

Enfin  9  pour  porter  cette  maxime  jufqu'au  dernier  degré 
d'évidence  &  de  certitude ,  il  ne  refte  plus  que  d'y  joindre 
les  fufifrages  des  Papes  mêmes.  Ils  en  ont  reconnu  la  vérité 
lorfqu'ils  ont  jugé  qu'un  Cardinal  François  pouyoit  être  cou- 
pable d'un  crime  de  Lèfe-MajeAé  ,  qui  certainement  ne  peut 
convenir  qu'à  un  Sujet,  puifque  l'offenfe  d'un  Etranger  qui 
demeure  hors  du  Royaume  y  quelque  injurieufe  qu'elle  puilfe 
être  à  la  Majeilé  Royale ,  ne  peut  jamatô  porter  le  nom  de 
crime  de  Lèxe-Majefté. 

Or  9  c'cftceque  les  Papes  ont  déclaré  prefque  toutes  les 
fois  qu'ils  fe  font  plaints  des  procédures  criminelles  faites 
contre  un  Cardinal  François.  On  verra  dans  la  fuite  de  ce 
Mémoire,  que  (i  le  Pape  Paul  II  a  réclamé  le  Cardinal 
Ballue;  fi  Sixte  V  s'efl:  plaint  dé  la  mort  violente  du  Car- 
dinal de  Guife  ,  fi  le  même  Pape  a  demandé  que  le  Cardinal 
de  Bourbon  fût  remis  entre  les  mains  de  fa  Sainteté  ;  fi  le 
Nonce  du  Pape  Innocent  X,  a  fait  la  même  demande  au 
nom  de  ce  Pape ,  par  rapport  au  Cardinal  de  Reti  ^  ils  n'ont 
jamais  prétendu  que  ces  Cardinaux  duffent  être  regardés  com^ 
me  des  i  Etrangers  incapables  du  crime  de  Lèze-Majefi:é  à 
l'égard  du  Roi  ;  ils  ont  toujours  déclaré ,  au  contraire,  qu'ils 
en  feroient  une  juftice  exemplaire,  fi  on  pouvoir  convain* 
çrç  ces  Cardinap]t  des  faits  doçit  on  les  avait  accgfés  {  ainfi 
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la  difficulté  n'a  jamais  été  de  favoir  fi  des  Cardinaux  Fran-  ' 

çois  étoient  fufceptibtes  de  raccufacion  de  Lèze-Majeflé  à  1700* 
l'égard  du  Roi  ;  mais  en  fuppofant  qu*ils  Tétoient  en  effet  » 
on  a  feulement  examiné  devant  quels  Juges  cette  accufacion 
devoit  être  pourfuivie.  Le  Pape  a  prétendu  qu'il  en  étoit  le 
feul  Juge;  mais  en  le  revendiquant  comme  fes  Jufliciables , 
il  a  toujours  reconnu  par  cela  même ,  qu'il  en  falloir  faire 
juftice ,  &  par  conféquent  qu'ils  demeuroient  toujours  Sujets 
du  Roi ,  quoiaue,  par  un  privilège  particulier ^  ils  prétendiiTeht 
eue  fournis  à  la  Jurifdiâion  du  Pape» 

XI  IL 

Après  avoir  développé  les  principes  généraux  de  cett^ 
matière  ^  par  rapport  à  la  queftion  de  droit ,  il  fôiut  paffer 
maintenant  à  la  queflion  de  fait  1  &  examiner  fi  nos  Rois  ]ou 
gnent  la  faveur  de  la  pofleffion  à  la  juftice  de  leur  titre ,  oa 
u  au  contraire  ils  ont  laiifé  acquérir  au  Pape  une  efpece  de 
prefcription  contre  leur  autorité. 

Comme  il  n'y  a  ordinairement  qu'un  petit  nombre  de  Gir- 
dinaux  François ,  &  qu1l  eft  aflez  rare  que  des  perfonnes ,  que 
leur  mérite  &  la  faveur  du  Roi  élevé  à  un  u  haut  rang  de 
dignité  y  s  oublient  jufqu'au  point  de  commettre  des  crimes 
dignes  d*être  vengés  par  le  glaive  de  la  FuifTance  temporelle  , 
il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  i  on  ne  trouve  que  peu  d  exemples 
d'accufatlons  intentées  contre  des  Cardinaux. 

Les  Rois  n'ont  ni  pu ,  ni  dû  multiplier  ces  exemples ,  &  ik 
auroient  fouhaité,  au  contraire,  d'en  pouvoir  diminuer  encore 
le  nombre  ;  mais  ce  qui eft  très-important ,  c'eft  que  Ion  n en 
trouvera  pas  un  feul  où  ils  niaient  confervé  toute  la  puiflance 

3u^ils  ont  reçue  de  Dieu  fur  les  Cardinaux  comme  fur  le  refte 
e  leurs  Sujets. 
Le  plus  ancien  exemple  que  l'on  trouve  fur  cette  matière , 
cft  celui  du  Cardinal  de  Confiance ,  que  l'on  croit  avoir  été 
de  la  Maifon  de  LongueiL 

On  ne  fait  point  précifément  le  détail  des  faits  dont  il 
Tome  F.  Q\ 
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—-^—^  étoit  accufé  ;  il  paroît  feulement  que  les  mouvemeris  que  fa 
^79^'  Cour  de  Rome  faifoit  du  temps  de  Louis  XI ,  pour  parvenir 
à  Tabolition  de  la  Pragmatique,  ayant  fait  agiter  plufieurs 
queftions  touchant  les  droits  &  les  privilèges  de  la  Couronne^ 
la  connoiffance  des  matières  Eccléfiaftiques ,  &  le  pouvoir  du 
Roi  fur  les  Miniftres  de  TEglife,  ce  Cardinal  fut  accufé  d'avoir 
fait  des  entreprifes  fur  rAutorité  Royale  ,  &  que  le  Parlement 
commença  à  lui  faire  fon  procès ,  à  la  requête  du  Procureur 
Général.  Le"  Roi  approuva  la  conduite  du  Parlement;  &  après 
avoir  vu  les  Lettres  que  cette  Compagnie  lui  écrivit  par  Jcwt 
BouUnger^  Pré/ident  ;  Jçan  Henry ,  Confeiller  au  Parlement  % 
Guillaume  de  Gannay  ,  Avocat  du  Roi  ,  &  Jean  de  Sainte 
Romain ,  Procureur  Général ,  &  avoir  entendu  ces  Députés 
for  les  inftruôions  que  le  Parlement  leur  avoit  données ,  il  fit 
expédier  des  Lettres  Patentes  vers  Tan  1462,  par  lefquelles  il 
s'explique  en  ces  termes  : 

Notre  plaifir  &  volonté  ejl  ^  que  nos  droits ,  tant  de  Régale  ^ 

de  la  connoiffance  des  caufes  Bénèficiales  &  Eccléfiaftiques  en 

matière  de  nouvelleté  ,  que  autres  ,  dont  Nous  &  nos  Prédécef^ 

feurt  de  tout  temps  &  ancienneté  avons  joui  &  uje ,  aujji  tamo^ 

rite  &fûuveraineté  de  Nous  ^  &  de  noftredite  Ceurde  Parlement  ^ 

Jhient  par  vous  entièrement cbfervés  &  gardés^  &  que  les  infrac* 

leurs ,  &  ceux  qui  ont  fait  ou  feroient  dorefnavant  au  contraire, 

fous  ombre  ou  couleur  de  Bulles  jipojloliques  ou  autrement.  • .  • 

f oient  punis  félon  V exigence  des  cas  ,  indifféremment  &  fan$ 

aucun  épargner  ^  &  que  le  procès  commencé  en  noftredite  Cour, 

à  la  requête  de  nvfhe  Procureur  Général ,  à  C encontre  du  Car^ 

dinal  de  Confiance ,  pour  rai/on  des  ckojes  deffus  dites ,  foit  par 

vous  Jugé  &  déterminé  à  telle  fin  que  vous  va)  ei^efire  â  faire  par 

rai  fon. 

On  ne  voit  point  par  les  Regîftres  du  Patlcment  quelles 
furent  les  fuites  de  cette  affaire^  qui  y  manque ,  conime  licaiH 
coup  d  autres  chofes  que  Pon  devroit  y  trouver. 

Un  apprend  par  Mefficurs  de  Sainte-Marthe ,  dans  le  Galltû 
Chrifliana  ^  que  ce  Cardinal  fut  condamné ,  par  le  Parlement, 
i  une  gro^ffis  amende  ;  mais  on  ne  fait  £  ce  nit  ^  Toccafiondu 
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procès  dont  les  Lettres*Patentes  de  Louis  XI  font  mention  ;  ' 
&  (î  cela  étoit ,  il  y  auroit  quelque  difficulté  à  concilier  dans        ^7^^» 
les  dates. 

Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  il  paroît  toujours  certain  par  cet 
exemple  ^  que  du  temps  de  Louis  XI  ^  ni  le  Roi ,  ni  te  Par* 
lemerit ,  iie  doutoient  pas  que  le  Souverain  ne  fût  en  droit 
de  faire  faire  le  procès  à  uii  Cardinal ,  comme  à  tout  autre 
François. 

Le  Cardinal  Ballue  fournit  un  fécond  exemple  fous  le  Rè- 
gne du  même  Roi  :  exemple  célèbre ,  où  la  Puiilance  Royale 
11  a  rien  perdu  ,  &  où  Tautorité  du  Pape  n*a  rien  acquis  ^ 
comme  on  le  verra  par  la  difcuffîon  exajâe  que  Ion  a  cru  de- 
voir faire  de  cet  exemple. 

Ce  Cardinal  étoit  du  nombre  de  ceux  que  les  jeux  de  la 
fortune  élèvent  quelquefois  de  la  pouffiere  jufqu*auprès  du 
Trône  des  Rois.  Point  de  naiffance  ,  beaucoup  defprit ,  en- 
core plus  de  manège  ,  nulle  vertu ,  furent  les  principaux  traits 
de  fon  caraâere.  Domeftique  ingrat  &  infidèle  :  il  commença 
]e  plan  de  fa  fortune  par  trahir  Jean  de  Beauveau ,  Evêque 
d'Angers»  fon  premier  Maître  &  fon  Bienfaiteur,  dont  il  ufurpa 
le  Siège ,  &  après  avoir  été  comblé  des  grâces  du  Roi ,  & 
avoir  acheté  le  Chapeau  de  Cardinal  par  l'abrogation  -de  la 
Pragmatique  ^  qui  fut  Teffet  de  fon  induftrie  ^  il  ne  fut  pas  meil- 
leur ferviceur  du  Roi ,  qu'il  l'avoît  été  de  TEvêque  d'Angers  : 
on  furprit  par  hafard  un  Domeftique  de  Guillaume  de  Haran- 
court  9  Evêque  de  Verdun  ,  que  le  Cardinal  Ballue  envoyoit 
au  Duc  de  Bourgogne.  On  trouva  une*  Lettre  coufue  dans 
fon  pourpoint ,  &  une  efpece  de  chiâfre  coufu  dans  fon  collet , 
qui  expliquoit  quelques  termes  obfcurs  &  myftérieux  de  la 
Lettre.  Ce  fut  ainû  que  la  bonne  fortune  de  Louis  XI  lui  fit 
découvrir  le  myftere  profond  d'une  négociation  criminelle  ^ 
par  laquelle  le  Cardinal  Ballue ,  peu  content  d'avoir  engagé 
œ  Roi  à  iignèr  le  honteux  Traité  de  Péronne  ^  vouioit  renou- 
yeller  la  divifion  qui  avoit  duré  long^temps  entre  Louis  XI 
&  le  Duc  de  Quyenne ,  fon  frère  ^  &  armer  le  Duc  de  Bour- 
gogne contre  le  Roi.  * 


Digitized  by 


Google 


3^8  MÉMOIRE 

i  Le  Courier  arrêté  avoua  tout ,  &  les  papiers  qu'on  avorf 
1700.  trouvés  fur  lui  en  difoicnt  eocore  plus  qu'il  ne  pouvoit  faire. 
Louis  XI  envoya  chercher  auffi-tôt  le  Cardinal  Ballue  &  l'Eve- 
que  de  Verdun;  ils  vinrent  fans  fe  défier  de  rien ,  ne  pouvant 
croire  que  leur  intrigue  fût  découverte.  Âuffi-tôt  qu'ils  furent 
arrivés  à  Amboife,  le  Roi  les  fit  arrêter  &  conduire  chacua 
dans  une  chambre  féparée  du  Château  d'Amboife» 

En  même  temps ,  le  Roi  nomma  des  Commiflaires  pour  les 
mterroger ,  &  pour  travailler  à  leur  procès.  Ces  Commiflaires 
furent  le  Chacelier  Juvenaldes  Umns  ;  Jean  d'Eftouteville , 
Seigneur  de  Torcy ,  Grand-Maître  des  Albalêtriers  de  France  ; 
Guillaume  Coufinot,  Chevalier ,  Seigneur  de  Montreuil  ;  Jeati 
le  Boulenger  ,  Préfident  à  Mortier;  Jean  de  la  Driefche  ,  Pré* 
fideflt  en  la  Chambre  des  Comptes  &  Tréforier  de  France  ; 
Pierre  Doriole ,  Général  des  Finances  ;  Triftan  THermite , 
Prévôt  de  THôtel,  &  Guillaume  Allegrin ,  Confeiller  au  Par- 
lement. 

Ces  Commiflaires  interrogèrent  le  Cardinal  &  ITvêque 
accu fés  ;  r£vê(][ue  fit  une  confeflîon  fincere  de  fon  crime ,  le 
Cardinal  voulut  en  déguifer  les  principales  circonftances  ;  mais 
comme  on  le  convainquoit  aiféroent  de  ne  pas  dire  la  vérité, 
il  promit  d  avouer  tout  au  Roi ,  fi  Sa  Majefté  lui  permettort 
de  paroître  devant  Elle.  Le  Roi  l'entretint  fur  le  cheraiii 
d'Amboife  à  Clery  ;  mais  il  n'en  fut  pas  fatisfait ,  &  il  réfoluc 
de  le  livrer  à  la  rigueur  de  la  Juftice.  On  entendit  plufieurs 
s  témoins  ,  &  cependant  le  Roi  chargea  le  fieur  Gruei ,  Préfr 

dent  au  Parlement  de  Dauphiné ,  d  aller  à  Rome  pour  informer 
le  Pape  des  raifons  qui  avoient  obligé  Sa  Majefté  à  s  afl'urer 
de  la  perfonne  du  Cardinal  Ballue  &  de  celle  de  TEvêque 
de  Verdun. 

Mais  bientôt  après  ,  il  réfolut  d'envoyer  au  Pape  une  plus 
célèbre  Ambaflade ,  pour  convenir  avec  le  Saint  Père  de  la 
forme  de  l'inftruâion  ,  &  lui  demander  des  Lettres  de  Vicariat 
adreflées  à  des  Commiflaires  François ,  pour  inflruire  le  procès 
des  deux  Prélats  accufés. 

Guillaume  Cçufinot^  fieur  de  Montreuil,  &  Guillaume 
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le  Franc,  Doâeur  es  Loix,  qui  connoifibit  alors  mieux  que   ,    .- 
perfonne  les  Cours  d'Italie,  furent  choifîs  pour  cette  négocia*       1700. 
tion ,  &  Gruel ,  qui  les  avoit  précédés  à  Rome ,  eut  ordre  de 
fe  joindre  à  eux. 

On  a  encore  la  relation  que  Couûnot  a  faite  lui-même  de 
cette  Ambaflade.  C 

On  y  voit  que  dans  la  première  Audience  que  le  «Pape 
Paul  V  donna  aux  Ambaflaoeurs  en  plein  Conûiloire  ,  après 
que  Couiînot  lui  eut  fait  une  harangue ,  dans  laquelle  il  expli- 
qua à  Sa  Sainteté  la  demande  qu'il  venoit  lui  &ire  au  nom  du 
Roi ,  le  Pape  témoigna  aux  Ambafladeurs  qu*il  avoitemendu 
leur  difcours  avec  douleur  ^  aufli  bien  que  tout  le  Sacré  Collège^ 
tant  par  un  e£Fet  du  refpeâ  qii*il  avoit  pour  Sa  Majefté  Très«- 
Chrétienne  ,  que  parce  que  les  crimes  dont  les  Ambafladeurs 
venoient  de  faire  le  récit  par  la  bouche  de  Coufinot ,  qui 
étoit  à  leur  têce  ,  avoient  été  commis  par  un  Cardinal  &  par 
un  Evêque ,  enforte  que  l'opprobre  e^  retomboît  en  quelque 
manière  fur  Thonneur  du  Samt  Siège  ^  du  Collège  des  Car-- 
dinaux  &  de  toute  TEglife.  Plût  à  Dieu  donc ,  leur  dît  ie  Pape, 
oue  tout  cela  ne  fût  jamais  arrivé;  mais  le  Saint  Siège  ne  refufc 
jujlice  à  perfonne  ,  &  encore  moins  au  Roi  Très-Chrétien ,  pro- 
teâeur  &  défenjéur  du  Tr^ne  Apoftolique  &  de  la  liberté  de 
rEgiife  .fuivant  P exemple  defes  ancêtres.  ILajoutaque  comme 
.  une  matière  de  cette  importance  ne  pouvoit  être  difcutée  quf 
dans  À^s  Congrégations  particulières  y  il  avoit  commis  les 
Cardinaux  de  Nicée  ^  Vice-Chancelier  ^  ^^fi^  9  Are^o ,  Spole$ 
€f  Theanty  pour  examiner  cette  affaire  ,  &  que  le&  Ambafla* 
deurs  du  Roi  pourroient^  s'adreffer  à  ces  Cardinaux.  t^ 

,  Dans  les  Conférences  qui  fuient  tenues  fur  ce  fùjet  chez  Je 
Cardinal  de  Nicée  9  entre  les  Cardinaux  &  lâs.Anrbafladeurs 
du  Rt>i  9  lés  Cardinaux  ayant  examiné  le  Mémoire  des  crimes 
dont  le  Cardinal  Ballue  &  TEvêque  de  Verdunétoient  accufés, 
demanderenrdeux  chofes  aux  Ambafladeurs. 

La  première ,  s'ils  n'avoient  point  de  preuves  ou  de  pièces 
jufiificatiyes  ^  iqui^niflent  établir  la  v/érité  dé^  crimes  dont  ils 
avoiçut  fait  le  récit  pv  leiir.  Mémoire.  ; . 
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La  fecomle ,  quels  écoient  lès  ufages  de  France  en  cette 

J7^0,      -fflatiere,  attendu,  dirent  les  Cardinaux,  que  céioit  grande 

choft  tf  avoir  auentc  à  la  perfonnc  d'un  Cardinal  ^  qui  efl  U 

fécond  état  de  CEglifc ,  &  qu'ils  navoient  jamais  trouvé  ni  lu 

aucun  £as  dt  fanbl<élt  nature. 

Les  AmbaÔadeurs  du  Roi  répondirent  fur  le  premier  points 
-qu^ils-m'avoient  point  d'autres  pièces  à  repréfenter  dans  Tétat 
préfent  de  Taâiaire  ;  que  l'inihuôion  découvriroit  des  crimes 
•encore  plus  énormes  que  ceux  qu'ils  avoient  expliqués  par 
Jeur  Mémoire  ;  mais  que  venant  de  la  part  d*un  auffi  grand 
iPrmoe  que  le  Roi  Très^Chrétien ,  faire  une  dénonciation  au 
Pape  j  ils  n  avoient  befoin  que  de  la  dénonciation  même  pour 
obtenir  les  Vicaires  ou  Qimmiflaires  qu  ils  demandoiem  ,  & 
que  le  Roi  donnoit  par-U  un  grand  exemple  à  tous  les  Princes 
Chrétiens ,  puifquily  avoit  matière  fujffîjantt  de  pouvoir  avoir 
procédé  à  t encontre  dejdits  crimineux ,  comme  plufieurs  Princes 
jSt  Communautés  euffentfait  en  pareil  tas.  Suivant  les  exemples 
^'Angleterre ,  d'Allemagne ,  de  Rome ,  &  de  pluiioirs  autres 
lieux,  que  Us  Ambaffadeûrs- alléguèrent  aux  Cardinaux ^  que 
le  Saim  Père  &  les  Cardinaux  dévoient  être  bien  eontens^  & 
favçirban  gré  au  Roi  d'avoir  frappé  un  fi  grand  coup  pour  Ckon* 
yteur  ^  C^utorité  &  id  fureté  du  Saint  Siège  Apojhlique  y  du  Sacré 
£ollege  &  de  touu  tEgli/i  ;  quainfi  il  frétais  pas  befoin  d entrer 
"f  ourle  prifenz^tu  ùlus  grande  certification ,  offrant  aufurplus  de  < 
ia  part  du  Roi  a^dminifirer  témoins ,  &  tout  autre  genre  de 
"preupes  néçej^res  aux  ficaires  du  P^P^  qtiand ils  viendroient 
tn. France.^  &  quils  trouv^oient  le  Koi  &  fes  Officiers  dif^ 
pofés  à  toutf  ce  qui  fembkroit  efire  a  faire  ,pour  garder  Fau^ 
wntéy  prérogative  &  prééminence  du  Saint  Siège  Apofiolique  \ 
^  de  la  JariJdiBion  de  rEglifi ,  fauf  auffi  les  droits^  prérogà^ 
éives  &  prééminences  de  la  CotN-onne ,  &  les  Ifoix ,  Vjhnces  & 
jCo)uttimesdu  Royaume  gardées  4r  otfervées  notoirement  ^  quand 
il  y  a  cas  privilégié  de  tel  &fi  long^temps  qtiil  ri  efl  mémoire  du 
^umraire.   >  - 

?>'  Sur  le.feccmd  point  y  les  Ambafiadeurs  expliquèrent  encore 
plus  clairement  ces  dernières  paroles  ^  Bi  répondirent  ^  fit» 
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fafance  nowirement  gardée  quand  tels  casadvknhcm^  tji\  qucn     ' 
cas  de  crimes  de  Lc\e-Majeflé ^  le  Roi ^  fans  difficulté  ^  ou  fes  .      \7^^^ 
ÙffiderSy  ont  prifefur  les  criminAUX  de  quelque  fflati^ilsjoytnty 
lùu  EccUJîaJliques  ou  Séculiers ,  &  s  il  eji  ÉccleJiaJUque  ^  &  quil 
y  an  Juge  compétent  qui  le  requiert ,  on  le  kit  rend  avec  la, 
charge  du  cas  privilégié  pour  fintéreji  du  Roi  ^  &  cjl  le  crimi^ 
neux  mis  m  bonne  fureté  afin  quil  n  échappe  ,  &  apms  ce  ^  fi 
fait  le  procès  par  ceux  de  iEglifé  appelles  ,  &  pré/cns  avec  eu» 
aucuns  Officiers  ou  députés  par  le  Roi  ,  pour  voir  &  entendre 
la  vérité  du  cas  ^  &  la  confèjffion  du  crimineux  ;  &  le  procèê 
parfait  ^  ceux  de  VEglife  ,  en  tant  que  touche  le  déliScomtnun  > 
prononcent  leur  Sentence  contre  le  crimineux ,  telle  quil  leur 
ftmhle  ejlre  â  faire  par  raifon ,  &  au  regard  du  Roi  &,  dejeà 
Officiers^  Us  parfont  le  procès  contre  le  crimineux ^  fithn  Us 
Charges  quils  trouvent  contre  lui ,  &  pour  tiruérefi  du  Roi ,  en 
tant  que  toucht  le  cas  privilégié  ^  ils  le  condamnant  en  amende 
ou  autrement ,  ainfi  quils  voyent  eflre  à  faire  par  raifin  ^  & 
demeurant ,  par  ci  moyen  ,  les  deux  Jurifdiclions.umesf£f,  d^ac* 
eord  enfemble  ^  &  ^uandily  a  matière  de  dégradation  contre  dc^ 
délinquant^  on  s*y  gouverne  jcomme  il efi  accoutumé  en  maùerâ 
de^  dégradation. 

Lès  Cardinaux  ^répliquant  aux  Ambaffadeurs ,  leur  repré<> 
fenterenc  encore  l'élévation  de  la  dignité  de  Cardinal  ;  que.^ 
depuis  cinq  ou  Ù9c  çen^'  ans  ;  on  n'avioit  i(ru  de  pareil  exemple^ 
&  qnei  loft  devoit  bien  confîdérf r  ce  que  c etok  que  djatteo«^ 
ter  à  la  perfonne  d^un  Cardinal ;qvk  \sLDéctél^hfctlices  ^  au 
titre  de  panis  dans  le  Sexte  &  la  Qémemine ,  fiqttis  fuadensê 
diaèolo  ,  étoient  pleines  àe  cra(ures  &  de  malédtSions  contre 
ttuX'qnihKoktnulsauentats.^  Les  Cardinaux  divîferent  l»ir 
répoi^fe  en  deirâ-^itit^;  le  premier  reeardoit  laxapture  dik 
Cardinal  Ballue^&  de  l'Evêque  de  Verdun  ,  4l  l'autre  k^ 
tentîoii  aâuelle'-âr  toujours  (ubfiflaiite  de  ces  deux  Prélats: 
ils  dirent  fur  te  preauer  que  ç*étoit  vn  grand  fcan^p^e  dons 
TEgli/e,  ^  d'une  dangerei^ie  conféquen<îe  d'attenter  ainfiÀ 
ta  ^r<brine  d'un  Carditial ,  ikns  en  avimir  prenîefemeQt  le 
Papçi  &  fur  lelecônd  j  ^«^aoil  oApo^neitewcutetVoo^^ 
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.-  -  piironnement ,  la  longue  détention  d'un  Evêque  &  d'un  Car- 
1700.  dinal ,  feroit  toujours  inexcufable  ^  parée  que  tout  Juge  quifal^ 
foit  arrêter  un  Eccléfiajlique  ,  étoit  obligé  de  le  remettre  dans 
les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  du  Juge  d'Eglife ,  finon 
il  encourait  les  peines  prononcées  par  les  Canons ,  contre  ceux 
qui  mettent  la  main  violente  fur  un  Prêtre. 
^  Après  avoir  propofé  ces  deux  difficultés  ^  les  Cardinaux 
demandèrent  aux  Ambaffadeurs  fi  l'intention  du  Roi  étoit  qu'on 
procédât  dans  cette  affaire ,  par  voie  de  dénonciation  ,  ou  par 
voie  d'accufation ,  ou  par  voie  d'inquifîtion  fecrete  :  ils  fîrenc 
plufieurs  obfervations  (ur  chacune  de  ces  différentes  manières 
de  procéder  ,  &  enfin  ils  infifterent  fortement  ^\xx  favoir 
quelle  obéijfance  on  rendroit  aux  Commiffaires  du  Pape ,  en 
cas  que  Sa  Sainteté  en  nommât  ;  fi  on  remettroit  entre  leurs 
mains  le  Cardinal  Ballue  &  TEvêque  de  Verdun ,  ou  fi  le 
Roi  prétendroit  toujours  les  avoir  fous  fa  garde  ^  &  fi  le  procès 
fe  feroit  dans  le  Royaume ,  ce  qui  ne  paroiffoit  pas  conve*- 
nable,  àt:aurede  la  trop  grande  autorité  que  le  Roi  y  avoir, 
ou  à  Rome,  devant  le  Pape ,  qui  étoit  le  Juge  ordinaire  du 
Cardinal  &  de  TEvêque  accufés ,  qui  éteit  délibéré  de  faire 
bonne  &  roidejuflice  d'eux ,  s  ils  étoient  trouvés  coupables  ,  ou 
fi  du  moins  le  Roj  ne  confentiroit  pa3  qu'ils  fufTent  conduits  à 
Avignon. 

'  Les  Ambaffadeurs  du  Roi  firent  un  long  difcours  pourrez 
pondre  à  celui  des  Cardinaux.  Ils  juftifierent  d'abord  la  con« 
duitedu  Roi  fur  Tarticle  de  U  capture  du  Cardinal  Balluç  & 
de  TËvêque  de  Verdun ,  par  le  grand  danger  auquel  tout  fon 
Royaume  alloit  être  expofé ,  s*ji  n*avoit  prévenu  leurs  raau- 
vais  deffeins  ei>  s^affurant  de  leur  nerfonne  ;  ils  allèrent  plus 
loin  enfuite ,  &  entrant  dans  le  fond  de  la  matière  9  'û$  remon* 
terent  jufqu'aux  premiers  principes  de  Iji  nature  &  de  la  dif-« 
tinâion  des  deux  Puiffançes,  Ils  prouvèrent ,  par  les  paroles 
des  Pan^s  mêmes,  que  le  glaive  temporel  avoit  été  confié 
aux  Princes  indiftinâement ,  contre  tpus  ceux  qui  troublent 
Ja  :  paix  de  kurs  Etats  :  Que  l'Êglife  n>yant  point  reçu  ce 
-gjbive  de  la  main  à»  JDieii  ^  nayoit  nttllc  çaptioa  dç  quelque 

perfonne 
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perfonne  que  ce  pût  être ,  même  EccUfiafiufue  ,  &  que  ce  droit  ■  ■" 
avoit  toujours  appartenu  aux  Princes  :  Qu  a  la  vérité  FEglife  1700* 
avoic  obtenu  de  grands  privilèges  depuis  Conftantin ,  mais  que 
c  efl  à  celui  qui  accorde  le  privilège  ^  &  non  pas  à  celui  qui 
le  reçoit ,  qu'il  appartient  de  Tinterprêter  ;  &  que  telle  étoit  ^ 
(  fuivant  le  décret  même  de  Gratien  )  y  rinurprétation  dupri^ 
vilége  Clérical^  que  quand  les  Empereur  ont  défendu  à  tous 
Juges  de  faire  arrêter  des  Evêqucs ,  ou  de  les  citer  devant  eux , 
ils  y  ont  toujours  mis  cette  exception ,  Ji  ce  rieft  ^e  celafe 
f<ijfe  par  leur  permifflon  ;  ce  qui  fuflît  pour  faire  voir  qu'ils  fe 
fbnt  toujours  réfervé  Tufagedu  pouvoir  que  Dieu  leur  a  donné 
fur  les  Clercs  ,  comme  fur  les  Laies. 

Que  c*eft  auffi  par  ceti«  raifon ,  que  les  Rois  Très-Chrétiens 
font  enpojffeffton/i  ancienne  qu^il  ri efl  mémoire  du  contraire^,  de 
faire  prendre  &  arrêter  les  Prélats  eh  quelqu'état  &  dignité 
quiUfoient  conjlitués  ,  lorfquils  ont  fait  aucun  délit  au  crime  ^ 
mêmement  quand  il  touche  la  Majejlé  du  Roi ,  &  la  ckofe  publia 
que  du  Royaume. 

Que  les  autres  Souverains  avoient  auffi  ufé  du  même  pou-^ 
voir. 

Que  le  Roi  de  Hongrie  ayant  fait  pendre  un  Prêtre  ,  après 
ravoir  fait  fuftiger  dans  les  carrefours  ^  le  Pape  Clément  X 
répondit  que  ceux  qui  avoient  fait  mourir  ce  Prêtre  ^  n'avoienc 
pas  befoin  d'abfolution. 

Qu*  Alphonfe ,  Roi  d'Arragon ,  ayant  fait  noyer  un  Cardinal 
(ur  un  foupçon  d  adultère ,  il  en  obtint  Tabfolution  fans  aucune 
difficulté. 

Que  le  Gouverneur  du  Château  Saint-Ange  avoit  fait  mou* 
rîr,  du  temps  du  Pape  Eugène,  le  Cardinal  de  Cormeto  ^  qui 
étoit  auffi  Patriarche. 

Que  les  Rois  d'Angleterre  Henri  IV  ,  Henri  V  ,  &  Henri 
VI ,  avoient  auffi  fait  mourir  plufieurs  Evêques.  Comment 
|)Ouvoit-on  douter  après  cela  ,  que  le  Roi  Très-Chrétien'  n'eût 
pu  faire  arrêter  (implement  un  Cardinal  &  un  Evêque  ;  & 

2ue  fi  un  Roi  pouvoit  être  blâmé  pour  avoir  fait  une  aâion 
néceflaire  au  bien  général  de  fon  Royaume^  &{i  les  Papes ^ 
Tome  F.  Ur    , 
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]  700#  o^  ^^^  Cardinaux  vouloient  introduire  cette  maxime ,  que  Ton 
ne  pourroic  ni  prévenir  ,  ni  réprimer  aucune  trahifon,  conf^ 
piration  ou  autre  damnahlt  cntrcprife  y  fous  prétexte  que  le  cou- 
pable feroic  Cardinal  ou  Evêque ,  ils  fouleveroient  tous  les 
gpns  de  bien  concr*eux  ^  &  excicèroienc  tous  les  Séculiers ,  fans 
y  penfer  ,  à  faire  dans  la  perfonne  éies  Gens  de  CEglife^  des 
fiandales  qui  jamais  ne  Je  rèpareroient  ? 

Les  Ambafladeurs  réfutèrent  aifément  enfuite  la  mauvarfe 
application  qu'on  vouloit  faire 'de  la  Décrétale  fidices  ,  &  de 
la  Clémentine  (i  quisfuadente  Diabolo  ,  à  Temprifonnement 
du  Cardinal  Ballue  &  de  TEvêque  de  Verdun  ;  qui  étant  fait 
par  voie  de  Juftice  ,  &  fuivant  les  ordres  d'une  Puiffance  lé-* 
gitime  ^  ne  pouvoir  jamais  tomber  dans  le  cas  de  ces  Décré- 
tales« 

Les  Cardinaux,  ou  (atisfaits ,  ou  étonnés  ^  réponfes  des 
Ambafladeurs  y  les  interrompirent  en  cet  endroit ,  pour  leur 
aire,  que  quand  ils  leur  avoient  parlé  de  cet  emprisonne* 
ment ,  ce  n  avoit  pas  été  pour  donner  aucune  charge  au  Roi  de 
laprifon  dudit  Cardinal  ;  quils  étaient  tous  jerviteurs  du  Roi  ^ 
&  que  ni  le  Saint  Perc  ,  ni  eux ,  ne  vouloient  foutenir  les  deux 
Frél<us  accufés  dans  leurs  maléfices  ,  s'ils  étoierit  coupables  ; 
mais  que  la  chofe  leur  avoit  paru  nouvelle  &  fans  exemple ,' 
&  d'ailleurs  qu'elle  avoit  fait  un  fi  grand  éclat  dans  toute  la 
Chrétienté ,  que  toutes  ces  raifons  les  avoient  émus  de  aucune-- 
ment  en  parler  aux  Ambajfadeurs  du  Roi. 

Les  Ambafladeurs  reprenant  la  parole ,  répondirent  au  (e« 
cond  point  aue  les  Cardinaux  avoient  traité  ,  è'eft-à-dire  ,  à 
ce  qui  regarooit  la  détention  du  Cardinal  Ballue ,  &  de  TE* 
vêque  de  Verdun  ;  que  le  Roi  n  avoit  rien  fait  en  cela  qu'il 
n'eût  le  pouvoir ,  &  qu'il  ne  fût  même  dans  l'obligation  de. 
faire  pour  le  bien  de  fon  Etat.  D'ailleurs  ,  quand  il  auroit 
voulu  rendre  ces  deux  Prélats  à  TEglife ,  à  qui  les  auroit-it 
rendus ,  puifque  le  Pape  prétend  ({\^t  c'eft  à  lui  feuL  qu'il  eft 
réfervé  d'en  faire  juftice,  &  qu'il  n'y  avoit  aucun  Vicaire , 
ni  Commiflaire  de  (a  part  à  qui  on  pût  les  remettre  ?  Qu'enfin , 
il  faut  bien  diftinguer  le  cas  du  délit  commun  ^  oâ  Ton  peitt 
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rendre  fur  le  champ  un  Eccléfiaftique  i  fou  Juge  qui  le  réclame ,  1.700. 
&  le  cas  du  délit  privilégié  qui  demande  Je  plus  grandes  pré- 
cautions ;  cas  dont  les  Conftitutions  Canoniques  qui  ont  été 
faites  en  faveur  des  Clercs  ^  ne  font  point  cenfés  avoir  parlé; 
cas  enfin  ,  dans  lequel  tous  les  Doâeurs  décident  que  lorfque 
le  crime  eft  énorme  ^  la  Juftice  féculiere  peut  faire  arrêter  les 
Clercs  ,  &  les  retenir  prifonnitrs. 

Pour  ce  qui  regardoit  la  forme  de  la  procédure  ,  les  Am- 
bafladeurs  répétèrent  ce  qu'ils  avoient  déjà  dit ,  qu'ils  n  etoient 
venus  que  pour  Êiire  une  dénonciation  au  Pape ,  &  lui  de- 
mander des  Vicaires  ou  Commiffaires  qui  vinflent  en  France 

aire  le  procès  aux  Prélats  coupables mais  que  comme 

le  Roi  voulait  garder  &  foutenir  les  droits  &  prérogatives  de 
PEglife  y  du  Saint  Siège  Apoftoliaue ,  de  la  JurifdiBion  Ecclé^ 
fiajtique  ,  il  entendait  aujjî  que  te  S.  Père  &Jes  Commiffaires 
lui  garderaient  les  droits  ^  prérogatives  &  prééminences  de  fa 
Couronne^  &  les  Loix  &  Coutumes  du  Royaume  approuvés ,  c'eft- 
i-dire ,  comme  ils  l'expliquent  auffi-tôt  après ,  la  diJiinSiondu 
délit  commun  ,  &  du  cas  privilégié^  &  des  différentes  Jurif dic- 
tions qui  ont  droit  d'en  connaître  ;  qu'au  furplus  ,  il  feroit  bien 
étranM  que  fous  des  prétextes  peu  folides ,  on  refufât  jufttce  au 
Roi  Très-Chrétien  ,  qui  iejl  humilié  à  un  tel  point  dans  cette 
affaire ,  &  pané  tant  d  honneur  an  S.  Siège  ^  quil  ny  a  peut* 
être  Prince  chrétien  qui  eût  fait  ce  quil  a  fait. 

Enfin  ,  pour  répondre  à  ce  que  les  Cardinaux  avoîent  de* 
mandé  ^  touchant  la  Conduite  que  Ton  tiendroit  à  legard  des 
Commiffaires  ^  par  rapport  i  la  rcmife  des  Prélats  accufés  ,  &  / 
au  lieu  où  fe  feroit  le  procès  ,  les  Ambaffadeurs  dirent  c\uils 
nejaifoient  poifit  de  doute  que  le  Roi  ne  fît  délivrer  aux  Qom^ 
tniSàires pleinement  &  pai/zhlement  le  Cardinal  Ballue ,  &  TE- 
vêque  de  Verdun  ^  pour  le  jugement  du  délit  commun  ,  gardés\^ 
comme  devant  a  été  dit^  les  droits  Royaux  pour  les  cas  privilé- 
giés^  :  mais  que  le  procès  ne  pourroit  être  fait  à  ces  Prélats  que 
dans  le  Royaume ,  foit  que  l  on  confultât  le  droit  naturel  &  di- 
vin même ,  fuivant lequel  le  Cardinal  Ballue  étoic  fujet  &  jufli- 
pable  au  Roi ,  foit  que  Ton^examinât  les  difpofitions  du  droit 
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Civil  &  du  droit  Canonique ,  qui  règlent  la  compétence  des- 
Juges  en  matière  criminelle ,  ou  par  le  domicile  de  Taccufé ,  ou 
par  le  lieu  du  délit ,  ou  par  le  lieu  de  la  capture  {  trois  cir- 
confiances  qui  fe  réuniflbient  en  faveur  du  Roi  dans  cette 
affaire  :  foit  que  l'on  fuivit  les  ufages  de  France  ,  fuivant  lef- 
quels  9  d'un  côté ,  il  eft  inoui  que  le  Roi  ait  été  obligé  jd  aller 
plaider  hors  de  fon  Royaume  ^  pour  défendre  les  droits  de  ùl 
Couronne ,  &  de  lautre ,  il  efl  certain  que  ^uandGcnsttEgUfe^ 
de  quelquUtat  quiU  foient^  commettent  tels  crimes  ^  les  pràcèsjè 
doivent  faire  dans  le  Royaume  ,  Çf  que  le  Procureur  du  Roi  doit 
être  ouï ,  &  prendre  [es  concluions  pour  les  cas  privilégies ,  devant 
Us  Juges  audit  Seigneur  ;  foit  enfin  que  Ton  confidérât  les  in- 
convéniens  ^  les  difficultés  ^  pour  ne  pas  dire  les  impoffibilités 
qui  fe  trouveroient  dans  la  tranflation  de  prifonhiers  de  cette 
conféquence ,  &  dans  Tinftruâion  de  leur  procès  à  Rome ,  ou 
en  une  autre  terre  papale  éloignée  du  lieu  où  le  crime  avoit 
été  commis  :  à  quoi  les  Ambafladeurs  ajoutèrent ,  qu'il  n'y 
avoit  point  de  Conflitution  de  Papes  qui  fût  contraire  en  ce 
point  à  toutes  les  Loix  &  Coutumes  qu'ils  venoient  d'expli- 
quer y  &  que  quand  le  Pa]^e  en  voudroii  Êiire  une ,  elle  feroit 
nulle,  &  ne  pourroit  déroger  à  la  doûrine  de  Saint  Paul^ 
fuivant  laquelle  tous  les  Eccléfiafliques  font  fournis  aux  Puif^ 
fances  temporelles  ,  dont  ils  ne  peuvent  par  conféquent  abro- 
ger les  Loix. 

Les  Cardinaux  finirent  les  conférences ,  en  proteflant  qu'ils 
feroient  bien  fôchés  d*avoir  rien  dit  qui  pût  intérefler  Thonneur 
du  Roi  Très- Chrétien,  pour  lequel  ils  avoient  une  vénération 
iinguliere  ^  &  en  difant  qu'ils  rendroient  compte  au  Pape  de 
tout  ce  qui  s'étoii  paffé  dans  ces  conférences. 

Le  Pape  voulut  aufïi,  après  cela  ,  entretenir  les  Ambafla- 
deurs  en  particulier  ,  &  il  fe  réduifit  principalement  à  fça* 
'voit  d'eux ,  fi  le  Roi  ne  pourroit  pas  fe  réfoudre  à  confentîr 
que  les  deux  Prélats  accufés  fuffent  transférés  à  Rome ,  ojj. 
à  Avignon  ,  ou  foufFrir  que  le  Pape  fit  faire  avant  toutls 
chofes ,  une  inquifition  fecrette  de  la  vérité  des  faits  dont  ces 
Prélats  étoient  accufés  ^  afin  d'y  pourvoir  enfulte  avec  plus 
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de  connoiflance ,  attendu  que  les  Ambafladeurs  ne  rapportoient    

aucunes  preuves*         -^  1700. 

Les  Ambailadeursperfifterent  dans  les  réponfes  qu'ils  avoient 
hites  aux  Cardinaux  ,  &  enfin  le  mardi  19  Janvier  1 469  »  le 
Pape  leur  parla  dans  le  ConMoire  ;  &  après  leur  avoir  témoi* 
gné  qu'il  auroit  été  à  fouhaiter  que  le  Roi  n  eût  jamais  preûe 
le  Pape  autant  qu'il  Tavoit  fait ,  de  donner  le  Chapeau  de  Car- 
dinal à  Ballue ,  qui  par  fa  réputation  paroiflbit  peu  digne  de 
cet  honneur  9  il  ht  le  récit  de  ce  qui  s  etoit  paiTé  dans  la  né- 
gociation; &  comme  la  relation  du  iieur  C^oufinot  finit  en 
cet  endroit ,  on  ne  peut  fçavoir  par  cette  pièce  quelle  fut  la 
conclusion  de  ce  récit. 

Mais  le  Cardinal  de  Pavie  qui  a  écrit  l'hifloire  de  ce  temps , 
dit  que  le  Pape  nomma  des  Commiflaires  ,  quî  furent  Alphon- 
fe,  Evêque  de  Ciudad  Rodrigo  en  Etpagne;  Nicolas  Ubal- 
di  de  Peroufe  ,  Auditeur  de  Rote;  Paul  Tufcanella,  Avocat 
Confiftorial  ;  Louis  de  Geminiani  ,  &  Falco  de  Sinibaldis  , 
qui  avoit  été  deux  fois  Nonce  en  France* 

Si  ce  ^it  efl  véritable  ^  il  tû  bien  extraordinaire  que  dans 
le  temps  que  la  Cour  de  Rome  ne  parle  que  de  Canons  & 
de  Loix'Eccléfiaftiques ,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  dif- 
cours  des  Cardinaux  ^  elle  ne  nomme  que  cinq  CommifTaires  , 
dont  il  n'y  en  a  qu'un  qui  foit  Evêque  ,  pour  faire  le  procès 
à  un  Cardind,  &  à  un  Evêque ,  contre  toutes  les  difpofitions 
Canoniques  ,  qui  veulent  en  ce  cas  que  tous  les  Juges  foient 
Evêques ,  &  qu'ils  foient  au  nombre  de  douze.  Mais  ce  n'eft 
pas  là  le  feul  exemple  où  l'on  voye  que  la  Cour  de  Rome 
n'eft  occupée  que  de  fon  autorité ,  &  que  pourvu  qu'elle  l'aug- 
mente^ ou  qu'elle  la  foutienne,  ellefacrifîeaiiémentle  refte  de 
la  difcipline  Eccléfiaflique. 

On  ne  fçait  ni  fi  ces  Commiflaires  vinrent  en  France  ,  ni 
s'ils  inftruifirent  le  procès  aux  deux  Evêques  ,  ni  s'ils  pronon- 
cèrent un  jugement  ;  on  ne  voit  pas  non  plus  que  les  Juges  - 
Royaux  en  ayent  rendu  aucun  de  leur  part.  Il  y  a  grande 
apparence  que  la  Cour  de  Rome  n'ayant  pu  s'accorder  avec 
celle  de  France  jCur  cette  affaire ,  le  Roi  Louis  XI  prit  le 
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parti  de  retenir  le  Cardinal  de  Balluc  &  TEvêque  de  Verdun  en 
ijpo^  ptifon;  le  Cardinal  à  la  BàiUlle ,  &  TEvêque  dans  une  de  ces 
cages  de  fer  dont  il  avoit  été  lui-même  l  mventeun  11  y  a  néan* 
moins  des  Auteurs  qui  prétendent  que  Ballue  fut  mis  aufli  dans 
une  femblable  cage  à  Montbazon. 

Quoi  qu'il  en  Toit ,  fa  prifon  dura  onze  ans  ;  mais  enfin ,  à 
la  prière  du  Cardinal  de  Saint  Pierre  aux  Liens ,  neveu  du 
Pape  Sixte  IV,  &  Légat  en  France  en  Tannée  1480,  le  Roi 
Louis  XI  craignant  que  Ballue  qui  étoir  malade,  ou  naturel* 
lement ,  ou  par  artifice ,  ne  mourût  en  prifon  ,  le  fit  mettre 
en  liberté. 

A  peine  fe  vit-il  libre  ,  &  à  peiae  le  Roi  Louis  XI  eut-il  les 
yeux  fermés  ,  que  Ballue  eut  Thabileté  de  fe  faire  charger  des 
afiaires  du  Roi  à  Rome ,  &.  que  lorfqull  voulut  venir  en  France, 
le  Pape  Thonora  de  la  dignité  de  Légat.  Il  eut  la  témérité  de 
venir  à  Paris  en  cette  qualité.  L*avis  du  Confeil  du  Roi  étoit 
qu'on  lui  rendit  les  honneurs  ordinaires  que  les  Légats  ont 
accoutumé  de  recevoir  en  France ,  mais  fans  qu'il  pût  ufer  de 
fes  facultés  j  le  Parlement  s'y  oppofa  ,  &  Ballue  prit  le  parti 
de  s'en  aller  vifiter  fes  bénéfices.  Le  Roi  Charles  VIII  lui  fit 
donner  20000  livres  pour  fon  voyage ,  &  le  rétablit  dans  tous 
fes  biens ,  nonobflant  les  dons  que  le  Roi  Louis  XI  en  avoit 
feits  à  différentes  perfonnes. 

Tels  furent  le  commencement ,  le  progrès  &  la  fin  de  cette 
affaire  ;  elle  eil  fi  finguliere  &  fi  remarquable  dans  toutes  fes 
circonftances ,  qu'on  ne  peut  fe  difpenfcr  d'en  tirer  quelques 
prôpofitions  générales ,  qui  en  renfermeront  toute  la  fubftan- 
ce,  &  qui  feront  voir  fenfiblement  quelles  font  les  véritables 
maximes  de  la  France  fur  la  queftion  préfente. 

On  y  reconnoît  par-tout  que  l'ancienne  &  confiante  doÔrine 
du  Royaume  fur  ce  point ,  eft  , 

.1®  Que  le  pouvoir  des  Rois  fur  des  perfonnes  Ecclëfiafti- 
ques  ;  eft  de  droit  divin  ,  naturel  &  humain. 

i^é  Que  les  Conftitutions  Canoniques  ne  font  point  con- 
tt^iVQS  à  ce  droit ,  parce  que  les  crimes  privilégiés  n'y  font 
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jamais  cenfé  compris ,  &  que  fi  on  vouloit  les  y  comprendre  , 

elles  feroient  nulles  ,  foit  comme  contraires  au  droit  divin  ^      ^7^^* 

foit  parce  que  la  Jurifdiftion  Eccléfiaftique  exerceroit  par-là 

un  pouvoir  direâ  fur  les  loix  des  Princes ,  qui  ne  reçonnoiffenc 

pourfupérieur  que  Dieu  feul ,  dans  ce  qui  regarde  lai|>uiilance  ^ 

temporelle. 

30.  Que  le  pouvoir  des  Rois  s'étend  fur  toutes  les  perfonnet 
Eccléfiaftiques  de  quelqu'état  qu'ils  foient  ;  qu*il  n  y  a  point 
de  dîftinâion  à  faire  contre  un  pouvoir  univerfel ,  &  que  les 
Evêques  &  les  Cardinaux  y  font  affujettis  comme  les  autres 
EccIéfiaAiques. 

4^.  Que  les  Cardinaux ,  en  particulier ,  ne  ceffent  pomt 

d'être  fujets  &  jufticiables  du  Roi  en  acquérant  ce  titre  ;  & 
que  le  Pape  même  le  reconnoît ,  puifque  les  Cardinaux  dé* 
clarcnt  en  fon  nom  ,  qu'ils  n'entendent  point  foutenir  le  Car- 
dinal Ballue  Jans  ces  maléfices  ,  &  que  Sa  Saihteté  eft  réfolue 
à  en  faire  hanne  &  roidtjufiice  ^  fi  ce  Cardinal  ejl  trouve  cou^ 
fable  du  crime  de  Lère-Maje^é  :  ce  qui  fuppofe  qu'un  Cardinal 
peut-être  coupable  ae  ce  crime,  &  par  conféquent  qu'il  de- 
meure toujours  fujet  du  Roi. 

5^.  Que  fuivant  ces  principes  «  la  didinâion  du  délit  com« 
mun  ,  &  du  cas  privilégié ,  eft  fi  ancienne  dans  ce  Royaume 
i  l'égard  de  toute  forte  d'Eccléfiafiiques ,  que  du  temps  de 
Louis  XI  ,^  on  n'avoit  point  de  mémoire  du  contraire ,  &  que 
tout  ce  que  TËglife  peut  prétendre,  eft qu'on  lui  laiife  la 
connoiflance  du  délit  commun. 

6^*  Qu'il  peut  y  avoir  néanmoins  des  c^as  fi  graves  &  fi 
atroces ,  que  le  Roi  pourroit  en  i&ire  d  abord  une  prompte 
juftice,  fans  attendre  que  TEglifeeût  ufé  de  fon  pouvoir  con- 
tre les  coupables.  Que  tel  étoit  le  crime  du  Cardinal  Ballue  , 
à  l'égard  duquel  le  Roi  auroit  pu  fe  difpenfer  de  s'adreffér 
au  Pape  ;  qu'il  n'y  a  aucun  Potentat ,  non  pas  même  la  plus 
foîble  Communauté  ou  République  d'Italie  »  qui  en  eût  ufé 
avec  cette  modération.  Que  ce  que  le  Roi  fait  en  s'adreffant 
au  Saint  Siège,  eftun  à3e  tT humilité  ^  &  pour  fe  fervir  des 
termes  mêmes  des  Ambaffadeurs ,  un  bel  exemple  ^uil  donne 
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"^  à  tous  les  Princes  Chrétiens ,  &  un  grand  coup  qu  il  frappe 
^700.  pQf^f^  t honneur  ^  T autorité  &  fûretc  du  S.  Siège  Apojlolique  , 
&  du  Sacré  Collège. 

70.  Que  le  Roi  ne  peut  jamais  être  contraint  cl  aller  plai- 
0  der  dans  ime  Cour  étrangère  ,  pour  la  confervation  des  droits 

de  fa  Couronne  /  &  de  Sa  Majefté  Royale  dont  il  eft  toujours 
le  feul  juge. 

80.  Que  fes  fujets  ne  peuvent  pas  non  plus  être  traduits 
hors  de  fon  Royaume  ,  &  qu'il  eft  fans  exemple  que  le  Pro- 
cureur du  Roi ,  partie  néceflaire  dans  tous  les  procès  criminels^ 
même  contre  les  Eccléfiaftiques ,  les  ait  jamais  pourfuivis 
devant  d'autres  Tribunaux ,  que  ceux  qui  font  compofés  des 
Officiers  du  Roi. 

Telles  font  les  grandes  maximes  que  la  France  foutenoit; 
il  y  a  deux  cens  cinquante  ans,  &  quelle  foutenoit  comme 
fondées  non^feulement  fur  le  droit ,  mais  fur  une  poffeffion 
immémoriale. 

Ce  n  eft  donc  pas  fans  raifon  9  que  pour  donner  une  idée 

générale  de  ce  qui  s*étoit  pafle'  dans  Taffaire  du  Cardinal 
allue ,  on  a  dit  a  abord  ^  que  le  Roi  n*y  avoit  rien  perdu  ,  ÔC 
que  le  Pape  n  y  avoit  rien  acquis  ;  on  y  voit ,  au  contraire , 
une  explication  claire,  précife,  genéreufe  ,  des  maximes  de 
la  France ,  que  la  Cour  de  Rome  entend  &  qu  elle  n  ofe  con- 
damner j  qui  demeure  même  fans  réplique  de  la  part  des  Car- 
dinaux 9  &  qui  nç  fe  termine  que  par  Içs  proteftations  qu'iU 
font  de  leur  refpeâ:  pour  le  Roi. 

Si  Ip  caraâere  du  Roi  Louis  XI ,  fi  la  conjonaure  des 
temps,  &  l^  difpofition  feçrette  du  dedans  du  Royaume ^ 
n'ont  peut-être  pas  permis  à  ce  Prince  d'aller  plus  loin ,  &  lui 
ont  fait  prendre  le  parti  de  retenir  les  accufés  en  prifon ,  jufqu*à 
CjC  qyc  la  Cour  de  Rome  lui  eût  accordé  une  entière  (atif- 
faûion  fuiv^nt  les  maximes  établies  par  (c$  Ambaffadeurs  ; 
tout  cela  n*empêche  pas  qu'il  ne  foit  toujours  vrai  de  dire 
que  Louis  XI  a  fait  »  dans  cette  occafion ,  un  aâe  éclatant 
de  Ion  pouvoir  fur  les  Cardinaux  François ,  foit  en  faifani 
îrréfer  le  Cardinal  Balluç  ,  ibif  çn  le  faifant  interroger  par 
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ilesCofflmiflairçs  féculiers,foit  en  le  retenant  en  prifon  pendant       I700« 
onze  années  ^  foit  en  faifant  expofer  Ton  droit  au  Pape  avec  la 
dernière  fermeté  9  fans  que  pendant  un  fi  long  efpace  de  tems  ,. 
la  Cour  de  Rome  ait  ofé  faire  la  moindre  démarche  extérieure 
pour  imp^ouver  la  conduite  du  Roi ,  &  pour  condamner  les 
maximes  de  la  France ,  en  forte  même  qu  elle  n'a  enfin  employé 

2ue  la  voie  de  prières  &  d'interceffion  pour  faire  mettre  le 
Cardinal  Ballue  en  liberté  y  après  une  fi  longue  &  fi  rigoureufe 
détention. 

Il  eft  vrai  que  cet  exemple  dans  lequel  le  Roi  a  confervé 
tout  le  pouvoir  qu'il  a  reçu  de  Dieu  fur  les  Eccléfiaftique^ ,  "^ 
comme  fur  les  Laïcç ,  n'efl:  pas  favorable  aux  libertés  de  TE* 
glife  Gallicane ,  par  rapport  aux  Jugemens  canoniques  des 
Evêques ,  &  qu'il  paroît  que  Louis  XI  s'eft  trop  laiffé  empor- 
ter eu  cette  occauon ,  au  torrent  de  Tufage  de  fon  fiecle , 
dans  lequel  les  Papes  ufurpoient  prefque  tous  les  jugemens 
des  Evêques ,  à  la  faveur  cles  fauffes  Décrétâtes  ,  dont  l'ini-  / 

pofture  étoit  alors  triomphante;  mais  il  ne  s'agit  point  ici  des 
Jugemens  canoniques  des  Evêques  ,  &  ainfi  cette  difficulté 
doit  être  regardée  comme  étrangère  par  rapport  à  la  matière 
préfente. 

Le  troifieme  exeaiple  d'un  Cardinal  accufé  dans  un  Tri- 
bunal féculier ,  efi^  celui  du  Cardinal  de  Châtillonv  Evêque 
de  Beau  vais  ;^^  cet  exemple  eft  d'autant  plus  remarquable  ^ 
qn'on  y  voTt  un  Eveque-Cardinal ,  noil-feulement  accufé  ^  mais 
jugé  par  le  Parlement. 

Perfonne  n'ignore  les  crimes  Jhéréfies  ,  de  révolte  ,  &  par 
conféquent  de  lèze-Majefté  divine  &  humaine,  dont  ce  Car- 
dinal.étoît  accufé. 

Le  Procureur  Général  les  réunit  tous  fous  les  termes  de  ^ 
fihellion  ^  félonie  &  crime  de  lè^e  -  Majejlé  divine  &  humaine 
au  premier  chefy  qui  ftirent  la  matière  de  fon  accufation.  Le 
procès  fiit  inftruit  par  contumace  ;  &  par  l'Arrêt  qui  inter- 
vint fur  cette  inftruâion,  le  Parlement  ^  en  ce  qui  regardoit 
le  cas  privilégié ,  déclara  le  Cardinal  de  Châtillon  rebelle  & 
criminel  de  lèzç  -  Majefté  au  premier  (hf^  le  priva  de  tops 
Tome  V.  ^i 
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honneurs ,  éiats ,  o^^fi  6^  dignités  p^il  anoit  du  Rai ,  enfem^ 
Ue  de  la  dignité  ^^  Pairie^  Jruiis  &  jwjlejpons.  de  tous  Jes 
binéfices  ^  &  le  condamna  à  deux  cents  anquame  raille  livres 
d'amende  envers  le  Roi.  Et  pour  le  regard  du  délit  commun  ^ 
crdotïnz  au  il  ferait  rendu  à  Jàn  Supérieur  pour  lui  faire  fin  pra^ 
ces  I  ainji  que  de  raifon. 

Mais  parce  que  Ton  auroit  pu  douter  fi  c'étoît  au  Pape  ou 
à  TArclieveque  de  Reims,  Métropolitain  de  TEvêquedeÇeau* 
vais^xjue  le  Parlement  eotendoit  le  renvoyer  pour  délit  com- 
mun y  cette  Compagnie  expliqua  clairement  fon  intention  par 
un  fécond  Arrêt ,  qui  porte  que  le  Supérieur  auquel  le  Cardinal 
de  ChâtiUon  sefi  rendu ,  efi  l'Archevêque  de  Reims  ^  pour  pat 
ledit  Archevêque  de  Reims  ,  avpeller  les  autres  fiffragans  Evê^ 
que  s ,  s'ils  fi  trouvent  en  nomhre  ,  finon  y  par  les  Evéques  cir-^ 
convoifîns  ^  êtrefiit  le  procès  audit  Cardinal ,  Evêque  de  Beau^ 
vais  jjfur  le  délit  commun  ,  fins  que  ledit  Cardinal  puijfe  être 
traîne  &  tiré  hors  ce  royaume. 

C  eft  ainfi  que  dans  cet  exemple  célèbre ,  le  Parlement  /ut 
spaintenir  également  &  les  droits  fàcrés  de  la  Couronne  ^  en 
condamnant  un  Evêque -Cardinal  pour  le  cas  privilégié  ,  & 
les  libertés  de  TEglife  Gallicane  ^  en  ordonnant  que  pour  le 
délit  comifiun ,  il  ne  pourroit  être  traduit  hors  dti  royaume. 

La  feule  chbfe  qui  paroiife  furprenante  dans  cet  Arrêt ,  eft 
qU  en  déclarant  le  Cardinal  de  QJhâtillon  coupable  de  lèze* 
Majefté  au  premier  chef  «  le  Parlement  fefoit  borné  àla  j>uni- 
tion  légère  de  le  priver  de  ks  dignités  &  de  la  pofleflion  de  fes 
bénéfices  ,  &  à  une  amende  ^cuniaire. 

Mais  il  paroît  affez  peu  important  d'examiner  à  préfênt ,  fi 
la  peine  étoit  trop  légère,  ou  fi  elle  étoit  proponionnée  à  la  • 
nature  du  crime.  Un  Juge  ne  fait  pas  moins  un  afte  de  jurif- 
diûion  ,  lorfqu'il  condamne  un  accufé  à  lamende  ,  que  Jorf- 
qu'il  renvoie  au  dernier  fupplice.  Lespeînes  fontfouvent  arbi- 
traires, mais  le  pouvoir  du  Juge  fe  fait  également  reconnoître 
dan^  les  petites  j  comme  dans  les  grandes. 

Qui  lait  d'ailleurs  fi  la  conjeâure  des  troubles  dont  le 
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royaume  écoit  alors  agité,  a  pu  permettre  daller  p!us  loin,      1700* 
&  Cl  Tindulgence  qu^on  reproche  à  préfent  aux  Juges  qui  ont 
rendu  cet  Arrêt,  n'a  pas  été  plutôt  le  crime  du  tems  que  la 
leur  ? 

Quand  même  ils  auroient  eu  queîqu'égard  pour  la  dignité 
d'Evêque  ,  &  pour  celle  de  Cardinal  dans  la  proportion  de  la 
peine ,  il  ne  feroit  pas  plus  jufte  d*en  tirer  des  conféqusnces 
en  faveur  de  la  prétendue  exemphion  des  Cardinaux,  que  (î 
Ion  vouloit  conclure  que  les  Sénateurs  Romains ,  &  les  per* 
ibnnes  élevées  en  dignité  dans  l'ancienne  république ,  étoient 
exemptes  des  Tribunaux*  féculiers,  fous  prétexte  que  la  règle 
ordinaire  du  Droit  romain ,  étoit  de  n^  condamner  ceux  de 
cet  état  qu'à  ftxil  ;  pendacnt  que  pour  des  crimes  femblables , 
lesper(bnnes  plus  viles  étoient  condamnées  aux  mines,  ou  à  des 
peines  plus  graves. 

Enfin ,  il  n  cft  pas  impoffible  que  ,  comme  il  pouvoit  être 
nécefTaire ,  par  rapport  à  la  conjeâure  du  tems ,  de  rendre  un 
prompt  jùgetnent  contre  le  Cardinal  de  Châtillon  ,  &  que  d*un 
autre  côté ,  il  n  étoit  pas  d  ufage  de  condamner  des  Evêques^ 
ni  des  Prêtres  à  des  peines  rigoureufes ,  avant  que  TEglife  eût 
connu  de  leurs  crimes ,  par  rapport  au  délit  commun  ,  on  ait 
cru  devoir  prendre  le  tempérament  de  fe  contenter  d^une  peine 
plus  douce, afin  de  ne  pas  indifpofer  les  Eccléfiaftiques  dans 
un  tems  où  Ton  craignoit  tout,  6c  ob.  Ton.avoit  raifon  de  tout 
craindre. 

Au  ffiflieo  de  tant  de  raifons  vraifemblabtes ,  il  importe  peu 
de  favoir  quelle  a  été  la  véritable ,  parce  que  l'Arrêt ,  tel  qu'il 
eft ,  ïMtnive  très-j)arfaitement  le  pouvoir  des  Rois  &  des  Ma- 
gifbatsfurlaperfônne  des  Cardinaux  rebelles  &  coupables  de 
lèxe-Majefté. 

Quoique  le  quatrième  exemple,  qui  eft  celui  du  fardbd 
4e  Guife  ,  foit  au  moins  au  -  delTus  des  relies ,  s'il  n>ft  pas 
même  contre  les  règles ,  &  que  la  mort  de  ce  Cardinal  pro« 
noncée  &  exécutée  fans  aucune  forme  de  judice,  foit  un  de 
ces  aâes  de  puiflance  ûiprême  qui  font  toujours  odieux ,  lors 
même  qu'une  néceâitë  aJbffolue  febible  les  rendre  juftes  :  il  eft 
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1700.  néanmoins  important  de  faire  quelques  réflexions  fur  ce  qui 
fut  dit  alors  au  fujet  du  privilège  des  Cardinaux  ^  parce  qu  on 
y  trouvera  de  nouvelles  preuves  des  lâaximes  de  la  France  en 
cette  matière. 

Entre  tous  ceux  qui  en  ont  parlé ,  on  en  choifira  feule- 
ment trois  ^  dont  le  témoignage  ne  peut  êtr<i  fufpeâ  ,  & 
dont  Tautorité  eu  également  recommandable ,  puifque  le  pre- 
mier étoit  déjà  Cardinal ,  lorfque  le  Cardinal  de  Guife  fut  tué 
par  Tordre  de  Henri  III  ;  le  fécond  left  devenu  quelques  tems 
après  ,  &  le  troifieme  étoit  Evêque.  Uun  eft  le  Cardinal  de 
Joyeufe ,  lautre  eft  le  Cardinal d'OfTat^  &  le  dénier  eft  Claude 
d'Angennes ,  Evêque  du  Mans ,  Ambafladeur  extraordinaire  du 
Roi  auprès  du  Pape ,  à  l'occafion  de  la  mon  ^u  Cardinal  de 
Guife^ 

Voici  les  principes  que  le  premier  de  ces  hommes  d'EglifeSc 
d'Etat  établit  dans  la  Lettre  qu'il  écrivît  au  Roi  fur  ce  lujet  le 
9  Janvier  1 589  ;  après  avoir  déclaré  d  abord ,  qu^ayant  Thon- 
neur  d^être  lui-même  du  Sacré  Collège ,  il  ne  voudront  rien  dire 
contre  le  droit  &  l'exemption  des  Cardinaux. 

Il  réfulte  cependant  de  fa  Lettre  , 

1^.  Que  le  Cardinal  de  Guife  n'avoît  point  cefle  d*être  fujet 
4m  Roi  9  qu*il  étoit  tenu  à  Sa  Majefté  par  le  fernlent  naturel  que 
tousfujets  ont  à  leur  Prince ,  fans  parler  des  charges  &  des  di- 
gnités qui  avoient  ajouté  de  nouveaux  fermens  au  premier,  & 
qu'il  auroit  du  fe  contenir  dans  les  limites  de  loyal  &  ohéiffant 
fujet  d'un  Prince ,  auquel ,  par  droit  diyin  &  humain ,  il  devoit 
obéir  &  fervir. 

2^.  Que  les  Loîx  qui  permettent  aux  Princes  de  réprimer 
même  par  voie  d  autorité  fuprême,  &  par  un  coup  de  puif- 
fance  abfolue  ,  ceux  de  leurs  i'ujets  qui  veulent  ravir  \^ur  cou- 
ronne ,  ou  renverfer  leur  Monarchie,  ont  Iku  aujfî  bien  aux 
Cardinaux  quaux  autres  ;  que  le  danger  &  la  nécejjiti  y  font 
é^aux^  &  que  nous  avons  de  nature  même  tinfiinâ  &  Cobliga^ 
lion  de  nous  défendre  de  la  violence  des  Cardinaux  y  aufp.  bierè 
que  des  autres. 

3^.  Que  s'il  étoit  vraî^  comme  oa  le  difbit  à  ]^ome  >  que 
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jamais  Roi  n'eût  fait  mourir  Cardinal  ;  ce  qui  néioit  pourtant        lyoo» 
pas  véritable  y  puifque  f  exemple  du  Cardinal  Georges  Martinui^ri  ^ 

^  prouvoit  le  contraire  ;  cejeroit  parce  que  Us  Cardinaux ,  comme 
ils  doivent  montrer  bon  exemple  aux  autres  ,  auroient  tou-- 
Jours  étéfages  ,  &  n  auroient  confpiré  contre  leur  Roi.  Et  quand 
h  Cardinal  de  Guijeferoit  le  premier  qui  aurait  canfpiré  contre 
fon  Roi  ,  il  nefaudroit  trouver  étrange  qu  il  fût  aufji  le  premier 
àfervir  d'exemples  aux  autres.  Quil  ne  faut  pas  tant  regarder  à 
la  qualité  d'un  Cardinal;  quori  ne  regat^dc  encore  plju,^  au  devoir 
Jdun  Cardinal^  que  qui  veut  être  traité  en  Ca:dinal^  doit  vivre 
en  Cardinal  ;  reJpeSerJa  dignité  pour  la  fmire  refpecJer  uux 
autres ,  &  quil  nefl  pas  merveille  ,  ain^  pojfible  au  jujie  juge-- 
ment  de  Dieu  ^  que  celui  qui  na  oncques  vécu  en  Cardinal  ,  ne 
Jbit  point  au[p,  mort  en  Cardinal. 

40.  Que  les  Dofteurs  uiiramomaîns  cbnveo^oîjBat.  même 
-    qu'il  y  avoit  des  cas  où  les  Rois   a  voient  droit  cl'ufer  de  ce 

pouvoir;  &  que  le  jour  que  le  Pape  Sixte  V  devqit  parler  dans  1 

le  Confiftoire,  de  la  mort  dû  Cardinal  de  Guife ,  M.  le  Cardin 
nal  de  Sainte-Croix  lui  alla  parler  à  la  chaire ,  &  ent/ autres 
chofes  lui  dit^  quil  avoit  regardé  ce  que  les  DoÛeurs  lùiavoient 
écrit  touchant  ceux  qui  commettent  qifelque  chofe  contre  un  Car-- 
dinal ,  &  q^tly  avoit  vu  qiiun  Roi  qui  auroit  trouvé  un  Car* 
dinaljaifant  ou  machinant  contre  Jbn.Etat  ^le  peut  faire' mourir 
fans  autre  forme  ni  fizure  de  procès  ^  &  que. par  ce  moyen  le  Roi 
Ti  avoit  pas  bé foin  datfolution.  Et  il  paroît^  par  ce  que  Sixte  V 
dit  enfuite  dans  le  Coniifloire ,  que  le  Cardinal  de  Sainte* 
Croix  n^éioit  pas  leul  de  cet  avis.  *  '. 

5^  Que  fi  le  Roi  vouloit  demander  abfolutîon  au  Pape  çî^ 
meurtre,  du  .Cardinal  de  .Guife,  il  'falioit  que  ce  fût  de  façon    ' 
qu  on  entendit  à  Rome  que  cétoit  poiir  Itii  ôter  toiit  fcrupule^j  & 
non  pour  coûlpe.  ^  .         ,     • 

Cfcft  ainfi  que  lé  Cardmalde . Jôyéufe  jugepit  de  cette 
aflfaire.  .  -       .  ' 

Il  eft  vrai  que  tous  les  raifohneniens  dont  il  fe  fert  dai)$ 
cette  Lettre  &  dans  celleç'qui  la  fuivent,  toutes  les  autof 
xjtés  qu'il  y.  emploie  ^  ôc  les  femimensdes  Pdâeùrs  &^id^s 
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CardittâiK  qii*îl  jr  rapporte ,  tendent  plutôt  à  prouver  qu\m 
^700.  "Prince  peut  fe  faire  jurtice  à  lui  même ,  d  un  Cardinal  qui  conf- 
pire  ouvertement  contre  fa  perlonne  &  contre  (on  Etat  ,  qu'à 
faire  voir  qu'il  peut  le  faire  condamner  fuivant  ks  formes  ju- 
diciaires. 

Mais  fi  le  Roi ,  dans  certains  cas  rares.  &  d  une  nécefîité 
abfolue  ,  le  peut  faire  lans  forme  ni  figure  de  procè^? ,  les  mê- 
tties  principes  prouvent  évidemment  qu'il  le  peut' encore  ,  à 
plus  forte  ràifon  j  en  obfervant  toutes  les  formalités  ordinaires 
de  la  Juftice  :  autrement  il  faudroit  tirer  cette  étrange  confé- 
quence  d*une  dot!rine  trop  Italienne,  qu'un  Roi  peut  difpofet 
àfon  gré  de  la  vie  d'un- Cardinal,  mais  qu'il  ne  peut  lui  faire 
faire  fon  procès  juridiquement  ;  comme  (î  les  formes  qui  ne  font 
établies  que  pour  la  fureté  des  accufés,  diminuoient  la  puif*» 
fant'e  dû  fotiverain  Juge ,  &  comme  fi  le  Prince  pouvoit  plus 
dans  des  cas»  où  il  n*appelte  fouvent  à  fûn  confeil  que  la  co- 
lère ou  la  crainte ,  que  lorfqu'il  livre  un  accufé  à  la  Jufiice  &  k 
Véquité  des  Jugis  ordinaires. 

Le  Catdinai  d^Oflat  s*eilcprime  en  moins  de  mots ,  mais 
non  ]pas  moins  fortement ,  dans  le  Mémoire  qu*il  fit  à  Rome  ^ 
pour  mohtret  que  le  Roi  Henri  Ilî  n*étoit  pas  mort.  excom« 
munie. 

Il  yYuppofe  ces  trois  prihcipes* 

Le  premier ,  gue  Us  Confiitutians  canoniques  ,  qui  pronon^ 

cent  des  cenfures  &  autres  peines  contre  ceux  qui  metunt  la  main 

fur  les  EccUJiafiiques^  fte  regardent  pas  Us  Rois  ^  parce  quihtCy 

font  pas  nommes  eocpreffenenty  ce  qui  feroit  néceffaire  pour  leur 

appliquer  tes  cohfiiftaiôns.  • 

Rois  de  f  tance  font  de  tout  tems  immi^ 
U  juger  In  certains  cas  privilégiés  Us  per^ 
y  comme  les  autres ,  &  mifnemetu  en  criMs 

quand  le  Roi  nauroit  eu  aucun  priviUgt 

ufé  du  iroit  naturel  contrt  le  t^ardinitl  d^ 

de  fa  perfonhe ,  àirifique  tout  particulier 

UopU  cas  &  fïéctjjitiy^  que  pOf  confia 
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fmnt  il  n  avait  point  encouru  les  cenfures  EcclifiafifUés. 

De  ces  trois  principes^  ce  grand  Cardinal  concluoit  ^  que 
ce  fCitoit  que  pour  plus  grande  fureté  que  le  Roi  Henri  III  avait 
eu  recours  à  tabfoiution  apofioUque. 

Ainii  il  fuppofoit ,  &  que  dans  la  con)onâiire  preAjue  uni-» 
que  où  le  Roi  fe  trouvoit  alors  ,  il  avoit  pu  fe  difpenfer  des 
tormes  ordinaires ,  &  qu^il  auroit  pu  auffi  les  fuivre  par  un 
effet  du  droit  qu'il  avoit  de  connoître  des  crimes  commis  par 
les  Ëccléfiafliques,  1^  principalement  de  ceux  de  lèce  -  Ma«* 
jefté. 

Comme  M.  d*Angennes ,  Evêque  du  Mans  3  répète  précîfé- 
inem  les  mêmes  principes  dans  fa  Lettre  du  1 5  Mars  i  ^85^,  où 
il  rend  compte  au  Roi  dç  Taudience  qu'il  avoit  eue  du  Pape 
Sixte  V ,  fur  ce  fujet  ^  il  feroit  inutile  d'en  ^îiire  une  plus  longue 
explication;  Sraprès  avoir  cité  ces  trois  iltuilres  témoins  des 
maximes  &  des  ufages  de  France  ^  dans  une  affaire  où  il  s'a^ 
giflbit  de  la  more  d'un  Cardinal  ^  on  reprendra  la  fuite  âei 
exemples  qui  reftem  à  expliquer.   . 

On  pafiera  rrès-légeremenc  fur  l^ffaire  du  Cardinal  de  Bour- 
bon ^  que' le  Roi  Henri  lil  fit  auffi  arrêter  fans  aucune  for-> 
me  de  procès.  Comme  le  Cardinal  de  Joyeufe ,  le  Cardinal 
d'Oflat  &  TEvêque  du  Mans ,  appliquent  auffi  à  la  détentioft 
de  ce  Cardinal,  ce  qu*ils  repréfenterent  à  la  Cour  de  Rome 
fur  la  mort  du  Cardinal  de  Guife ,  on  ne  peut  qu'employer 
encore  ici  leur  ténK>ignage  fur  les  maximes  de  la  France  en 
cette  matière. 

Un  iixieme  exemple  de  lautorité  royale  fur  les  Cardinaux  , 
peut  être  tiré  de  l'Arrêt,  par  lequel  le  Parlement  féant  à 
Châlons  9  ordonna  que  le  Cardinal  de  Plaifance  envoyé  par 
Clément  Vlll ,  pour  affiler  ,  comme  Légat  du  Saint  Siège  , 
aux  Etats  de  la  Ligue ,  &  y  faire  élire  un  Roi  Catholique  au 
lieu  d'Henri  IV ,  fcrok  affigné  en  cette  Compagnie,  pour  y 
ctre  ouL 

Quoique  ce  Cardinal  ne  fût  pas  né  fujet  du  Roi ,  &  qu'il 
eût  d'âille\irs  le  caraâeré  de  Légat .;  cependant  comme  les 
AmbalEideurs  mêmes ,  qui  trament  des  confpirations  contre 
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i70o#  les  Prittcîes,  dans  les,  Etats  defquelt  ils  font  ,  perdetot  Iwr 
prjvijege  ,  &  m  font  regardés  que  coniJ»e  des  ,perfan»e5  pri* 
véeçiiOii  jugea  que  la  qualité  de  Cardinal  n'çxceptoit  point 
le  Cardinal  de  Plaifance  de  cette  règle  ,  &  que  fi  la  naiflance 
ne  1  avoit  pas  rendu  fpjet  du  Roi  ,  il  le  devenoit  par  fou 
^  crime. 
,   Le  Cardinal  de  Sourdis  fournit  le  feptieme  exemple. 

Pendant  que  le  Roi  Louis  XIII  étoit  à  Bordeaux  en  ï6i  5  ^ 
à  Tocçafion  de  fon  mariage ,  le  fieur  Haut  -  Caftel ,  Gentil* 
homme,  que  le  Cardinal  de  Sourdis,  Archevêque  de  Bor- 
deaux, protégeoit,  fut  condamné  à  avoir  la  tête  tranchçe. 
On  étoit  fur  le  point  de  Texécpter  ,  lorfqu  on  fut  que  le'  Roi 
avoit  réfolu  de  lui  faire  grâce.  Le  Parlement  de  Bordeaux 
députa  deux  Préfidens  &  deux  Confeillers.  avec  le  Procureur- 
Général  ,  pour  aller  repréfenter  ïiu  Roi  l'énormité  des  crimes 
pour  lefquêls  ce  Gentilhomme  avoit  été  condamné.  Le  Roi 
trouva  leurs  remontrances  fi  juftes ,  qu'il  révoqua  la  grâce, ^ 
ordonna  que  TAfrét  feroit  exécuté  ;  mais  comn^e  on  ne  pue 
faire  Texécution  le  niêmé  jour,  elle  fut.remife  au  lendemain  , 
qui  étoit  le  17  Novembre* 

Pour  y  parvenir ,  le  Procureur  Généra!  fit  fermer  les  por- 
W^  du  Palais  ;  mais  on  vit  arriver  à  midi  le  Cardinal  de  Sour- 
dis, en  manteau  court,  rouge,  botté  &  éperonné,  précédé 
de  fa  croix  ,  Se  fuivi  de  quarante  ou  cinquante  Gentilshom- 
mes ,  qui  enfoncèrent  la  porte  du  Palais  &  celle  de  là  Con- 
ciergerie, Le  Concierge  ayant  refufé  de  leur  ouvrir  la  porte 
de  la  chambre  où  étoit  le  criminel,  un  Gentilhomme  du 
Cardinal  le  perça  d'un  coup  depée,  dont  il  mourut  une  de- 
mie heure  après*  ]Le  criminel  fut  enlevé  au  même  inôant, 
&  mis  dans  un  carroiTe  du  Cardinal  ^  dans  lequel  on  le  fie 

f)affer ,  comme  en  triomphe  ,  au  travers  de  la  ville  ,  d*oii  on 
ç  conduifit  dans  la  maifon  de  campagne  de  TArchevêque  de 
Bordeaux. 

Le  Parlement  s'affembla  au  bruit  de  cet  attentat ,  &  or- 
donna qu*il  en  feroit  informé  à  la  requête  du  Procureur  Gé- 
néral» l-ç  Roi  fit  dire  au  Parlement  de  lui  envoyer  des  Dé- 
putés ; 
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pûtes  ;  mais  cette  Compagnie  y  alla  en  Corps ,  &  Sa  Majefté 
lui  dit  qu  elle  défaprou voit  la  conduite  du  Cardinal  de  Sourdis  ^  '  "^^^^ 
&  que  le  Parlement  n*avoit  qu'à  continuer  fa  procédure.  L'in- 
formation fut  bientôt  faite ,  &  le  même  jour  il  y  eut  un  décret 
de  priic  de  corps  contre  le  Cardinal ,  &  deux  de  Tes  domefti* 
ques.  Le  lendemain  fon  Porte-croix  &  plufîeurs  autres  cotïH 
pUces  furent  auffi  décrétés;  &  parce  quon  s*apperçut  que  le 
crédit  du  principal  coupable  fermoir  la  bouche  à  plulieurs  té« 
moins ,  la  Parlement  rendit  le  même  jour  un  Arrêt,  qui  enjoî- 
gnoit  à  tous  ceux  qui  avoient  connoiflance  du  fait,  de  la  dé- 
clarer, à  peine  d'être  punis  comme  auteurs  ou  fauteurs  du 
<rime  de  Lèze- Majefté  au  (econd  chef}  commis  par  le  Car- 
dinal de  Sourdis.  On  ordonna  par  un  autre  Arrêt  du  19,  i 
ious  Sénéchaux ,  Vice-Sénéchaux ,  &  autres  Officiers  de  prêter 
main-forte  pour  1  exécution  des  décrets  donnés  contre  le  Car- 
dinal de  Sourdis  &  fes  complices  ;  mais  comme  on  ne  put  les 
arrêter  «  ils  furent  aifîgnés  à  fon  de  trompe  par  cri  public  à 
tiois  diverfes  jours ,  fuivant  l'ufage  qui  s'obfervoit  alors.  Le 
Nonce  s'ea  plaignit ,  mais  cela  n  empêcha  pas  que  le  4  Dé«, 
cembre  fuivant ,  on  n'ordonnât  le  recollement  des  témoins» 
Uti  Confeiller  d'Eglife  voulut  alléguer  le  privilège  des  Car-. 
dinaux ,  mais  il  ne  paroît  point  qu'on  y  ait  eu  aucun  égard. 
L'affaire  fut  depuis  renvoyée  au  Parlement  de  Touloufe ,  par 
rapport  aux  complices  du  Cardinal. 

Pour  lui  il  s^en  alla  à  Rome  ^  où  il  demeura  jufqu'en  i<^i8  ^ 

3u*il  revint  à  Bordeaux  j  &  rentra  dans  la  pofleffioii  paifihle 
e  fa  dignité*,  fans  que  jufqu^i  préfent  on  ait  pu  découvrir 
comment  cette  ^aire  s'étoit.  terminée  à  fon  égard  ;  il  ne  s^tn 
trouve  aucun  veRigé,  ni  dans  les  Regiftres  du  Parlement  de 
Bordeaux,  ni  dafts  ceux  du  Parlement  de  Touloufe  ;  mais  juf- 
qu*à  ce  qu'on  ait  pu  en  retrouver  la  fuite ,  on  eft  toujours  en 
droit  d'en  conclure  que  le  Parlement  de  Bordeaux,  à  lexemple 
de  celui  de  Paris ,  n  a  pas  douté  qu'il  n  eût  le  pouvoir  d'infor* 
mer  &  de  décréter  contre  un  Cardinal,  &  que  le  Roi  aap<* 
prouvé  la  conduite  de  ce  Parlemei^t. 
^fin,  le  dernier  exemple  eu  celui  du  Cardinal  de  RetX'^ 
tomtK  Tt 
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"""  exemple  équivoque,  fans  doute  ;  mais  que  pourroit-on  ^ïttft' 

^7^^^  dre  de  mieux  fous  un  Cardmal  premier  miniftre:  &  ne  dotc-ofl 
pas  être  plus  furpris  de  voir  fous  un  tel  Minîftre  ,  un  Roi  à 
peine  majeur ,  &  forrant  des  troubles  dont  Ùl  minorité  avoic 
été  agitée  y  donner  ordre  au  Parlement  de  £aire  le  procès  à  un 
Cardinal ,  que  de  le  voir  enfuice  fufpendre  cet  ordre ,  &.  faire 
des  démarches  auprès  du  Pape  pour  avoir  des  G>mmiâàires 
Apoftoliques  ? 

Ainfi  en  portant  uii  jude  jugement  fur  ce  qui  s'eft  paffié 
dans  cette  aâaire ,  <&  en  attribuant  jà  chacun  ce  qui  lui  con* 
vient,  on  trouvera  que  quand  le  Roi  y  adre0e  dea  I^ettres 
Patentes  au  Parlement ,  par  Icfquelks  il  lui  ordonne  de  pro»^ 
céder  extraordinairement  contre  le  Cardinal  de  Ret£^  félon 
les  Loix  &  rUfage  pratiqués  dans  le  Royaume  ^  au  regard 
des  crimes  de  Lèze-Majefté,  quand  la  Chambre  des  Vaca* 
tîons  à  laquelle  ces  Lettres  furent  envoyées ,  ordonne  qu*il 
fera  informé  du  crime  du  Cardinal  de  Reti^  ^  cas  notoirtmeiu 
priviUgUy  &  qui  fait  Cûffer  toute  txemptiou  &  tout  privilège  ^ 
JèUm  Us  JLoix  &  fufage  de  tout  ttms  &  inviolal^ement  cb* 
fwvés  en  France  ;  c  eft  Tautorité  légitime  du  Souverain ,  c'eft 
la  règle ,  c'eft  la  raifon  même  qui  parlent  :  mais  lôrfqu  uâ 
I&oîs  après  il  paroît  un  Arrêt  du  Çonfeil  rendu  fur  les  re* 
montrances  des  Agens  du  Clergé  ^  qui  ordonne  qu^ils  remet- 
tront leurs  Mémoires  entre  les  mains  de  M*  le  Cbapcdier; 
que  ces  Mémoires  feront  commumiquis  aux  Gens  du  Roi^ 
pour ,  ce  feit ,  être  ordonné  ce  que  Sa  Majefie  jt^ra  à  propos 
pour  la  conferyation  de  [on  autorité^  privilèges  ^  francnifes  & 
immunités  de  TEglife ,  &  que  cependant  il  iera  procédé  feu-* 
lement  à  l'information;  lorfqu*on  prend  eRfuite  le  parti  de 
faire  entrer  le  Pape  dans  cette  aâfaire,  &  que  fur  les  plaintes 
du  Clergé  ^  on  accorde  aux  prières  de  cet  ordre ,  un  Arrêt  conr 
traire  à  toutes  les  maximes  de  la  France  ^  &  injurieux  à  la 
Aiajeilé  Royale ,  on  ne  reconnoit  plus  en  tout  cela  que  Tintéi- 
Têt,  la  crainte,  la  défiance  d'un  Cardinal  premier  Miniftre, 
qui  après  s'être  livré  d  abord  aux  premiers  moùveinents  de  fa 
,&ain«  pour  k  Cardinal  de  Rct2 ,  &  de  la  colère  dans  laquelle 
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révafîon  de  ce  Cardinal  Tavoit  jette ,  faifoit  enfgite  des  retours    '^-         ™" 
fur  lui-même,  &  s'aimoit  encore  plus  qu'il  ne  Raîflbit  le  Car-        1700* 
dinal  de  Retz« 

On  ne  doit  pas  être  furprîs ,  après  cda ,  d  entendre  les 
Evêques  de  raflembléede  16(5 ,  dire  hautement  ^  mais  fans 
y  joindre  aucune  preuve ,  &  dans  des  termes  peu  mefurés , 
que  ies  immunités  de  CEglife  exceptent  les  Cardinaux^  Arche^ 
vêques  &  Eveques  de  toute  foHe  de  Jurifdiclion  Séculière  ;  que  le  ♦ 
crime  de  lèje-Mofe/lé  ne  fait  point  ceffer  cette  exemption  ;  que  les  > 
Rois  mêmes  ne  lont  jamais  prétendu ^  &  que  le  Cardinal  Ma^- 
xarin  fera  fupplié  d'employer  fon  crédit  auprès  du  Roi ,  poor^^ 
faire  retirer  des  R^iikes  du  Parlement,  lé  cammiifion  qui 
avoir  été  adreflée  à  cette  Compagnie  pour  faire  le  proipèâ  ati  ' 
Cardinal  de  Retz ,  ou  pour  la  iiairei'évoguen 

UAiTemblée  du  Clergé  étoit  bien  sûre  que  cette  prière 
feroit  reçue  favorablement  du  Cardinal  Mazarin  ;  &  on  ne 
peut  pas  douter  ^e  ce  n  ait  été ,  en  effet ,  par  le  crédit  de 
ce  Cardinal,  «ue  le  Cierge  obtint  deux  ans  après  un  Arrêt 
du  CoAfeil ,  que  le  même  Clergé ^  qui  1  dreffé  cet  Arrêt' 
cranpç  il  lui  a  plu ,  a  ttug^nd  foin  de  (é  ùke  inférer  dafM 
fes  Nfémoires,  6c  où  Ton  voit  des  Ëveques  nés  fujets^  dd^ 
Roi,  &  comblés  de  fes  bienfaits,  lui  faire  dire  que  les  *Car- 
dinaux.  Archevêques  6c  Evêques  font  exempts  de  ia  Ju^' 
rifdiâiiM ,  '  lors  inême  qu'ils  o£ent  acteoter  à  Sa  MajeAé 
Royale. 

11  y  eue  enfin  uqe  Déclaration  expeëtée  furvant  >cet  Arrêt, 
nais  jamais  elle  na  été  ni  cnregiârée,  ni  enroyie  même  au 
Parlement*  Et  d'ailleurs ,  foie  par  une  heureufe  inadvertance , 
ou  par  rhabileté  de  quelque  fidèle  ferviteur  du  Roi ,  qui  aora 
eu  part  à  la  rédaâion  de  cette  Dédaratkm^  on  y  trouva 
une  xA^uSf  qui  fuffiroit  fetik  pour  oraferver  la  règle  en  fon 
^tier;.  ^ifqu'elle  ptotte  que  le  procès  fera  fait  /mx  Cétrdi^ 
naux  4t  aux  Mvéftèts.Cûupailes ,  fkivam^  les  formes  oijeryées 
dans  U  Royaume  an» .  caufts  des  £refues  ;  &  par  conféquent 
on  (era  tOHJonrs  en  droit  de  dm  i|ue  c'eft  k  la  charge  du  cas 

privâléfiiè.        :. 
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Quiconque  examinera  bien  les  exemples  qu'on  vient  d^ex- 
pliquer,  en  tirera  cette  conféquence  générale,  que  quoique 
des  raifons  d'Etat  &  des  confidérations  de  politique  ayent' 
fouvent  empêché  que  le  Roi  o*ak  ufé  de  iout  fon  pouvoir 
contre  les  Cardinaux  coupables  de  crime  de  Lèze  Ma;efté; 
on  na  cependant  jamais  aouic  en  France,  qu'il  n'eût  droit 
de  les  faire  punir  comme  Tes  autres  ftjjets  rébeUes  à  (on  au-* 
torité. 

Qu'ainfi  Pont  déclaré  les  Rois  par  leurs  Lettres  Patentes  ,* 
les  Parlements  par  leurs  Arrêts,  ies  Ambafiadeurs  par  leurs 
négociations ,  les  Evêques  &  ks  Cardinaux  mênoes  par  leurs 
amis.  i 

Qa'û  feroit  abfurde  de  prétendre  que  les  Tribunaux  Sécu** 
liers  euffent  le  pouvoir  de  cotnmencer  une  inftruâion  criminelle 
contre  un  Cardinal^  &  qu'ils  n'euffcnt  pas  le  pouvoir  de  Tache- 
ver  ;  puifqu'il  ne  faut  pas  plus  de  pouvoir  pour  juger  que  pour 
informer^  &  que  celui  qui  peut  faire  une  inftruâion  >  peut  aufli' 
rendre  unjo^ment. 

Qu*en  effet,  Texempte  du  Cardinal  de  Châtilion ,  montre 
qupn  étoit  bien  perfuadé  que  le  Parlement  peut  juger  dé- 
nnitivement  le.. procès  d'un  Cardinal  3  comme  celui  de  tout' 
autre  accufé;  o^  que  û  dans  les  autres  exemples,  les  chofes^' 
n*ont  pas  été  poi-tées^  à   cette   extrémité  ^    ceft  à    l'égard 
du  Cardinal  Ballue^  pour  la  difficulté  de  convem'r  avec  le* 
Pape  de  la  forme  de  i'inffruâion  ^  à  Tégard  du  Cardinal  de 
Guiiè  9  parce  que  le  Roi  feul  le  condamna ,  &  le  fît  mourir 

Sïr  un  ade^de  puiflance  abfblue;  â  l'égard  du  Cardinal  de 
ourbon,  parce  que  Henri  lii  voulut  feulemen^t  le  mettre^ 
hors  d'état  de  nuire 3  ^  non  pas  lui  faire  faire  fop  procès;  à' 
r^ard  du  Cardinal  de  Plaifance,  parce  que  le  oécret  dé- 
cerné contre^lui  ^  itoit  plutôt  une  menace ,  &  une  proteikuion 
cpntre  tout  ce  qu'il  pourroit  taire  y  que  le  comn^iencement 
d'une  véritable  &  férieufe  procédure  ;  à  l'égard  du  Cardinal  -. 


Digitized  by 


Google 


SUR  LA  JURISDICTION  ROYALE.     333 

de  Sourdis,  pour  des  raifons  qui  ne  font  pas  connues,  &  à 
regard  du* Cardinal  de  Retz,  pour  des  raifons  qui  ne  le  font       17^^* 
que  trop)  mais  qui  ne  portent  aucune  atteinte  à  i autorité 
Royale* 

Ainfi  de  tous  ces  faits  biens  difcutés ,  il  n*y  en  a  aucun  qui 
foit  contraire  au  droit  du  Roi ,  &  il  y  en  a  qui  lui  font  fa- 
vorables, &  par* conféquent  lés    règles  générales  que  Ion' 
a  établies  dans  les  deux  premières  pirtîeà  de  ce  Mémoire ,    - 
fubfiftent  en  leur  entier  à  Tégard  des  Cardinaux ,  comme  à 
regard  des  autres  Sujets  du  Roi»  * 

XV. 

Ofl  a  dHFéré  jufqu'icî  de  répondre  à  une  objeâîon  que  Ton 

Î>eut  tirer  du  Concordat  en  faveur  des  Cardinaux.  Il  y  dit  que 
es  Cardinaux  de  la  Sainte  Eglife  Romaine ,  qui  travaillent  con^ 
tinuellement  pour  VEgliJè  UniVerfelle^  &  les  Officiers  du  Pape 
exerçant  a3uellement  leurs  jonBions ,  ne  font  point  compris  dans 
le  Décret ^^^x  lequel  le  Pape  s*bbligc  à  donnçr  toujours  aux 
François  des  Juges  dans  le  Royaume. 

Mais , 

ï^  Cette  difpofition  ne  regarde  que  les  affaires  Eccléfiaf- 
tiques,  dans  iefquelles  feules  le  Pape  peut  recevoir  des  ap- 
pellations ,  &  nommer  des  Commiifaires  pour  les  juger  dans 
le  Royaume;  ainfi  elle  n'a  aucune  application  aux  matières 
temporelles,  &  elle  en  a  encore  moins  aux  crimes  de*Lèzer 
Majefté. 

2^  Cette  exception  n*a  lieu,  fuivant  les  termes  mêmes 
du  Concordat ,  qu*en  faveur  de  ceux  qui  travaillent  conti- 
nuellement pour  TEglife  Univerfelle  :  Qui  continué  pro  Uni^ 
rerfali  Ecciefîâ  lahorant^  c'eft-à-dire,  qui  réfident  à  Rome 
qui  entrent  dans  les  Congrégations,  qui  affiftent  aux  Confiftoi- 
res,  en  un. mot,  qui  exercent  aâuellement  leurs  fondions, 
comme  le  Concordat  le  remarque  à  Tégard  des  Officiers  de 
la  Cour  de  Rome ,  Officia  fua  a3u  exercentes.  Si  les  Cardi- 
naux qui  font  en  cet  état  ^  commettent  quelques  fautes  dans 
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le  Mlnnidere  que  le  Pape  leur  confie  ^  il  efl  fans  difficuké 
1700.       qu'ils  font  fournis  à  fa  furifdi£^ion  ;  mais  il  nen*eft  pas  de 
même  à  1  égard  de  ceux  qui  font  leur  demeure  en  France  » 
car  s*ils  y  commettent  des  crimes ,  leur  procès  leur  doit  erre 
^it  par  le  délit  commua  par  leur  Supérieur  Eccléfiaftique  »  & 
pour  le  cas  privilégié  par  le  Juge  Royal  Ceft  Tufage  du 
Royaume  ^  non-feulement  quand  ils  font  déférés  pour  crime 
de  lèze-Majellé^  mais  même  quand  ils  font  accuiës  d*un  autre 
crime, 
le  »#e*^^"^'       Ceft  ainfi  que  s^explique  fur  cette  matière  un  fage  &  fça- 
*  vant  Avocat ,   qui  étoit  regardé ,  il  n'y  a  pas  long-tems  ^ 

comme  loracle  des  matières  Eccléfiadiques ;  &  ce  au*il  y  a 
de  plus  digne  de  remarque  ^  c^eft  qu'il  parle  aind  dans  des 
Mémoires  qu'il  avoit  hii%  pour  lui-mâme^ians  «icune«icre 
vue  que  celle  de  la  règle  &  delà  vérité* 

X  V  L  • 

On  ne  s^eft  point  étendu  «  dans  ce  Mémoire^  fur  tout» 
les  raifons  tirées  de  Fintérêt  des  Rois»  6c  de  lutilité  publi- 
que, qui  appuient  infiniment  le  droit  de$  Princes  en  >cette 
matières  &  qui  fuffiroîent  prefque  feules  pour  1  établir;  mais 
il  parut  inutile  de  relever  des  moti&  qui  fe  préfentepc  na- 
turellement à  refjprit ,  fans  le  fecours  de  l  étude  &  de  fa 
réflexion.  Il  n*y  a  perfonne  qui  ne  faifîfle  d'abord  ces  confi- 
dérations  ;  mais  c^eft  fur-tout  aux  Princes  qu'il  appartient  de 
pefer  avec  des  vues  fupérieures,  û  ce  que  les  souverains 
doivent  à  leur  Etat ^  à  leur  Couronne^  à  eux-mêmes,  leur 
permet  de  foufirir  qu^une  entreprife  comme  celle  du  Cardi- 
nal Ballue^  qui  tendoit  à  mettre  tout  le  Royaume  en  corn- 
l>uftion ,  qu'un  attentat  comme  celui  du  Cardinal  de  Guife  ^ 
qui  ne  prétendoit  pas  moins  que  de  détrôner  Henri  III,  fie 
de  mettre  I4  Couronne  de  France  fur  la  tête  du  Duc  de 
Cuife  ùm  frère  ^  qu'une  aôion  même  comme  celle  du  Car- 
dinal de  Sourdis ,  qui  force  le  Palais  de  la  Juftice  ^  &  it 
sûreté  des  prifons»  enlevé  un  criminel  condamné  par  un  Par- 
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lement  j  tiie  le  Geôlier  qui  garde  ce  condamné,  &  fait  enftiite 
trophée  de  fon  attne ,  demeurent  fans  punition ,  ou  ne  foient  ^7^^ 
punis,  qu autant  qu'il  plaît  à  un  Prince  étranger,  qui  peut 
avoir  des  imérêts  oppofés  à  ceux  du  Souverain ,  &  qui  vou* 
dra  toujours  jouir  ou  fpeâacle  de  voir  un  Monarque  humilié 
devaoc  lui ,  &/>bligé  de  lui  demander  juAice  contre  fon  Sujet  ; 
trop  heureux,  fi  après  bien  des  bngueurs  affeâées ,  il  obtient 
ennn  que  des  crimes,  dignes  du  fupplice  le  plus  rigoureux , 
foient  expiés  par  quelques  pénitences  canoniques ,  ou  tout  au 
plus  par  la  privation  d'une  dig9ité  qui  aura  toujours  iervi 
dafyk  au  coupable. 

Q  U  A  T  R  I  E  M  Ë    P  A  R  T  I  E 

Oà  Von  examine  Ji  un  Cardhud  Français  qui  tfi  Evique  ttun 
Diocèfe  étraneer  ^  par  une  fuite  de  cette  dignité ,  peut,  fous 
prétexu  de  cetu  qiudiié  ,  être  exempt  de  la  JurifdiSion  du  Roi  ^ 
pour  un  critne  de  Lè:^e^Majeftc  commis  dans  U  Royaume^ 

CBTTE  queftion  ae  mérite  prefque  pas  d'être  propofée^^ 
après  tout  ce  qui  a  été  établi  dans  la  (eoonde  «  dans  la 
troiiieme  partie  de  ce  Mémoire  «  où  Ton  a  fait  voir  que  ni  ks 
Evêques,  ni  les  CafcËoaux  n'étoîent  exempts  de  la  Jutifdic* 
tion  de  leur  Prince  naturel  en  matière  de  crimes ,  &  fur-tout  de 
crime  de  lèze-Ma)efté, 

^  Ce  ne  peut  donc  point  être  ^  prédfémenc  comme  Evêque , 
qu'un  Cardinal  du  nombre  des  fept  qui  deviennent  Evêques , 
pv  une  fuite  de  leur  dignité  ;  peut  alléguer  cette  exemption 
prétendue;  mais  ce  qu'il  ne  fçauroit  faire  conune  Evéque^ 
le  pourra-t-il  faire  comme  Evêque  d'un  Diocèfe  étranger. 

A  la  vérité,  s'il  s'agiflbit  d*une  âiute  conmife  dans  les 
fondions  <le  £on  Epîfcopat,  le  Pape  fwl  pourroit  en  être 
Juge;  mais  dès  le  moment  qu'il  s*agit  d'un  crime  commis  en 
France,  6c  qui  n'a  aucun  rapport  à  fes  fondions  d'Evêque , 
TEpifcopat  ne  peut  lui  donner  plus  de  privilège  que  la  di^ 
gnité  de  Cardinal  :  l'une  &  l'autre  l'attachent^  à  la  vérité  ^ 


Digitized  by 


Google 


^3)^  MÉMOIRE 

à  une  Eglife  étrangère^  &  le  foutnettent  au  Pape  d'une  tna- 


^7<3'0.  ,  niere  particulière;  mais  ces  deux  engagenjens ;  comme  on  la 
dit  ailleurs^  ne  le  difpenfent  point  de  la  fidélité  inviolable 
qu'il  doit  au  Prince  dont  il  eiï  né  fujet.  La  qualité  de  TEvêque 
étranger  n'eâàce  pas  plus  le  droit  naturel  que  celle  de  Car- 
dinal; ainfi  cette  queftîon  eft  précifément  la  iqpme  fous  un 
autre  titre  ^  que  celle  qu'on  a  traitée  dans  la  troifieme  partie 
de  ce  Mémoire,  Torfqu'on  a  comparé  les  devoirs  du  Sujet 
avec  ceux  du  Cardinal  ;  &  (l  on  la  fait  entrer  dans  le  plan 
général  de  ce  Mémoire,  c'eft  moins  par  nécefiîté,  que 
pour  ne  rien  omettre,  puifqu'elle  fe  décide  précifémenc  par 
les  mêmes  principes  que  la  queftîon  qui  nait  de  la  qualité  de 
Cardinal. 

On  croît  donc  pouvoir  conclure  d'un  Mémoire  qui  a  ex- 
cédé de  beaucoup  Ja  mefure  dans  laquelle  on  avoit  d'abord 
efpéré  de  le  renfermer. 

Que  il  la  fimple  qualité  d'Eccléfiiidique ,  à  laquelle  néan« 
moins  Le  privilège  Clérical ,  s'il  et  oit  auifi  étendu  que  la  Coyr 
de  Rome  le  prétend ,  devrait  être  attacfié ,  n'emporte  aucune 
exception  de  la  Jurifdiâion  des  Princes  en  matière  criminelle 
dans  tout  ce  qui  intérefle  Tordre,  la  tranquillité  ^  &  la  fureté 
publique. 

Qpe  lès  Evêques  n*ont  rien  qui  les  diftingue  en  ce  point  des 
Eccléfiaftiques  du  feccmd  Ordre ,  &  que  le  droit  &  le  Eût  font 
également  d'accord  fur  ce  point. 

Que  les  Cardinaux,  foit  qu'on  les  confidere  dans  leur  état 
eccléiiaftique ,  foit  qu'on  les  envifage  dans  leur  état  politi- 
que ,  ne  peuvent  afpirer  à  une  exemption ,  que  les  maximes 
èc  le$  ufages  de  la  France  ne  leur  refufent  pas  moins  qu'aux 
Evêques. 

Qu'enfin,  la  dignité  d'Evêque  d'un  Diocèfe  étranger,  n'a^ 
joute  rien  aux  raifons  que  Ton  peut  tirer  de  celle  de  Ordinal , 
&  que  par  conféquent,  de  quelque  côté  que  Ton  confidere  le 
Cardinal ,  au  fujet  duquel  ce  Mémoire  a  été  fait ,  il  eft  égale--* 
ment  Tournis  à  la  puiflance  &  i  la  jufiice  du  Roi. 

PRÉCIS 
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Sur  la  JurijdïBlon  Royale  *. 

SI  la  nature  n'a  point  fait  naître  un  Cardinal  indépendant 
de  l'autorité  du  Roi,  la  Religion  ne  le  fouftraic  pas  da- 
vantage àla  puiffance  de  fon  Prince. 

De  quelque  privilège  que  la  Cour  de  Rome  ait  voulu  flatter 
les  Eccléfiaftiques  pour  fe  les  affujettir  entièrement,  le  droit 
eft  certainement  du  côté  dès  Princes ,  foit  que  l'on  confidere 
que  les  Eccléfiafliques  ne  ceflent  pas  d'être  hommes  &  ci- 
toyens en  devenant  Eccléfîaftiques,  foit  que  Fon  examine  la 
nature  de  la  puifl'ance  Séculière ,  qui  feroit  imparfaite  (i  ella: 
n'étoit  pas  univerfelle,  par  rapport  à  la  fin  pour  laquelle  elle 
eft  établie,  &  qui  ne  fe  fuffiroit  pas  pleinement  à  elle-même, 
s'il  falloit  qu'elle  fût  obligée  de  demander  la  punition  d'un  de 
fes  Sujets  à  une  autre  Puiffance. 

Si  le  droit  naturel  eft  pour  les  Princes  ,  il  n'y  a  que  le  Droit 
Divin  qui  ait  pu  y  déroger  ;  &  ce  Droit  Divin  né  peut  fe  trou- 
yer  que  dans  l'ancienne  ou  dans  la  nouvelle  Loi. 

Or,  ni  Tune  ni  l'autre  ne  donnent  aucune  atteinte  au  pou- 
voir des  Princes  fur  les  Eccléfiafliques  dans  les  matières  tem- 
porelles. 

Au  contraire  Tune  &  Tautre  le  confirme,  &  fur-tout  la 
Loi  nouvelle ,  la  doftrine  &  l'exemple  de  Jéfus-Chrifî: ,  la 
conduite  des  Apôtres,  les  maximes  qu'ils  ont  enfeignées  fur 
TobéifTance  due  aux  Princes ,  l'interprétation  des  pères  de  TE- 
glife ,  la  Tradition  la  plus  pure&  la  plus  ancienne,  la  foumiffion 
des  plus  grands  Evêques ,  des  Patriarches ,  des  Papes  mêmes, 
font  autant  de  preuves  éclatantes  qui  font  voir  que  le  droit  des 
Princes  a  plutôt  été  augmenté  que  diminué  par  .les  principes 
du  Chrîftianifniç ,  &  que  ce  qui  n'étoit  auparavant  qu'un 
droit  humain  &  naturel ,  efl  devenu  depuis  l'établiffement  de 

*  Louis  XIV  avoit  demandé  le  Mémoire  précédent  à  Toccafion  de  Taffaire  aff« 
connue  du  Cardinal  de  Bo.-  Le  Prince  ayant  defiré  d'en  avoir  un  Précis,  M.  d'A-: 
SBêàeau  y  alors  Procureur* Général ,  le  rcaitea  tel  qu'on  le  donne  ici. 

TomtV,  Vv 
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1700.      la  Religion,  un  Droit  Divin,  &  un  précepte  pofîtif  de  la 
Loi  nouvelLe* 

De  cesprincipefi,  ileft  aiferle  conclure  que  û  TEglife  a 
quelque  privilège  en  cette  matière,  elle  le  tient  tout  entier 
de  la  grâce  &  de  la  proteiiion  des  Souverains,  qu^ils  peuv^fit 
[accorder  ou  ne  pas  Taccorder,  1  étendre  ou  le  limiter  à 
leur  gré,  le  révoquer,  le  fufpendre,  le  tempérer  comme  it 
leur  plaît. 

Ainii  Ton  £àit  ientir  les  Empereurs  Romains,  auteurs  de 
ce  prîvil^e ,  foit  par  les  term^  dans  lefquels  ils  1  ont  accordé^ 
fok  par  les  exceptions  ,  ou  les  reftriâions  qu'ils  y  ont  ajou- 
tées, &  fur-tput,  parla  cékbre  diAinâion  du  crime  £cclé« 
fiaftique&  du  crime  commun  ou  purement  politique. 

LËgiife  a  applaudi  aux  Loix  de  (es  Empereurs ,  &  fur- tout 
à  celle  de  Juftinien ,  qu'elle  a  canonifées,  pour  atnû  dire ,  ea 
les  inférant  dans  ks  collerions  de  (es  Décrets. 

Ces  Loix  ont  furvécu  à  la  deftinée  de  TEmpÎM  Romain  ^ 
la  France^  iyr-t^uc,  les.a  reçues  &  obfervées  fous  la  première 
race  de  nos  Rois ,  comme  TEglife  la  reconnu^  elle-même  dan* 
un  Concile  tenu  en  ce  tems ,  &  comme  des  Hiiloriens  donc 
le  témoignage  ncd  pas  lufpeÔ,  puiiiqu'îls  étoient  Evêqoes^ 
ratteAent  également. 

Si  dans  la  fuite  ,  &  principalement  vers  la  féconde  race  de 
nos  Rois,  la  piété  des  Princes,  Tintérêt  do  Clergé,  Tauto- 
rite  des  Evêques  qui  s^atmbuoient  juiqu'au  droit  de  dépofer 
les  Empereurs  ;  le  mauvais  ufage,  (i  on  Voie  dire,  que  nos 
Rois  avoient  introduit  de  ie  rendre  eux-mêmes  accufateurs 
cks  Evêques  coupables  de  Lè(e»Ma)e{lé  (ce  qui  répandoic 
une  fufpicifion  général  fur  tous  les  Tribunaux  féculiers)  ot^ 
paru  ébranler  les  anciennes  maïimes,  &  donner  lieu  aux  dé« 
fenfeurs  de  la  Jurifdiâion  Eccléfîaftique  d'eh  avancer  de  nou- 
velles ,  que  les  premiers  (iecles  de  TEglife  avoient  ignorées  ; 
û  les  faufles  Décrétais  qu  une  impofture  trop  beureufe  fie 
paroîire  en  ce  tems-là,  appuyèrent  &  confacrerent  en  quel- 
que  nuioiere  oette  nouvelle  doàrine  ;  fi  la  rémérité  des  com- 
pilateurs dçs  Loix  Ëccléfiaftîqfues  &  polkîques^  alla  jufi^u^k 
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•altérer  &  à  troncjuef  ks  Loiac  des  Empereurs,  en  les  cicant  jTpo. 
d'une  manière  infidèle  ;  on  a  bientôt  reconnu  &  la  fanâeté 
<Ies  principes  ,  &  le  danger  des  conféquences  de  ce  privilège 
abufif  :  on  a  fentî  qu'il  tendoit  d'un  côté,  à  feire  jouir  les 
-Clercs  d'une  impunité  pernicieufe  à  la  fociété.,  &  de  l'autre 
à  les  rendre  fujets  du  Pape  qui  prétendoit  s'ériger  par-là ,  une 
monarchie,  même  temporelle  ,  fur  les  Eccléfiaftiques  répan- 
dus dans  tous  les  Etats  des  Princes  Chrétiens. 

On  s'apperçut  donc  du  piège  qu'on  avcdc  tendu  à  la  piété 
<îes  Princes  fous  le  voile  de  la  Religion.  On  revint  à  la  fageflfe 
&  à  la  (implicite  de  Tancien  droit.  Ce  retouc  fut  marqué  par 

J>Iufieurs  traits  éclatans ,  &  entr  autres  par  des  Lettres  d'dio* 
ition  qu*un  Archevêque  de  Bourges  fut  obligé  d'obtenir  du 
Roi ,  pour  avoir  avancé  dans  des  Statuts  Synodaux ,  que  leé 
Clercs  ne  pouvoient  être  ni  pourfuivis ,  ni  punis  civilaattem 
ou  extraordinairement ,  par  un  Juge  féculier. 

Ainfi  on  rétablit  pleinement  ladiftinâidn  que  les  Empereurs 
Romains  avoient  faite  jMre  le  crime  Eccléfiaftique  &  le  crime 
politique.  Les  Papes  mÊtltes  furent-  obligés  de  domier  lieu  aa 
ffétablifTement  db  cette  difUiiâion ,  en  reconnoiflanc  qu'il  y 
avait  certains  cas  énormes  qui  fàifoient  perdre  ans  coupables 
le  privilège  Clérical. 

C'eâ  fur-tout  au  crime  de  Lèie-Majefté,  qu'on  peut  appliquer 
cette  règle  ^  quoique  la  modération  de  nos  Rois  les  ait  fouvem 
portés  à  attendre  le  Jugement  du  Tribunal  Eccléficrflique , 
avant  que  de  faire  condamner  dafns  les  Tribunaux  Séculiers'^ 
ies  Cljgircs  accufes  de  ce  crime» 

Les  Evéques  n'ont  rien  qui  les  diflingue  en  cette  matière , 
^es  Minières  d'un  ordre  inférieur. 

Ceû  une  vérité  reconnue  par  ceux  mêmes  qui  font  le- plus 
oppofés  en  ce  point  à  l'autorité  des  Rois ,  puifque  les  pt inr 
cipes  généraux  qu'ils  établiffent,  comprenneiit  les  moindres 
Clercs  i^tomme  c«ix  du  premier  ordre ,  &  que  c'eft  pour  cette 
raifon  ^  qu'on  a  donné  au  privilège  dont  il  s'agit  »  le  nom  die 
privilégp  CléricaL 
t  Anu  les  Piinccfs  fisibm  tpu^unmaÎBtenus  ijans  b  poi&ffioa 
,  '  Vv  ij 
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2700«      ^^  connoître  des  crimes  commis  par  les  Evêques,  comme  6e 
ceux  qui  avoient  été  commis  par  d'autres  Eccléfiaflrques. 

On  peut  rapponer  les  preuves  de  cette  poâeffion  à  quatre 
tems  principaux. 

Le  premier  f  depuis  la  venue  de  Jéfus^Chrift ,  jufqu'au  règne 
des  enfans  de  Conftantin. 

Le  fécond,  depuis  ce  règne  jufquau  commencement  de  la 
féconde  race  de  nos  Rois, 

Le  troifieme,  depuis  la  féconde  race,  jufques  vers  le  com- 
mencement de  ia  troifieme^ 

Et  lederniét,  depuis  la  troifieme  Race,  jufques  à  pré^ 
fent. 

De  ces  quatre  tems ,  le  troifieme  feul  cft  douteux  , 
à  caufe  des  mauvaifes  maximes  qui  commencèrent  à  s'in* 
troduîre  alors,  fur  l'autorité  des  Princes,  &  fur  celle  du 
Pape. 

On  trouve  dans  les  trois  autres  des  preuves  certaines  du 
droit  des  Princes.  Plufieurs  exemplMMl'Evêques ,  de  Patriar- 
ches, de  P^^pes  mêmes,  jugés  par  wl  Empereurs,  ou  par 
les  Tribunaux  Séculiers,  rétabmFent  ;  les  exemples  mêmes 
des  jugemens  Eccléfiaftiques  rendus  fur  des  crimes  publics 
dans  ces  deux  premiers  tems  ,  la  confirment,  puifquon  voit 
que  c'eft  par  lautorité  des  Princes  que  les  Eyêques  en  ont  été 
établis  Juges. 

Sans  parler  de  tout  ce  qui  s*eft  pafTé  fous  les  Empereurs 
Romains ,  &  fous  les  deux  premières  races  de  nos  Rois ,  on 
trouve  près  de  vingt  exemples  d*Evêques  accufes  dans  des 
Tribunaux  féculiers ,  (îx  ou  fept  Evêqucs  condamnés  à  des 
peines  légères ,  à  la  vérité ,  mais  qui  ne  prouveat  pas  moins 
pour  cela ,  l'autorité  légitime  de  la  Puiflance  qui  les  conr 
damnoit. 

S'il  y  a  plufieurs  procès  criminels  commencés  contre  des 
Evêque's  qui  n*ayent  pas  été  fuivis  d  un  jugement  définitif, 
la  religion  des  Princes,  la  conjonfture  des  tems,  les  prétei>- 
tions  des  Papes ,  par  rapport  aux  jugemens  canoniques  qui 
retardoient  les  jugemenis  Séculiers  ^  parce  qu'ils  dévoient  Us 
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précéder,  en  ont  été  le*  principales  caufes,    fans  qu'on  en         1700, 
puifle  tirer  aucune  conféquence  contre  le  droit  inconteftabte 
des  Rois. 

Si  lonpaffe  de  la  perfonne  des  Evêques  à  celle  des  Car- 
dinaux 9  le  privilège  des  derniers  ne  paroîtra  pas  mieux  établi 
que  celui  des  premiers. 

On  ne  peut  les  confidérer  que  comme  Miniftres  de  TEglifc^ 
ou  comme  Miniftres  d'un  Prince  étranger* 

Si  on  les  envifage  dans  leur  état  Ecclédaftique ,  ils  ne 
font  que  Diacres,  Prêtres,  ou  Evêques ,  &  par  çonféqueni 
ils  ne  peuvent  de  droit  avoir  de  plus  grand  privilège  que 
ceux  qui  font  dans  le  même  degré  de  la  Hiérarchie.  L'hon-* 
neur  qu'ils  ont  detre  confacrés  au  fervice  de  la  première 
Eglife  ,  d'être  à  préfent  les  Eleâeur^  des  Papes  ,  &  les  Con- 
feillers  nés  du  Souverain  Pontife,  peut  bien  les  diftinguer 
dans  Tordre  de  la  puiifance  Eccléfiaftique  ,  mais  non  pas  les 
fouftraire  aune  puiffance  d'un  autre  genre,  c'eft-à-dire,  à 
l'autorité  temporelle  des  Rois  ;  &  quelqu'élevés  qu'ils  foient , 
peuvent-ils  prétendre  avoir  plus  de  privilège  que  le  Pape: 
même,  quLtanc  qu'il  n'a  pas  réuni  la  qualité  de  Prince  tem« 
porel  à  celle  de  C|;ief  de  l'Eglife ,  a  été  foumis  à  la  Puiffance 
des  Empereurs. 

Si  on  lès  confidere  dans  leur  état  politique  comme  Minif- 
tres d'un  Prince  étranger,  rengagement  qu'ils  contraâent  avec 
lui  n'étant  que  d'un  droit  purement  civil  &  pofitif ,  ne  peut 
rompre  les  nœuds  naturels  &  indiiTolubles  qui  attachent  un 
fujet  à  fon  Souverain;  toute  autre  obligation  doit  céder  à  ce 
premier  devoir  :  fouvent  &  prefqbe  toujours ,  ce  que  les  Car- 
dinaux doivenc  au  Roi,  neft  point  incompatible  avec  ce 
qu'ils  doivent  au  Pape  ;  mais  êtees  deux  engagemens  fe  trou- 
vent contraires ,  celui  que  Dieu  même  a  formé,  doit  Tempor* 
ter  fur  celui  qui  eft  l'ouvrage  de  l'homme. 

Ainfi  le  fuppoferent  autrefois  nos  Pères,  lorsqu'ils  faifoient 
jurer  aux  Cardinaux  de  revenir  de  Rome,  au/Ii-tôt  que  le» Rot 
les  rappelleroit  auprès  de  lui. 

Ainû  ie  Parlement  l'a-t-il  encore  déclaré  de  nos  jours  , 
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1700*  lorfqu'il  reçut  le  Procureur  Général  appdiant  d'une  BtjII© 
d'innocent  X,  qui  défendoit  aux  Cardinaux  de  fortir  de  TEtat 
Eccléfiaftique ,  fans  la  perfniffion  du  Pape. 

Ainfi  Pont  fouvent  reconnu  les  Papes  mêmes ,  Iorfqu*i!s 
ont  fuppofé  qu'un  Cardinal  pouvoit  commettre  un  crime  de 
Lèze-Majefté  ,  contre  fon  Prince  naturel ,  &  par  conféquent 
qu'il  ne  ceffoit  point  d^être  fujet  pour  devenir  celui  du  Pape; 
car  il  n'y  a  qu'un  fujec  qui  puife  commettre  un  crime  de  Lèw-» 
Majefté, 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  après  cela ,  fi  depuis  même 
que  les  Cardinaux  font  parvenus  au  point  de  grandeurs  où 
nous  les  voyons  aujourd'hui,  on  n*a  point  douté  en  France 
que  le  Roi  ne  fut  en  droit  de  leur  [faire  faire  leur  procès  ^ 
lorfqu'ils  comtnettroient  un  crime  I  &  fur-tout  un  crime  de 
Lèze-Majefté. 

Le  Cardinal  de  Conftance  fut  accufé  fous  Louis  XI ,  & 
condamné  à  une  amende. 

Le  Cardinal  Ballue  fut  accufé  6c  arrêté  prifonnter  fous  le 
même  Prince.  Dans  toute  négociation  qui  fe  paila ,  fur  ce 
fujet ,  entre  le  PapeÔc  le  Roi ,  la  France  (butint  Jiautement. 
les  mêmes  maximes  qu'elle  foutienc  encore  aujourd'hui,  le 
pouvoir  fuprême  des  Rois  dans  les  matières  temporelles ,  éta- 
bli par  le  droit  Divin ,  tant  fur  les  Eccléfiaftiques  Je  quelque 
état  qu  ils  (oient,  que  fur  les  Laïcs ,  la  diftinôion  du  délie  com^ 
mun  ,  &  dfu  cas  privilégié ,  déjà  fi  ancienne  dans  le  Royaume^ 
qu'on  ne  fc  fouvenok  point  d'avoir  jamais  vu  pratiquer  le 
contraire  ;  enfin  l'atrocité  du  crime  de  Lèze-Majefîé ,  qui  &it 
ceffer  toute  exemption ,  &  tbut  privilège. 

Le  Cardinal  de  Châtillon  fut  non-ieubmtnt  accufé  ^  mail 
condamné  fous  le  règne  de  Cbltles  IX ,  par  un  Arrêt  célèbre 
du  Parlement ,  &  fi  Ta  peine  ne  paroît  pas  répondre  au  titr* 
de  Paccufation  ;  il  n'en  faut  accufer  fuivant  toutes  les  app»<> 
rences ,  que  la  conjonâure  du  tems  dans  lequel  l'Arrêt  fut 
rendu  ;  mais  la  compétence  du  Tribunal  n'en  efk  pas  moins 
bien  établie/ 
r  La  mort  du  Cardinal  de  Guife^  &  b  détencîoa  du  Oa^. 
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dmal  de  Bourbon  fous  Henri  Hl^  donnèrent  occafion  d'exa* 
minera  fond  cette  matière;  &  trois  grands  Prélats,  le  Car- 
dinal  de  Joveufe,  le  Cardinal  d'Offat,  TEvêque  du  Mans, 
juftifierent  la  conduite  d'Henri  III,  par  des  principes  qui  font 
ùQCcm  plus  véritables  ^  quand  on  les  a  appliqués  à  une  accufa^ 
tion  initruite  dans  toutes  les  formes» 

Le  Cardinal  de  Sourdis  décrété  de  prife  de  corps  par  le 
Parlement  de  Bordeaux  fous  les  yeux  de  Louis  XIII ,  &  avec 
Tapprobation  expreffe  de  ce  Prince  ;  enfin  le  Cardinal  de 
Retz3HXufé  par  ordre  du  Roi,  en  vertu  d'une  commiflîon 
adreifée  au  Parlement,  font  autant  d exemples  qui  prouvent 
k  pofleâkni  de  nos  Rois  &  de  nos  Magiibrats  fous  leur  au- 
torité. 

Si  des  <x>frôdérations  de  politique  «  ii  des  raifons  d'Etat, 
&  fouvent  des  confeils  infpirés  par  des  intérêts  particuliers , 
ont  fofpendu  (joelquefois  ces  grandes  &  împonantes  affaires , 
laucorrié  du  Roi  ^  n'y  a  fouffert  aucun  préjudice  ;  puifqu  après 
tour,  il  nefaut  pas  être  moins  compétem  pour  inûruire  ua 
procès  que  pour  le  juger  ^  &  pour  décréter  un  coupable,  que 
pour  le  condamner. 

Ainfî  la  qualité  de  Cardinal  n^df^çant  point  les  engagemens 
naturels,  y  ajoute  encore  ceux  de  la  reconnoiffanoe  ^  &  lin 
Cardinal  qui  viole  les  uns  &  les  autres ,  mérite  à'ètt^  pour« 
fuivi ,  &  comme  rébelle  à  legard  de  fon  Prince ,  &  comme 
ingrat  à  Tégard  de  fon  bienfaiteur. 

Si  la  place  qu'il  tient  dans  le  Sacré  Collège  lui  attribue, 
outre  cela,  la  qualité  d'Evêque  d*un  Oiocèfe  étranger,  cette 
qualité  ne  peut  lui  donner  un  privilège  plus  grand  que  la 
dignité  même  de  Cardinal;  à  la  vérité  ,  s*!l  -comraettoit  une 
faute  comme  Evêque  d'Albano  ou  d'Oftie ,  il  n'auroit  qire  le 
Pape  pour  Juge  ;  mais  dès  le  moment  qu'ils  s'agit  d'un  cri- 
me de  Lèze  Majefié  commis  dans  le  Royaume,  le  Roi  feul 
peut  venger  Sa  Majefté  méprifée;  &  il  aviliroit  ce  carac-  * 
tere  augufte  qu'il  n'a  reçu  que  de  Dieu,  s'il  étoit  oblfgé 
d'aller  demander  jufttce  cofltre  «i  f«jet  infidèle ,  à  un  Prince 
étranger. 
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MÉMOIRE 

Sur  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  à  la  Courâhne^ 
fur  VEglife  Métropolitaine  de  Cambray ,  &  les 
Eglijes  d'Arras  &  de  Saint-Omer. 

LE  Roi  peut  avoir  deux  titres  différens  pour  exercer  le 
Droit  de  Joyeux  Avénen)ent  fur  cette  Eglife. 

L'un ,  comme  Roi  de  France ,  en  regardant  cette  Eglife 
comme  unie  &  confondue  avec  le  refte  du  Royaume  dans 
lequel. le  droit  de  Joyeux  Avènement  eft  univerfellement 
reçu. 

L'autre ,  comme  exerçant  la  même  fouveraineté  fur  cette 
Eglife,  que  l'Empereur  y  exerçoit  autrefois,  &  pouvant  y 
jouir  du  Droit  à^s  premières  prières ,  auquel  il  eft  cenfé  avoir 
été  fubrogé  par  la  conquête  de  Cambray. 

Ainfi  <louble  Droit  à  confidérer  dans  la  perfonne  du  Roi , 
Ipn  ,  que  l'on  peut  appeller  le  Droit  Royal;  lautre»  qui 
peut  êtrç  qualifie  Droit  Impérial  ;  double  Droit  qui  forme 
les  deux  queftions^principales  qu'il  s'agit  de  décider» 

Première    Question* 

Droit  Royale 

Cette  première  queftion  en  fait  naître  deux  autres  ;  car 
pour  la  biçn  approfondit;^  il  paroît  nécèffaire  d'examiner, 

1^.  Quelle  eft  l'origine  de  la  nature  de  ce  Droit,  çonfidéré 
en   lui-même ,  tel  qu'il  s'eyerce  fgr  les  Eglifes  de  Tancieft  ^ 
Royaume.         - 

%^f  Si  ce  droit  peut  être  étendu  pux  Eglifes  des  Provin- 
ces nQuvellementcopquife^,  &ç  réunies  ou  unies  à  la  Cqu« 
ronne* 

PREMIER 


Digitized  by 


Google 


DE  JOYEUX  AVEN.  A  LA  COURONNE.    345 

P  REMI  E  R     POINT. 

Origine   &  nature  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  dans  les 
terres  de  fancienne  domination  du  Roi. 

Quoique  Ton  Joigne  dans  un  même  article  ,  ce  qui  regarde 
Torigine  &  la  nature  de  ce  droit,  à  caufe  de  la  grande  affinité 
qui  eft  entre  ces  deux  chofes ,  il  eft  nécelTaire  néanmoins  de 
les  en vi fager  d  abord  féparément^  Pour  difcuter  plus  exaâôr 
inent  cett^  matière  ,  on  commencera  par  ce  qui  regarde 
Tor  jgi  ne. 

On  peut  examiner  trois  chofes  fur  cette  origine  : 

lo.  Si  elle  eft  fondée  fur  un  titre  émané  de  la  puiflance  du 
Pape,  comme  un  induit  femblable  à  ceux  que  nos  Rois 
ont  eu  des  Souverains  Pontifes  pour  d'autres  genres  de 
collations  ; 

1^.  Si  elle  n'a  d'autre  titre  qu'une  longue  pofTeiSon  ^  &  le 
con&nteifientdes  Eglifes; 

3<>.  Quels  font  les  motifs  Sr  les  fondemens  de tette  ancienne 
pofleffion. 

Quelaues-ua^s  de  nos  Auteurs,  peu  inftruits  de  la  véritable 
origme  du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  ou  prévenus  par  la 
leâure  des  Doâeurs  Uliramontains ,  ont  cru  que  nos  Rois  en 
jouiflbient  en  vertu  d'un  induit  du  Pape;  &  du  TiUet  même  , 

Juoique  plus  verfé  qu'aucun  autre  dans  tes  antiquités  de  la 
urifprudence  Françoife  ,  a  rapporté  l'origine  de  ce.  Droit  à 
l'induit  que  le  Pape  Clément  VI  accorda  au  Roi  Philippe  de 
Valois,  &  par  lequel  il  lui  permit  ^  pour  une  fois  feulement, 
&  par  droit  des  premières  prières ,  de  mettre  un  Religieux 
&  une  Religieufe  dans  chaque  Abbaye  &  Prieuré  conventuel 
du  Royaume. 

D'autres  remontent  encore  plus  haut ,  &  voulant  toujours 

chercher  Torigine  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  dans  la  vo- 

Jonté  &  dans  la  conceffion  gracieufe  des  Souverains  Pontifes  , 

font  defcendre  ce  droit  d'une  Bulle  du  Pape  Bonifaca  VIII  ^ 

Tome  K.  Xx 


Digitized  by 


Google 


)4^  MEMOIRE  SUR  LE  DROIT 

qui  permet  au  Roi  Philippe -le-Bel  de  placer  à  fon  choîic  un 
fujec  capable  dans  chaque  EgliTe  cathédrale  ou  collégiale  de 
fon  Royaume. 

On  veut  encore  rapporter  à  ce  droit  le  privilège  que  Clé- 
ment VII  prodigue  de  Tes  grâces  pour  affurèr  Con  autorité  dans 
un  fchifme^  donna  à  Charles  VI  pour  fon  Joyeux  Avènement 
h  Avignon  ,  de  nommer  deux  Prébendes  de  chaque  Eglife 
cathédrale  ou  collégiale  de  fon  Royaume  ^  voulant  même  que 
les  grâces  du  Roi  fuflent  préférées  aux  réferves  du  Saint- 
Siège. 

It  ferpit  inutile  d  aiouter  à  Ténumération  de  ces  privilèges  ^ 
rindult  que  le  Pape  Innocent  VI  accorda  au  Roi  Jean,  pouf 
conférer  trente  Prébendes  dans  les  Eglifes  cathédrales  ou  col- 
légiales defes  Etats ,  parce  qu  il  eft  évident  qu'un  privilège  (i 
limité  ne  pouvoir  avoir  aucun  rapport  avecle  Droit  de  Joyeux 
Avènement. 

A  l'égard  des  trois  autres ,  les  conjeâ;ure^  des  Auteurs  qui 
veulent  y  trouver  l'origine  de  ce  droit ,  peu^nt  être  un  peu 
plus  fpécieufes  ;  mais  elles  ne  paroiiTent  pas  mieux  fondées. 

On  pourroit  dire ,  d'abord ,  qu'il  n  eft  pas  vraifemblable  que 
le  Droit  de  Joyeux  Avènement  foit  fondé  fur  une  conceffion  du 
Pape,  parce  qu'il  paroit  pai:  le  récit  de  quelques  Hiftoriens' 
que  nos  Rois  n'ont  pas  voulu  recevoir  de  pareilles  grâces ,  ii 
Ton  en  croit  Thomas  de  Waffingham  ^  dt  hypodigmate  Neuf- 
tria.  Un  Clerc  qui  revenoiç  de  fi^ome  ^  ayant  apporté  à  JLouis 
le  jeune  »  une  Bulle  du  Pape  qui  lui  donooit  le  droit  de  con- 
férer une  Prébende  dans  chaque  Eglife  cathédrale  de  fon 
vîd.Vtwî-  Royaume,  avec  les  fruits  échus  pendant  la  vacance.  Cie  Prince 
nf°  «!^°**  '  »  ik  auffi-tôt  jerter  cette  Bulle  dans  1^  hu  ,  dif^int  quV/  ^imoii 
mieu3is  la  brûler  dans  ce  monde  ^  que  de  brûle f^  pour  elle  dans 
Vautre.  Enfin  ,  te  Chancelier  Broyipard  racome^  un  fait  fem- 
blable  de  S.  Louis ,  qui  dit  à  fon  Ambafladeur  ,  au  fujet  d'un 
pareil  privilège  qu'il  lui  apportoit.de  Rome  :  Je  vous  loue 
it  avoir  bien  fait  mes  affaires ,  mais  je  ne  vous  loue  pas  de 
r^Uvoir  apporté  un  tel  privilège  ^  parce  que  jefens  avec  combien 
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de  danger ,  &  pour  mon  ame ,  &  pour  mon  Royaume ,  je  le  re- 
cevrofs  ;  après  quoi  il  le  fit  mettre  dans  le  feu. 

Mais  ces  Princes  ont  eu  des  "fucccffeurs  moins  fcrupulcux  , 
qui  n*ont  pas-  feit  difficulté  de  recevoir  de  pareilles  grâces 
des  Papes.  Cette  première  Réflexion  n'eft  pas  fuffifante  ,  &  ne 
nous  difpenfe  point  d  examiner  les  trois  privilèges  accordés 
à  trois  ae  nos  Rois  en  cette  matière  ,  par  les  Souverains 
Pontifes. 

Pour  commencer  par  le*  plus  ancien  ,  c'eft-à-dire  par  celui 
de  Boniface  VIII  ,  outre  qu'on  verra  dans  la  fuite  ,  que  nos 
Rois  étoient  en  pofleffion  du  Droit  de  Joyeux  Avènement 
long-tems  avant  la  Bulle  de  ce  Pape,  il  eft  aifé  de  fe  convain- 
cre qu'elle  ne  regarde  en  aucune  manière  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement. 

10.  L'intention  du  Pape  >  en  accordant  ce  privilège  au  Roi 
PhilippeJe-Bel  ^  étoit ,  comme  il  le  marqua  lui-même  dans  la 
fuite ,  que  ce  Prince  pût  faire  licitement  ce  qu'il  faifoit  illicite- 
ment  ;  vobimus  ut  Rex  faciat  licite  ,  quod  facit  illicite  {a)  ; 
paroles  qu'on  ne  peut  rapporter  naturellement  qu'à  la  célèbre 
querelle  de  Boniface  VIII  avec  Philippe -le-Bel ,  fur  la  Ré- 
gale ;  &  cette  conjefture  eft  d'autant  plus  vraifemblable  , 
qu'on  ne  voit  point  qu'il  y  ait  jamais  eu  aucun  différend  en- 
tre ce  Pape  &  ce  Prince ,  fur  ce  qui  regarde  le  Joyeux  Avène- 
ment* Ainfi  ,  rapporter  le  privilège  de  Boniface  VIII  à  ce 
Droit,  au  lieu  de  le  rapporter  à  la  Régale  ,  c'eft  fuppofer 
que  le  Pape  a  voulu  remédier'  à  un  mal  dont  il  ne  fe  plai- 
gnoît  point,  &  dont  il  ne  pouvoit  plus  même  fe  plaindre^ 
(  puifque  Philippe-le-Bcl ,  affis  depuis  long-tems  fur  le  Trône  , 
dans  le  tems  que  cette  querelle  avoic  fans  doute  confommé 

{a)  Ce  qui  peut  néittiBoiiis  en  filtre  douter ,  eft-que  la  auerelle  de  la  Régale  ne-pa- 
roit  avoir  commencé  que  vers  Tannée  1301  ;  au  lîeu  que,luivamRaynaldus,laBulJo 
de  Bonî^ce  VIII  eft  de  Tannée  1197 ,  maïs  on  peut  direK{u*avant  la  querellé  mêtnfep 
ce  Pape  «  qui  écolt  fort  oppofè  aux  collations  des  Laïques,  a  voulu  accorder  ccne 

«ace  an  Roi ,  pour  Tengager  plus  facilement  dans  la  Aiire  k  renoncer  au  droit  û» 
égale ,  &  en  effet ,  ce  fut  après  le  commencement  de  U  auerelle  Tur  la  Régale  ^ 
-que  le  Pape  dit  ces  paroles ,  en  reprochant  au  Roi  la  grâce  qui!  lui  ^ivbit  Taîie ,  i^titu* 
auuMtRtxfaciék luUi^  quoifaài illicite.  Voy. THift.  dcTUniyerficé,  t. 4»  p.  $%. 
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fon  Droit  de  Joyeux  Avénemetu ,  fuppofé  qu'il  l'ait  exercé)  ; 
au  lieu  de  remédier  au  mal  dont  il  fe  plaignoit ,  c'eft-à-dire  à 
Texercice  de  la  Régale ,  qui  fe  renouvelloit  tous  les  jours  à 
{qs  ycuXé 

Il  eft  vrai  que  par  ce  privilège ,  le  Roi  n'acquéroit  que 
la  collation  d*une  Prébende  dans  chaque  Eglife  cathédrale  ou 
collégiale ,  &  que  par-là  ce  Droit  auroit  été  plus  conforme  à 
celui  de  Joyeux  Avènement ,  aue  celui  de  la  Régale ,  par  le- 
quel le  Roi  peut  conférer  pluneUrs  Prébendes  dans  chaque 
Égllfe  :  c  eft  la  principale  raifon  de  ceux  qui  rapportent  cette 
Bulle  au  Droit  de  Joyeux  Avènement.  Mais%  bien  loin  que 
cette  efpece  de  conformité  doive  faire  préfumer  qu'il  fût  quef- 
tion  dans  la  Bulle  de  Boniface  YIII ,  du  Droit  de  Joyeux 
Avènement ,  c*eft  ce  qui  prouve  au  contraire  qu'il  s'agiffoit 
du  Droit  de  Régale.  On  ne  préfumera  pas,  (ans  doute  ,  que 
Boniface  VIII ,  qui  avoir  tant  d'horreur  pour  les  collations  des 
Laïcs,  eût  voulu  amplifier  &  étendre  le  Droit  du  Roi  :  c*eft 
cependant  ce  qu  il  auroit  fait ,  C\  Ton  fuppofe  que  fa  Bulle  re«- 
garde  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  ^  puifquau  lieu  que  ce 
Droit  n  a  lieu  que  dans  les  Eglifes  dont  les  Prébendes  font  à  la 
collation  de  TEvêque  ,  le  privilège  de  BoniÊice  VIII  s'étendoit 
à  toutes  les  Eglifes  cathédrales  ou  collégiales  ;  &  au  lieu  que 
le  Roi  ne  pouvoit  exercer  qu'une  fois  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement ,  la  réferve  établie  par  la  Bulle  ,  fembloit  aflteâer 
perpétuellement  une  Prébende  à  la  collation  du  Roi.  Mais 
fi  Ton  fuppoft  au  contraire  que  cette  Bulle  regardoit  la  Ré- 
gale, alors  il  fera  vrai  de  dire  qu'elle  reftreîgnoit  ce  Droit , 
&  qu  elle  le  renfermoit  dans  les  bornes  étroites  ;  ce  qui  , 
étant  bien  plus  vraifemblable  &  plus  conforme  au  caraôere 
&  à  Tintention  de  Boniface  VIII ,  on  ne  peut  gueres  dou- 
ter que  fon  intention  n'ait  été  de  fubftituer  cet  induit  au 
Droit  de  Régale  ,  &  de  contenter  le  Roi  par  une  efpece 
cle  dédommagement  de  compenfation  qu*il  lui  accordoit. 

2^.  Si  Ton  donne  une  autre  interprétation  à  cette  Bulle , 
Dn  ne  pourra  plus  comprendre  ce  que  le  Pape  pouvoit  gagner 
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par  ce  tempérament  ;  il  augmentoit  par-là  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement  ;  il  ne  touchoit  point  au  Droit  de  Régale ,  fi  Ton 
fuppofe  avec  ceux  qui  font  dans  cette  opinion  ,  que  ce  privilège 
n  y  avoit  aucun  rapport.  Ainû  9  le  Roi  auroit  tout  gagné  par 
ce  titre  ,  &  n'auroit  rien  perdu  :  c'eft  ce  qu  il  eft  impoffible  de 
rendre  vraifemblable  à  tous  ceux  qui  connoifTent  le  génie  &c  le 
caraâere  du  Pape  Boniface  VIÏI  ;  &  fi  cela  avoit  été  .ainfi  ^ 
cominent  ce  Pape  auroit-il  jamais^pu  croire  ^  &  comment  au- 
roit«ii  pu  dire^  qu'il  mettait  le  Roi  en  état  de  faire  légitime- 
ment ce  que  ce  Prince  avoit  fait  jufques-là  illégitimement  i^ 
Ui  Rexjaciat  licite  ,  quôd  facit  illicite  ,  puifque  la  Régale 
auroit  toujours  fiibfiflé  en  fon  entier  ;  &  par  conféquent ,  que 
fuivant  les  principes  du  Pape  ,1e  Roi  auroit  toujours  continué 
de  donner  des  collations  illicites  ,  comme  il  lui  reprochoit  de 
Tavoir  fait  jufqu  alors.  ^    . 

3^  On  ne  voit  point  d'ailleurs  qiie  cet  induit  de  Boniface 
VIII  fût  perpétuel ,  &  qu'il  dut  pafler  aux  fuccefleurs  de  Phi- 
lippe-ie-Bel.  Ils  ne  l'ont  même  jamais  prétendu  :  aucun  Roi 
n'a  alligué  ce  titre  pour  continuer  de  jouir  du  Droit  de  Joyeux 
Avènement.  Les fuccçfleurs  de  Philippe-Iè  bel  ont  même  ob- 
tenu d'autres  induits  dans  la  fuite,  comme  le  Roi  Jean  ,  pour 
conférer  jufqu'à  trente  Prébendes  ,  &  Charles  VII ,  pour  eii 
conférer  deux  dans  chaque  Chapitre  ;  induits  qui  auroient  dé- 
rogé  en  quelque  forte  à  leur  droit ,  s'ils  avoient  reçu  d'un  Pape 
antérieur  ,  la  faculté  de  difpofer  d'une  Prébende  dans  chaque 
Chapitre ,  puifqu'ils  auroient  reconnu  par-là  Qu'Hs  avoient  be- 
foin  d'un  nouveau  titre ,  à  moins  qu'ils  n'euuent  pris  la  pré- 
caution de  faire  une  réferve  de  leur  ancien  droit  i  ce  qu'on  ne 
voit  point  qu'ils  aient  fait. 

Le  privilège  de  Philippe  de  Valois  ,  mérite  encore  moins 
d'examen  ,  puifqu'il  ne  regardoit  que  les  Monafieres  ,  &  qu'il 
étoit  limité  à  une  fois  feulement  :  on  ne  peut  y  trouver  un  fon- 
dement folide  ^  pour  fixer  à  cette  époque  Torigine  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement* 

Enfin ,  le  Droit  que  Clément  VII  accorda  au  Roi  Charles 
VI^  de  doimer  deux  Prébendes  dans  chaque  Chapitre  /n'étoit 
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encore  qu'un  privilège  perfonnel  qui  devoit  fe  confomiaer 
par  Ja  conceffion  de  ces  deux  Prébendes  i  &  Froiflard  ^  qui 
rapporte  ce  fait  ,  marque  bîen  que  ce  fut-  à  Toccafion  du 
Joyeux  Avènement  àt  Charles  VI  à  Avignon,  que' ce  droit 
lui  fut  accordé  :  maïs  il  ne  dit  point  que  ce  fut  à  caufe  dô 
fon  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne  ,  qu'il  portoit  depuis 
neuf  ans  ou  environ  ,  quand  le  Pape  lui  fit  cette  grâce  ;  &  le 
même  P^pe  en  ayant  ufé  ppefque  de  même  à  l  égard  de  plu- 
fieurs  autres  Princes  qui  vinrent  le  faluer  à  Avignon  ,  &  quM 
vouloit  s  attacher  aaix  dépens  deTÊglife,  on  ne  trouve  rien 
dans  ce  fart  que  de  perfonnel  &  de  paffager  ,  rien  par  con- 
féquent  qui  ait  pu  établir  pour  toujours  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement.  » 

On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  reconnoîtreque  nos  Rois  ne 
font  nullement  redevables  de  ce  droit  à  la  libéralité  du  Sainte 
Siège ,  &  qu'il  doit  par  conféquent  avoir  un  autre  origine. 

Mais  quelle  eft  cette  origine  ?  Il  n  en  paroît  pas  d*autre 
d*abord  que  la  poffeffion  du  Roi  &  le  confentement  des  Egli- 
fe  :  mais  en  même  tems  ,  il  faut  convenir  que  le  commence* 
inent  de  cette  poffeffion  eft  obfcur ,  &  que  pendant  plufieurs 
fiecles  ,  les  preuves  en  font  rares  &  peu  fuivies. 

La  plus  ancienne  de  toutes  ,  eft  celle  qui  fe  trouve  dans  Mn 
Arrêt  de  Tannée  1274 ,  qui  oblige  les  Religieux  de  Goucy  à 
recevoir  une  Demoifelle  qui  avoir  la  nomination  du  Roi. 
On  peut  faire  deux  remarques  importantes  fur  cet  Arrêt  : 
L'une ,  que  le  fond  du  I)roit  n'etoit  pas  contefté  par  ces 
Religieufes  :  elles  ne  prétendoient  fexlifpenfer  de  déférer  à  la 
nomination  du  Roi ,  que  parce  que  TAbbaye  fe  trouvait  alors 
vacante  ,  dicentes  quod  Abbatijfâ  carebant^ 

L  autre,  aue  renonciation  de  cet  Arrêt,  plus  importante 
encore  que  la  décifîon ,  fait  voir  que  Torigine  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement ,  remonte  bien  plus  haut  que  la  date  de 
TArrêt.  Il  y  eft  éxique  le  Roi  ujant  de  fan  dwit  propre  au  corn* 
f^encemeat  de  fon  règne ,  &  après  jon  couronnement  ,  peut 
mettre  dans  chaque  Abbaye  d%ommes  un  Religieux  ,  &  dans 
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chaaue  Abbaye  de  filles  une  Religieufe  ^paurvuquecejhit  une 
Aboaye  quijoit  en  fa  ffirde. 

Cum  Dotninus  Rex  utendojure  fuq  propria  in  principiofui 
rtgiminis  i  pofl  fuam  coronatiânem  inAbbatiâfuiregni  deguar* 
dia  fua  ,  poûit  ponere ,  videlic^t  in  Monçflerio  M^riacho-^ 
mm  unum  monachum  >  in  Monaflerio  Mfifiicdiwn  wf^m  Mo-- 
nialem ,  ^c.        . 

En  réunifiant  trois  chofes  qu'on  peut  diftinguer  dai^s  cettç 

nonciation  ,  Tune  ^  que  le  Roj  exerce  cette  faculté  ^  ufarnde 

fon  droit  propre ,  l'autre  ^  qu'il  lexerce  au  commencement  de 

Jhn  règne  ,  &  U  derniere^enfin ,  qu'il  Texerce  dans  les  AbJ^^yçsi 

Îmifont  en  fa  garde  ^  on  peut  fe  former  une  idée  affez  jHfte  de 
'origine  du  Droit  de  Joyeux  Avçnement ,  fur-tqut  û  Ton  y 
joint  encore  un  autre  Droit  de  la  Couroirifie  ^  qui  eft  celui  de 
ferment  de  fidélité*  , 

On  ne  fauroit  envifager  ces  quatres  chofes  afniî  réunies  ^ 
fans  y  appercevoir  des  veftiges  du  droit  féodal ,  qui  ^  fuivanc. 
toutes  les  apparences  ,    a  donné  la  naiffance  au  droit  de 
Joyeux  Avènement ,  comme  tous  céu3^  nui  font  bien  ipAruits, 
des  antiquités  françoifes  >  favent  qu'il  1  a  donnée  ^u  Droit. 
de  Régale. 

10.  Ce  n-eft  point  par  un  pouvoir  emprunté  ou  im^né  d  une^ 
puiflance  étrangère  ;  c'eft  comme  i^/a/ir  de  fon  droit  propre, 
que  le  Roi  exerce'celui  de  Joyeux  Avènement;  termes  remarr 
quables ,  qui  font  voir  que  ce  xlroit  i^il  regardç  coqime  une  ef*-. 
pece  de  droit  temporel  &  domanial ,  op  de  droit  de  fopyerai- 
neté  9  puifqu'il  n  y  a  qu'un  drpit  de  cette  nature  qui  pui0e  être 
appelle  le  droit  propre  du  Roi. 

20.  C  eft  un  droit  qq'il  exercç  dans  les  Abbayes  qui  font 
efi  fa  garde\  mais  ce  qui  redreint  Tufage  de  ce  droit ,  eft  auffi 
q/equilecar^ftérife/yar/^i  termes  de  droit  propre.  On  auroit  pu. 
^t^ndre  un  drok  de  ibuviçraineté  ,  ayifi  bien  qu'un  droit  fëo- 
dal  :  mais  la  limitation,  de  ce  droit  aux  feules  Abbaves  qui  font 
dans  la  garde  du  Roi ,  le  détermine  à  Tefpece  du  aroit  féodal  ^ 
dont  il  dérive  manifeflement ,  puifqu'il  ne  s'applique  qu'aux  * 
Eglifes  dont  le  Roi  étoit  le  Seigneur  immédiat» 
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3*.  Ceft  au  commencement  de  fon  règne  qu'il  ufe  de  ce 
droit  ;  &  li  Ton  y  joint  celui  du  ferment  de  fidélité  ,  îl  en  ufe 
auffi  lorfque  TEvêque  entre  en  pofleflîon  de  fon  Evêché  ; 
double  prérogative  ,  qui  exprime  parfaitement  le  caraâere 
du  droit  féodal ,  fuivant  lequel  les  vaffaux  font  obligés  de  re- 
tonnoître  leur  Seigneur  en  deux  tems  ;  fun,  quand  ils  com- 
mencent à  jouir  de  leur  fief;  Tautre,  quand  ils  ont  un  nou- 
veau Seigneur. 

Àiofi  ,  par  le  droit  de  Régale ,  pendant  la  vacance  des 
Sièges ,  le  Roi  ,  comme  gardien  &  tuteur  des  Eglifes ,  entre 
en  poiTeffion  des  fruits  qui  lui  font  donnés  pour  fa  garde  j 
&  confère  les  bénéfices  qui  font  cenfés  en  faire  partie ,  fuivant 
la  maxime  des  Canonises  mêmes  ,  comme  un  gardien  noble 
jou.it  dôs  revenus  de  fon  mineur  ,  &  -difpo'e  des  bénéfi- 
ces qui  font  à  fa  collation  ou  à  fa  prcfentation  ,  &  comme 
le  Roi  liii-même  en  ufe  dans  les  Provinces  où  la  garde  royale 
eft  établie. 

Mais  lorfque  le  Sîegé  eft  rempli ,  FEvêque  ou  TAbbé  de- 
venant Thomme  du  Roi ,  &  étant  obligé  de  lui  rendre  Thom- 
mage^  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  ferment  de  fidélité  ,  ilde- 
vroit ,  fuivant  les  Loix  féodales ,  s'acquitter  du  droit  de' relief 
envers  le  Roi  ,  qui ,  fuivant  Tufagc  le  plus  commun  des  fiefe  > 
eft  la  jouiffance  d'urte  année  ;  &  outre  ce  droite  il  y  a  un  grand 
nombre  de  vaffaux  qui  font  chargés  de  quelque  redevance 
d'honneur  ,  qui  ordinairement  eft  fixée  à  uapréfent  qui  ferve 
à  Tufage  de  la  guerre  ou  de  la  chaffe;  exercice  ordinaire  des 
Nobles  :  cela  s  appelle  Loyaux  Aides  ^  en  termes  de  Jurifpru* 
dence  féodale* 

C'étoft  d'ailleurs  un  ancien  ufage  de  faire  un  préfent  aux  Rois  . 
pour  leur  Joyeux  Avènement  à  la  Couronné.  M.  du  Cangerap» 
porte  fur  le  mot  jucundus  adventus  ,  un  compte  des  Tréforiers 
de  France  de  l'année  1 3 1 6  ^  où  l'on  trouve  ces  mots  :  Pro  dono 
faUo  Régi  ratione  jucundi  adventus  fui  &  exèrcifûs  Flandria  ^ 
yoo  lib.  Turon. 
Les  Evêques  eux  •  mêmes  étoienc  en  pofleffion  d'exiger 

un 
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un  préfont  de  leurs  Vaffaux  .  dans  le  tems  de  leur  facre  ; 
c'çft  un  des  cas  marqués  par  la  conftituxion  de  Sicile  ,  où  les 
Seigneurs  peuvent  exiger  de  loyaux-aydes  de  leurs,  hommes  , 
lib.  3  ,  tic.  lo ,  X)ù  l'on  trouve  ces  mots  :  ^de  Prelktis  tamen 
EccUJîarumflatuimus  ut  in  his  tantùm  cafibus  ab  hominibusfuis 
ndjutorium  pétant.  *  •  .  •  .  .  .  pro  coronatione  fucu  Et ^pet" 
fonne  n^gnore  que  les  confticutions  de  Naples  &  de  Sicilfe 
font  prefquc  toutes  tirées  des  ufages  du  Royaume  de  France. 
Ainu,  comme  les  Prélats  exigeoient  un  préfent  temporel 
de  leurs  Vaf&ux  ,  à  Toccafion  aune  cérémonie  purement  fpi* 
rituelle,  c'eft-à-dire ,  de  leur  facre  ,  il  n*^ft  pas  furprenatit 
que  réciproquement  ils  fe  foient  affujettis  à  faire  au  Roi  une 
cfpece  de  préfent  eccléiîaftique ,  à  Toccafiôn  d'une  mutation 
purement  temporelle,  c'e(l-à-dire ,  de  fon  avènement  à  là 
Couronne.         ... 

Ceft  donc  pour  reconnoître  raflfranchiffement  de  tous  autres 
droits ,  que  cette  redevance  d'honneur ,  &  cette  efpece  de 
loyaux-aydes  eccléfiaftiques ,  a  été  introduite.     -  • 

Et  parce  que  le  devoir  des  Vaffaux  les  oblige  auffi  k  recon- 
noître leur  nouveau  Seigneur,  lorfqu'il  arrive  une  mutatiôfi 
dans  le  fief  dominant,. on  a  voulu  que  cette  reconnoiffance 
fût  aulfi  accompagnée  d'un  pareil  honneur,  que  TEglife  fuiette 
&  vaffale  rend  à  (on  nouveau  Roi  &  à  fon  nouveau  Seigneur  » 
avec  cette  différence ,  que  comme  c'eff  l'Egiife  entière  qui 
s^acquitte  alors  de  ce  devoir,  &  qui  entre,  pour  ainfi  dire, 
eri  foi  à  l'égard  du  nouveau  Souverain  ,  c'eft  auflî  TEvêché 
entier ,  c'eft-à-dire ,  tant  TEvéque  que  le  Chapitre  ,  qui  eft 
chargé  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  :  au  lieu  que  quand  il 
5'agit  du  ferment  de  fidélité ,  comme  il  n'y  a  de  mutation  que 
dans  la  perfonnedel'Evêque,  fans.aucun  changement  à  l'égard 
du  Chapitre  ,  c^eft  l'Evêque  feul  qui  eft  chargé  dé  cette 
cxpeftative.  ^ 

"Ainfi,  &  la  Régale,  &  le  Joyeux  Avènement ,  &  le  fer- 
ment de  fidélité  ,  n'ont  tous  qu'une  même  fource  ;  ils  s'explî^ 
quent  l'un  par  l'autre,  ils  fe  prêtent  un  fecours  mutuel ,  8t 
c'eft  mfé^e  un  grand  préjugé  en  faveur  de  cette  conje^ure, 
Tome  F.  Y  y 


Digitized  by 


Google 


4^y4       WÊMOI^£'SUfti€  DROIT 

de  vpir  que  les  principes  qui  difiii^u^nt  ces  droits  ^  CQflime 
'  'par  exemple, celui  de  Joy^u»  Avéneaiei«i  de  cekii  de  ferment 
de  bdelité  ^  font  des  fuites  natureUcs  &  comme  des  çonfé- 
'quences  néceiTaîres  de  leur  origine  fëod^éu  «^ 

On  peut  encore  en  cottcUiFe  que  ces  droits  n'ont  irien  d'a- 
dieux, puifque  ce  n'eft  qu  une  jégerç  marque  d'homieur  &  de 
déférence  que  TEglife  rend  au  Souverain  ^  &  qui  eft  comme 
un  témoignage  de  fa  recontiqiflance  y  pour  l'exemption  des 
droits  utiles  au  Roi ,  &  oïiéreux  à  fes  Sujets  »  dont  les  autres 
Yaffaux  font  chargés. 

Enfin  y  on  peut  awflî  expliquer  par-I^  y  pourquoi  Louis  le 
Jeuiie  &  Saint  Louis  lie  voulurent  point  recevoir  des  Bullei 
des  Papes  ^  qui  leur  permettoient  de  conférer  une  Prébende 
dans  chaque  Eglife  Cathédrale  de  leur  Roywime  ^  fi  ce  fait  eft 
véritable  ^  il  eit  aifé  de  concevoir  que  ces  Princes  ont  rejette 
ce  privilège», 

,  ij>.  Parce  que  c'étoit  ajouter  «ne  nouvelle  fer viiudë  à  celle 
du  DMit  de  Joyeux  Avènement^ 
.    2r^»  Parce  que  ce  privilège  auroit  été^ plus  onéreux  à TEglii^^ 

Ïii|ifqu*U  auroit  eu  lieu  dans  tqut  le  Royaume  :  au  lieu  que  le 
oyeux  avènement  avoit  lieu  feulement  dans  les  Egli£es  qui 
ètoient  dans  la  garde  du  Roi. 

39.  Parce  que  ce  droit  nouveau  n'ayant  ni  les  mêmes  caufes^ 
tii  la  même  faveur  que  le  premier,  leur  a  paru  jufteroeot  ioté^ 
re0er  leur  confcieuce ,  parce  qu'il  bleiEoit  les  droits  de  TEgiife 
fans  raifon  &  fans  prétexte^  fur  le  feul  fbndem^H  de  k  plefit^ 
tude  de  puiflance  dont  le  Pape  fe  flatte. 

Mais  ce  feroit  abufer  de  œt  exemple ,  que  d'en  conclure 
que  les  mêtnes  Princes  nom  pas  exercé  le  Drok  de  Joyeux. 
Avènement,  puifqu'on  en  pourront  conclure  aoffi ,  qu'ils n*ont 
pas  voulu  jouir  du  droit.de  Régale,  quoique  le  contraire  foit. 
entièrement  certain.. 

Efè  cette  notion  générale  &  Torigine  du  Droit  dé  Toyeùx. 
iivénement  qui  fe  tire  de  TArrêt  de  1274 ,  H  faut  ps^er  mainte* 
aant  à  ladîfcuâîon  desiÊiits  qui  prouvent  Texercice  de  ce  droit*. 
,   I^plusancieamonuii»ttdiLorèm&dtx9k|,  après  FArrêtd^^ 
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11749  fe  trouve  dans  bs  Lettres  du  Roi  Philippe  leLoog^ 
du  5  Juillet  1317  f  par  leCqueUes  il  mande  k  Tes  Officiers  dd  ^ 
faire  Tetenir  en  pluûeursMonafteres  d'Anjou  &  aux  environs  > 
un  Moine  en  chaque  Monaftere ,  comme  étant  choie  qui  lui 
appartenais  par  droit  B^oyaL        /...., 

Phillppus  y  Dei  ffadà  ^  Fr/incù^  ôi  Navarra  Reyç.  ^  onfniiui 
&  JînguUs  Jufiiciariis  regni  nojhi  ad  quo^s  praf^mes^  Zittera 
*  pervenerint  ^  oaluti/n^  Cùm  nos  Jijcraioni  &,  fidclltofi  carijjimi 
&  fidtlu  hominis  Comitis  Vale/ue  ,  Fatrtd  no  fin  ,  conimifc^ 
rimusper  prafenus  ,  ut  in  SanBi  Nicolai  ,  Sqin3i  Sergu ,  cm-' 
nium  SanSorum,  de  ajuariâ  Andc^vcnfi  ^  de  BorgoUo  in 
valleya  SanBi  Maurifuprâ  lÀgôtim ,  dtTkiromo  de^  yalUfecretâ 
ù  de  valu  ferenà  Monajleriis  &  Brioratu  fingul^  pcrfonas 
idoneas  quas  duxerit  eUgendas  ^  jure  noflra  regio  faciat,  ncipi 
_  in  monachos  &infratres  ^infinguUs  monajieriis  &  Pri^am 
pr<^di3is^  mandamas  vobis  &  veflrâmcîlilUfjUdifiriUc  prégçipf*, 
mus  y  qttauttUsdictommJSlhna/Ufjbrump  Pfiorostus  AhkaH$& 
Prionm  éulr^ifienduin  pUMiâas  perfoi^as  qu^  idk^.Pafrkus 
noficr  ipfis^perjuas  li^ter^  nominabit  ^  ratL>n€pra:^i$cfifi^el^ 
latis.  Uat^.  Parismdie  ^  JuUi^  anno  Dvmini  milt^CydecimQ 
feptimo.  Copié  fur  Toriginsd  ^tant  au  Tréfor  des  Gislrtrf  St  Rc^ 
gifire  coté  Valois  i^n^.'^j. 

Corbin^  <laos  ftsfniivre  des  Droits  de  P^trooa^^  Mn».  %  ; 
pag.  }i6  ^  rapporte  un  Arrêt  tiré  eniiéreinent  du ,  Regtftrt 
Qlinfr^  {Kir  lequel  le  Droit  de  Joyeui;  Avènement  ftiit  déclaré 
appa^enir  au  Roi  «dans  Iç  ^onaftçre  de  Beauœone  enJiou^w 
gue  9  Monaftere  qui  étoit  ^  à  proprement  parier  ^  un  Chapitre 
Régulier. 

L'Arrêt  eff  du  15  Janvier  i  jia* 

(On  voit  par-tout  dans  T Arrêt  cesmc^s:  Prmpàfmim&  Cf-* 
nonicos. .  .  .  diâum  ^mundum  in  CMfnifiunf  rec^pârimt)^ 

On  peut  ùàr<^  fbr  cet  Arrêt  quelques  obfervations  presque 
Semblables  à  celles  qu  on  ^  faites  fur  oslui  de  1 274» 

1^  On  y  traite  ce  droit  de  droit  Royal  ^^  Çùm  Rexlpcum 
jU4j^e}egu>  dfiigftfiri^  mmtof^  fui  ttgiminis ,  &c. 
^.  /    : \  ^  '  Yyij 
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f  2^  Oh  établit  le  fondement  de  ce  droit  fur  trois  chio(es  j 
Tune,  que  ee Chapitre  étoit  de  fondation  Royale,  Monafltrium 
.  à  noftrisfundatmn  fuijfe  pradc<^efforibu$ ,  &fpecialiter  à  Vice-- 
Comité  Beurenjiàquo  caufam  habemus  ;  l'autre ,  qu'il  étoit  dans^ 
la  garde  fpéciale  du  Roi  ;  la  dernière ,  que  Pon  en  a  voit  ufé  de 
la  même  manière  en  cas  pareil^  eo  quùd  atiàs  in  cafu  çanfîmili 
fuijjtt  allas  rc€tpîus  oh  idem. 

Mais  il  eft  important  de  remarquer  que  ces  trois  n^otifs ,  qui 
furent  allégués  pour  le  Roi ,  ne  font  annoncés  dans  TArrêt  que 
par  alternative  ;  ce  qui  fuppofe  qu'on  croyoit  alors  qu'un  cies 
trois  étoit  foffifant  pour  établir  le  droit  du  Rof; 

Le  Sénéchal  de  Rhodes  ayant  été  comtois  pour  faire  une 
Enquête  fur  ces  faits ,  &  lar  pfeuvé  s'étant  trouvée  complette , 
le  Parlement  jugeât  par  foh  Arrêt ,  intentionem  Re^amfuffi^ 
cienter  e£e  probatam ,  &  qubd  hona  temporalia  diSi  Monafîem 
BelUmoniis  admanum  noflram  tamdiu  tenehtmtur^quàmgratio: 
regia  extcutiàhi  débite jueriïdemandata.  ^ 

•  'Ainfi'il  paroît  clairement  par  cet  Arrêt,  i^-  ^^  1^  Droit 
de  Joyêuîi  Avènement  s-étendoit fur  les  Çhapktès  Réguh'ers, * 
comme  {iir  les  autres  Monafteres^  2\  que  €eI>roit  heconfiftoit 
que  dans  de  fimples  prières,  &  que  le  Roi  étoit  en  pofleffion 
de  fe  faire  obéir  par  faifie  du  temporeL 
t  Oit -tfouye  ^atis  ïe^'taême  Auteur  un  parcîî  Arrêt  rendu 
lti5  Février  f^2'^',  contre  TAbbaye  dé  Beaulièù ,  oÙleRor 
ayant  rnis^/ure  Jiéo  an  homme  d'Eglife  ,  TÀbbé  &les'Reli- 
gieux  ne  volurent  le  recevoir,  i**.  parce  qu'ils  nioient  qu'ils 
foffept^de  fondation  Royale;  x^  parce  qu'ils  prétendpient 
que  le  fujet  nommé  par  le  Roi  étoit  vicieux^  Corbin ,  tom.  i , 
^?34-  ,  .-;■'.         :    .         •  .     ^ 

-r^Aimi  le  droîf  n'éfoit  poifat  conteftéà  Tégârid'de  toutes  les 
Egtifes  lie  fondation  Royale*  '  ^  \:  •  ' 

"Les  Regiftires  du  Parlement  nous  fourniffent  éricc^e  datis  le 
'  même  fiecle-  des  preuves  de  cette  vérité. 

On- y  voit  qu'en  Tannée  1351  ,  le  ndmflié  Gilbert  ayant 
été  nommé  par  le  Rdi  J)ou¥  être  reçU' dans  I«  Prieuré  de  Lon^ 
gueville  ^  ks  Religieux  de  ce  Prieuré  prétendirent  s'exempter 
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du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  parce  qu'ils  foutinrent  que 
cëtoit  comme  Duc  de  Normandie ,  &  non  pas  comme  Roi , 
que  le  Roi  avoit  la  garde  de  ce  Prieuré  ;  mais  comme  il  fut 
prouvé  par'^es  titres  particuliers  ^  que  la  garde  de  ce  Prieuré 
avoit  toujours  appartenu  au  Roi  y  ces  Religieux  furent  con- 
dïimnés  y  comme  ceux  ae  Beaiimont  &  de  Beaulieu  Tavoient 
été.  . 

Cequifepafla  en  Tannée  13^3  »  eft  encore  plus  remarqua- 
ble. Le  Chapitre  d'Arras  &  le  Adminiftrateurs  *de  THôteU 
Dieu  de  cette  Ville ,  ayant  voulu  contefter  le  Droit  du  Roi , 
le  Parlement  ordonna  qu'il  feroit  fait  preuve  des  faits  qui  furent 
articulés  de  la  "part  du  Procureur  Général  du  Roi  ;  &  après  les 
preuves  qui  en  furent  rapportées,  le  Parlement  rendit  un  Arrêt 
te  II  Février  1353  ,  qui  eft  une  efpece  d'afte  de  notoriété, 
par  lequel  il  attefte  deux  chofes  également  importantes  :  Tune , 
que  le  Roi  avoit  droit  d'établir  &  de  faire  recevoir  un  Reli- 
gieux dans  chaque  Abbaye ,  ou  dans  chaque  Hôtel-Dieu  de 
ion  Royaume ,  principalement  quand  elle  étoit  de  fondation 
ou  de  garde  Royale,  &  que  le  Roi  étoit  en  pofleffion  de  ce 
droit»  l'autre  que  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  étoient  dans 
la  garde  du  Rok 

Enfin  i  ce  qui  confirme  encore  plus  que  ce  droit  eft  un  droit 
Royal ,  c*eft  que  le  Roi  de  Navarre  ayaiit  prétendu  ,  comme 
Comte  de  Cliampagne,  jouir  de  ce  droit  fur  la  Léproferie  de 
Saint  Lazare  de  Meaux ,  le  Parlement  condamna  fa  prétention, 
par  un  Arrêt  de  13  fcS  ,  que  Corbin  rapporte  ,  tom.  i ,  chap, 

3i4,pag.707- 

Il  faut  à  préfent  joindre  à  toutes  ces  anciennes  preuves  la 

Formule  de  la  nomination  que  le  Roi  accorde  en  ce  cas,  & 

qui  a  étfé  confervée  dans  le  tréfor  du  fty  le  de  la  Chancellerie  de 

France,  imprimé  à  Paris  en  Tannée  1 599. 

f  '       ■'  ■  ' 

Termesde  la  Formule. 

Nos  locum  unius  Monachi  nohis  hctc  via  in  pradiSo  Ma* 
nafi^crio  ^  rationi  Jucundl  Advcntûs  nàjbi^  dcbitum  diUSo  no^o 
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CUrico  .••••.  pietails  intuitu.^  contulimus  &  conferimus^ 

Cette  formule  cft  certainement  très-ancienne,  puifqu'elle 
regarde  les  Monaftercs,  te  qu'il  eft  certain  que  depuis  plu- 
sieurs (lecles  ^  le  Roi  n  exerce  plus  le  même  droit  fur  les  Ab- 
bayes, par  les  raifons  qui  feront  marauées  dans  la  fuite  i  ainfî 
il  tauc  quelle  foit  antéri^ire  au  temps  où  la  pofleilioa  du  Roi  a 
été  interrompue. 

Mais  ce  Tiç&  pas  feulement  l'ancienneté  de  cette  Formule 
qisi  la  rend  recommandable  ;  la  principale  conféquence  qu'on 
doit  en  tirer ,  eft  qu'il  falloit  que  le  droit  du  Roi  fût  bien  cer- 
tain &  bien  reconnu  ,  puifqu  il  avoit  pafTé  en  ftyle ,  &  qu'on 
en  avoit  inféré  uiie  Formule  dans  le  Protocole  de  la  Chan« 
cellerie. 

Que  (î  Ion  demande  comment  ce  droit exer<:é ,  il  7  a  près 
de  cinq  cens  ans ,  à  l'égard  des  Abbayes ,  eft  auffi  établi  à_ 
l'égard  des  Evêchés ,  il  cil  aifé  de  répondre  que  les  mêmes 
raifons  qui  l'ont  fait  établir  dam  les  unes,  l'ont  fait  auffî  rece- 
voir dans  les  autres  :  même  droit  de  garde  &  de  proteâion, 
même  devoir  envers  le  Seigneur  féodal  &  le  Roi ,  même  obli- 
gation de  reconnoiffance  pour  l'exemption  des  droits  dotK  les 
autres  Vaffaux  font  chargés. 

Si  Ton  ne  trouve  pas  de  préjugé  auffî  ancien  par  rapport 
aux  Evêchés ,  qu'on  en  trouve  par  rapport  aux  Abbayes , 
c  eft  apparemment  parce  que  le  droit  n'a  pas  été  contefté  {a)  ^ 
comme  il  ne  l'auroit  pas  été  non  plus  pour  les  Abbayes ,  hm  la 
circonftance  iinguliere  de  La  vacance  de  l'abbaye  de  Coucy  ^ 

Jui  donna  lieu  aux  Religieufes  de  prétendre  que  le  Droit  dç 
oyeux  Avènement  ne  devoit  pas  y  avoir  U«u  ,  &  au  Parle- 
ment d'ordonner  que  la  Demoifelle  qui  avoit  la  nomination 
du  Roi ,  feront  reçue  dans  le  Monaftere  9  mais  qu'elle  n«  pren«! 
droit  rhabit  que  quand  ily  auroit  une  nouvelle  Abbefle. 

En  un  mot ,  on  ne  voit  point  de  raifons  de  différence  qui 
puiffe  diftinguer  en  cette  matière  les  Evêques  àt%  Abbés; 

(41)  On  peiK  eaccre  ob&nrer  ici ,  que  fi  les  Abbayes  de  Beaumom  &  de  Beaaliea 
8!y  i6ai  oMôfièc»  y  ce  ii*étoît  paa  par  tapport  au  Droit  en  kti-iaène ,  mats  feiikmenc 
parce  qu'elles  fourîoreat^  ou  qu'elles  n'étoient  point  de  foadatton  Royale  »  ou 
qu'elles  n'étoîem  parctans  b  garde  do  Roi ,  00  que  te  Aijet  n'ttoit  pas  caaooiqae. 
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aînfi  Ton  doit  préfutner  que  les  uns  &  Jes  autr^  ont  été  égale- 
ment fournis  à  un  droit  fondé  fur  des  principes  qui  s'appliquent 
également  aux  uns  &  aux  autres. 

Enfin  9  on  peut  ajouter  à  ces  réflexions  ^  que  la  plupart  des 
Chapitres  ayant  été  autrefois  réguliers ,  la  fëcularifation  qui 
en  a  été  faite  daas  la  fuite  ^  ne  peut  nuire  au  droit  du  Roi , 
comme  00  Ta  jugé  par  TOblat ,  fur  ua  Arrêt  rapporté  dans 
Peleus ,  contre  le  Chapitre  d*Aurillac* 

Toutes  ces  préemptions  font  d'autant  pFus  fortes,  que  dans^ 
le  même  temp^  on  voit  que  les  Rois  d'Angleterre  étoient  en 
poâ^/fion  de  nommer  aux  Evêques  &  Abbés  de  leur  Royaume 
vn  Eccléfîafiique  {a)  qui  les  obligeoit  à  pourvoh*  du  premier 
Bénéfice  vacant,  ordonnant  que  les  Prélats  donneroienr  uncr 
penûon  à  ces  Clercs  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  leur  euffent  conféré  le 
Bénéfice  auquel  ils  les  auroiem  nommés-,  tifag^  qui  failbit 
affez  voir  que  ce  n'étoient  pas  de  (impies  prières,  &  que  la 
aiominaiion  de  ces  Rois  impoibit  une  véritable  néceflité  ;, 
c'eft  pour  ceb  qu'on  y  joignoit  les  termes  de  comn^andemens 
à  ceux, de  prières  :  Mandantes ,  rogamuSySc  qu'on  y  fuppofoit 
toujours  que  les  Evêques  étoient  obligés  d'y  déférer ,  càm 
'vos  teneamini ,  &c*  Enfin ,  il  paroît  que  ce  droit  a  voit  lieu  en 
Angleterre  ^  tant  à  Tavénement  des  Rois  à  la  Couronne  ,  qu*à 
la  promotion  des  Prélats  ;  &  Ton  trouve  encore  plus  d*exem^ 
pies  de  la  féconde e%ece  que  de  la  première* 

Si  l'on  joint  à  cette  obfervation  j  que  les  Empereurs  d'Al-* 
îeçiagne  étoient  auffi  en  poffeiSon ,  dans  le  même  fitcle  ,  da 
Droit  de  Joyeux  Avènement ,  qui  s'appelle  dans  TEmpire  le: 
droit  de  premières  prières  ,  enforte  que  ce  droit  étoit  autre- 
fois le  droit  commun  de  la  pks  grande  partie  de  TEurope  v 
£J'on  y  ajoute  enfin  les  preuves  qui  fe  trouvent  dans  les  (iecles 

(4)  LettresPatemef  d'Edouard  1%  adrefféos  à  TEvAqnetle  Coodres  eff  Tannée  1703  »- 
Càm  vos  ^  ratîone  nova  ertéuîonis  vcflr^  teneamim  jWÛde  Cliricis  nofiris ,  qutmvoBîs 
duxtrimus  nêmmundum  ^in  quâdampenJioTU  annuâde  camtrâ  ifeftfd-pirâpiendd\  quouf- 
qutfibiper  vus provifum  fumt  de  EccUfiafticg  Bcneficiocêmpeurui^^  JilcSum  nofirum 
de  Clore  vohis  nominavimus  ad pcnjîonem  hujufmodi  ohtîrandam  vohU  mandànns  rogO^ 
ffW4^&c«  ÇonûtReg^Ang.  ga^.  k}44c,.V.  ctkiia ,  f»9gr  104$ ,. u>46|^  105^»  viiT- 
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poftérîcurs  de  Texercice  de  ce  droit ,  qu  on  y  a  regardé  comme 
fondé  fur  une  poiTeffîon  immémoriale ,  on  leraauffi  convaincu 
*     de  fa  juftice  que  de  fon  ancienneté. 

Mais  quoique  les  preuves  qui  nous  reftent  dé  Texercice  de 
ce  droit  fur  les  Evêchés ,  ne  foient  pas  auffi  anciennes  que 
celles- qui  regardent  les  Abbayes^  elles  ne  laiffent  néanmoitts 
d*avoir  une  affez  grande  antiquité  ,  puifqu*on  en  trouve  dos 
Trlfor  dis  veftiges  dès  ie  commencement  du  règne  de  Charles  VI ,  dans 
Chartres ^Ber-  les  Lettres  de  la  Lieutenance  Générale  données  au  Duc  de 
ry^\.n.  7.      g^n-y  au  nioîs  de  Novembre  de  lanciée  1 380,  pour  commander 
dans  TAqùitaine ,  dans  le  Languedoc ,  dans  le  Berry ,  l'Auver- 
gne ,  où  il  eft  dit  que  le  Roi  a  pouvoir  de  nommer  aux  Bénc-- 
fices  à  fon  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne. 

Ainfi  il  paroît  que  dès  ce  temps-là  le  droit  s'étendoit  aux 
bénéfices ,  comme  aux  places  monachales ,  ce  qui  eft  fi  gé- 
néral ,  qu'on  ne  peut  pas  douter  que  les  catu>nicat$  n'y  foienc 
compris. 

hts  termes  de  cette  commiffion  font  conçus  en  cette  manière: 

Quacumque  bénéficia  in  diâis  panibus  ad  Patronatum ,  Col^ 
lationem  nojiram ,  feu  ratiane  noflri  Jucundi  Adventus ,  & 
qualitercumque  peninentia ,  auomodocumque  vacantia ,  vtL  va^ 
catura ,  illis  quibusfibi  expeaiens  videbiiur  dandi  &  conferendi^ 
Monqchos  &  alios  viros  Ecclcfiaflicos^  in  Abbatiis  Magijlros  , 
fratres  &  pauperes  in  Xenodochiis  ô*  domibus  Dei  &  hofpitali^ 
hus  ,  more  regio  &  jure  adventus  nofiri  ponendi  &  ordinandi  ^ 
&  g^neraliter  ^  &c.  ^ 

Termes  qui  donnent  la  notion  la  plus  complette  que  Toa 
puiffe  avoir  du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  &  qui  fait  voir 
qu'il  s'étendoit  alors  non-feulement  aux  Monafteres ,  mais 
à  tous  autres  Collateurs  ,  même  aux  Adminiftrateurs  dt% 
Hôpitaux. 

Mais  il  faut  avouer  que  l'on  trouve  enfuite  un  àflez  grand 
vuide  dans  cette  poffeffion ,  &  que  tout  le  fiecle  luivant ,  c'eft- 
à-dire,  le  quinzième iîècle ,  n'offre  aucun  a£le  qui  puiffe  fervir 
k  lâ  continuer» 

On  pourroit ,.  à  la  vérité ,  effayer  de  remplir  cette  lacune 
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^ar  le  difcours  que  le  premier  Préfîdent  du  Parlement  tint  en  "  j^qo. 
Tannée  1494  au  Cardinal  de  Léon  ,  lorfqu'il  vint  prendre 
congé  de  la  Cour  avant  que  d'aller  à  Rome.  Il  parok  par  ce 
difcours, que  le  Roi  étoit  en  iifage  d accorder  aux  Officiers 
du  Parlenaent  des  Mandemens  adrefTés  aux  Collateurs ,  pour 
leur  recommander  de  donner  des  Bénéfices,  à  c^%  Officiers  ; 
mais  que  ces  fortes  de  Mandemens  n'impofoient  aucune  né^ 
ceffité ,  puiique  le  premier  Préfîdent  dit  que  lefdits  Mmndc-^ 
mens  nctount  qu  en  forme  devrieres^  6c  qu'afîn  que  le  bien  & 
avancement  fue  le  Roi  leur /ai/oit  ne  leur  fût  inutile  ^  il  étoit 
important  que  le  Pape  y  en  quelque  bonne  forme  ^  oSroyât  quel-- 
ques  provi/îons. 

Le  fîeur  Pinflbn^  dans  Ton  Traité  des  Régales  ,  a  inféré  des 
Lettres  de  Louis  XII  de  Tannée  1503^  qui  font  de  cette 
efpece,  &  par  lefquelles  ce  Prince  prie  TEvêque  de  Limoaes 
de  conférer  au  fils  de  M.  Chartelier ,  Confeiller  au  Parle- 
ment,  le  premier  Bénéfice  qui  viendroit  à  vaquer  :  on  y  voit 
aufli  des  Lettres  de  recommandation  que  4e  Parlement  joîn 
gnoit  à  celles  du  Roi. 

Mais  il  VLj  a  gueres  d'apparence  de  rapporter  tout  cela  au 
droit  de  Joyeux  Avènement ,  dont  ces  aâes  mêmes  ne  Sont 
aucune  mention*  Il  eft  bien  plus  vraifemblable  que  Tindult  du 
Parlement,  quoique  fondé  fiir  les  Bulles  d'Eugène  IV ^  Qc 
même  fur  des  titres  çlus  anciens  9  ayant  fouffert  une  interrup- 
tion  depuis  le  Concile  de  Baile  &  la  Pragmatique ,  le  Parle^- 
ment  étoit  réduit  à  demander  au  Roi  des  Lettfes  de  recom- 
mandation adreffées  aux  Collateurs ,  que  Finflbn ,  après  d'au- 
tres Auteurs ,  a  tranformées  en  Brevets  accordés  en  vertu  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement. 

S  il  ^lloit  fuppléer  par  des  conjeâures  au  défaut  des  ^es  ; 
il  feroit  bien  plus  naturel  de  tirer  un  argument  pour  ce  droit 
de  Joyeux  Avènement ,  de  ce  qui  eft  dit  dans  la  Pragmatique-  ' 
Sanâion,  au  titre  de  EUâionibus  y  où  TAflemblée  de  Bourges 
déclare  qu  il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  le  Roi  adrene 
quelquefois ,  aliqûando ,  des  prières  pour  faire  élire  des  Sujets 
bien  méritans/à  la. dignité  d'£vêque« 

Tome  Kb  Zz 
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; —       La  glofe  de  la  Pragmatique ,  auffi  bien  que  le  Benediâi  ♦  fur 

170a.  j^  chapitre  Raynutius ,  in  verbo  &  uxottm  nomme  Adelaijùan ^ 
^£\L  2  ^  num»  1 08  ,  obiervent  que  le  terme  aUquando  s'en- 
t;end  d'uae  fois  feulement  pendam  la  "vie  cfe  chaque  Roi« 

Ainfi  ^  dans  le  tems  même  des  élcâtoas^  le  Roi  pouvok 
ufer,  pour  les  Evêchés  mêmes  y  du  droit  despr^nieres  prières  » 
&  cela  dans  chaque  Eglîfe  Cathédrale  ou  Pontiâcale  de  foa 
RojiKunie  ^  in  quâlibet  E^i$Jiâ  Ponûficali  regnifui  ,  dît  Be- 
nedîâi.  Telle  étoit  le  droit  commua  de  fon  tems,  c'dl*à-dire> 
du  quinzième  iiecLe,  comme  il  le  dit  expreflement  dans  le 
même  endroit^  n^.  Sa»  EJi  hodic  jus  commune  in  Fmnciâ  y  & 
Jîc  omnibus  notum  ,  ut  videtis^ 

Ce  droit  étoit  même  tellement  reconnu ,  ajoute  cet  Auteur  > 
que  l  eleâion  d'un  autre  fujet  que  celui  qui  avoit  été  récom^ 
mandé  par  le  Roi ,  étoit  annullée  fi  le  Roi  s  en  plaignoit.  Quo 
profequente^  dît-il ,  caffabitur  eleSio^/icut  Patrono  profequeme 
eomemptum  caffarctur  eleSio  ptr  Epifcopum  foBa  de  aiio  qufim 
prafeatato^ 

Le  droit  du  Roi  étoit  donc  regardé  comme  un  droit  de 
patronage  ,  dont  néanmoins  il  ne  pourroit  ufer  qu'une  fois  en 
&  vie  pour  chaque  Evêcbé  ;  ainfi  ce  droit  avoit  un  fi  grand 
t9ppoa<6c  une  telle  conformité  avec  le  droit  de  Joyeux  Avè- 
nement ^  qu'on  peut  dire  qu'il  en  renferme  la  preuve ,  &  qu^ 
puifque  les  premières  prières  du  Roi  étoient  reconnues  même 
pour  les  Evêchés  da:ns  le  quinzième  fîecle  ,  elles  avoient  lieu  ^ 
à  plus  forte  rdifon  ^  dans  le  même  tems  pour  les  Prébendes. 

Enfin  ,.  fi  Ton^fire  dans  Tuiage  de  ce  fiecle  quelque  preuve 
plus  direâe ,  qui  tombe  précifément  fiir  les  Pi^betides ,  on  la 
trouvera  dans  les  décifions  de  ^François  Marc ,  Sénateur  du 
Parlement  de  Dauphiné  ,  qui  écrivoit  dès  le  commencement 
^u  Xeizieme  fiecle  ,  c'eft-à^dire ,  en  Tannée  i  ^of. ,  comme  oti 
k  voit  daœ  fa  quefiion  17,  où  il  parle  ainfi  :  Mac  prafemi 
mnno  Domini  lâoz.  Ainfi  ^  fon  témoignage  remonte  jufques 
dans  le  quinzième  fiecle. 

:    Cet  Auteur  demande  dans  fa  quefiiion^  vingt-quatrième ,  fi 
des  Lettres  du  Roi  ^  par  lefqueiles  Benoît  éi  Thonet  étoit 
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nommé  à  une  Prébende  d*iine  Eglife  de  Dauphiné ,  à  caufe 
du  Droit  de  Joyeux  Avènement,  pou  voient  être  exécutées  «yoo, 
dans  cette  Province*  L  expoTé  de  ces  Lettres  portoit ,  félon 
François  Msrc ,  que  h  Roi  avok  droit  dans  Ton  premier  ou 
Joy«ux  Avènement^  de  nommer  un  Chanoine  dans  les  E^ifes 
Cathédrales  ou  Collégiales  de  fon  Royaume  &  du  Dauphmé; 
Littcra  r^(e  ••••«•  fkndamur  principaliter  in  quanmfft 
ibi  narratur  Rex  in  primo  Jeu  fuo  Jucundo  Adventu  ^  Jiu  in 
Regifo  Ffémci^  five  in  DclphinMu ,  pro  prima  vice  habtn  jus 
nominandi  in  aliquâ  in  EccU/îâ  Cathcdrali  vel  Collegioiâ.  alir 
fuem  ut  ibi-fccipidiur  in  Canonicum ,  ctwt  expeSMi^Mc  fMUf^ 
FrahtndiC^ 

Il  eft  vrai  que  cet  Auteur ,  jaloux  d»  pr^endus  privilèges 
de  fa  Patrie  ^  eft  contraire  à  ces  Lettres ,  &  au'il  dit  d abords 
que  non  apparet  de  ifio  privilegio  aut  conjuaudine  ;  mais  il 
ajoute  àuffi-tôt  après  y  m^inè  in  kâc  Patriâ  Delpkinati  ;  6c 
Ton  voit  dans  la  fuite  que  ces  objeâions  font  tirées  de  ce  qya 
le  Dauphiné  a' été  réuni  à  la  Couronne 9  non  acçefforiè ^  Jed 
prinçipdiier ,  ^  utkur  diverfs  StMUîis.  Mais  comme  il  ne 
s'agit  ici  que  de  la  poifeffîon,  plutôt  que  du  droite  pn  ne  peut 
pas  douter  que  le  Roi  Louis  XII  &  Charles  VIII  n  a^m  cru 
être  en  droit  d'ufer  de  ce  privilège ,  même  en  Dauphiné  ;  & 
Ton  ne  voit  pas  quel  a  été  1  événement  de  cette  nomination» 

Cette  même  pofleffion  eft  atteftée  ^  dans  le  feizieme  fiecla^ 
par  un  grand  nombre  d'Auteurs  Géld}res, 

Carolus  Graflalius,  qui  vivoit  fous  François  I^,  met  ca 
droit  au  nombre  des  droits  royaiux ,  &  dit  qu'îl  s'étendoit  à. 
toutes  les  Eglifes  &  à  tous  les  Monafteres  ou  Royaume.  . 
;  Rtx  Francimjure  alio  RcgsUa  utimr  nedum  in  EccleJHs  Ca^ 
thedralihus  aut  Metropolitétnis  ^  imo  efiam  in  AbbatiaUbm  feit 
Monajieriis  qucefunt  de  Guardiâ  fua  &  Regaliâ ,  pondre  unum: 
Monachum ,  &c. 

Le  Préfident  Boyer,  qui  vivoit  dans  le  même  tems  >  attefte* 
auffi  le  même  ufage,  &  ajoute  que  les  Rois  avoient  accoutumée 
de  favorîfer  les  Cenfeillets  au  Parlement  .&  au  Grand-Confeil,^ 
de  cet&eiexpçâaûve  ^  à  leur  Avènement ,  &  les  Evê^es.  leurs 
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"  fujets ,  ce  qui  comprend  les  deux  Droits  de  Joyeux  Avëne-^ 
^'^^^^      Hient  &  du  fermem  de  fidélités 

Rebuffe,  contemporain  de  ces  deux  Auteurs^  prétend,  à 
ki^  vériti ,  que  le  Mandataire  du  Fape  doit  être  préféré  au- 
Brévetaire  du  Roi  pour  caufe  de  Joyeux  Avènement  ;  niais- 
fans  examiner  fi  fa  décifion  eft  bien  jufte ,  fa  queÛion  feule 
foffit  pour  faire  voir  que  le  Roi  étoit  s^ors  en  pleine  poflef- 
fion  de  ce  droit* 

ChriJlianiJ^mus  Rex  Francien  ,  refp.  17,  in  Juo  Jucundo^  * 
Advcntudefiinavit  Lituras  Canonicis  oanSi  Romani  commen^ 
d€tHiias\  pef  quas  Rex  rogabat  Canonieos  ut  de  prima  provi-- 
dcrint  Prcebcnda  Jacobo  de  Brcvcriis. 

Lé  Pâj)e  en  ayant  pourvu  un  autre ,  Rebuffe  croit  que 
le  Mandataire  du  Paps  doit  être  proféré  pour  deux  raifon? 
principales. 

L^,  Parce  que  Littera  Regia  erant  Liiter^  Rogatoric^y  non^ 
afficienus  bcneficium. 

i^.  Parce  que  la  Rote  avoit  décidé  quàd  Apofiblicus  pra^^ 
fittur  habtnti  primarias  preccs  à  R^gc  vtl^lmpttûtorc ,  quia. 
Imperator ,  vel  Rex  habentjus  illud  ab  autoritate  Apofiolicâ  y 
alioquin  jus  effet  nullum. 
.   Rebuffe  vivoit  au  milieu  du  (eiziehie  (îècle. 

Rouillard^it  la  fin  du  même  fiecleyafTure  que  nos  Rois  font 
êJi  poffeffon  immémoriale  de  ce  droit ,  que  les  Cours  Souve^- 
raines  ont  quelquefois  prononcé  des  ajourntmens  pérfonnelsi 
contre  les  Chapitres  &  Communautés  réfraSaires  ^  fzifïes  de  leur 
umporel ,  &  mulBes  femblables  ;  &  il  cire  en  particulier  les- 
Arr^$;du  Grand-Confeil^e  Can  ibyyyibSs  &  iSSj. 
•  Ghoppîfl  ,  dans  fon  Traité  ^  Dotnaime ,  liv.  3  ^  tit.  ig, 
n.  I  iv,  ne  parle  pas  fi  clairement  de  ce  droit ,  &  il  ne  traite , 
à  proprement  parler,  que  de  celui  de  Joyeufe  Entrée  qui  ap- 
partient au  Roi,  dans  quelques  Villes  où  il  eft  enpofleffion. 
.  de  nommer  à  une  Prébende,  lorfqu'il  y  entre  pour  la  pre- 
mière fois  i  Èomme  à  Poitiers,  à  Tours V&c.  Mais  outre  que^ 
le  filence  de  Choppin  fenoit  un  argument  négatif  de  trop  foi-^- 
ble  oôniequence  pour  en^pouv<>ir  rien  conclura  coaiire'le  Roi^^ 
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on  trouve  cette  omiffion  réparée  dans  fes  autres  ouvrages ,  ^  ■  •— 
c'eft-à-dire ,  dans  celui  de  Sacra  Politia ,  lib.  1  ,  tit.  7,  n*".  3 1  ^  '700* 
&  ultimo  :  Princeps  pro  novo  ^  jucundo  advcntu  habet  cju^ 
nonunandi  Canonieum  in  EccUjiâ  Cathcdrali  ;  &  dans  fon 
Monafticon,  lib.  2,  tiu  3,  n.  16,  où  iWvoit  qu'il  parle  de  ce 
droit  comme  d*un  droit  certain  &  reconnu  dans  le  Hoyaume. 
'  En  effet ,  c*eft  alors  que  Henri  III  en  parle  comme  d'un  droit 
Royal,  dans  fes  Lettres-Patentes  de  Tan  1577,  regiftrées  au* 
Grand-Confeil.  Mais  comme  Choppin  prétend  que  ces  Lettres 
ne  regardent  que  le  droit  de  Joyeufe  Entrée ,  il  eft  au  moins 
certain  que  le  même  Roi,  en  la  même  année  1 577»  donna  des 
Lettres-Patentes  qui  font  dans  les  Regiftres  du  Parlement, 
pour  exempter  le. Chapitre  de  Néelle  en  particulier,  du  droit^ 
de  Joyeux  Avènement  ;  exemption  qui  confirme  la  règle  à: 
Fégard  des  autres  Chapitres. 

Il  n  eft  pas^  douteux  que  fous  lé  règne  de  Henri  IV,  çe^ 
même  droit  n'ait  été  confirmé  par  plufieurs  Arrêts.  M.  Louet 
en' rapporte  un,  entr'autres ,  du  mois  d^Août  1594  par  lequel* 
le  Grand-Confeil ,  en  confirmant  une  collation  faire  par  TE^ 
vêque  de  Paris  d'une  Prébende  de  lEglife  de  Notre-Dame  y 
au  préjudice  du  Brévetaire  du  Roi ,  parce  que  ce  brevet  n  a- 
voit  point  de  décret  irritant,  ordonne  que  l^Evêque  fera  teni» 
de  pourvoir  le  Brévetaire  de  la  première  Prébende  qui*  vaquera 
par  mort. 

Le  Parlement  de  Paris ,  lors  féant  à  Tours ,  rendif  un  pa- 
reil Arrêt  contre  le  Chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours ,  en*   * 
I  année  1591*  Mais  Bpodeau  prétend  qu'il  ne  s'agiflbit  que  du^ 
droit  de  Joyeufe  Entrée. 

Louis  XIH  a ,  non^ feulement  exercé  le  même  droit ,  mais  iP 
Fa  aflfermi  ou  expliqué  par  deux  Ordonnances  différentes. 

L'une,  eft  la  Déclaration  *de  Tannée  1610,  portant  que  le^ 
décret  irritant  fera  à  Tavenir  employé  dans  les  Brevets  de- 
Joyeux  Avènement. 

On  ne  parle  point  ici  de  la  Déclaration  du  mêmpR'oî ,  de- 
I*knncen6i2 ,  par  laquelle  il  parut  vouloir  abolirTe  droit  de- 
loyeux  Avènement ,  en  déférant  aux  prières  du  Qergdj  mais^ 
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'  comme  cette  Déclaratioii*  n  a  pas  été  em-egiftree ,  &  qu'elle 
^7000     ^  demeurée  (ans  eâfet^  il  eft  inutile  (Ten  are  mention  dans 
ce  Mémoire. 

L autre  ,  eft  TOrdonnance  de  1619  '  ^^*  ^7 »  P^  laquelle 
le  Roi  reftreint  1  u(âge  de  fon  droit  aux  Egli&s  Cathédrales 
feulement. 

Louis  XIV  en  a  ufé  de  la  même  manière  ;  il  a  mis  ce  droit 
au  nombre  des  grâces  expeâatives  reçues  dans  le  Royaume 
par  lart.  17  de  la  Déclaration  fur  l*£dit  du  Contrôle  de  Tan-* 
née  1646,  ce  qui  eft  encore  répété  dans  TEdit  des  Infînua* 
tions  de  Tannée  1691.  A  Ui  vérité ,  par  une  autre  Déclarajtipn 
de  Tannée  1646^  le  feu  Roi  voulut  réduire  lui-même  fon 
droit  aux  feules  Èglifes  Cathédrales  ^  &  abroger  Tufage  de  la 
claufe  irritante. 

Mais  le  Grand-Confeil  modifia  cette  Déclaration  (a)  ,  en 
ordonnant  par  TArrêt  d  eriregiftrement ,  que  ce  droit  auroit 
lieu  9  même  pour  tes  Eglifes  Collégiales  ^  lorfqu'il  y  auroit 
dix  Prébendes  au  moins ,  outre  les  dignités  ;  &  à  Tégard  de 
la  claufe  irritante ,  qu'il  en  fcroit  ufé  comme  par  le  paffé  ^ 
conformément  aux  Arrêts  de  cette  Compagnie  ^  dont  il  hut 
expliquer  ici  la  Juriiprudence,  pour  achever  tout  ce  qui  re* 
garde  Tufage  &  la  pofleifion  en  cette  matière* 

Le  Grand-Confeil  diftingue  deux  cas  différens^  par  rapport 
à  la  claufe  irritante.  1^.  Ou  le  Brévetaire  s  eft  contenté  de  faire 
fignifier  en  général  fon  brevet  à  TEvêque  ^  &  en  ce  cas  TEvê- 
*  que  peut  pourvoir  un  autre  fujet  de  la  première  Prébende  qui 
vient  à  vaquer,  fans  que  (es  provifions  foient  déclarées  nulles 
&  abufives;  &  le  Grand-Confeil  ordonne  feulement  en  ce 
cas  ^  que  TEvêque  fera  tenu  de  conférer  au  Brévetaire  la  pre- 
mière Prébende  qui  viendra  à  vaquer ,  finon  de  lui  payer  une 
peniion  de  la  même  valeur. 

x^.  Ou  au  contraire ,  le  Brévetaire  a  requis  nommément  le 

{a)  Ijt  Clergé  fe  plaignit  de  cette  modification  par  rapport  aux  Eglifes  G>llé^a- 
lef ,  comme  on  le  voit  dans  le  Procès- verbal  de  TAflemblée  de  1645 ,  pag.  733  & 
8o8.  Il  obtint  des  Lettres  deïuffioo  adreffées  au  Grand-Confeil ,  qui  foar*dans  les 
Mémoires  du  Clergé, Tom.  a.  pag.  mais  qui  n'om  jamais  été  covoyées  au  Grand-: 
Confeil ,  16c  auxquelles  il  o*a  pas  déféré. 
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bénéfice  après  fa  vacance ,  avant  que  l*Evêque  y  ait  pourvu  , 
&  en  ce  cas  TEvêque  ne  peut  le  conférer  à  un  autre  ,  &  le      ^700. 
Grand  Confeii  maintient  définitivement  le  Brévetaire  par  le 
pemier  Arrêt  qui  intervient,  fans  s'arrêter  à  la  collation  de 
TEvêque»  ,   • 

Ainfi  le  décret  rrrîtant  eft  bien  reçu ,  mais  avec  la  diftînc- 
tion  que  Ton  vient  de  marquer,  qui  fuppofe  pour  principe, 
que  le  droit  du  Brévetaire  n  efl  réalifé  que  par  la  réquifition 
fpéciale  ik  individuelle  qu  il  fait  à  PEvêque  du  bénéfice  va« 
cant. 

U  réfiihe  donc  de  cette  tradition ,  fur  h  droit  de  Joyeux 
Avènement,  qu'il  eft  confiant  que  ce  droit  eft  fondé  fur  une 
très-ancienne  pofTefiion ,  accompagnée  du  confentement  des- 
Eglifes ,  qui  toutes  en  détail  fe  font  foumifes  à  l'exercice  de^ 
ce  droit,  quoique  le  Clergé  ait  fait  autrefois  quelque^  remon- 
trances au  Roi  pour  en  demander  la  décharge. 

Mais  oiftre  la  pofTeffion  &  le  confentement  de  chaque- 
Eglife  particulière  ^  on  peut  dire  encore ,  par  une  conj.eâure 
fort  vrailemblable ,  que  le  droit  de  Joyeux  Avènement ,  auffi 
bien  que  le  droit  du  Serment  de  fidélité ,  femblables  en  ce 
point  à  la  Régfile ,.  ont  leurs  fources  dans  les  ufages  des  Fiefs  ^ 
&  qu'on  peut  les  regarder  comme  une  efpece  de  droit  ho- 
norifique ,  qui  accompagne  Fhommagte  des  Evêques  dans  les 
deux  tems ,  où ,  fuivant  la  Jurifprudence  féodale  ,  ils  feroient 
obligés  de  le  rendre  au  Roi. 

Enfin ,  pour  terminer  tout  ce  qui  regarde  lorigine  de  ce 
droit ,  il  eft  facile ,  après  ce  qui  vient  d'être  dit ,  d'en  com>^ 
prendre  les  raifons  &  les  motifs. 

Le  Ror  ayant  deux  qualités  diflFérentes  ,  celle  de  Seigneur^ 
fuprême  dans  Tordre  à^s  Fiefs ,  &  celle  de  Souveram  dans* 
Tordre  commun  :  les  motifs  de  Tétabliftement  de  ce  droit  ont 
auffi  rapport  à  ces  deux  qualités  ,  auxquelles  ont  peut  joindre 
auffi  celle  de  fondateur,  qui  ajoute  encore  une  nouvelle  Êtveur 
à  la  nomination  du  Roi. 

On  a  déjà  marqué  ceux  qui  fe  tirent  du  premier  titre  y  em 
aïontrant  q^ue  les  Evêques  s'acquittoient  par-là  d'une  efpece* 
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^'~r —  de  devoir  ou  de  fervice  féodal  convenable  à  leur  erre  Se  i 
^     '      leur  cBtàâere  ^  &  que  d'ailleurs  c'écoit  un  témoignage  de  leur 
reconnoi (lance  pour  lexemption  des  droits  dont  les  autres 
vaflâux  font  chargés.. 

Mais  comme  ^  o«tre  ce  premier  titre ,  le  Roi ,  en  qualité  de. 
Souverain ,  eft  le  défenfèur  &  la  proieâeur  des  Eglifes  ,  les 
Evêques  n^ont  pas  cru  devoir  lui  refuier  une  diftinôion  que 
rEgHfe  accorde  même  à  des  paniculiers  qui  ont  fondé  ou 
doté  (es  Temples  ou  fes  Miniffa-es ,  &  dont  elle  ne  peut  ef- 
pérer  d*auffi  grands  fecours ,  que  ceux  qu'elle  attend  &  qu'elle 
reçoit  tous  les  jours  du  Roi* 

Sa  nomination  à  laquelle  elle  défère  eft  donc  d  auunt  plus 
favorable  ,  qu  elle  vient  de  la  parc  d'un  bienfaiteur  ^  &  même 
d  un  fondateur  ;  la  plupart  des  Eglifes  Cathédrales  ayant  été 
ou  fondées  ou  dotées  par  le  Roi  ^  ou  par  ceux  qu'il  repré- 
fente  :  ce  qui  fait  que  par  largument  du  plus  grand  nombre ^ 
le  Roi  eft  préfumé  de  droit  le  fondateur  de  toutes  ces  Eglifes  ; 
enforte  que  dès  Tannée  1 3  5  3  ,  le  Parlement  a  déclaré^  comme 
on  la  déià  dit,  que  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  étoien^ 
dans  la  garde  du  Ro'u 

C'ed  ainû  qu'en  reconnoiilânt  les  trois  qualités  de  Roi , 
de  Seigneur  féodal  &  de  Fondateur,  on  trouve  dans  cette 
matière ,  comme  dans  celle  de  la  Régale ,  un  droit  que  le 
Souverain  exerce  à  titré  de  proteâion  ;  le  Seigneur ,  à  titre 
de  fubordination  &  de  reconnoiflance  féodale ,  &  le  Fonda* 
teur ,  à  titre  de  gratitude. 

La  nature  de  ce  droit  qu'on  a  diftingué  d'abord  de  fon  ori- 
gine, ne  peut  plus  être  obfcure ,  après  tout  ce  qu'on  vient  de 
cire  fur  ce  fujct. 

On  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  foit  un  droit  vraiment 
Royjil ,  puifque  non-feulement  c'eft  le  Roi  qui  en  jouît,  mais 
que  nul  jiutre  que  le  Roi  ne  peut  en  jouir,  &  qu'en  effet  dans 
tous  les  anciens  titres  qui  ont  été  rapportés ,  on  voit  que  ce 
droit  eft  toujours  appelle  Droit  Royal,  Jus  Regium ,  ou  Jus 
pfoprium  Régis. 

Il  eft  vrfii  qu*oi>  ne  doit  pas  aller  jufqu'à  dire,  que  c'eft 
^  un 
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rpn  droîc  eflientiellemeot  attaché  à  la  C^urpiin^  ^  &  i4n.  ap^ 
nage  îuféparabJc  de  la  Souverairteié  j  puijfîjAJe^  quoique  le  Squ- 

-  verain  feulpuiffe  en  jouir  j  il  faitt  «(v^ouer  néanmoinî  «que  tout 
Souverain  n-en  jouit  pas.  .     |AV' 

-  Mais  tout  ce  que  Ton  peut  cRicliire;  de  cette  obTewaaonv.eft, 
qu'il  y  a  deux  fortes,  dé  Droits  royaux  ou  de  Prirpgfttivej 
attachées;  à  la  Couronne  ;'las'  unes;>a[brQlunwttt  eflejitielles  qui 
appaniennenc  «aju  feul  SouV^rgin  &  à  tout  Souverairt  ;  lef^tres 
accidentelles  j  qui^  à  la  vérité^  ne  Cuvent  convenir  qu-au  So'u- 
.v^rain  dans  feoute  leur  éfêixlue,  mais  qui  n  appartiennent  pas 
^our  cda  à  tout  Souverain»  ...    »--.;: 

'  C  eft  ainii  que  la  régale ,  &  I3  nomination  aux  l)énéHces 
«confiftbriaux  ^  fon  certainement  des  dro&is  de  1*  Couronnftj, 
fans  néanmoins  être, de  leflence  de  la  A>uvecaineté«  No^  Ro^ 
ont  été  Souverains  avant  qtie  de  1^ exercer,  &  ils  ne  le  fom 
pas  plus  depuis  qu'ils  les  exercent;  mais  dès  le  moment  qu'ils 
^n  jouilfent  convme  Rois ,  ils  ne  peuvent  être  regardés  qi|e 
comme  de$.  Droits  royaux  qui  font  devenus  à. leur  égard  mi 
acce/Toire  de  la  Couronné .»  Jk  une  dépendance  dclëûr:  Sodtr- 
verameté*    ,  .  ^     ^  ' 

Après  avoir. expliqué  forigi ne,  lesiœaiîfs ,  la  nawire  de.  ce 
•droit,  ilrefteroit  deux  difficultés  à  expliquer,  pour,  ne  rien 
Jaifler  dobfcur,  autant  qu'il  eft  poâible,  danscettertnatiere. 

L*une,qui  coniifte  à  ûvoir  pourquoi  ce  droit ,  autrefob 
xeftreint aux  Eglifes  qui  étoienc  dans  la. garde  du  Roi  ^  a  été 
itendu  à  toutes  lerEglifes!  cathédrales  indiûln^emeot  ,Sc[i 
»plufieurs  Eglifes  collégiales.       r, ./     î.  i  .        • 

L'autre ,  eft  d'expliquer,  comment ,.  au  contraire  ,  ce  droit 

<iui  avoit  lieu  autrefois  dans  tous  les^Monafteres  dont  la  garde 

appartenoit  au  Roi  ,  a  foufFert  une  fi  grande  ahéraiion  à  cet 

*  égard  ,  que  le  Roi  rie  l'exerce  plus  qàe-par  rapport  aux  cathé-. 

drales  &  aux  collégiales. 

'  Mais  la  première  difficulté  tombe  d'efie-même ,  fi  Ton  con- 
fidere  qu'autrefois  on  pouvoitdiftinguer  les  Eglifes  qui  étoient 
€n  la  garde  du  Roi  ,de  celles  qui  n'y  étoient  pas ,  parce  que 
i^s  :4erni^ré$î/ét9ifint  dans  kt:  gaide  des  Dpcs  ôç  .des  Comtes 
Tome  y.  Aaa 
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i|ûi  paitageoient  y  en  quelque  manière ^  lautorbd  royale  >  8c 
^  joiiîuoienc  des  droics;  régaliens  dans  détendue  de  leurs  fei- 

Î;neurie$»  Mais  depuis  que  letemsf.  qui  a'voit  autrefois  autorifé 
eur ufurpation ^  la  ennn  détruke , & <{U*ii n'y  aplus-eu qu*une 
feule  auiorité  ^  &  pour  aînd  cffb  ^  qu^une  fou^vettainecé  dans  le 
royaume,,  toutes  lesÊgltics  aârancbiesde  la dominatioiv  des 
/seigneurs  font  retombées  de  plein  droit  entre  les  mains  de  leur 
proteâeur&de  teurgardien  naturel  ,  c'eû-à-dire^du  Roi^qui 
d'ailleur-s  étant  aux  droits  de  la  plupart  de  ceux  qui  avoienc 
ufurpé  une  autorité  prefque  royale^  réunie  en  fa  perfonne  leurs 
titres  particuliers,  au  titre  général  qu^il  trouve  dans  faCouFon- 
se.  Ainfi  la  didinâionquerôn&ifoit  aurrefois^entre  les  Eglifes 
<]ui  étoient  en  fa  garde  &  celles  qui  n'y  éioient  pas  ^  eil  devenue 
inutile,  par  ce  que  toutes  y  ronrégalen>ent^&  toutes  par  confé- 
^uent  pareillement  fujettes.  au  dlroît  de  Joyeux  Avènement. 

La  deuxième  difficulté  mérite  peu  d'attention  y  par  rapport 
âTobjet  de  ce  Mémoire,  i!  eft  certain  que  nos  Ros ,  moins 
•ttentî&^  que  les  Empereurs  à  la  confêrvatîon  de  leurs  droits  ^ 
-0nthii&  ptrir  înicnfiblemtnt  le  droit  quTs  a^^ent  fur  les 
Monades  à  leur  Joyeux  Avènement ,  &  que  les  Empereurs 
4xencennrocoré  aujourd'hui.  Peut-lcrelfe  droit  d'envoyer  uti 
Oblat  à  chaque  Monafteredoit-itécre  segardé  comme  un  refte 
deTanciai'Uuge*  11  peut  fe  faire  aufli  quii  ait  été  fubftituéà 
ffancien  drok ,  &  que  la  pété  de  nos  Rois  n-'ait  pas  voulu  que 
lt$  Abbayes  ^llen^  charge  envers  eux  dime  double  fervt€ude« 
Mais  il  eft  inutile  de  porter  plus  loin  ces' conjeâures  fur  le 
changement ,  parce  qail  n'a  aucune  relation  avec  la  queftion  ' 
dont  it  s'agit)  pat  rap^ix  à  TEglids  de  Cambiay  ^  &  à  celles* 
di'Acras  &  de  Saint-OioMn. 

DE^UXIEME   FOINT- 

JH  (e  DroUJt  Jctytum  Avin^m^Mpcm  eim  ùcndw^mx  £g/t« 
fe$  des  Provinces  uamtdltmuu. a)n^ui/cS'&  riumts^  ou^unieg 
^   4  h  Couronne^ 

Xms^  pnocipeic  qiiW  irkot  dfeaBgl^tter  lur  foiîg^ne  &  k 
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tiiUive  àe  CQ  droit  y  peuvent  âtre  dutr  grand  fcxroiirspbur  dé^ 
cider  cei»  quelèioik  ^isafid  (ie  réclairchr  enrLrement^  il  faut 
di  Ainguer  d  abord  les  deux  cas  que  Ton  i  joints  dans  k  citr^  db 
ce  fécond  po'mu  —  ,  l 

.    £a  c&t ,  CM  il  s'agit  d  vue  province  ai»ref(»s.  lA^pi^mbréf 
de  [a  Monarchie  dom  die  Aif<bit  pf^rtip^ou  AeAr  ^m^^i)  4W 
pay»  qui  »  fan^  avoir  >afn»îs  éjé  <awdû$  à  U  domii^atiOQ  Frani-* 
çoife  ^  y  a  été  aîouté  pat  1%  Âsvie  de»  mrmes  »  ou  ^  qiieiqu^aucre 
iitre que  ce  puifle  être.        .   '" 

'  Dans  le  premier  cas^  il  s*a^  de  réumton  ;  dans  le  Cdcçnd  ^ 
H  s  agir  d'uoiom  CofflmeaçoiH  par  le  plus  iacil^  p  nffii  eft  celui 
<le  Ja  réunion.  ^  ;       ' 

Cas    de    la    Réuniok» 

On  ne  voit  prefqu'aucune  raifon  de  douter  en  ce  cas  ;  tous 
les  principes  (e  réunilfeni  en  faveur  du  Ro^'. 

i*^  Tous  les  fbndemens  de  Droit  de  Joyeux  Avènement^ 
proteâion^Xeigneurie,  reconnoiflance^  reprennent  leur  pre* 
mierè  force V  &  fembtent  revivre  dans  le.  moment  même  né  1% 
réunion  j. le  Roi  recouvre  fes  anciens  fujets,  le  Seigneur  (es 
vaâau*x^&  le  Fondateur  ^  des  Eglifes  élevées  par  (es  bienfaits. 
Les  chofes  fe  rétablirent  donc  des  deux  côtés  dans  bur  premier 
état.  Ceft  une  partie  qui  (e^rénnit  a  fon  tour,  &  qur.  ne»  peut 
pas  être  d^une  nature  différente  de  celle  du  tout,  ^uquel  elle  fe* 
rejoint  &  fé  confoTide ,  (i  Ton  peut  parler  airiô.    *  ^  ^    ^  * 

2^.  On  peut  juger  dès  chofes  parfes  perfoniies.  Ainfi  de* 

^ne  qu*un  citoyen ,  qui ,  après  avoir  été  long-î*i^  retëillr 
if  Chez  les  ennemis,  rentra  dans  ùl  patrie,  m-  cenfé  n*«n 
avoir  jamafis  été  féparé ,  cenfemrm  civitau  numquam  «i^fceff^e  ^ 
par  cette  fi^ion  favorable  qui  avoit  lieu  dans  je  cm  m  droit 
que  les  Rt)maîns  sppellomttjus^filimnUi  on  peut  dire  au$. 

3uelorfqu^une  provmce  armchée  comme  par  forcer  ducorpsi 
ela Monarchie,  rentre  enfin»  dans  1^  mains  de  fonpfeaaier 
Souverain ,  on  préfuine  ^elle  nen  a  jamais  été  détaeinbré^ ,: 
tcnfetur  mmifucm  abjieffiff^^  Gomme  les  habitant  4e  owfkx 
province  rentrent  de  pleîoxkoit  dan^^  ,<tous  les  pritil^gQS  4b^ 

Aaa  ij 
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autres  ftijets  du  Roi  ^  le  Roi  ^efon  cot^  rentre  de  la  mèffl« 
inaniere  dans  «tous  les  droits  quUexerçoicfurjcetteprpvince 
-ayant  fon  démembrement. 

yo.  Le  droit  privé  fournît  encore  des  preuvtts  dj^^cettc  vé<* 
Viré.  Un^is  éinanci[iéî|ueibf»  'péièiâo^cÀt  *iifuite,  n'^toît 
pokit  regardé  pa^  ie>pJ(is  gfahd  dès^  Jurifconfultes  Romains 
*  comme  un  véficablé^iiliî  ak^ptif.  La-ââion  ^  comme  il  le  dit  fort 
bien  9  ne  peut  obfcurcir  la  vérité  de  la  nature  :  ne  imagifie  nai* 
iura  Veritas  adumbntur  ;  &  le  fils  ^  en  ce  cas ,  ne  doit  pas  tant 
être  regardé  comme  transféré  à^x»  une  famille  étrangère ,  que^ 
^orame  reodu^  la  (terine  :  mijl  tranfiatusfed  redditus-videtur. 
Il  en  eft  de  même  d'une  partie  du  Royaume  qui  Te  réunit  â  foa 
tout  :  on  ne  peutjamajs  h  rt^gacder  conmie  une*  nouvelle  con** 
quête;  ce  feroit  une  fîfltion  contraire  à  la  vérité  de  la  nature,  Qe, 
l-WdoitdÎFe,  noii  qu'elle  a*  été  transférée  dans  le  Domaine  du 
Roi ,  mais  qu'elle  f  a  été  rétablie  :  non  tranfiata.,  ftd  reddita 
videtUr. 

On  oppofe  ftéanmoîtis  l  ces  principes  généraux,  lorfqu'oa 
veut  les  appli(Juer  au  Droit  de  Joyeux  Avénemeiir. 

L'application,  dit  on ,  ea  powrroit  être  jufte-,  s^I  étoFt  vrai 
que  les  Eglifês,  des.  provinces  réunies  à  la  Couronne ,  eufTenc 
été  fujeues  au, Droit  de  Joyeux  Avènement ,. avant  que  d^êtré 
ieparées  de  la  Moparchle«  Mai^  Jorilqu^on  ne  fauroit  prouver 
que  ce  droit  fût  jjlu§  apcien  que  leu^  féparation  ,  on.  ne  peur, 
leur  impofer  un  j^oug  quelles  ne  portaient  pas  avant  le  dé- 
j^Éimbremept,      ;         ..      .  ^/.         :       , 

i:  Onpftut  répo|idre^^enplufi4urs  manières  à  cette  objeâipff»' 

f-^D»^  Elle  fie  pr<>uverok.rî^v^'i'^^-^^^^^^  l'appliquer  aux 
]^ifes  d'Artois,  tc>mtne  Afra^fiî  Saiùt  -  Omcii>,  parce  qu'il 
ew^èèr^ain  qu'pvaric  letra4té^de  M^d^tpsft  l^q^Jet^ cet re  jjroi^^ 
vmcîe paffa fous  la dtfm inaiion de  Charles  Quint,  le  Droit de> 
J&yïb,'^  iArv^nement  étiok  (étdblî  dâiis  tout  le  Royaume  ,  com- 
me ks  Auteurs  de  Ce  t^ms  i'aitefttKm  ui»nime;ment  V  il  étoit 
iftêïïrë  dàni5  Ar^^aSenpûrtkulier^  c&irtme  on  f  a/vu  dans  TAr^ 
i§lt^^tt 4 1  Févrîcfi  13^^ ^oj»  IsodiH»t^d^:£.oi£ii  atceifê 
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rapport  à  laiie  comeftation  ^uî  regardoit  l'HôteUDiçu  de  cett^ 

2o«  Quand  fflêtne  le  Drpitde  Joyeux  Avènement  fêroîc  plus 
récent  que  le  démembremeni  de  1  Artois ,  ou  de  quelqu  autre, 
province ,  on  oe  poorroitpas  en  conclure  qii  elle  n*y  feroit  pas 
fujette  depuis  fa.  réunion. 

Les  principes  qju'on  vient  dTétablir  détruffent  manifefïeffl€n& 
cette  propofîticn  ;  car  i<n  on  trouveroit  dans  cette  province 
ks  métnes  fondemens  qui  auroierit  donné  lieu  d  établir  ce  droit 
dans  les  awtres  pendant  qu'elle  en  étoit  féparée  j.  le  Roi.ny 
fereit  pas  raorns  le  Roi  >  le  Seiçqeur  >  le  Fondateur  des  Eglifo* 
qtie  dans  le  reile  de  Ton  royaume  r  &  comme  ces  qualités  font 
le  fondement  de  fbn  droit  >  on  ne  pourroit  jamais  dire  pour-, 
quoi  la  province  réunie  étant  obligée  dé  reconnoîtrelesmêmesi^ 
principes  ^  elle  feroit  difpenfée  d'en  admettre  auffi  les  mêines 
conféquences. 

20,  Les  fujets  qui  rentrent  danç  îjeur  patrie ,  après  avoir  été 
long-tems  entre  les  mains  des  ennemis ,  ne  font  pas  moins  fou^ 
mis  aux  Lofz  qui  ont  été  faites  pendant  leur  ablence  l  qu'à 
celles  qui  étoient  en  vigueur  auparavant  :&  pour  (e  feryir 
encore  de  Uexemple  du  droit  Romain  ,fî  un  père  avoir  impofé 
une  charge  fur  (bn  bien  pendant  que  fon  fils  étoit  émancipé  ^' 
Tadoption  de  ce  fils  qui  le  rctabliroit  dans  les  droits  de  lana.*- 
ture  ,  ne  l  aflujettiroit-eïle  pas  auffi  aux  charges  auxquelles  lej 
bien  de  fon  père  auroit  été  affeâê  pendant  qu'il  étoit  hors  de  la- 
puiffance  paternelle» 

30.  Celt  une  loi  de  la  nature  même ,  que  ceu%  qui  pro«^ 
fltent  des  avantages  d'un  certain  état ,  doivent  auffi  en  fup*- 
porter,  les  inconvéniens.  Or ,  fï  la  condition  des  Eglifes  étoit . 
devenue  meilleure  pendant  le  tems  du  démembrement  d'une  . 
province  du  royaume  ;  fî  par  exemple  le  Droit  de  Régale , 
eût  été  tempéré  &  limité,  comme  il  Ta  été  »  pan  la  Déclara^ 
tion  de*  1682  ,  ayant,  la  réunion  de  l'Artois  à  laCpuronne  ^! 
lès  Eglifes  de  cette  province  ne  prétendroient  -  eHes  pas  être 
en  droit  de  profiter  de  ce  changement  après  la  réunion  ,&. 
k^r  prétentipn  fouffriroit-elle  la  moindre  difficulté  dam  le» 
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règles  delà  juftice?Maîs  fi  celaeft  \  la  même  juiHce  ne  les 
obtigeTtelle  pas  à  (è  foumect^ô  auffi  aux  cMrge^  qui  pnc  été 
impofées  fur  les  autres  Eglifes,  Ipendant  que  la  feparation  a 
fabfifté  ?  La  Loi  né  dbit-:elle  pas  être  féaproaue?  Et  faut  -  il 
,^e  les  Eglîfes  de  cette  province  profitent  oe  Tétar  violent 
dans  lequel  elles  ont  été  pendant  cette  iéparation  »  &  qu'ellesr 
ne  foient  pas  affujetties  aux  règles  qu  elles  auroient  été  oblî* 
^ées  de  recevoir  ^  fi  elles  n  avoient  jamais  cefle  de  faire  partie 
du  Royaume  ?  .  .  ^ 

La  première  dbjeâion  tirée  de  ce  qu'on  fuppofe  -,  que  1c 
t>roît  de  Joyeux  Avènement  n'étoit  point  encore  établi  (fans  le 
démembrement  de  certaines  provinces,  n  a  donc  rien  de  folidej^ 
&  la  féconde  paroit  encore  plus  fnVoie. 

On  la  fonae  fur  une  prefcription  imaginaire.  On  prétend 
^ue  le  démembrement  a  duré  fi  long-tems^  que  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement  5  quand  même  il  auroit  fubfifté  avant  I2 
réparation ,  feroit  éteint  par  une  prefcription  plus  que  cente- 
naire ,  par  laquelle  les  Eglifes  (broient  rentrées  dans  leur  an- 
cienne liberté. 

Prefcription  véritablement  imaginaire^  comme  on  Fa  dit 
iTabord  ,  outre  qu*il  ne  peut  y  en  avoir  contre  les  droits  du 
Roi.  Toute  prefcription  luppofe  deux  chofes^Tune,  que  ce- 
lui qui  prefcrit  demeure  cependant  débiteur   du  droit  qu'il 
veut  étemdre  par  la  prefcription  ;  Tautre ,  que  celuf  contre 
lequel  on  prefcrit ,  eft  en  état  d*agir  &  d'interrompre  la  pres- 
cription :  deux  conditions  qui  manquent  ici  également.  Les 
{u'jeis  du  Roi ,  devenus  fujets  du  Roi  d'Efpagne ,  ne  font  plus 
«ra)iteurs  du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  de  la  même  ma- 
nière qu'ils   ceiTent  d'être  redevables   de  toutes  les  charges 
publiques  d'un  Royaume  dont  ils  ne  font  plus  partie.  Le  Roi 
de  fon  coté  ^  ne  peut  plus  agir  contre  eux  pour  les  obliger 
â  s'acquitter  de  leurs  anciens  devoirs.  Toutes  les  aâions  de- 
meurent fufpendues    pendant   cette   efpece  d^édipfe  ;  mais 
auffi-tôt  qu'elle  efi:  pafl'ée  ,  toutes  les  aâions  revivent  de  plein 
droit ,  fans  qu'on  puifTe  fe  prévaloir  d'une  interruption  for« 
cée^  qui ,  par-là  même  ,  met  un  bbihcle  perpécaèi  à  la  preir 
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crtption ,  bien  loin  et  pouvoir  être-  un  moyen  de  racqtierir. 

On  oppofe  enfin  les  capitulations  faites  avec  les  villes  des 
DTovrnces  réunies  ^  par  lefi^elles  le  Roi  a  promis  de  eonferver 
les  Eglifes  de  ces  villes  dans  leurs  franchiies  &  privilèges*  Mais^ 
comme  Ton  &  fstt  aufli.  de  cet  argument  en  faveur  de  FEglife: 
de  Cambray ,  en  la  oonikiérant  comme  une  ville  wiîe  plutôt 
que  réunie  à  la  Couronne,  on  n*en  parlera  pas  ea  cet  endroit  y 
afin  de  répondre  ea  même^tems  à  toutes  Lss  .parties  de  cette 
objeôion. 

On  pourroit  enfi^n  £»re  une  t&miere  objeâion  Ibndée  fur 
Fexemple  de  la  Bretagne ,  de  la  Frwence^  de  TArtois  6c  tie 
Tournay.  Quoique  toutes  ces  provinces  eufXent  feit  partie  de 
l'ancien  Domaine  de  la  Couronne,  &  qu'idles  ftiflent  fans  dif* 
ficulcé<)ans  le  cas  de  la  réunion ,  cependant  nos  Rots  ont  ol>- 
tenu  des  induits  du  Saint-Siegiî  pour  nonuner  aux  Evêchés  de  ^ 
ces  Provinces^  &  il  ftrmbie  d'aîbord  qu'ils  aient  reconnu  par* 
laque  le  droit  de  nomination  qui  leur  dk  acquis  pn-  le  Con^ 
cordât ,  ne  pouvok  s  étendre  aux  Eglifes  des^  provinces  nau«^ 
vellement  réunies ,  ce  qui  parok  contraire  aus  princes  que 
Kim  vient  d'établir*. 

Mais  ileil  aiié  de  répondre  à  cette  objeâîom 

lo.  Elle  prouverok  trop,  parce  qu'elle  s'appliqueroit  même . 
aux  provinces  c^aï  faifoîent  partie  du  royaume  dans  le  tems  du 
Concordat ,  puifque  la  Provence  &  la  Bretagne  n^appartenoient 
pas  moins  à  nos  Rois  dans  le  tems  du  Concordat^  que  dans  le 
lems  des  induits  particuliers  qu'ils^  ont  obtenus  pour  oommet 
auffi  prélatures  de  ces  provinces» 

Pourquoi  donc  ont-Hs  pris  des  induits  du  Pape  pour  y  pour* 
voir;  c'eft  ce  iju'il  eft  néceflaire  d'expliquer  en  un  mot^  pour  dé- 
truire cène  ob}eâion«.ll  ny  a  point  d'autre  raifon  que  la  faute 
2ui  &n  hm  par  ceux  ^ue  François  I^***  chargea  de  drefler  )e 
loncordtrt^  ils  y  copièrent  trop  fidèlement  les  termes  de  la 
Pragmatique^Sanôion ,  quoique  le  Concordat  fût  &it  pour  l'a*- 
Iralir  ;  &  parce  que  dans  la  Pragmatique  qui  eft  antiFie|ire  à 
h  réunion^de  la  Provence  fie  de  la  Bretagne ,  on  n'a  voit  paré: 
i|ue  du  royaume  &  du  Daupbxné  y  iis  employèrent  auifi.  les» 
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mêmes  expreflions ,  (ans  y  ajouter  la  Provence  Ôc  la  Bretagne*  ' 
S'ils  n  avoîent  parlé  que  du  royaume  en  général  y  ils  auroienc 
\agi  plus  prudemment  &  plus  utilement  pour  la  France  ,  parce 
^u*aiors  ou  auroit  fait  valoir  ia  maxime  géoérale^que  Quidquid 
àdcrefcit  regno  ,  fit  pars  ngni  &  codent  jure  ceafktur  :  de  mên>e 
jque  dans  ke  Droit  civil ,  Talluvion  augmente  le  domaine  de 
^eux  qui  ont  des  terres  fur  le  rivage  où  elle  fe  fait  -^  ians  aucune 
idiftinâion  entre  les  terres  accrues^  celles  qui  reçoivent  l^ac* 
croiflement. 

Mais  l  expreflîon  finguiiere  du  Dauphiné ,  ajoutée  mal-i- 
^fn-opos  à  1  énonciation  du  royaume  en  général  ^  rendit  le  drok 
<ki  Roi  équivoque,  &  la  Cour  de  Rome  ne  manqua  pas  de 
faiiir  habilemenc  ce  prétexte  ,  pour  obliger  nos  Rois  à  lui 
^mander  de  nouvelles  grâces.  E  le  appuya  même  ce  pré* 
.  texte  par  Ja  confidération  de.Tétat  de  ces  deux  provinces, 
-c'eft-à-dire ,  de  la  Provence  &  de  la  Bretagne  i  l'une;  reunie  à 
4a  Couronne  fans  confu Aon,  &  à  condition  de  fa<re  un  touc 
dépendant ,  i  Ja.  vérité  ,  de  la  Couronne  ^  mais  fans  y  être 
entièrement  incorporé, «en  forte  qu'elle  devoir  être  tenue  par 
ie  Roi  ,  comme  ion  royaume    même  ,  œque  principaiiter  , 
fuivant  le  langage  des  Jurifconfultes  :  Fautre ,  qu'on  vouloir 
faire  paffer  alors  la  Bretagne  pour  le  domaine  de  François  l^»"* , 
&  de  fesenfans  ,  plutôt  que  le  domaine  de  la  Couronne  :  pré- 
tention qu'on  voulut  renouveller  du  tems  de  la  Ligue  ,  en  fa- 
veur de  Tlnfante  Ifabelle  d'Efpqgne.  Telles  furent,  en  peu  de 
XDots  toutes  les  conâdérations  qui  obligèrent  nos  Rois  a  pren« 
dre  le  tempérament  d'un  induit,  mais  qu^il  fuffit  dexpofer^ 
pour  faite  voir  qu'elles  n'ont  aucun  rapport  avec  la  queftioa 
générale  des  provinces  réunies  à  la  Couronne*    .    , 

Il  eft  vrai  que  lexem pie  ayant  été  une  fois  reçu  poijrla 
Bretagne  &  pour  la  Provence  ,  &  les  querelles  des  Souve-* 
isans  fe4:églant  toujours  plus  par  le  fait  que  par  le  droit ,  nos 
Rois  ont  bien  voulu  fe  foumettre  à  la  même  condition  pour 
TArtojs  &  pour  Tournay ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  lieu  de  dou- 
ter que  la  conquête  de  ces  provinces  étoit  une  réunion  ,  plu- 
tôt qu'une  nouvelle  acquifîtion  :  mais  cela  ne  s'eil  fait  que 

parce 


Digjtized  by 


Google 


DE  JOYEUX  AVER  A  LA  COURONNE.    377 

parce  que  1  expreffion  finguliere  &  fpéciale  du  Dauphiné  a 
donné  lieu  à  la  Cour  de  Rome,  de  prétendre  que  les  termes 
du  Concordat  dévoient  être  entendus  à  la  rigueur ,  &  que  d'ail- 
leurs il  s'agifToit,  à  cet  égard ,  d'un  contrat  pafTé  entre  le  Roi 
&  le  Pape ,  qui  par  fa  nature  devoir  être  regardé  comme  un 
aâe  de  droit  étroit ,  &  dont  Texienâon  ne  pou  voit  fe  faire  que 
du  confentement  des  deux  Puiflances  qui  avoient  concouru 
dans  fon  origine ,  pour  former  cet  engagement. 
2^«  Mais  ce  qui  détruit  pleinement  cette  ofa 
que  les  difFérens  Induits  que  nos  Rois  ont  obte; 
lurer  la  nomination  aux  Prélatures.^  dans  les  j 
ne  font  pas  nommément  comprifes  dans  le  Con 
jamais  été  regardés  en  France  comme  des  titn 

3ui  formaflent  véritablement  le  droit  du  Roi  ^ 
es  expédiens  dans  lefquels  il  eft  entré  pour 
difficultés  de  la  Cour  de  Rome  ;  c*eft  ce  que  le 
tes  appellent  remotio  impedimenti ,  ou  un  droit  a 
ire  droit.  I^  a  long-tems  que  le  Cardinal  dN 
la  remarque ,  &  il  n'y  a  aucun  de  nos  Auteurs  qui  ne  con- 
vienne de  cette  maxime ,  &  qui  par  conféquent  n*ait  répondu 
par  avance  aux  conféquences  qu'on  pourroit  tirer  de  ce  qui 
s'eft  paiTé  dans .  Texécution  du  Concordat  ^  pour  foutenir  là 
caufe  des  Eglifes  nouvellement  réuni^g|f^6ntre  les  principes 
que  lion  vient  d'étjiblir.  ^  Jl    '  ' 

Enfin  ce  qui  achevé  de  montrer  qu'it^SS^*  .a  que  la  nature 
finguliere  du  Concordat  *&  des  exprefj^iis  qu'on' y  a  em- 
ployées./ qui  ait  obligé  le  Roi  à  fe  relât^er  en  quelque  ma« 
nieredes  règles  ordinaires ^  en  prenant  .Vtempéramçnt  d*Un 
Induit  9  ceit  que  dans  les  autre»  cas  ôÙ^jUhVyoit  pas  befoifi 
'  du  concours  d'une  autre  PuifTance/il  eft  éiitré  de  plein  droit 
en  pofleilion  d  exefcer  dans  les  Provîntes  réunies  à  fa  Sour 
veraineté;  les  même$  droits  qu'il  ai'oit  dans  le  reftç  de  fort 
R^ovaume. 

La  Régale,  le  Droit  des  Gradués,  Hndult  du  Pàrl«ment, 
n'ont  pas  moins.lieu  dans  la  Bretagne ,  dans  l'a  Provence  S; 
idansi'Artois  ^  que  dam  tes  Eglifes  oui  ne  font  jaipais  forties 
•       Tome  Fk  .  ->•  :*  Bbl) 
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6e  la  domination  du  Roi  ;  &  pour  ne  point  nous  écvter  de 
ce  qui  regarde  le  Joyeux  A%  élément ,  le  droit  du  Roi  n*a  pas 
moins  été  reconnu  dans  ces  Provinces  que  dans  tout  le  refie 
du  Royaume* 

Le  Chapitre  d^Arras  voulut  s'y  oppofin-  ^  à  h  vérité;  mats 
cette  oppoiition  s*eft  tournée  en  preuve  j  puirqu'elk  a  été 
condamnée  par  un  Arrêt  célèbre  rendu  au  Grancl  Cooiêil  dès 
Tannée  1648. 

On  oppofe  à  cet  Arrêt  que  l*Egli(e  d'Arras  n'avoir  pas 
alors  dé  légitime  défenfeur,  &  que  le  Siège  étant  vacant  ^ 
elle  éto  t  veuve ,  comme  parlent  les  Canoniftes;  que  d^ailleuis 
le  Grand  Confeil  ne  pouvoit  être  compétent  dans  cène  occa« 
fion ,  parce  que  Tattribudon  qui  lui  a  été  faîte  des  cauies  où  il 
s  agit  du  Joyeux  Avénetnent,  ne  regardoitque  les  Provinces 
de  Tancien  Royaume  ;  qu'enfin  le  Chapitre  d*Arras  n  a  jamab 
voulu  reconnoitre  le  Brévetaire  maintenu  par  TArrèt  ^  &  que 
s*j1  a  reconnu  Ton  Réfignataire ,  c*eft  parce  qu'il  a  cru  que  le 
Pape  avoit  pu  pourvoir  au  Canonicat  dont  il  s^agiflbit,  par 
droit  de  dévolution* 

Mais  il  n*y  a  perfonne  qui  ne  fente  la  foiblefle  de  ces  rér 
ponfes. 

Le  Qiapitre  eft  le  défenfeur  légitime  de  l^Eglife  pendant  la 
vacance ,  &  fur-tout  dans  une  matière  où  il  avoit  autant 
&  peut-être  plus  dlntérêt  que  l'Evêque.  • 

Il  a  (i  bien  défendu  cette  caufe  commune ,  que  le  Grand 
Confeil  crut  devoir  1  apjK>inter ,  pour  Texaminer  avec  plus  de 
maturité  ;  les  Parties  nrent  des  produâions  &  des  écritures 
refpeâives;  &  ce  ne  fut  qu^après  un  très-férieux  examen,  que 
le  Grand  Confeil  fe  détermina  en  faveur  du  Roi. 

Dire  que  ce  Tribunal  n'étoit  compétent  qu'à  1  égard  des 
Eglifes  de  Tancien  Royaume  »  c*eft  mettre  dans  fon  attribu- 
tion une  exception  que  le  Roi  ny  a  pas  mife,  ceft  àdire, 
fuppofer  pour  principe  ce  qui  eft  en  queftion,  ou  plutôt  ce  qui 
«en  pffeut  jamais  être ,  puilqu*il  eft  fans  exemple ,  que  lorfque 
le  Roi  fait  une  conquête ,  il  ait  donné  une  augmentation  de 
pouvoir  aux  Juges  qui  ont  le  privilège  de  connoitte  de  cect 
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laînes  in«îeres.  Le  Parlement  a-t-il  eu  befoin  d'une  nouvelle 
«tribution  pour  connoître  de  la  Régale  en  première  înftance  > 
&  privativement  à  tous  Tribunaux ,  pour  les  Eglifes  d'Arras  , 

-  de  Saint- Orner ,  de  Tournay ,  &c.  ?  Le  Grand  Confeil  en  at-îl 
eu  befoin  pour  connoître  de  ce  qui  regarde  les  Bénéfices  con« 
fîftoriaux^  pu  Tlndult  du  Parlement  dans  les  Provinces  nou- 
vellement réunies  ?  Elles  font  foumifes  dans  Tinftant  même  de 
leur  réunion  aux  mêmes  Loix  que  les  autres  Provinces  du 
Royaume ,  &  c*eft  même  une  des  preuves  de  la  maxime  qu'oa 
a  établie  fur  ce  point. 

La  révolte  du  Chapitre  d'Arras,  contre  Texécution  d'un 
Arrêt  rendu  contradiftoirement  avec  lui ,  feroit-il  un  titre  en 
fa  faveur ,  quand  même  elle  feroit  véritable?  Et  d'ailleurs  n'a* 
t-^il  pas  reconnu  le  droit  du  Brévetaire ,  en  reconnoiffant  celui 
de  Ion  Réfîgnataire  ?  Il  n'étoit  pas  queftion  du  droit  de  dévo* 
lution  en  faveur  du  Pape ,  puifque  leur  réfignation  a  été  ad- 
mife,  &  qu'elle  ôtoit  tout  prétexte  à  ce  droit  imaginé  après 
coup.  Mais  tout  ce  qu'on  pourroit  conclure  en  toute  rigueur 
de  la  conduite  prétendue  clu  Chapitre  d'Arras ,  feroit  que  la 
difficulté  qu'il  faifoit ,  fuppofé  que  le  fait  foit  tel  qu'on  l'ex- 
pofe,  tomboitfur  la  perfonne  du  Brévetaire ,  &  non  pas  fur 
ion  droit  ^  puifque  le  Chapitre  a  recoanu  ce  droit  dans  la 
perfonne  du  RéHgnataire. 

.  Enfin  ce  qui  achevé  de  mettre  ce  préjugé  au-deiTus  de 
toute  difficulté  ,  c'eft  que  le  Chapitre  a  Arras  s'étant  pourvu 

-  en  caffation  contre  l'Arrêt  du  Gfand  Confeil ,  il  en  a  été  dé- 
bputé  par  TArrêtdu  15  Avril  166}  ,  en  forte  que  rien  n'a 
manqué  ni  à  la  plénitude  de  la  défenfe  de  l'Eglife  d'Arras  9  ni 
à.  la  folidité  de  la  déciûon. 

Le  préjugé  de  T  Arrêt  de  1648  ,  fubûfte  donc  tout  entier; 
&  c  e{t  par  une  fuite  des  mêmes  principes ,  qu*après  la  con-p 

5uête  de  Lille,  le  feu  Roi  a  donné  aum  un  brevet  de  Joyeux 
événement ,  pour  un  Canonicat  de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint*» 
Pierre  de  Lille. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  folide  dans  le  cas  des  Egli*^ 
fçs  réuniçs ,  &  pour  ainfi  dire  ^  rendues  à  leur  premier  état  \ 
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il  ne  refle  plus  que  d'examiner  quel  doit  être  le  fore  des  EgUrei 
nouvellement  acquifes  &  unies  à  la  Couronne.  * 

C  A  s      D  E      L*  U  H  I  O  K. 

Quoique  ce  cas  paroifle  plus  difficile ,  &  le  foit  plus  en  effet 
que  le  premier ,  il  femble  néanmoins  que  cette  féconde  queftion 
puifTe  être  décidée  prefque  par  les  mêmes  principes  que  la 
première. 

1^.  Il  faut  d'abord  en  fuppofer  un  qui  eft  une  efpecede 
règle  du  droit  des  gens,  c  eft  comme  on  la  déjà  dit,  que 
dans  Tordre  commun ,  tout  ce  qui  accroît ,  tout  ce  qui  eft 
ajouté  au  Royaume  s'y  confond  oc  s'identifie  en.  quelque  ma- 
nière avec  le  Royaume  dont  il  devient  une  partie  ;  que  de 
droit  commun ,  cette  panie  eft  de  même  nature  que  le  tout  ^ 
foumife  aux  mêmes  Loix  générales,  aux  mêmes  droits  de 
fouveraineté ,  que  les  autres  parties  du  Royaume  ;  d'où  vient 
que  Jare  Jura^  dan  leges ,  &c.  font  àts  expreffions  fynonymes 
à  celles  de  réener  fur  un  Pays  &  de  le  gouverner  :  c'eit  en* 
core  ce  qui  faifoit  dire  aux  Romains ,  que  arma  nojlra  perve^ 
ntre  ,  tbjus  nojlrum  perveniat;  &  pour  fe  fervir  ici  des  mêmes' 
comparaifons  qu'on  a  déjà  employées  ailleurs ,  quelle  dfffé-- 
rence  peut-on  trouver  entre  une  Province  &  un  particulier,, 
puifqu'uiie  Province  n'eft  que  Taffemblage  de  pluueurs  parti- 
culiers ?  Or ,  a-t-on  jamais  douté  qu'un  Etranger  qui  le  fait 
naturalifer  en  France ,  ne  foit  dans  Tinftant  même  aflujettî  ùà 
plein  droit  à  toutes  les  Loix  qui  lient  les  autres  citoyens, 
quoiqu'il  ne  le  foit  oue  par  fa  feule  volonté ,  &  que  le  Prince 
n'ait  point  contre  lui  le  droit  que  donne  la  conquête  }  Un 
£1$  devenu  tel  par  ladoption ,  étoit-il  moins  fournis  chez  les 
Romains  à  la  puiflance  paternelle ,  que  celui  qui  Tétoit  par 
le  droit  de  la  nature  ? 

Il  eft  vrai  que  les  conditions  fous  lefquelles  un  peuple  fe 
livre  à  la  domination  d*un  nouveau  maître,  peuvent  déroger 
à  cette  règle  générale ,  &  quil  eft  de  Tintérêt  auffi  bien  que 
de  rhonneur  du  Souverain  ^  de  regarder  ces  conditions  comme 
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inviolables;  mais  alors  la  queftion  de  droit  dégénère -dans 
une  queftion  de  fait  qui  confifte  à  favoir ,  fi  le  droit  que  Ton 
difpute  au  Roi  eft  eâfeâivement  compris  dans lexcepcion  qu'il 
a  bien  voulu  £iire  aux  règles  communes ,  en  ^veur  d'un  Pays, 
nouvellement  ajouté  à  fon  Empire. 

2^  Le  principe  général  que  Ton  vient  d'expliquer  doit  être 
encore  plus  refpeâé ,  lorfque  l'on  trouve  dans  la  Province 
nouvellement  conquife ,  les  mêmes  raifons  &  les  mêmes  mo- 
tifs qui  ont  fervi  de  fondement  dans  le  refte  du  Royaume  à 
ce  droit  dont  il  s'agit ,  parce  qu'alors  oA  peut  dire  que  cette 
Province  eft  également  obligée  de  fe  foumettre  à  l'autorité 
&  à  la  raifon  de  la  Loi.  - 

.  C  eft  ce  qui  fe  trouve  dans  le  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment. Leiloi  n'a  pas  moins  la  garde  des  Eglifes  nouvlllement 
^oumifes  à  fa  domination ,  que  de  celles  qui  y  ont  toujours 
été  fujettes  ;  il  n'en  eft  pas  moins  le  prote^eur ,  le  Seigneur 
fuprême  pour  le  temporel  ;  elles  ne  lui  doivent  pas  moins  d# 
reconnoiuance  :  pourquoi  donc  feroient-elles  difpenfées  de 
lui  en  donner  les  mêmes  marques ,  &  de  s'acquitter  des  mêmes 
devoirs  ? 

3^.  L'ufage  qui  efl  le  plus  sûr  interprète  des  Loîx,  confirme 
encore  cette  maxime. 

C'eft  ainfi  que  le  droit  de  Régale  s'eft  étendu  aux  Eglifes 
des  Provinces  nouvellement  conquifés.  Il  nVft  pas  moins  re- 
connu dans  les  Trois  Evêchés  que  dans  le  refte  du  Royaume , 
quoique  cette  Province  féparée ,  depuis  plufieurs  fiecles  ,  de 
la  Monarchie ,  fût  dans  le  même  état  que  rArchevêché  de 
Cambray ,  &  peut-être  regardée  comme  unie  plutôt  que  réunie 
à  la  Couronne ,  fi  Ton  veut  que  Cambray  foit  auffi  dans  cette 
efpece. 

.  C'eft  ainfi  que  la  Régale  auroit  eu  lieu  dans  Cambray  même» 
fi  le  Roi  n'y  avoit  renoncé  expreffément ,  en  confidération  de 
la  ceffion  que  le  Chapitre  de  cette  Egliie  fit  au  Roi  du  droit 
d'Ëleâion  :  ceffion  qui  ne  fut  néceflaire  que  parce  que  le  Roi 
avoic  confenci  que  le  Concordat  Germanique  fut  obfervé  à 
Cambray  ^  depuis  la  conquête  ^  comme  il  Tétoit  auparavant 
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dans  cette  Ville.  Ceft  donc  ici  un  des  cas  où  Texceptîon  con- 
firme U  régie ,  &  où  la  précaution  qu'on  a  prife  de  faire  re* 
noncer  le  Roi  au  droit  de  Régale^  feit  affez  voir  que  fans 
cela  Sa  Majefté  Tj  auroit  exercé ,  comme  dans  les  autres 
Eglifes  du  Royaume. 

C  eft  ainfi  que  le  droit  des  Gradués  de  fUniverfité  de  Paris 
a  été  étendu  daos  la  Brefle,  par  un  Arrêt  du  Grand  Confeil 
du  15  Juin  i643* 

Ceft  ainfi  que  le  même  Tribunal  a  jugé  que  Tlndult  du 
Parlement  devoit  avoir  lieu  dans  la  Franche-Comté. 

Enfin ,  pour  ne  poim  cliercher  des  exemples  ailleurs  que 
dans  le  Droit  même  de  Joyeux  Avènement,  c*eft  ainfi  que  ce 
droit  a  été  exercé  dans  les  Trois  Evêchés ,  depuis  leur  union 
à  la  Couronne  ,  comme  il  Tétoit  auparavant  dans  le  refte  du 
Royaume  ;  &  pour  approcher  encore  plus  près  de  Cambray  , 
c*eft  ainfi  que  feu  M.  1  Archevêque  de  Camoray  eft  convenu 
que  l'Evêque  d'Ypres  avoir  déféré  au  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment 9  quoiqu'il  prétende  que  c'eft  une  facilité  de  ce  Prélat 
X]ui  ne  peut  tirer  à  conféquence. 

Il  ne  paroit  donc  pas  que  dans  les  règles  générales ,  Ton 
puifie  trouver  aucune  différence  folide  entre  le  cas  de  l'union 
&  celui  de  la  réunion ,  par  rapport  ^  Textenfion  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement. 

La  feule  difficulté  qu'on  pourroit  trouver  en  cette  matière 
tombçroic  fur  les  différentes  efpeces  d'union  :  elle  peut  fe  faire 
en  deux  manières  :  ou  en  forte  qu'elle  produife  une  véritable 
confufion  ^  &  que  la  Province  nouvellement  acquife  devien- 
ne Taccefloire  du  Royaume  &  la  partie  d'un  tout  j  ou  fans 
confufion ,  en  forte  que  ce  foient ,  pour  ainfi  dire ,  deux  touts 
dans  la  même  main  ,  comme  le  Royaume  de  Nav«^rre ,  par 
rapport^  au  Royaume  de  France ,  comme  le  Dauphiné  &  la 
Provence, 

Mais  cette  queftion  dont  la  difcuffion  feroît  trop  longue, 
ceffe  abfolument,  par  rapport  aux  Provinces  des  Pays-Bas 
^ui  ont  étç  unies  dç  U  premîerç  manière  à  la  Cpurofinç^  ^ 
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qui  n'ont  jamais  été  regardées  comme  formant  un  tout  féparé 
du  refte  de  la  Monarchie. 

Il  faut  néanmoins  examiner  les  raifons  dont  feu  M.  TArche^ 
vêque  de  Cambray  s^eft  fervi  pour  s'oppofer  à  Textenfion  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement  ;  &  cette  difcuffion  ne  fera  pas 
loi^gue  9  parce  <}u  on  a  déjà  prévenu  par  avance  la  plus  grande 
partie  de  fes  objeâions. 

On  peut  les  réduire  à  deux  pointjs  principaux* 

Il  prétend  prouver  d'abord  en  général,  que  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement  ne  peut  être  étendu  même  à  une  Province 
nouvellement  réunie  à  la  Couronne. 

Il  foutient ,  en  fécond  lieu ,  que  quand  le  droit  comniun 
feroit  pour^cette  extenfion ,  TEglife  de  Çaipbray  auroit  en  fa 
faveur  des  titres  fuffifans  d  exemption. 

Sur  le  premier  point ,  il  établit  deux  propofitions  ,  ou  du 
moins  on  peut  y  réduire  fes  Mémoires  ;  Tune ,  que  le  Droit 
de  Joyeux  Avènement  eft  très-équivoque  en  foi ,  même  par 
rapport  aux  Eglifes  de  1  ancien  Royaume  ;  Tautre ,  qu'il  n'y  a 
point  de  raifons  fuffifantes  pour  l'étendre ,  même  aux  Eglifes 
des  Provinces  nouvellement  réunies  à  la  Couronne. 

Première  Proposition.  Droit  de  Joy^x  Avènement  ^. 
Droit  très-équivoque ,  même  dans  r ancien  Royaume. 

M.  l'Archevêque  de  Ombray  foutient  ,*à  cet  égard ,  que  ce 
droit  n  eft  établi  que  depuis  peu  de  tems ,  même  dans  Pan- 
cienne  France  ;  que  fuivant  la  remarque  de  Brodeau,  le  Far^ 
lement  1  avoit  perpétuellement  rejette  ;  que  cette  Jurifprij- 
dence  a  duré  jufquen  l'année  1616 ,  oii  il  intervint  encore  un 
Arrêt ,  conformément  aux  conclufions  de  M.  Le  Bret ,  Avocat- 
Général  ,  par  lequel  le  Brévetaire  du  Roi  fut  débouté  de  fa 
prétention  : 

Que  nulle  Loi  Civile  ou  Eccléûailique  ne  Fautorife  ,  fi  ce 
n'eft  depuis  Louis  XIII ,  ou  tout  au  plus  depuis  Henri  IIU 
encore  ne(l*ce  que  la  Loi  Civile  ^  car  TEgliie  ne  la  jamais 
confirmé  : 

Que  les  anciens  Jurifconfulte^  du  plus  grand  nom  n  en  font 
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aucune  mention  ^  &  que  ceux  qui  en  ont  parlé  lonc  fait  avec 
tant  d'incertitude ,  les  uns,  en  parlant  comme  d^une  efpece 
de  prière  que  le  Rot  foifoit  aux  Collateursen  faveur  da  (es 
Aumôniers  &  Chapelains ,  ou  des  Confeillers  au  Parlemenr 
&  au  Grand  Confeil,  les  autres,  le  regardant  comme  un  droic 
que  le  Roi  exerçoit  en  faifant  (on  entrée  dans  certaines  Villes  ) 
qu^orï  ne  peut  rien  conclure  de  certain  dans  une  û  grande  di« 
verfité  d opinions: 

Qu'il  cft  aflea  vraifemblable  que  c  eft  le  Droit  de  Joyeufc 
Entrée  donc  le  Roi  jouiffoit  àTours,  i  Poitiers,  &  dans  d  autres 
Villes ,  qui  a  fervi  de  prétexte  pour  introduire  dans  le  refte  du 
Royaume  le  Droit  général  de  Joyeux  Avènement  : 

Que  ce  droit  ne  confiftoit  autrefois  que  dans  une  fimple 
prière  qui  n'impofoit  aucune  néceffîté  ,  &  à  laquelle  les  Eve- 
ques  ne  déféroient  que  par  refpcâ,  &  comme  le  difent  plu- 
fieurs  de  nos  Auteurs ,  par  courtoifie  ,  &  que  ce  n'eft  que  de-* 
puis  Louis  XIII ,  qu'on  a  commencé  à  y  fuppléer  le  Décret 
irritant ,  qui  reçoit  encore  bien  des  modihçatÎQns  dans  la  7u^ 
rifprudence  du  Grand  Çonfeil  : 

Qu*enfîii  on  ne  peuç  fe  former  une  idée  plus  jufte  de  Téta» 
bliflement  de  endroit ,  que  par  ce  que  M.  Le  Bret  en  dit  dans 
fon  Traitç  de*  la  Souveraineté  du  Roi  :  &  cet>mcien  Avocat- 
Gértéral ,  malgré  là  prévention  qu'il  pouvoit  avoir  pour  les 
droits  de  la  Couronne ,  attefte  expreffémeni: ,  que  ce  neft  que 
depuis  peu  de  tetn$  que  le  Parlement  de  Paris  a  reçu  cette  ejpect 
de  Collation ^nefliniant pas quilfût  raifonnaèle  d'entreprendre 
fur  l  Eglife  par  cette  nouveauté  :  mais  depuis  ^  ce  droit  s  étant 
affermi  par  le  tems  &  par  le  consentement  des  Eglifes ,  &  ayatu 
été  autortfé  par  des  Lettres  qui  Vont  reflreint  aux  Cathédrales  , 
il  e/l  maintenant  en  ufage ,  étant  une  règle  approuvée  de  tous  les 
Canonijles  ^  que  Reges ,  ex  longiffimâ  poffeffione , /w^w/ir 
conférer  les  Bénéfices  Eccléfiajliques, 

Qu'A  feur  donc  conclure  de  toutes  ces  obfervatîons , 

i^.  Que  fi  ce  droit  n  a  pas  été  reçu  dans  tous  les  tems  , 
vihm^  par  les  Eglifês  de  Tancien  Royaume ,  il  n'y  a  aiicun 
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incot^vénjenc  qu'il  ne  (bit  f>as  hoa  pin»  dan»  tou$  léV  lkïi%  qui 
ibnc  à  préfenc  foumw  i  la  dctmihstiota  du  Hoi.        < 

a?.  Que  puifqiM  feloti  M.  ItBret ,  il  ne  s'eft  sifltefmi  qtfs 
par  le  tems  &  le  confentement  des  Eglifes  ,  il  ne  peur  aVoir 
aucune  iblidicé  à  Catnbray ,  où  lo  Roi  n'a  en  fa  dveat ,  ni  h 
iongneur  dateras ,  m  le  coïkènteoent  de  l'Eglifei       ' 

3^.  Que  comme  oo  œ  trouve  point  étrange  qtie-  éo  ârôfe 
n'ait  pas li^dans IdsCollégiates aàolids de rancieii Rb^ûihe , 
parce  que  le  Roi  n'y  a  pas  de  poflèifion  ,  l'on  ne.  doit  pas  étr6 
lurpris  non  plœ  û  ce  oroit  a  ceSé  à  Cambray  ô<il  le  Rot  n'a 
aum  aucune  poâeffiom 

.  Seconde  Proposition.  Il  ri  y  a  eoKmte  ra^n  ttitendft 
ce  droit  aux  Eglifes  des  Prvvinus  àouvcUemem  oôn^fii  6t 
plutôt  unies  ^<  réunies, 

^our  établir  cette  propofition ,  M.  l'Archevêque  àa  CâSi* 
bray  entr^^end  de  prouver  avec  beaucoup  d'étendiie  ,' 

Que  k  Çambrefîs  eft  uil  pays  mi  &  non  pas  réupi  4>b  CovH 
raniie. 

Que  s'il  a  été  autrefois  fous  la  domination  de  nos  Rois*  ifo 
ne  l'ont  poffédé  qu'en  qu^é  d'Eœperetm  ,  &  qu'il  ne  »ut 
pas  confondre  la.Franee ,  .propremebt  dite,  avec  fEtOfûe  dd 
Cbirrlemagne  :  Cambray  étoit  fournis  à  l'un  ;  mats  il  nV  jïH 
mais  fait  partie  ddrautre«    ■ 

Que  depuis  le  don  que  ChaHe»'le!>Chauve  ût  enr  Fann é» 
S6}  à  l'Ëvêque  de  Cambray ,  de  la  Seigneurie  de  fon  terri* 
toire  »  dueraént  conârmée  par  kn  trbit  Othons ,  &  amplifiée 
par  les  &npereurs  fuivms.  L'Evêquede  Cambray  eft  devenu 
Prince  de  l'Empire,  jouiflant  des  droits  de  f9uveraineté  dati» 
fpn  pays,  affiâant  aux  Diètes  >  égai  en  un  mot  à  tpui  \u  au-, 
très  Princes  de  l'Eii^ire. 

Que  û  le  Comte  de  Flandre  a  été  pendant  long>t(Stnp» 

avoaé  de  l'Eglife  de  Ounbray  ^  cette  qoaUté  qi»'il   n'avoit 

qu'en  tant  qu'il  étoit   lui  -  même  membre  de  l'Empire  ,  la 

rendoit  vaffal  de  rEvé^  dont  il  itoit  défen&ur  &  non 
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;p4s  leï^altte;que'S'il  en  a  voulu  abaferdans  la  fuite  ^  les  Ettr- 
pereurs  Conrad  III  &  Charles  IV ,  bnttertipëréfon  autorité  , 
en  donnant  de  nouveaux  défenfeurs  à  TEglife  de  Cambray. 

Que  Philippe  de  Valois  n'a  jamais  été  que  Châtelain  de 
.C^mbr,?y ,  &.  par  là  vafel  de*  TEvêque  ;  que  les  Seigneurs  Alle- 
mands furent  même  indignés ,  comme  on  le  voit  dans  Froif* 
.fard  ^^çjej:e /qu'il  avoit  olé  acheter  une  terre  dans  l*Empire. 

:  Que  Je  Concordat  Germanique  a  toujours  eu  heu    dans 
Cambray. 

Que  depuis  Fufijrpation  de  Balagny ,  en  1 58^0  ,  &  ceîle  des 
Efpagnols  en  1595,  l'Archevêque  na  jamais  reconnu  leur 
autorité  ;  qu^il  n  a  point  prêté  ferment  au  Roi  d'Efpagne  ;  qu'il 
aconyhué  d'afliftetaujc  Diètes  jufqu^ên  i<>36;  que  le  Cha- 
pitre a  fortement  .réfifté  au  droit  que  ce  Prince  vouloît 
s  attribuer  de  nommer  à  T Archevêché  ;  &  par  conféquent ,  il 
eft  vrai  de  dire  que  FArchevêque  de  Cambray  s*eft  toujours 
i:^ifi(^ry^  de  droit  xians  fa  dr&nhé  de  Prince  de  lEmpiré  ;  mais 
que  qu^nd  'même  il  fe  feroîteniîrtfoumis  au  Roi  d'Efpagne ,  il 
^j^n.f^jtojirpas  moins  .vrai  quelle  Ç^mhreCis  eft  tni  nouveau 
pays  qui  a  été  uni  &  non  réuni  à  la  Couronne  par  la  conquête 
thi  Roi^    ;  ! 

CesfaÎÉs  enfin,  fuppofës ,  on  fie  peut  imaginer  que  deux: 
lA\(9tis^p0itt  itendre  le  Droit  de  Josyeux  Avènement  i  TEglife 
de^Cadoibiray.    '  .    •  /::.::       *    -'  ■  ' 

La  première ,  l'union  à  la  Couronne  ,quî  femblé  affùjetth* 
c^s  Provinces  auxiLoix  qurfont  obfervées  dans  le  re^e  du 
Royaume. 

La  féconde  9  la  raifon  de  Funifbrmité  qui  paroît  devoir  fe 
irouveî  entre  les  membres  d  un  nlême  corps ,  &  les  parties* 
dfua  lèul  tout.  ,         ^     '  ■ 

-.Mais  il  prétend  que  ces  deux  raifons  ne  peuvent  être  déci- 
fives  9  que  quand  il  s  agit  de  droits  -eâientiels  de  la  fouve- 
raineté» 

Or ,  ajoute-t-il  ^  le  Droit  de  Joyeux  avènement  ne  peut  être 
de  ce  nombre. 

!&fQnrfeulement  pluâeurs  Souverains  n^iv  jouiflènt  pas  ^ 
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^eurs  (490^^4  On  na  p6ût^:ciQiicie  cegarde^bommo  un.  xirpirdé 
la  Couronna  ;  &  toiit  droit  gui  nes'ajcquiert  que;p&p:la  pofleif' 
fion  9  eft  un  droit  arbitraire  »  qui .,  à  la  rigueur ,  doic  ^^re  jpure* 
inént  local  ^  Vçft-à^df^  ayoiit  iieUJfeulcnistit  dam  les*  payspoù 
la  poffeflioQ  r^Ulorifti      -   :^  ,  -    •  :.        ^   ./.^^:q  j^ 

Dès  le  moment  oui^  endroit  n«iif)»ut  être  regardé .cDflbjiieuflr 
apanage  eflentiel  ae  la  fouveraineté  »  il  nW  a  aucun  inconi^é*^. 
nient  dadnifettreà  cet  égard  dçs  ufages  différensdans  le'm^me 
Royaume.  »  >  ,  . 

Çombi^dc.divçriité» (k  CoutunBeidans la dôfflioatidni^ié 
Roi!.  .  :!  :tCT      '»  \.    :   iii,:*  ji/j   iirii:».!  li  :^,c| 

Çombiçtijdjuf4g.esdiffiéteii&4»rtf  JflSb'E^fes  deioh  iRoyaun 
me  9  &  fur  des  matières  bien  plus  importantes  que  le  îoyt^x^^ 
Avènement!  '^       -    f:  •     •  '  —-  : 

La  Bretagne  ^  la  PrOrVÔnçe  '^i  k:  RouffiUon ,  la  F^nche-î 
Comté  ,  0Ot,çhaç«j^4  def  ;mwuns.&.  uAe  xli&ipHnri^difféff&tcrt^ 
quoique  toutes  réunies  fouslMmeme  ke^ttAj  ri^li%^GBm2 
l^ray  ^  éiùnt  il^slagit.en  p^râculier  ,  ^  comer^^nufjigeédêilldn* 
cordât  Gefipawque.         t  y  J)      .  V'orfjiAM  .M 

Le  Joyeux  Avènement  fera-t-il  donc  la  -feule- regifl  q»î  he: 
pourra  fouffrk  ni  variété  m  êxceptioa dans  toute  récepdUejda 
Royaume?  .::/.;       z\:,:\in^\y: 

Pour  prouver  que  quî^nd  l^Vxtettâoit  4u  ;Dtii'tt  £4«  Joydix 
Avènement  devroit  avoir  lieu ,  même  dan&lea  Proviricite  «m^ 
vellemênt  unies  %  la  "Courowi^  V  rE^life,id^Garobi»y  )aujroit 
des  titres  {gffifans  dexempti^ft,  M.  VAreheyoque  de  C9«ibra|P'; 
repréfen.te  ,.    .    ,    ,        î   «...  :K>i.,/.,ci.  .:''-.•:    jnu  ii  ,  ^    ;•". 

lo.  Que  cette  Eglife  n  a  mérité  en  aucune  manÎ£(A(^  rqilele 
Roi  lui  in3ç)Qfà^t  Ta  nouvelle  fervécydê-da  i]j)roî{T{dkiJo^Jux 
Avénefflentrtc*«ft.fur  le  Roi.d'Efpigije^  &;nQa':f^ 
que  le  Roi  a  fait f? c^nquôW^     .    :  i  ,  un  r-  'i\  ^-yd)  çKi3;r..fî 

2o.  Quand,  ce  fèrpitifur  TArchev^ufe  ineme  jcJéXI^iidbàiy: 
que  |a,conquête  aureit  été  Isûte;^  .on,  pe  .pour/ôit^athais  fépa? 
rer  la  conquête  à^.^\^ , çapwlmm»:  Qr.i^np9rM[  cèpJtttîU^ 
rit)»  ^  Iq: Rm  4.  prpiJWi  dfc (C«9lîn?er:>i«b  6:9SKb«fe» . dôs  îE|li* 
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(as  9  &  de  ks  mettre  à  couvert  de  toutes  moovatiofis.  11  eft 
ëèncgaraiu  en  quelque  manière  liii«-niême ,  <)e  la  nouTeauté 
qu'on  veut  introduire  dans  cette  f^life  par  le  Brevet  de  Joyeux 
Avènement. 

I  ^.^  L(inxéfét  de  l'Etat  eftfeien  plus  de  tenir  parole  à  des 

Peuples  nouvellement  conquis  ,  que  d  affurer  à  éhttctM  Roi  ^ 

-V     «ne  fois  en  (a  vie  ,  la  noiainatioa  >de  trois  ou  ^atre  Bé- 

4?.  Le  Roi  d'Efpagne  ppurroit-il  jouir  du  droit  fur  les  EgU- 
fes  de  France ,  ajoutées  par  la  guerre  ou  par  un  traité  de  paix 
à  fa  dôminatîono'^  Ets'ilétoit  mal  ionéék  lé  prétendre ,  le  Roi 
peut-il  réciproquement  ufer  du  Droit  de  Joyeux  Av^ne- 
Hien^oAir  rl«s  EgUfes  d'une  Province  qu*il  s^  conquife  fur  l'EG 
pagnerl  Si  -,  j  <..,•:••■.  î    . 

^o.  Le  feu  Roi  a  préjugé  la  juftice  de  Texemption  de  Om« 
bray  yenim^ofant  ulence  au  (ieur  d'Artaize  ,  cui  avoit  furpris 
un^tftrevdt-'de  Ipyeux  Avéoemenc  fur  llfjliM  collégiale  de 
Sainti®Bry* ,  )c(m  eft  d^ms  cette  Vilk. 
*nCèfl  ^-^01  peuvent  ie^ réduire  uvx»  l»  objeôionsde 
M.  L'Ârclievêque  de  Cambray ,  &  même  celles  qm  femblent 
mérifep  Qoeiéponfe  5^ qui  Jbnt  plutôt  des  raifons  que  des  tours 
d^piit^xMi  des  expfeffians  it)gemetifes  quicoukMent  (i  heu- 
reufement  de  fa  plume, 

7  'tifauît  maimeiunii tesiesaminer  dani  le  même  <m!re  qu'on 
TÎem  de4es'repr0nd«;  '^  '  •        - 

rOnexamlnera  donc  d'a&ord  5  s'il  à  raifori  de  préteiuke que 
d^drâit  commun  yTextenitoada  Droit  de  Joyeux  Avéne^ 
ment ,  à  une  Province  nouvellenient  réunie  à  la  Coufonnc;  y 
nkiiwfîfMwmiplkuy  '''"''','  '-'    ••  ' 

ruL'tfj^rthiWi^^TùpoGLt^  avance  'pour  fourenir  ce 

ÇMJtj^y dtiiquUlfoJrtd^Cu^ \^  nature tlu  Dw>it de  Joyfetix  Avè- 
nement ^  droit  félon  lui ,  récent  ^  iiuîârtam  ,  peu  adrôrifé  ,  ne 
inédie  p^âjve  pias  d'ôli^  réâitée  après  la  tradition  qo'oa  a  i»te 
é^l  titres  &:^esAuteqrs ,  qui  iMwkènt  en  même  lems  y  Fan» 
ejMuèfé;^  ltic&«f|tudeit^Kâ«Mèi^  !    '  ' 

-y^tÇkï£d^ctimmui^àskc^^^^^  id7  qu  il  aufoi»  été  4 
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A^uhaîter  que  M.  TArchevêque  de  Camhray  eût  eu  le  loifir 
d'étudier  cette  matière  dans  d'autres  fources  que  Brodeau  & 
M.  le  Brct. 

M.  le  Bret ,  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  !•  r ,  chap.T< ,  dît 

Sue  ce  n'eft  que  depuis  peu  que  le  Parlement  a  reconnu  ce 
roit ,  qui  s'eft ,  dit-il  >  confirmé  par  le  tems  &  le  confememeot 
des  Eglifes. 

Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  let&e  P. ,  n^.  6,  dit  que  c'eft  de- 
puis Tannée  1 577  ,  que  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  a.  été 
introduit  &  reçu  au  Grand-Confeil  ^  &  mis  entre  les  droits 
royaux. 

Il  n^auroit  pas  dk ,  fur  la  périlleufe  parole  de  ces  Auteurs  ^ 
que  le  Parlement  aurbit  rebuté  ce  droit  pendant  long-temps  ^ 
puifou^l  auroit  vu  que  dès  le  tems  de  Philippe-le*Hardi  &  du 
Koi  Jean ,  le  Parlement  Tavoit  inaintenupar  les  Arrêts  des  an« 
Tiées  1274  f  '35»  &  I3Î3* 

Que  l'Arrêt  de  1 616 ,  cité  par  Brodeau ,  fembla  à  la  vérité  ^ 
avoir  rejette  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  :  mais  qu'il  ne  faut 
que  lire  ce  que  M.  le  Bret  dit  alors  ,  pour  être  convaincu  que 
i\  le  Parlement  a  autrefois  paru  contraire  à  ce  droit  #  c'eft 
parce  que  ceux  qui  étoient  chargés  de  la  défenie  des  droits  du 
koi  y  en  étoient  fi  peu  infiruits ,  qu'ils  abandonnèrent  la  caufe 
que  leur  devoir  étoit  de  foutenir. 

Voici ,  en  eflFet ,  tout  ce  que  M.  le  Bret  dit  fur  ce  fujet , 
dans  fon  plaidoyer  ^  tel  qu'il  eft  dans  les  Regidres  du  Par- 
lement: 

''Pour  le  regard  du  pourvu  par  le  Joyeux  Avènement ,  ce(lun 
droit  (ji(ils  nom  vu  ^&  bien  qu  aucuns  en  aient  écrit  ^  n'a  été 
pratiqué  yfrion  quelquefois  Us  Roisfaifant  leurs  entréts  aux 
£glijes  ,  ont  recommandé  ceux  qui  avoient  du  mérite  p  pour 
avoir  la  première  Prébende. 

*  Ceft  ainfi  que  cet  Avocat  du  Roi  abandonne  la  caufe  , 
lo. parce  qu'il  n'a  pas  vu  ,  &  qu'il  auroit  dû  voir;  a^.  parcç 
qu'il  luiplaît  de  confondre  le  Droit  de  Joyeux  Avènemept  , 
avec  leEh-on  de  Joyeufe  entrée  ^  qui  n'a  lieu  que  dans  quelques 
Eglifcs;       '    ^ 
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Mais  depuis  que  les  connoiffances  ont  fait  plus  de  progrès 
fur  cette  matire  ,  M.  le  Bret  lui-même,  convient  dans  fon  li- 
vre ,  que  ce  droit  a  été  autorifé  même  par  le  Parlement. 

S'il  n'y  a  point  de  Loi  civile  avant  Louis  XIH  ,  ou  tout  au 
plus  avant  Henri  III ,  qui  ait  confirmé  expreffément  ce  droit, 
il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela  qu'il  n'ait  eu  aucune  autorité  :  il 
n  y  a  perfonne  qui  ignore  que  les  Loix  non-écrites ,  ont  la 
même  force  que  les  Loix  écrites  ;  il  y  a  des  matières  bien 
plus  importantes  où  Tufage  feul  tient  lieu  de  Lof;  enfin, 
rien  neft  plus  jufte  que  la  réflexion  du  Jurifconfulte  Pau- 
lus  ,  dans  la  Loi  36  du  Digeftc  ,  au  titre  de  Leglbus , 
lorfqu'en  parlant  des  règles  qui  ne  font  établies  que  par 
Tufage  ,  il  dit  :  Imo  magna  autoritads  hoc  jus  habetur  ^quod 
in  tantum  probatum  ejl  utnonfuerit  nccejfc  fcripto  idiCamprc^ 
hendere. 

Le  filence  dé  quelques-uns  de  nos  Jurîfconfultes  fur  le  Droit 
de  Joyeux  Avènement ,  ne  peut  jamais  l'emporter  fur  le  témoi* 
gnage  formel  qu'un  grand  nombre  d'autres  Auteurs  fendent  à 
rantiquité  &  à  l'étendue  de  ce  droit. 

Il  ne  faut  qu'envifager  les  anciens  aâfes  qui  établirent  la 
preuve  de  ce  droit,  pour  être  perfuadé  qu'il  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  droit  firigulier  &  local ,  que  le  Roi  a  dans  un 
petit  nombre  de  Villes  de  fon  Royaume  ,  de  nommer  à  la 
première  Prébende  qui  vacque  après  fon  entrée  dans  cette 
Ville  ;  &  que  fi  Choppin  femble  avoir  confondu  ces  deux 
droits  dans  un  defes  Ouvrages  ,  c'eft  une  erreur  qu'il  a  réparée 
dans  d'autres ,  &  qui  ne  doit  pas  nuire  à  un  droit  d'ailleurs  fufr 
fifamment  établi. 

Il  palroît  ,  à  la  vérité  ,  que  nos  Rois  ,  dans^^  le  tems 
que  Tlndult  du  Parlement  avoit  fouffert  quelqu'intérrùption  ,* 
ont  donné  aux  Ofiiciers  de  cette  Compagnie  des  Lettres  de 
fimple  prière  ou  de  recommandation  adrefiees  aux:  CoUa- 
teurs  du  Royaume.  Maii  il  ne  faut  pas  confondre  ces  prières 
avec  le  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  qui  dans  les  tems  les 
plus  reculés, a  été  toujours  qualifié  Droit  Royal ,  Etroit  pro* 
pre  au  Roii  &  qui,  par  conféquent,  ne  dépend  pdat  de 
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la  volonté  abfolue  des  Collateurs.  D^ailletirs ,  quanti  inêm« 
ce  droit  auroit  commencé  par  de  fimples  prières ,  ce  qui 
n  ett  nullement  vraifemblable  ,  puifqu'on  voit  que  dès  le  trei* 
ziémefiécle,  il  emportoit  une  véritable  nécefïïté ,  non -feu- 
lement en  France  ,  mais  en  Angleterre  &  en  Allemagne  ;  lu- 
fage  &  la  poffeffion  Tont  tellement  affermi ,  qu'il  eft  devenu 
dans  ce  fiécle  un  véritable  droit ,  &  que  c'étoit  dans  cet  état 
préfent  qu'il  failoit  en  >uger ,  &  non  par  rapport  à  ce  qu'il  a 
pu  être  autrefois. 

Mais  dans  la  vérité ,  le  commencement  &  la  fin  font  pour 
la  rigueur  du  droit  j  s'il  y  a  eu  quelqu'incertitude  dans  le 
temps  intermédiaire  ,  à  caufe  des  Guerres  dont  la  France  a 
été  agitée,  &  de  la  foibleffe  du  Gouvernement ,  l'ancien 
ufage  a  repris  enfin  ledeiTus;  ainfi  ce  que  Louis  XIII  a  fait 
par  rapport  au  Droit  de  Joyeux  Avènement  ,  efl  plutôt  un 
rétabliffement  des  anciennes  maximes ,  que  l'introduaion  d'un 
droit  nouveau; 

11  efV  aifé de. juger,  après  cela,  du  poids  que  doit  avoir 
le. témoignage  de  M#  le  Bret ,  efprit  aiTez  fuperfîciel .  &  qur 
a  fourni  la  preuve  dans  d'autres  matières ,  qu'il  n'avoit  jamais 
bien  approfondi  les  antiquités  de  notre  Droit  François. 

Ainii  les  quatre  conféquences  que  M.  de  Cambray  a 
cru  pouvoir  tirer  de  la  nouveauté  &  de  l'incertitude  pré-^ 
tendue  du  Droit  de  Joyeux  Avénemeiu  ,  tombent  d'elles- 
«êmes»  ^ 

I*.  II  peut  être  vrai  que  ce  droit  n'ait  pas  eu  Heu  dans  tou* 
les  temps  ;  mais  fans  examiner  ce  fait  qui  efl  fort  obfcur  ,  it 
efl  certain  au  moins  que  ce  droit  a  dû  avoir  lieu  dans  tou» 
les  temps ,  puifque  c^eft  un  Droit  Royal  que  le  Roi  ne  peut 
jamais  perdre ,  fuivant  les  maximes  du  domaine  ;  d'ailleurs  c'efÈ 
un  ;railonnfiment  très-faux  ,  que  celui  qui  conclut  du  temps 
aux  lieux*  11  y  a  bien  des  droits  de  la  Couronne  qui  ont  comr 
œencé  ,  &  qui  par  conféquent  n'ont  pas  eu  Keu  dans  tous  les 
temps  ;  mais  dès  le  moment  qu'ils  ont  été  une  fois  établis  com- 
me Droits  Royaux  ^  comme  Droits  de  la  Couronne  ,  ûs  ont 
tpuîoucs  été  étendus  dans  tous  les  lieux  qui  font  partie  de  l» 
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Monarchie  ;  &  de  droic  commun  ,  Hs  y  fcmc  toujours  préfy 
mes  airu)euis  jufqaà  ce  qu'ils  putiiem  prourer  leur  raen^* 
tion» 

2^*^  Quand  il  feroit  vrai  que  le  Droit  de  Joyeux  A^réne* 
ment  fe  feroit  établi  par  le  temps  &  le  conicnoeiiieiit  des 
Eglifes,  fans  aucune  autorité ,  ilfuf&t  qu'il  le  foit  uik  fi^is^ - 
pour  y  (bumettre  toutes  les  Eglifes  du  Royaume ,  comme  aux 
autres^  Loix  de  TEtat  dont  elles  commencent  à  &ire  partie. 

3<>t  M.  TArchevêque  de  Cambray  fe  trompe  ,  quand  il  veut 
tirer  un  argument  de  là  prétendue  eiemption  des  Eglifes  CoU 
légiales  ;  c  eft  une  erreur  de  fait  »  elles  y  font  (bumifes  comme 
les  Cathédrales,  avec  un  feul  tempérament ,  qu'il  Êur<potnr 
cela  quelles  ayent  dix  Prébendes^  outre  les  Dîgpké9:  sea^ 
péramment  que  le  Grand  Confeil  a  intradmt  par  un  9^(JH 
ment  tiré  des  décidons  des  Papes,  qui  veulent  qu'un  CoIUh 
teur  ait  dix  bénéfices  à  fa  difpoûtion  ^  pour  [savoir  éare  chargé 
d  une  grâce  expeâative. 

La  feconde  proportion  de  M.  rAfchcvcqjue^  de  Cambray 
qui  eft  que ,  quand  même  ce  droit  ferok  mieux  établi  qu'il  n^ 
Teft ,  même  dans  l'ancienne  France ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  de 
rétendre  aux  Eglifes  des  Provinceinouvelleraent  conquifa^ 
&  plut6t  unies  aue  réunies  k  kt  Couronne  ,  peut  siérittr  plus 
d'attention  que  la  première* 

.  On  ue  s'arrêtera  pas  kmg-temps  à  exaanner  il  le  CambrC'^ 
fis  doit  être  regardé  comme  un  Pays  réuni ,  ou  comme  uci 
Pays  feulement  um  à  la  Couroame* 

On  peut  diftinguer  deux  propc^îons  dans  la  défei^  de 
M*  de  Cambray  à  cet  égard. 

L'une ,  que  Cambray  œ  fâifoit  autrefois  partie  que  dei*effi* 
pire  de  Charlemagne ,  &  non  de  ta  France  proprenmic  dite. 

L'autre  y  que  Cambray  ^  pendant  plufieurs  ûéde^,  a  ùàt 
partie  de  Ir  Empire» 

De  ce&  àeux  ^^oâtioœ ,  la  demiare  eft  abibhmient  cer« 
caine  ^  il  lau  t  convenir  que  depuis  la  fin  de  b  féconde  Race , 
Cambray  a  «ûtijours  été  fous  la  domination  des  Empereurs^ 
iXAikimffte  y  û  Ton  en  excepte  quelques  imervaltes  éi  peu 
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At  durée,  où  nos  Rois  s'en  font  rendus  Maîtres  par  la  forc# 
des  armes 9  ou  plutôt  par  occupation  de  ^it,  que  par  droit. 

A  regard  de  la  première  proportion ,  elle  a  été  avancée 
ians  fondement  de  la  part  de  M  TArchevêque  de  Caoïbray  ;  il 
D  y  a  qu  a  voir  les  diiFérens  prtages  qui  furent  faits  entre  les 
enfans  &  petits  enfans  de  Charlemagne,  pour  reconnoltre 
que  la  Ville  de  Cambray  étoit  alors  comprife  dans  Us  limites 
de  la  France.  Mais  il  n  en  faut  pas  chercher  la  preuve  ailleurs 

Sue  dans  les  Mémoires  même  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray. 
y  marque  que<:e  fut  en  Tannée  863 ,  que  Charles  le  Chauve 
donna  à  TEvêque  de  Cambray  la  Seigneurie  de  cetfe  Ville; 
&  comme  il  n'étoit  alors  que  Roi  de  France ,  &  qu'il  ne  fut 
couronné  Empereur  qu'en  Tannée  87c  ^  M*  TArchevêque  de 
Cambray  a  prouvé  ^  fans  y  penier^  le  ix}ntr^re  de  ce  qu'il 
avoit  entrepris  de  foutenir. 

Cette  vérité  de  fait  eft  d  ailleurs  établie  par  le  partage  des 
enfans  de  Louis  le  Débonnaire ,  &  par  celui  de  Charles  le 
Chauve ,  avec  Louis  le  Germanique  de  Tannée  $70,  où  Cam^ 
bray  eft  nommémem  compris  dâos  le  Rpyaume  de  Charles 
le  Chauve. 

Ce«  deux  vérités  fuppofées , 

On  pourroit  d  abord  prétendre  à  la  rigueur ,  que  la  can« 
quête  de  Cambray  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  nou- 
velle  acquîiition,  6c  qu'elle  11'eftqu'uneréunion  d'une  ancienne 
Province  à  la  Couronne;  que  s'il  eft  vr^i  ^  comme  de  célèbres 
Auteurs  Tont  prétendu  ^  que  la  prefcription  n'ait  pas  lieu  entre 
Souverains  9  la  longue  durée  de  Tufurpation  ii'a  pu  changer  la 
nature  de  ce  Pays ,  &  qu'en  quelque  tems  qu'U  revienne  à 
ÙL  première  origine ,  il  doit  toujours  êtrç  regardé  cpmn^e  une 
partie  qui  fe  réunit  à  fon  ]tout« 

Mais  comme  ûx  oufept  f^ents  ans  de  jX)fleffion  ne  laiâent  pas 
de  rendre  cette  £âion  plqs  difficile  9  &:  oue  d'ailleurs  il  n'y 
a. pas  de  différence  folide  eQtre  le  cas  de  Tunion,  &  celui  de  , 
la  réuqion  »  il  ne  paroit   pas  néceflaire  de  faire  une  plus  . 
l(^g|ie  diflfsrtation  iur  ce  fujet.  U  faujt  donc  pa0er  à  Te?camen  . 
^  autres  objeâkions  de  mU  TArd^vêqùe    de   Cambray, 
^omt  K  Ddd 
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en  fuppofanr,  fî  Ton  Veut  avec  lui,  queCambray  eft  éaim  le 
cas'de  TunioiT. 

11  combat  !es  deux  principales  raifons  de  Icxtention  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement,  qui  font  Tunion  à  irCouromiej. 
&  Tuniformité  qui  dbitfe  trouver  dans  la  Jurifprudence  qu'on- 
.  obferve  à  Tégard  der  tomes  les  Egliiês  d'un  même  Royaume  ; 
&  tous  fesargumens  fe  peuvom  réduire  à  la  diftinftion  qu'il 
propofe  eôtre  ïbs  droits  eifcntieb  de  la  Souveraineté,  &  ceu« 

3ui  ne  font  qu  arbitraires^  pour  en  conclure  que  les  drohs 
e  la  première  efpece  font  les  (euls  que  les  Provinces  nou 
vellemenr  unies  à  lia  Couronne,  ferorent  obligées  de  recon- 
noître* 

Mais  fans  attaquer  cette  diftinâion  qui  peut  être  jvtftt  ert 
elle-même  ,  comme  on^  Ta  déjà  reconnu  ailleursyitfuffit  dW 
combattre  l'application  qui  ne  l'eflr  pas. 

I^  Si  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  a  fa  fouree  dans  le 
Droit  féodal  de  la  Couronne^  comme  on  Ta  obfervé ,  il  pouiv 
roit  être  ntis  au  nombre  des  droits  primitifs  delà  Couronne^ 
au  moins  de  celle  àsr  France  qui  certainement  n*a  point  de 
plus  ancienne  règle  de  droit  public,  pour  tout  ce  qur  regarde 
il  trofieme  Race,  que  l'orare  des Fiefi. 

2<n  Quand  il  ferok  vrar  que  le  Droit  de  Joyeuîr  Avène- 
ment ne  feroit  pas  du  nombre  des  droits  eflemiellemenr  srfea-* 
chés  ou  à  la  €ouronneen  g^néraf,  ou  à  laCoutxnme  dcPratrce 
en  particulier ,  il  ne  feroit  par  moins  vrar  que  ce  droite  plw  oa-» 
.moins  effenriel,.  feroit  touîouns  utr  droit  Royal>  et'  uw  di^ir 
de  la  Couronne ,  qui  éraiitindivifibfe  dans  fa  lororce ,  dfafit  aufii^ 
fe  répandre  univerfellëment  fur  toutes  les  parties  dete  Monw-^ 
chie  qui  n'en  font  pas  exempter  expreffémem;  car  notw^tt^n-^ 
vifageons  encore  ici  que  le  droit  conminn^,  Ùnùf  3t  ammaer 
dans  la  fiiite  les  exceptions  particulières. 

3^.  C'eft  inutilement  que  pour  combattre  ee  principe,  OU' 
veut  fâire  valait  la  drverfîté  dès^  ufages  que  leRor  wJerediftn» 
fon  l^yaumie ,  foit  dans  les  matières  Ovilès  oti  daR« îes  mè^ 
tiéres  Eccl4fiaffiqu«s«  Une:  diftixrôion  plbs  eoKnntà^  ^r 
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celle  de  Kl  T Archevêque  de  Cambray ,  fie  plus  propre  à  ia 
queflion  préfence  ^  réfouc  pleirtemenc  cette  difficulté. 

Comme  Tétat  eft  compofé  du  Ror  &  des  Peuples,  on 
peut  dîAinguer  auffi  deux  lottes,  de  droits  :  lun  ,  qui  régie  lès 
conteftations  des  Peuples  ;  1  autre  ,  qui  établit  les  privilèges 
jdu  Roi. 

Le  premier  ,  iuivant  les  mœurs  de  la  France ,  eft  fu/et  à 
une  grande  diverfi^.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d*en  examiner 
les  diiérentes  caufes  ;  mais  comme  cette  variété  n*intérefle 
point  les  droits  du  Souverain ,  U  veocJ^ten  entrw  dans  tes  in- 
clinations de  chaque  pays ,  conferv^r»  uiages^&le  laiffer  ^ 
yiytc  fuivant  ies  anciennes  mœurs. 

Il  n*en  eft  pas  de  même  de  la  féconde  efpece  de  drpit  qui 
regarde  les  privilèges  «lu  Souverain,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle 
les  droits  Royaux  ,  qui  font  attachés  k  fa  perfonne ,  6c  qui  font 
des  parties  ou  effentielles  ,  ou  accelTolres  de  la  fouveraineté« 
L^unité  du  Monarque  imprime  auffi  fur  ces  droits  le  caraélere 
de  Taniformité.  C*eft  ce  que  Ton  peut  établir  par  pluiîeurs  exem- 
ples inconteftables ,  où  aepuis  que  Ton  a  commencé  à  avoir  en 
France  des  principes  plus  épurés  fur  le  droit  public  ,  on  a  tou- 
jours regardé  cette  uniformité  comme  le  caraÛere  certain  de 
tous  les  droits  de  la  Couronne. 

.  Ainû  le  Domaine  du  Roi  eft  imprefcriptible  dans  toute 
retendue  de  la  Monarchie ,  quoique  cette  maxime  ait  peux* 
être  eu  fes  variations ,  comme  le  Droit  de  Joyeux  Avène- 
ment i  &  celui  qui  youdroit  prétendre  qu'elle  n  a  pas  Deu  dans 
les  Provinces  nouvellement  conquifes ,  ne  feroit  pas  feulement 
écoute. 

Ainû  le  fratic-alcu  a  été  profcrît  dans  les  teras  nobles^ 
parce  nue  Ton  a  jugé  aue  la  Seigneurie  &  la  Juftice  faifant 
partie  dfe  la  puiiTance  publique  ,  ne  pourroiént  jamais  émaner 
que  du  Roi  ;  &  cette  maxime  n  a  point  d'autres  bornes  dans 
Ion  application  ^  que  celle  de  U  Monarchie  même» 

/  Ainft  la  Régale  a«t  elle  éfé  e^n  éiipndue  à  toutes  les  Pro^ 
vinces  qui  s'en  prétendoient  exemptes  ^  quoiqu'elle  y  eût  fouf* 
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fert  de  longues  éclipfes ,  &  elle  eft  reçue  de  ia  même  manière 
dans  les  Provinces  nouvellement  conquifes. 

Ainfi  le  Privilège  qui  appartient  au  Roi  de  plaider  cou- 
jours  la  main  garnie  ,  eft-il  reçu  univerfellement  dans  tous 
les  Etats. 

Ainfi  la  connoiflance  des  cas  appelles  Rpyaux  ^  dont  le 
nombre  &  la  qualité  ont  peut-^tre  varié  plus  louvent  que  Te 
Droit  de  Joyeux  Avènement  ^  n  appartient  qu'au  Roi  feui  y 
ou  à  Tes  Officiers  >  dans  toutes  les  terres  de  fa  domination 
ancienne  ou  nouvelle ,  à  moins  que  lexception  ne  foit  fondée 
fur  des  titres  particuliers. 

Ainfi  9  pour  ne  point  multiplier  les  exemples  à  Vin&m, 
a*t'On  établi  cette  maxime  générale  qui  renferme  tout  ce  qu'on 
peut  dire  fur  cette  matière  ,  &  qui  a  ét^nt  de  fois  confirmée 
par  les  Arrêts  de  toutes  les  Cours  ^  que  les  difpoûtions  coutu- 
mieres  ,  quoique  rédigées  par  Tautorité  du  Roi ,  &  en  pré* 
fence  de  fes  Commiflaires  ^  ne  font  des  Loix  qu  entre  les 
Peuples  de  leur  reflbrt,  &qu  elles*  ne  peuvent  faira  aucun  pré- 
judice aux  droits  du  Souverain. 

Or ,  comme  on  ne  fçauroit  douter  que  le  droit  de  Joyeux 
.  Avènement  ne  foit  un  droit  Royal ,  un  Droit  de  la  Couronne  t 
c*eften  vain  qu'on  lui  oppofe  cette  diverfité  d'ufages^  tolérée 
par  le  Roi  dans  les  Etats ,  puifque^  comme  on  vient  de  le  voir 
dans  les  diâFérens  exemples  des  droits  Royaux  qui  ont  été 
expliqués  ,  cette  variété  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu  »  parce 
qu  elle  ne  tombe  point  fur  ce  qui  intéreUe  le  Souverain  en 
tant  que  Souverain  ,  c*eft*à-dire ,  fur  tout  ce  qui  forme  un 
drojtTéritablement  Royah 

Toute  la  force  de  la  caufe  de  TEglife  de  Cambray  doit 
donc  fe  réduire  à  prouver ,  que  quand  lé  droit  commun  lui 
feroit  contraire^  elle  a  néanmoins  des  raifons  fuffifantes 
d'exemption. 

•  Mais ,  la  première  raifon ,  fondée  fur  ce  que  la  conquête 
de  Cambray  a  été  faite  fur  le  Roi  d*Ëfpagne  »  &  non  fur  TE* 
glife ,  n  eft  qu  un  pur  fophilme  y  ou  tout  au  plus  un  tour  d'élo* 
quence. 
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Où  a-t-on  pris  cette  étrange  maxime ,  qu'il  faut  que  ce  foie 
fur  l'Ëglife  même  que  le  Roi  ait  fait  une  conquête ,  pour  le 
mettreen  état  d'y  exercer  le  droit  de  la  Couronne?  Ceft  ce- 
pendant cette  proportion  qui  devroit  être  la  majeure  du  raifon- 
nement  de  M.  l'Archevêque  de  Cambray ,  (i  Ton  vouloir  le 
mettre  en  forme. 

Il  avance  ^  pour  féconde  raifon ,  avec  bien  plus  de  fonde-, 
ment ,  qu'il  ne  faut  pas  féparer  la  conquête  de  ]a  Capitulation  » 
Se  c'eft-là  véritablement  le  nœud  de  la  difficulté ,  qui  fe  réduit 
à  examiner  (i  les  termes  de  cette  Capitulation  font  afiez  forts 
pour  en  pouvoir  conclure  que  le  Roi  ait  voulu  exempter  l'Ë- 
glife de  Cambray  du  Droit  de  Joyeux  Avènement. 

Article  4^  Je  la  Capitulation  de  Cambray. 

L Archevêque  ,  Chapitre  Métropolitain  ,  &  autres  Abbés 
&  AbbeJfeS  ,  Religieux  &  Religieufes  canoniquement  y  éta^ 
blis ,  Hôpitaux  ,  fondations  pieufes  ^  Bourgeois  &  Habitans 
des  Villes  &  Pays  ,  &  tous  autres  ,  de  auefûu*état  &  condition 
quils  puiffent  être  ^  Eccléjiaftiques  ,  séculiers ,  Réguliers  & 
autres ,  jouiront  pleinement  &  pai/îblement  de  tous  leurs  pri^ 
vileges ,  immunités  ^franctùfes  ,  exemptions  ,  &  autres  droits 
qui  leur  compétent  &  appartiennent  de  droit  ,  &  acCor^ 
dés  par  les  Èaints  Canons^  grâces  &  privilèges  donnés  pat 
les  Saints  Pontifes  ,  Conciles  &  Supérieurs  ItccUfiaJtiques  ^ 
cSroyéspar  les  Empereurs ,  Rois  ^  Princes ,  &  autres  Souvc^ 
rains. 

Le  Roi ,  félon  M*  T  Archevêque  de  cette  Eelife ,  lui  a  promis 
de  le  confèrver  dans  (es  firanchiles  ^  c'èfl  la  cTaufe  qu*il  s'agit 
cTinterprêter. 

On  ne  le  peut  faire  qu*en  deux  manières,  ou  par  les  règles 
dv  droit  commun ,  ou  par  les  conjeâures  particulières  quel  oti 
peut  tirer  ou  de  Tétat  de  cette  Eglife^  ou  des  autres  aâes  qu'elle 
a  paiTés  avec  le  Roi. 

Si  Ton  s'attache  d'abord  aux  règles  du  droit  commun^  la 
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claiifene  paroîtra  pas  fuffifante  pour  en  tirer  uneconiequencc 
favorable  à  TEglife  de  Cambray . 

!<>•  Ceft  une  maxime  certaine,  qu'on  ne  déroge  point  aux 
tlroits ,  fans  une  convention  eicprefle  &  fpéciale.  L*une  6t 
l'autre  Jurirprudence  reconnoiflent  également  cette  maxime* 
Les  Souverains  ne  font  pas  cenfés^  compris  dans  les  Lok  ma* 
mes  de  l'EgUre  ^  iils  Wy  font  nommément  exprimés ,  leurs 
perfônnes  &  leurs  droits  indigent  fpcciali  nota  ,  comme  pjrr« 
lent  les  Jurirconfulies  ;  &  quiconque  n'en  parle  pas  exprefle*» 
«lent  9  eft  cenfé  n'y  avoir  pas  mêcne  penfé.     . 

(Ceft  par  cette  çaifon  que  la  Cour  de  Rome  <Iécida  (buf 
Pie  IV  &  fous  Grégoire  Xlll ,  que  le  Concile  de  Trente  tfaVoic 
ps  aboli  Texpeâative  des  premierçspriçres  «p^rce  qu'un  droit 
impérial  lié  pouvoit  pas  être  aboli  par  un  Décret  qui  n'en  fai« 
ipit  pas  une  mention  exf^-efle  ). 

Cette  règle  eft  d'autant  plus  décifive  dans  la  qu^'on  pré- 
icntç  j  quç  c'étoit  avec  le  Roi  mêoie  que  k  ville  dç  Cambray 
traitoit;&  peiKon  préCumer  que  le  Roi  lui-m^me  eût  vpuUt 
i^ûger  à  (es  droits  ^  ou  quç  cette  ville  eût  vpulu  l'eyiger ,  fans 
néanmoins  qu'oq  eq  eût  ù\%  aucune  mfiotipo  dao»  le  traité  qui 
devoit  icontçnir  cette  dérogation  ï 

x^.  C'^ft  i^neore  une  autre  maxime  du  droit  commun  ^  mSW 
(u$t  fur  -  tout  dMS  les  ades  qui  font  de  drok  ^oît,  que 
}es  termes  dont  oo  s'eft  fervi,  puiâent  avoir  un  km  pai^ 
fait  ^  fans  y  comprend  le  droit  qu  on  veut  y  iuppléer  ^  pour 
n'y  ^ire  aucune  extenfion  :  or  ^  le  terme  de  jfrancnifes  qiie  l^ 
PUw  a  promis  de  coniSfrvtr  à  TEglife  de  Cambray  y  s'emtnd 
tutureliejjientd^f  jtnmumtés  &de$  nrivileeei  dont  elle  jouif** 
foh ,  foit  dans  Tes  biens ,  foit  dans  les  perlonnes  de  (es  f/GniS' 
très;  mais  il  n'eft pas néceifaire ,  &  pn  peut  dire  même  qu'il 
n'eft  pas  naturel  d^entendre  par  ce  terme  une  exemption  (f  une 
nature  fingutiere  ^  telle  que  feroit  celle  du  Droit  de  loyeuid 
Avènement ,  qui  ne  pourroit  être  qu'une  exemption  &  une 
décharge  de  reconnoiffance  &  de  gratitude ,  pour  cette  prptec^ 
tfton  mime  ,  par  taquelk  te  Roi  promet  it  ilglift  de  Caim* 
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bray  de  \m  conferv^  Tes  frânchi(^Sr  II  eil  di^Ie  de  conce* 
voir  qu'une  telle  penfée  foie  venue  dans  l'efprit,  ni  du  Roi 
vainqueur,  ni  de  la  Ville  vaincue.  ;  &  il  n*y  a  perfonne  quL 
foiSé  cipife  que  quafi4  <^  ^  P^î^  ^^^  franchtfes  de  FEglife 
de  ÇaifiA>fay  ^on  ait  enfleadu  parler  de  franchifes  contre  le  Roi 
mem^y^àaos  une  matière  aum  peu  importante  pour  TEglife^^ 

r^  la^nominadon  à  une  Ou  deux  prébendes  perklant  le  regfie 
chàqiKf  RoL  Âifiû  ceft  une  interprétation  forcée  quon 
veut  donner  après  coup- à  une  promeiTe  ttii  n*y  a  point  de 
rapport  ;.&  on  peut  dire  qu  il  eA  beaucoup  plus  difficile  d'éten-* 
&tt  le»  termes  de  UtCapitûlatian ,  jufqu  à  la  déchargp  du  Droit 
de  Joyeux  Avènement^  qiie  decendre  ce  droit  même  à  rEglife 
de  Canbrayy 

Si  de  os^  rnavimes  g^ênéiales  on  paiTe  aux  conjeâures  par- 
tkutieres;  qui  (e  tirent  de  l'état  où  étoit  alors  cetre  Ëglire,  & 
des  autres  aâes  qu  elle  a  paffés  avec  le  Roi^  oir  peut  porter  U 
preuve  di  cette  vérité  ju^qp'à  la  démonftratioo» 

£n' effets  il  e£l  évident  qu*on  oe  fauroit  appUxjuer  le  ter« 
flSe  dtfranehifi  quaux  droit»  dont  TEg^ife  de  Cambray  étoit 
eïefbpte  dans  le  tems*  de  la-  conquête  ;  or  y  M.  rArchevêque 
de  Cambray  convient  qu'elle  étoit  alors  foumiie  au  Droit  de 
Prières  ktfpériales^  qm  eft  encore  plus  rigpureux  que  le  Droit 
de  Joyenîx  Avéûément ,  quoiqjtie  ce  foit  iin  droit  de  même 
e^»eee«  On  ne  peut,  donc  gainais-  appti<]^r  à  ce  droit  ces  fi:ai»^ 
cbifef^  qUe  le  Roi^  a  promis  de  eonferveiv    • 

Le  Roi  »  kîenpronMs  <l  TEglife  de  Ombraydelui  omferve» 
ce  qu  elle  avoit;»  imus»  il^  ne  lui  a  point  piMMais  de  Uù  donner 
ce  qu  elle  n  avoit  pas  :  &  cet  argument  ne  paroit  fufceptible 
dlwetiiie  sépli^ptte  raîfonnable. 
:  Enfiih,  le  Rot  a  flra«é  dâjMrîs  ce  te^s-U  an^ee  llËglife  da 
Caiiibray  ^. iur  le  diok  d^Eleôion»,^  dont  le  Ckapitre  étoit  e» 
pofieffion  ^  &  par  le  concordat  qui  fut  paifé  fut  ce  (ujet,  om 
n'exigea  du  Roi  que  de  renoncer  au  droit  de  Régale  qu'il  cédoit» 
fans  qu'on  y  ait  liiit  aucune  otentidntfti  Droit  dis  Jbyeiix  Avé« 
nement ,  qui  par  conféqi]wii«Me4Miin^  en  fon  entier  entre  k 
Roi  &  le  Chapitre  , 
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Lereftedu  raifonnement  de  M.  TArchevéque,  pour  prouver 
lexemption  de  Ton  Eglife  à  titre  particulier,  ne  mérite  prefque 
pas  de  réponfe. 

C*eft  une  pétition  de  principe  de  dirft,  que  Tintérêt  véritable 
de  TEtat,  eft  de  tenir  reiigieulemenc  fa  parole  à  des  Peuples 
nouvellement  conquis  ;  perfonne  ne  doute  delà  maxime  gé« 
nérale,  mais  il  Êtut  toujours  revenir  à  la  queftion  de  favoir 
ce  que  le  Roi  a  promis;  &  Ton  vient  de  montrer  quM  n*avoic 
rien  promis  à  Tégan^  du  Joyeux  Avènement. 

Il  ne  s*agit  point  ici  de  favoir  il  le  Roi  d'Efpagne  où  rEm« 
pereur  peuvent  jouir  du  droit  de  Régale  dans  les  Eglifes  qui 
ont  été  fous  la  domination  de  la  France. 

Quand  il  feroit  vrai  qu'ils  n*en  doivent  point  jouir ,  ce  qui 
peut  être  problématique,  la  feule  raifon  qu*ôn  pourroit  en 
rendre,  eft  qu'une  nouvelle  province  doit  fe  régler  par  le  même 
droit,  que  le  refte  de  la  Monarchie  à  laquelle  elle  eft  ajoutée  ; 
mais  ceft  parce  principe  même  qu'on  concfuroit  fort  bien  que 
le  Roi  doit  jouir ,  dans  le  cas  contraire ,  &  du  Droit  de  Ré- 
gale^ &  du  Droit  de  Joyeux  Avènement;  parce  que  telle  eft 
la  Loi  de  (on  Royaume  à  laquelle  une  nouvelle  Province  doit 
(é  foumettre  comme  les  anciennes. 

Enfin ,  (î  le  feu  Roi  a  impofé  (îlence  au  fieur  d'Artaise  ; 
par  rapport  à  un  Canonicat  de  TEglife  Collégiale  de  Saint- 
Gery ,  s  eft  parce  que  ce  Chapitre  n  avoir  pas  le  nombre  de 
Prébendes  requis  podr  y  pouvoir  placer  le  Brevet  de  Joyeux 
Avènement;  &  M.  de  Carabray  oui  dit  par^rtout  que  les  Col- 
légiales en  font  ezenkptes,  ne  aevoit  pas  (e  fervir  de  cet 
exemple.         ' 

Il  faut  maintenant  examiner  en  peu  de  mots ,  le  iccond 
droit  que  le  Roi  peut  avoir  fur  TEglife  de  Carabray  ^«omiiiQ 
étant  à  la  place  de  TËmpereur  ^  &  que  Tofi  a  appelle  d'abor4 
J)roit  impiriût. 

Pe  UNIEME     Q  V  E  9  T  I  Q  ir. 

Dnii  ImpiriâL . 

On  ne  s'étendra  pas  ici  fur  Forigine  ^  &  fur  la  nature  du 

droit 
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3roît  de  premières  prières  dont  TEmpereur  eft  en  poffef* 

On  fe  contentera  feulement  de  faire  quelques  remarques 
importantes  fur  la  manière  dont  l'Empereur  exerce  ce  droit , 
parce  que  M.  TArchevéque  de  Cambray  fuppofe  dans  fes 
Mémoires  ^  des  principes  peu  exaâs  fur  ce  fu;ec. 

Première    Observation^ 

Il  eft  certain  que  ce  droit  ne  tire  point  fon  origine  d*une 
conceffioa  des  Papes  ^  comme  des  Doâeurs  UKramontains 
l'ont  prétendu  fans  fondertrent ,  &  qu'il  eft  appuyé  fur  les  mê- 
mes principes  que  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  en  France^ 
c'elt-à-dire  ,  fur  la  reconnoiffance  des  Eglifes  pour  la  protec- 
tion du  Prince ,  &  peut-être  même  fur  l'ancienne  Loi  des  in- 
veftitures,  comme  quelques  Auteurs  Allemands  Tont  préten- 
du^ ^  comme  on  Yjx  au/fi  obfervé  pour  le  Joyeux  Aaénement» 

D  EV  X  I  EME     OsJECTJOIf. 

l'Empereur ,  &  dans  les  premiers  &  dans  les  féconds  tems,' 
i9l  exercé  &  exerce  ce  droit ,  fans  être  obligé  de.  prendre  un 
îndilit  du  Pape;  &  s'il  en  a  pris  dansle<ems  intermédiaire ,  c'a 
été  dans  le  même  efprit  que  nos  Rois  ont  obtenu  des  induits 
pour  nommer  à  des  Evêdiés  nouvellement  conquis ,  (ans  re- 
connoître  la  néceffité  deîindult. 

On  oppofe  contfe  cette  propofition ,  le  témoignage  de 
Durand  ,  appelle  le  Spéculateur,qui,  dans  fon  5/?«i//^/7j/i/r/V, 
'    du  titre  dt  Frabendâ  &  dignitate ,  §.  reft.  n.  7 ,  p.  7^  9  !*!>•  4  > 
^  dît  que  l'Empereur  yhahetpnyilegium  quodego  vidi  BuUatum , 
'  quod  in  quâlïbtt  Ecclejlâ  AUmaniapoJfîtfacere  unum  recipi. 
.  Mais  comme  cet  Auteur  ne  marque  ni  la  date,  ni  l'au- 
teur de  ce  privilège ,  que  d'ailleurs  le  nom  de  Bulle  eft  commun 
aux  Lettres  -  patentes  des  Empereurs ,  &  à  celles  des  Papes  ^ 
&  qu'enfin  ce  fait  eft  démenti  par  tout ,  ce  que  Ton  dira  dans 
h  fuite  i  il  y  a  lieu  dç  conjeôurer  ^ue  le  titre  de  Durand  a  vu 
Tomg  F.  £ee 
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SulU ,  étoit  une  nomination  même  de  TEmpereur,  &  non  ut» 
privilège  du  Pape. 

Il  faut  donc  diftinguer  trois  tems  en  cette  matière* 
,  Un  premier  tems  qui  a  précédé  le  concordat  Germanique  ^ 
entre  Nicolas  Vlll  &  l'Empereur  Frédéric  III,  en  1448. 

Un  fécond  tems ,  depuis  ce  concordat  jufqp^à  la  paix  da 
,Weftphalie ,  en  1 646» 

Un  dernier  tems ,  depuis  cette  paix  jufqu  a  préfenti. 

L  Dans  le  premier  tems^^  nul  veftige^  nulle  mention  de^ 
rindulc. 

La  formule  des  premières  prières  dont  TEmpereur  Rodoi- 

Ïihe  s  eft  ierv  i  en  1x74  (a),  eft  rapporté  par  divers  Auteursi 
l  n  y  annonce  qu'une  ancienne  Coutume  ,  pour  fondement  de 
ion  droit  ^  Cùm  ex  antiquâ  &  afprobatâ  à  divis  Imperaioribu^ 
&  Regibus  ad  nas  perduâa  canjuetudinc  qualibet  Ecclefia  it^ 
nofiro  Impeiio  conjlitiita  ad  quant  Bcnefiaorum  EccUfiafiico^ 
mm  peninei  coUatio  fuper  unius  CoUatione  Beneficii  precumr 
nojlrarum  primarias  admittere  leneatur ,  devotivnem  tuam  ro^ 
gamus  quatenus  kuic  Clerica  ,  de  EccUfîaflico  Beneficio  quoJt 
ad  tuam  CoUationem  peninct  ob  reverenùamjacri  Imperii  iibt* 
rallier  Jhddeas  provideri. 

On  peut  remarquer  en  paflant  ^  &  rantiquité  de  cet  ufage  ^ 
&  robligaiioaimpoiëe  aux  CoUateurs  :  quoique  TEmpereiu-fa 
fèrvlt  de  termes  de  prières ,  il  marque  néanmoins  qu'elles  for<- 
xnoient  un  véritable  droit,  adm'utere  teneatur. 
•  On  trouve  un  brevet  â-peu-près  femblable  »  (  Arck.  dit 
Chap.  de  Saim-Pauly  de  Bejançon  )  de  l'Empereur  Henri  Vll^ 
en  l'année  13.1},  où  il  ajoute  ces  termes  remarquables  pour 
Tongine  du  droit  des  premières  prières^  C2);/72Âa^Cii/;z^5  tàm^ 

.  (if)  Ce  pourrolt  bien  être  là  le  titre  Ëulléy  que  Durand  auroit  vu  «^car»  il  éciivolt 
dans  le  treizième  ficelé. 

Schilter  ,  de  Ltbenat,  Ecclef  Gtrmdnict^  Lit,  6.  Car^ <.  ».  il  » pri.tend  trouver  utl 
vcfiige  plus  ancien  de  ce  droit  daAs  ie  tenifys  d*Otha«i  iV,  qui  lut  élu  Empereur  eo^ 
Fannée  1209,  dans  ces  termes  de  U  chroni<]ue  de  l'Abbé  d'Usberg,  t  uerat  olim  coit^ 
fuetudo  Princif'um  ui  h'tia  itcr  &  prompte  Bénéficia  JaLEcclefias^onf  errent  grimû  pettur- 
nkux  f  fuod  i^Â  ru^ua^uam  [écerc  voluis^ 
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injure  Imperii  ^  quant  ab  antiquâ  canfuetudine^  &c. ,  termes  qui 

.  ont  un  rapport  parfait  avec  ceux  de  l'Arrêt  de  1 274 ,  pour 

,  le  Roi ,  Do  minus  Rex  uttndo  jure  fuo  proprio  ,  &  des  autres 

droits  qubn  a  rapportés,  où  ce  droit  eft  nommé  Jus  regium. 

Sans  parcourir  les  autres  monumens  femblables,  on  finira  ce 

.4qui  regarde  ce  premier  tems  par  trois  réflexions  importantes. 

i^.  Les  Empereurs  ne  fe  fondent  que  fur  le  droit  de  l'Em- 
pire ,  &  fur  une  coutume  trè^  ancienne. 

10.  Ils  cèdent  ce  droit  à  d'autres  Princes ,  comme  TEmpe- 
reur  Venceflas  le  céda  à  TElefteur  Palatin ,  en  1  376  (a). 

3^*  Ceux  qui  ont  écrit  pour  les  Papes ,  &  pour  prouver  la 
Jiéceflité  de  Tmdult ,  n'en  ont  pu  rapporter  aucun  de  ce  tems« 

IL  Dans  le  fécond  tems,  depuis  le  concordat  Germanique  ^ 
jufqu'à  la  paix  de  Weftphalîe  ,  fans  parler  ici  de  toutes  les 
contractions  que  le  concordat  Germanique  fouicrit  par  un 
îlmpereur  trop  dévoué  à  la  Cour  de  Rome ,  a  fouflertes  en  Al- 
lemagne ;  il  eu  certain  que  ce  fut  â  loccafion  de  ce  concordat  ^ 
«que  les  CoUateurs  fe  fouieverent  contre  le  droit  de  premières 
^prières ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  en  étoit  fait  aucune  mention  , 
<[uoique  cependant  on  y  ait  fait  un  partage  de  toutes  les  colla- 
itions  entre  le  Pape  &  les  Ordinaires. 

.  L'Empereur  obligé  de  recourir  au  Pape  pour  fe  faire  obéira 
^obtint  d'abord  une  Bulle  ^e  Nicolas  Y ,  qui  déclaroit  que  le 
^concordat   n  avoît  point  aboli  les  premières  prières  ,  &  qui 
laccordoit  enfuite  à  l'Empereur  par  l  autorité  apoûolique. 

Les  Papes  Clifte  III  &  Pie  II  /  accordèrent  de  femblables 
Nulles* 

Innocent  VIII  alla  encore  plus  loin  ;  &  après  avoir  gratifié 
«en  apparence  l'Empereur  Maximilien  d'un  induit ,  où  il  décla- 
j-oit  que  le  droit  de  premières  prières  prévaudroit  aux  réfervefi 
^u  Pape  9  &  aux  règles  de  Chancellerie  :  il  ajoute  que  ce  droit 
fi'avoit  lieu  que  hors  de  l'Italie ,  &:  que  les  conteftations  qui 
|>ourroient  naître  fur  l'exercice  de  ce  droit ,  feroient  jugées  à 
JR.ome  par  le  Tribunal  de  Rote« 

^i>tî©14Qn ,  Çwû.  Iinp.  T.  j  >  p.  371, 
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D'autres  Papes  ont  accordé  de  pareilles  Bulles,  8k  les  Effl^ 
pereurs  fuivar>s  Ont  follrcité  des  indufrs,  pour  faciliter  l'exercice- 
de  leur  droit,  fans  néanmoins  dctruire  le  principe  de  ce  drois, 
&  en  effet ,  dans  ce  fécond  tems  même , 

lo.  Quoiqu'ils  fiffent  mention  de  Tindult,  ils  s'appuyoîent 
auflî  y  dans  leurs  mandemens ,  fur  les  droits  de  TErnpir^  ,  ÔC 
fur  les  loruables  coutumes. 

2*^.  Ils  ont  ordonné  quelquefois  aux  Chapitres  de  recon?^ 
tioître  leur  droit  comme  un  droit  régalien ,  &  une  prérogative: 
de  la  Couronne  Impériale ,  fans  uire  aucune  mendoa  da 
Tiadult* 

L'Empereur  Mathias  ea  ufa  ainfî  en  i5oo,.à  Tégard  du 
Chapitre  de  Spire  ,  quoiqu'il  eut  Timlult  du  Pape^ 

3°.  Ils  ont  continué  de  faire  des  cefïîons  de  ces  droits  aux 
Elcûeurs  &  Princes  de  l'Empire  ;  ce  qu'ils  n'auroient  jamais^ 
pu  âire^t  s'ils  l'euiTent  tenu  ae  la  conceffioo  du  Saint  Siège*. 

lïl.  Dans  Fe  troiïleme  tems  ^  depuis  la  paix  de  Veftphalîe^ 
où  il  fut  dit  dans  l'article  7  y  que  l'Empereur  exerceroit  ce 
droit  dans  les  lieux  ou  il  lavoit  exercé  par  le  paffé;.  &  dans- 
Farticle  17,  qu'on  ne  pourroit    alléguer^  contre  ce  traité > 
aucun  droit  canonique  ,.  ni  civil  ,  l'Empereur  dLceSé  abfolu^ 
4nent  de  demander  un  mdult ,  &  il  y  a  été  obligé  en  quelques 
ihaniere ,  par  la  proteflation  que  les  Proteftans  firent  en  164  f, 
^ue  (i  l'Empereui  prétendort  jouir  des  premières  prières  en 
vertu  d'un  induit  du  Pape  ^ils  n'en  fouflfriroient  point  rexercice 
dans  leurs  états. 

Ainfi  l'Empereur  Leopold ,  Jofeph  ,  &  celui  qui  règne  au* 
jourd  hui ,  n:'ont  point  obtenu  d'induit.. 

II  ett  vrai  qu'en  170Ç  ,  le  Pape  a  voulu  empêcher  ,  fur  ce- 
fondement,  le  Chapitre  dHildesheim  de  déférer  aux  pre^ 
ihieres  prières  de  l'Empereur  Jofeph,  ce  qui  a  donné  lieu  à. 
deux  Auteurs,  d'écrire,  l'un  pour  l'Empereur,  &  l'autre  pour 
le  Pape  ;,mfi5  l'Empereur  eft  demeuré  terme ^  &  n'a  point  gtis. 
d!indult.- 


^  i 
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T  R  O  I  s  I  E  M  £      OVSBRVATION. 

LTglife  de  Cambray  étoit  fouraife  au  droît  des  prières  Iiw^ 
périales  ;  t'eft  un  fait  dont  M.  l'Archevêque  de  Cambray  cotï» 
•vient ,  &  dont  il  dit  même  ^u'il  y  a  plufieurs  preuves  dans  les 
archives  de  fon  Eglife. 

Ces  trois  obfervacionsfuppafces,ifl  femblequon  purfle  e« 
conclure ,  que  le  Roi  exerçant  à  préfent  fur  TArchevêque  da 
Cambray  la  même  autorité  que  TEnTpereur,  \\  doit  aufE  y 
jouir  du  droit  des  premières  prières,  &  qu*arnft  il  a  deux  titres 
fur  cette  Eglife;  Fun  comme  Roi  de  France,.  Tautre,  comme 
repréientant  TEmpereur,. 

M,  TArchevêque  de  Cambray  s'ëfeve  nèanm^rns  contre» 
cette  dernière  propofition  ,  &  il  foutienc  deux  chofes  à  cer 
égard. 

L'une,  que  fe  droit  des  premières  prières  n  a  rien  de  commua 
avec  te  droit  de  Joyeux  Avènement. 

10.  Parce  que  Vun  eft  beaucoup  pîiis  etettdu  que  Fautre  ^ 
foit  par  rapport  aux  Collateurs ,  foir  par  rapport  aux  Bénéfices*' 

i9.  Parce  que  le  droit  des  premières  prières  eft  Tunique  droit 
dont  TEmpereur  jouiffe  ;  au  lieu  qu'en  France  le  Roi  y  joint  1er 
droit  de  rég^ale  &  le  ferment  de  fidélné.' 

3®.  Farce  que  C^efl  l'induit  du  Pape  qtiî  fait  toute  la  force  dti 
du  droit  des  prières  Impériales,  fans  quoi  ce  ne  "feroit  qu'une 
fuite  de  recommandations  qui  n'impoferoient  aucune  autorité*;, 
aanfî  le  Roi  n'ayant  point  <^indttlt,  ne  peut  pas  en  fafre  un  droit*. 

L'autre ,  que  quand  l'Empereur  pourroit  exercer  ce  droit 
indépendamment  du  Pape,  le  Roi  ne  pourroirea  jouir  ,  puif- 
qu'il  ne  repréfente  point  l'empereur,  foit  parce  que  e'eft  fur- 
TEfpagne  qui  n'a  jamais  ufé  du  droit  des  prières  Impériales  ,. 
&  non  lurTEmpîre  que  la  conquête  de  Cambray  a  été  faite;, 
foit  parce  que  TEmpereum'a  jamais  cède  fon  droit  au  Roi  par 
aucun  traité  de  paix^nf  par  aucun  aâe  d'une  autre  nature. 

Mais  on  peut  répondre  à  la  première  proportion,  qu'il  nf 
a  perfonne  qui  ne  fente  Tientiere  conformité  du  droit  de  Joyeuit 
Avènement  avec  celui  des  prières  Impériales^ 
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lo.  Si  Tun  eft'à  préfent  plus  étendu  que  Tautre,  quoîquIT* 
itiarchaffent  autrefois  cl*un  pas  égal ,  TEglife  redevable  de  cette 
différence  à  la  piété  de  nos  Rois,  ne  doit  pas  s*ien  faire  un  titre ^ 
jpoixr  anéantir  ce  qui  refte  de  cet  ancien  droit;  &  plus  la  con- 
dition de  M*  TArchevêque  de  Cambray  devient  favorable  en 
changeant  de  maître ,  moins  il  doit  fe  plaindre  du  droit  que  \c 
Roi  veut  exercer  fur  Iw. 

lo.  Qu'il  ne  lui  convient  pas  non  plus  de  combattre  ce  droite' 
parce  qu'en  France  le  Roi  a  joint  celui  de  régale,  &  qu'outre 
^ue  cette  raifoh  cft  impuiffante  en  elle-même  ,  puifquil  n'y  a 
rien  d'incompatible  entre  ces  deux  droits  ,  il  feroit  abfurde  de 
la  propofer  en  faveur  de  l'Eglife  de  Cambray  qui  eft  exempte, 
du  droit  de  Régale* 

Et  pour  ce  qui  regarde  le  ferment  de  fidélité  qui  a  lieu  dans 
]a  France ,  &  non  dans  l'Empire  ,  celui-ci  n'eft  pas  différent  de 
celui  de  Joyeux  Avènement;  ils  dérivent  de  la  même  fource: 
l'un,  eft  un  gage  de  la  r^connoiffance  de  l'Eglife  entière; 
l'autre ,  eft  un  témoignage  de  la  reconnoiffance  de  lEvêque  ea 
particulier  ;  l'un  a  Ueu  dans  la  mutation  qui  arrive  de  la  part 
du  Seigneur  dominant  ;  l'autre^  dans  la  mutation  qui  arrive  de 
la  part  du  vaffal:  tous  deux  fondés  fur  le  même  principe^  & 
par  conféquent  tous  deux  iion-feulement  compatibles  emr'eux^ 
mais  également  juftes  féparénMnt 

T  3®,  Que  e'eft  fans  aucun  fondement^  «que  M..  l'Archevêque 
de  Cambray  fuppofe  la  néceifité  de  l'induit ,  &  qu^il  avance 
ique  fans  cela  les  prières  impériales  ne  pourroient  former  ua 
véritable  droit ,  puifque  le  contraire  eft  prouvé  par  le«  ob- 
servations qu'on  a  faites  fur  l'origine  &  fur  la  force  des  prières 
Impériales. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  propofition  •  que  le  Roi  n'eft 
point  aux  droits  de  l'Empereur  ,  c*eft  une  erreur  manifefte,  & 
iine  efpece  d'héréfie  dans  le  droit  publia 

i^'.  Il  eft  vrai  que  c'eft  fur  PEfpagne  que  le  Roi  a  conquîg 
Cambray  défait  feulement,  parce  que  ce  Prince  en  étoitcn 
poffeffion.  Mais  Tacquifition  du  droit^ft  faite  fur  l'Empereur  ; 
f'eil  toujours  Ije  véritable  propriétaire  qui  eft  cenfè  dépouillé 
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parla  conquête  d'un  nouveau  Souverain;  &  puifque  ,  félon 
M.  TArchevêque  de  Cambray  même ,  le  Roi  d'Efpagne  n  avoît 
qu'une  fouveraineté  imparfaite,  par  laceflion  que  les  Habi* 
tans  lui  avoient  faite  de  celle  qui  appartenoit  à  TArchevêque» 
il  doit  convenir  que  la  véritable.  &  entière  fouveraineté  eft 
toujours  demeurée  de  droit  entre  les  mains  de  TEmpereun 

Il  eft  donc  bien  inutile,  d  après  cela ,  d'examiner  fi  le  Roi 
d'Efpagne  a  joui  du  droit  des  premières  prières ,  puifque  et 
droit  n  a  jamais  cefie  de  rcûder  en  la  perfonne  de  l'Empereur^ 

1^.  II  eft  vrai  que  ce  Prince  n'a  point  notifié  la  conquête 
du  Roi ,  &  qu'rl  ne  lui  a  jamais  cédé  fes  droits.  Il  n'y  a  de 
ce/fion  que  de  la  part  du  Roi  d'Efpagne  dans  k  traité  de  Nh- 
snegues^  art»  10- 

Mais  la  queftion  doit  être  décidée  par  un  principe  fupérieur 
à  la  poifeftion  du  Roi  d'Efpagne,.&  à  la  formalité  d'une  ccf* 
fion  exprede». 

Tout  Prince  qui  fait  la  conquête  des  Etats  d'un  atatre  Sou- 
verain ^  entre  plemement  dans  tous  fes  droits  ;  il  acquiert  fa 
fouveraineté  avec  tous  les  avantages  cjur  l'accompagnent  :  \ù^ 
droit  des  armes  eft  plus  fort  que  toutes  les  cédions ,  il  fe  fait 
une  pleine  &  parfaite  fubrogation  de  nouveau  Souverain  à 
l'ancien  ,  &  cettt;  repréientation  s'achève  &  s'accomplit  par  la 
feule  forme  de  la  conquête;  lorfquelle  devient  paiftbk,  &  que 
la  p'dix  qui  la  fuit ,  en  a  fan  un  jufte  t.tre* 

Les  Hois  d*Angleterre  ont  joui  de  tous  les  droits  des  Rois^ 
de  France,  lorfquils  ont  ufurpé  la  plus  grande  partie  de  ce 
Royaume  ;  &  on  ne  peut  douter  que  fi  TEmpereur  s'en  ren- 
doit  le  maicre,  il  ne  tût  endroit  de  jouir  de  la  régale  commet 
nos  Rois» 

Amfi ,  après  cette  longue  difcuffion  ,  M.  l'Archevêque  de^ 
Cambray  ne  fauroit  fe  tirer  de  ce  dilemne  qui  ca  renferme 
toute  !a  fubftance» 

Il  a  paffe  de  la  dominatioti  de  l'Empereur  à  celle  du  Roi  ^ 
ou  on  le  jugera  par  les  Loix  de  la  France,  ou  on  le  juger» 
parcelles  deTEmpire  lû  oa  le  juge  par  celles  de  la  France^ 
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il  dort  être  fournis  au  droit  de  Joyeux  Avènement;  &  (i  on 
le  jugeparcelle  de  TEmpire,  il  doit  reconnoître  le  droit  des 
premières  prières  ;  ainfi  le  droit  Royal  &  le  droit  Impérial  & 
féuniffent  contre  lui  :  mais  il  eft  encore  plus  avantageux  au 
Roi  de  faire  valoir  le  droit  Royal ,  pour  évij:er  la  querelle  avec 
le  Pape  fur  la  néceflîti  de  Tindult^ 

DECISION 

DU    CONSEIL   DE    RÉGENCE, 

^N  faveur  Ju  Droit  de  Joyeux  Avénemçnt  fur  Us  Bglifes 

du  Pays  -  Bas, 

Extrait  pe  la  séance  py  Conseil  de  Régence  ; 

Tenue  le  Lundi  huitième  jour  de  Mars  1717. 

MOnfieur  TArchevêque  de  Bordeaux ,  Confeiller  au  Coït- 
feil  de  Confcience ,  a  rapporté  une  queftion  mue  en  ce 
Confeil  ^  pour  lavoir  fi  fes  Eglifes  de  Cambray  ,  d*Arras  &  de 
Saint-Omer ,  étoient  fujettes  au  Joyeux  Avènement ,  comme 
celles  de  l'ancien  Domaine  de  la  Couronne.  Après  une  ample 
difcuffion  des  raifons  pour  &  contre  ^  il  a  été  décidé  que  le  Rot 
donn^roit  des  brevets  de  Joyeux  Avènement  pour  ces  Eglifes, 
coijime  pour  les  autres ,  fauf  aux  Brév^etaires  ^  sils  étoient 
troublés ,  à  faire  valoir  le  droit  du  Roi  dans  les  juftiees  réglées  f 
c/it4es  Officiers  Royaux  foutiendront  les  droits  de  Sa  Majefté» 

Extrait  de  la  séance  du  Conseil  de  Conscience^ 

Tenue  le  Samedi  lo  O Sobre  1716. 

MOnfieur  le  Procureur  Général  a  rapporté  les  Mémoî^ 
res  que  feu  M.  TArchevêque  de  Cambray  avoir  pro- 
idùits^pour  prouver  ^ue  cette  É^life  doit  être  exempte  du 
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Droit.de  Joyeux  Avènement,  Il  a  fait  voir  que  le  Roi  pou- 
voit  avoir  deux  titres  pour  exercer  ce  droit  ;  Tun  ,  que  l'on 
peutappeller  le  Droit  Royal  ^  qu'il  a  comme  Roi  de  France, 
en  regardant  cette  Eglife  comme  une  portion  de  TEglife  Gal- 
licane ,  dans  laquelle  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  eft  uni*  ^ 
verfellement  reconnu  ;  lautre ,  que  l'on  peut  appeller  le  Droit 
Impérial  que  Sa  Majefté  exerçoit  fur  TEglife  de  Çambray  ; 
comme  fubrogé  par  la  conquête  aux  droits  de  TEmpereur 
qui  y  exerçoit  autrefois   le  droit  des  premières  Prières. 

Il  a  enfuite  examiné  l'origine  &  la  nature  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement  ;  conûdéré  en  lui-même  tel  qu'il  s'exerce 
dans  les  Eglifes  de  l'ancien  Royaume  ^  &  (i  ce  droit  peut  s'é- 
tendre aux  Eglifes  des  Provinces  nouvellement  conquifes , 
réunies  ou  unies  à  la  Couronne. 

11  a  prouvé  que  ce  droit  n'eft  point  fondé  fur  la  concef- 
fion  des  Papes  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  eft  tiré  du 
droit  des  Fiefs  ,  comipe  la  Régale  &  le  Serment  de  fidélité: 
qu'un  Arrêt  de  1 274  ,  qui  oblige  les  Religieufes  de  Coucy  à 
recevoir  une  Demoifelle,qui  avoir  la  nomination  du  Roi , 
prouve  que  le  fonds  du  Droit  de  Joyeux  Avènement  étoit 
pour  lors  reconnu  ,  &  que  le  Roi  en  jouiffoit  comme  ufant  de 
ion  droit  propre  ^  utendo  jun  propriojuo  ;  qu'il  en  ufoit  dans 
^  les  Abbayes  qui  font  à  fa  garde  ,  in  Abbatiâ  de  gardiâ  fuâ  , 
&  qu'il  l'exerçoitiau  commencement  de  fon  règne  ,  in  princi-' 

Îiofui  regiminis  ;  que  Philippe  le  Long  par  lès  Lettres  du  5 
uillet  1317,  mande  à  fes  Officiers  de  faire  recevoir  en  plu- 
fieurs  Monafteres  d'Anjou  ,  un  Moine  ,  comme  étant  cnofe 
qui  lui  appartenoit  par  Droit  Royal  ;  que  par  Arrêt  du  1 5 
Janvier  1 5  ix ,  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  fut  déclaré 
appartenir  au  Roi  dans  le  Monaftere  de  Beaumont  en  Rouer* 
gue,  qui  eft  proprement  un- Chapitre  Régulier ,  &  ce  Droit 
y  eft  traité  de  Droit  Royal ,  locum  fibijurt  Regio  debitt^m  ; 
que  le  z^  Février  132^  ,  le  Parlement  rendit  un  pareil  Arrêt 
contre  l'Abbaye  de  Beaulieu  ,  &  un  autre  en  135 1 ,  contre 
les  Religieux  du  Prieuré  de  I  ongueville. 

Qu'en  1353  le  Chapitre  d'Arras  &les  Aplminiftrateurs  de 
TomcF.  Fff 
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THôtel  Dieu  voulurent  contéfter  ce  droit  au  Roî  qu'aprj* 
enquête  faite ,  il  y  eut  Arrêt  par  lequel  il  eft  aftefté  ,  i^.  Que 
le  Roi  a  voit  droit  de  Taire  recevoir  un  Religieux  dans  chaque 
Abbaye  &  rHôtel-Dîeu  ,  principalement  quand  ils  étoient  de 
fondation  &  grirde  Royale ,  ou  que  le  Roî  étoit  en  poflefîîon 
de  ce  droit  ;  lo.  Que  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  étoient 
de  la  garde  du  Roi.  Enfin ,  que  ce  droit  du  Roi  étoit  tclkment 
reconnu  en  ces  premiers  temps ,  qu'il  avoir  paflé  en  ftyle  ,  8e 
qu'on  en  trouve  une  formule  très-ancienne  dans  le  Protocole 
de  la  Chancellerie  de  France. 

Que  lès  mêmes  motifs  oui  ont  fait  établir  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement  fur  les  Monaueres ,  ont  dû  y  foumettre  lès  Eve* 
thés;  même  droit  de  garde  &  de  proteâion ,  même  devoir  en^ 
vers  le  Seigneur  féodal  &  le  Souverain  ^  même  obligation 
de  reconnoiiTance  pour  lexécution  des  droits  dont  les  autres 
Vaffaux  font  chargé*. 

La  Pragmatique  SanÔion  ,  félon  la  remarque  de  la  glofe  , 
auf&  bien  que  Benediâi  (ur  le  terme  aliquando  ,  eft  encore 
une  preuve  ^  que  félon  le  droit  commun  de  la  France ,  au 
quinzième  (îécle ,  le  Roi  ufoit  du  droit  de  premières  Prières 
pour  les  Evêchés  mêmes ,  &  que  ce  droit  étoit  tellement  re- 
connu ,  que  rélèÛion  d'un  -autre  Sujet  que  celui  qui  avoît 
été  recommandé  par  le  Roi  »  étoit  annuilée  ^  iî  le  Roi  s'en 
plaignoît. 

Mohfîeur  le  Procureur  Général  a  enfuité  rapporté  des  té- 
moignages d'Auteurs  célèbres  ,  &  des  Arrêts  en  faveur  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement  fur  les  Prébendes  des  Cathé- 
drales &  Collégiales ,  &  entr'autres  les  décifions  de  M*  Fran- 
çois Mare ,  Confeiller  du  Parlement  de  Dauphîné  ^  qui  écrî- 
voit  en  1 501 ,  queftion  24  :  Caroius  Graflalius  oui  vivoit  fous 
François  I ,  le  Preftre ,  fioyer ,  RebufFe ,  RouilWd  Ôt  Chop- 
•pin ,  les  Lettres  de  Henri  Hl  qui  exemptent  le  Chapitre<ie  Nèfle 
du  Droit  de  Joyeux  Avènement ,  TArrêt  du  Grand-Gonfeil 
du  mois  d*Août.  1 5^4  ,  &  crelui  du  Parlement  de  1 591  les  Dé- 
clarations de  1 610  &  i<^29 1  &  celle  de  i6'j^6  9  avec  les  mo- 
tivations du  Gratid*Cotifeil« 


Digitized  by 


Google 


DU  CONSEIL  DE  ^EpENCE.       41* 

D*o{i  îl  a  conclu  »  que ^eDroit  de  Joyeux  Ay4neraent  çtpit 
fondé  ïiir  une  très-ancienne  poifteflîôn ,  éc  que  toutes  lei  Egîii 
ies  en  particulier ,  fe  font  founiires  à  îexercice  de  ce  droit  :  & 
s'il  n'a  pas  aujourd'hui  la  même  étendue  qu'il  a  eue  autrefois  fur 
les  Monafteres  de  la  garde  du  Roi,  ce  ne  peut  être  que. parce 
que  les  places  de  Moines  ont  été  peu  recherchées  dans  les  der« 
iiiers  fiecles  ,  &  que  la  piété  de  nos  Rois  n'a  pas  voulu  que  ces 
JMonafteres  fufTent  alfujettis  au  double  droit  d'Oblat  &  de 
Joyeux  Avènement. 

Ces  principes  établis ,  ont  fervi  de  réponfe  aux  objeâions 
de  feu  M.  l'Archevêque  de  Cambray  qui  vouloit  que  l'on  re- 
gardât ce  droit ,  comnïe  nouveau  &  fans  fondement. 

M.  le  Procureur  Général  a  enfuite  examiné  ,  file  Droit  de 
Joyeux  Avènement  pouvoit  être  étendu  aux  Eglifes  des  Pro^ 
vinces  nouvellement  conquîfes. 

Il  a  diflingué  les  Provinces  autrefois  démembrées  de  la 
Monarchie  qui  rentrent  fous  la  domination  Françoife ,  qui 
eft  le  cas  de  la  réunion,  &  les  Provinces  qui  n'ayant  jamais 
été  foumifes  à  nos  Rois ,  (oût  ajoutées  à  la  Couronne  ,  qui  qA 
le  cas  de  Tunion. 

Il  a  prouvé  que  dans  le  c^s  de  la  réunion  ,  tous  les  prin« 
cipes  fe  réunifient  pour  faire  voir  que  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement  doit  avoir  lieu  dans  ces  Provinces  ;  les*  fondé- 
mens  du  Droit  de  Joyeux  Avènement,  proteûion.  Seigneu- 
rie,  reconnoiàance ,  reprennent  leur  première  force  dans  le 
moment  de  la  réunion ,  de  même  qu'iin  Citoyen  ,  qui  après 
avoir  été  long-tems  captif  chez  les  Ennemis  ,  rentrant  daqs 
fa  Patrie  ,  eft  cenfé  ,  jure  pofiliminu ,  n'en  avoir  jamais  été 
féparé  :  ainiî  une  Province  féparée  pendant  quelque  temps  de 
•la  Monarchie ,  entre  de  plein  droit  dans  les  privilèges  des  au- 
tres fujets'  du  Roi ,  &  le  Roi  de  fon  côté  rentre  dans  tous  l^s 
droits  qu'il  excrçoit  fur  cette  Prpvince ,  ayant  fon  démem- 
*brement.  1  ,      ,     , 

Il  a  fait  voir  cjufi  les  Eglifes  d'Arras  &  de  Sa^nt-Omer  étpîent 

fujettes  au  Droit  de  Joyeux  Àvénemént  .aVàut  le  traité  d« 

'Madrid  ^  par  lequel  cette  Province  pajfa  fous  la  dotoinatiois 

Fff  ij 
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de  QiarleS'Quint ,  parce  que  ce  droit  étoît  déjà  établi  danf 
tout  le  Royaume  9  &  en  particulier  à  Arras  ,  comme  on  le 
voit  par  TArrêt  de  1 3  5  5.  Que  quand  même  le  Droit  de  Joyeux 
Avènement  feroît  plus  récent  que  le  démembrement  des  Pro- 
vinces unies ,  elles  n  y  feroient  pas  moins  fujettes  depuis  leur 
réunion,  i^.  parce  que  les  qualités  deProteâeur,  de  Sei- 
gneur ,  de  Fondateur ,  qui  font  les  fondemens  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement ,  s'étendent  en  ces  Provinces ,  comme  en 
toutes  les  autres.  2^.  Les  fujets  qui  rentrent  en  leur  patrie  , 
après  avoir  été  long-temps  entre  les  mains  des  Ennemis ,  np 
font  pas  moins  fournis  aux  Loix  qui  ont  été  faîtes  pendant 
leur  aklence  ,  qu'à  celles  qui  étoîent  en  vigueur  auparavant. 
3**.  Si  la  condition  des  Eglîfes  étoit  devenue  meilleure  pei>- 
dant  le  démembrement  de  ces  Provinces  réunies,  elles  .prê- 
te ndoicnt  avec  juftice  être  en  droit  de  profiter  de  ce  chan- 
gement ;  par  conféquent  Ton  lie  peut  objefter  la  règle  de  le 
Srefcription  :  outre  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  contre  les  droits 
u  Roi,  les  conditions  de  la  prefcription  manquent  dans  lef*- 
péce^  préfentê.  Ces  Eglifes  n'étoient  pas  débitrices  du  droit  , 
pendant  qu'elles  étoient  fujettes  dû  Roi  d'Epagne,  &  Te 
Roi  de  France*  ne  pouvoir  de  fôn  côté  ,  agir  pour  empêche^ 
la  prefcription;  aînfi  de  part  &  d autre ,jj  toutes  les  aft^ons 
étoienti demeurées  en  fufpens  ,  pendant  cette  interruption  for- 
cée :  mais  elles  revivent  de  plein  droit ,- d'abord  que  J  oMacIè 
eft  levé.  '      '  ,  •   *  •        ,, 

On  objeûe  que  quoique  la  Bretagne ,  U.  Provence  ,  TAr- 
lois  &  Tournay ,  tuffent  de  l'ancien  domaine  de  la  Couron- 
ne, nos  Rois  cependant,  ont  obtenu  dés  Induits  di^  Saini  Sié^ 
gé,  poui"  riommer  aux  Prélatnres  de  ces  Provinces  réunies ^ 
ci  que  le  Droit  de  Joyeux  Avènement  ne  pejit  plus.,y  avoir 
"^lieu.    '\     \  '  /""!..!.      *         '   .  •  " 

A  quoi  M.  le  ft'dcureur  Génêral'a  i-épondu ,  que  les  Induits 
n^avoient  été  pris,  que  comme  des  expédiens  propres  à  lever 
les  difficultés  qui  étoient  entre  Rome  &  la  Eraiîpe  ,  pQur  1  ex- 
plication du  Concordât  ;  que  japiais  ôiirne  les. a  rejgprdésen 
France,  coïriitte  rtéCeÂaires'&  cohimeles  vériu^^^  des 
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dreîts  daRoi  :  c*eft  ridée  qu'en  donne  M.  d'OlTat ,  &  le  prin- 
cipe fbutetru  par  les  plus  grand  Magiftrats ,  que.  la  maxime , 
quidquidàcch^t  Regno, fit  pars  Regni  &  eodem  Jure  cenfctur  ^ 
eft  il  conftàntë  5  que  dans  les  cas  de  la  Régale  ,  du  droit  des 
Gradués ,  de  Tindult ^  Parlement  ^  &  même  du  Joyeux  A vé- 
nement,  ces  dronM^nt  été  établis  dans  la  Bretagne  ,  dans  la 
Provence  &dans  l'Artois,  comme  dans  les  autres  EgUfes 
du  Royaume  ;  que  l'Arrêt  du  Grand-Confeil  de  1648  ,  a  dé- 
cidé la  queftioh  pour  lEglifd  d'Arras  ;  q^e  le  Chapitre  ayant 
voulu  fe  pourvoir  en  caflation ,  il  eh  fut  débouté  par  Atrâc 
du  15  Avril  1661. 

Après  avoir  établi  ces  principes  fur  les  Eglife  réunies  4 
la  Couronne  ,  M.  le  Procureur-Général  a  examiné  la  queftiou 
par  rapport  aux  Provinces  nouvellement  acquifes  à  la  Cou- 
ronne. Il  a  d'abord  fuppofé  comme  certain  lé  principe  quid^ 
quidaccrefcit  Regno ,  fit  pars  ejus  &  eodemjure  cenjetur ,  fur- 
tout  ,  lorfqu'il  s'agit  d'un  droit  Royal ,  dont  on  trouve  dans 
les  Provinces  conquifes  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à  l'établir 
dans  le  Royaume,  comme  font  les  qualités  deProteâeur ,  Sei-. 
gneur  fupjjême,  de  Fondateur  &  de  Bienfaiteur. 

Et  pour  répondre  à  la  feule  objeftion  que  Ton  peut  faire 
par  rapport  à  l'Eglife  de  Cambray  ,  M.  le  Procureur  -  Géné- 
ral a  rapporté  l'art.  IV  de  la  Capitulation  ,  par  lequel  le  Roi 
promet  de  conferver  cette  Egliie  dans  fes  franchifes  ,  &  il  a 
tait  voir  que  ce  terme  s'entend  feulement ,  des  immunités*  & 
privilèges  dont  l'Eglife  de  Cambray  jouiflbit  avant  la  con- 
quête ,  foit  dans  fes  biens  ,  foit  dans  la  perfonne  de  fes  Mi- 
lîiftres.    , 

Que  le  Roi  étant  aux  droits  dc^Empere^ir ,  il  a  voit  encore 
fur  cette  Eglife-  un  nouveau  titre  qui  autorife  le  Droit  de 
Joyeux  Avépement ,  qui  eft  celui  de  premières  Prières. 

M.  le  Procureur  Général  a  appliqué  l'antiquité  &  le  fonde* 
ment  de  ce  Droit ,  &  a  fait  voir  qu'avant  le  Concordat  Ger- 
manique 9  les  Empereurs  ont  joui  de  ce  droit ,  comme  d'un 
Droit  Impérial^  fans  prendre  d'Induit  ;  que  depuis  lé  concor- 
dat Germanique  jufqu'à  la  paix  de^eftphalie ,  ce  Droit  ayant 
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foufFert  quelque  contradiûion ,  les  Empereurs  ont.  pçîs  cJ^ 
Induits  des  Papes ,  fans  en  reconnoître  la  qécef&té  ^  mais 
feulement  pour  en  faciliter  Texercice  ;  mais  que  depuis  la 
Paix  de  ^eftphalie ,  les  Empereurs  ont  çeflé  abfolument  de 
demander  des  Induits  aux  Papes. 

Que  feu  M»  TArchevêque  de  Qimbray  eft  convenu  que 
fon  Ëglife  étoit  fujette  aux  premières  Prières  ,  ce  qui  emporte 
la  foumiiEon  au  Droit  de  Joyeux  Avènement. . 

Que  prétendre  Texclure ,  parce  que.  cette  Eglife  eft  déjà 
fujette  au  fermentMe  fidélité  ^  c  eft  les  vouloir  exclure  tous 
deux  ,  puifqu'ils  dérivent  de  la  même  fource,  Tun  ayant  lieu 
à  la  mutation  du  Seigneur  dominant ,  Tautre  dans  la  mutation 
du  ValTal  ;  qu'ils  font  tous  deux  non-feuletnent  compatibles 
entre  eux ,  mais  également  juftes  féparémeot. 

Que  la  <lerniefe  objeâion  de  M*  de  Cambray^  ^  conûfte  ^ 
dire ,  que  le:Roi  n'efl  point  aux  droits  de  FEmpereur ,  parce 
que  c'eft  fur  TEfpagne  qu'il  a  conquis  Cambray  ;  mais  il  eil 
certain  que  pour  lors  ,  TEmpereur  en  étoit  le  véritable  pro- 
^priétaire ,  3^  que  le  Roi  d'Efpagne  n'avoit  qu  une  Souverain 
neté  imparfaite,  par  Uceffion  que-lesHabitanslui  avoient  faite 
de  celle  qui  appartenoit  à  TArchevêque;  que  la  téritable  6c 
-entière  fouver^iiieté  .étpit  toujours  demeurée  de  droit  entre 
les  mains  de  l!Eippereur  ^  &  qu'ainfî,  à  parler  exaâemenr^ 
Cambray  avoitp^Ué  de  la  domination  de  TEmpereur  à  celle , 
du  Roi. 

D*oii  il  a  conclu  ,  que  fi  Ion  juge  la  queftion  du  Joyeux 
Avènement  fur  les  Loix  de  la  France,  FEglife  de  Cambray 
doit  être  foumife  au  Droit  de  Joyeux  avènement;  &  fi  on  la 
îuge  par  celles.de  l'Empim,  elle  doit  reconnoître  le  droit  de 
premières  Prières,  qu!ainfi  le  Droit  Royal  Çc  le  Droit  Impé- 
rial fe  réunifient  contre  KEglife  de  Cambiay  :.nuis  il  eft  plus^ 
avantageux  au  Roi  de  faire  valoir  le  Droit  Royal ,.  pour  éviter 
la querelleavec  le P^pe {ur  lanéce^té de riodult« 

AVÏS  W  .CQNSEÏL  DE  CONSCIENGE. 

$ur  le  rappQrtÊût  par  M,  U  ProcureqrrQéoér^il ,  ,de  diké- 
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rens  Mémoires  envoyés  au  Confeil ,  pour  prouver  que  les 
Eglifes  de  Cambray ,  Arras  &  Saint- Orner  font  exemptes  du 
Droit  de  Joyeux  Avènement ,  &  des  raifons  contenues  dans 
des  Mémoires  contraires ,  pour  faire  voir  que  ce  droit  eft  un 
Droit  Royal,  propre  à  la  Couronne ,  dont  les  Rois  font  en 
poffeffion  depuis  plus  de  quatre  fiécles ,  &  qui  s*ét»d  fur 
toutes  les  Eglifes  qui  font  dépendantes  de  la  Monarchie  ; 
qu'outre  le  Droit  Royal  que  Sa  Majefté  a  fur  toutes  les  Egli- 
fes defon  Royaume,  elle  a  encore  fur  Cambray ,  comme  étant 
aux  droits  de  l'Empereur  ,  le  droit  de  premières  Prières  qw 
fe  joint  à  celui  de  Joyeux  Avènement, 

Le  Confeil  a  été  d'avis  ^  que  le  Dfoit  de  Joyeux  Avéne- 
xhênt  doit  avoir  lieu  fur  les  Diùcèfes  de  Cambray  ,  Arras  & 
Saint- Omer ,  comme  fur  les  autres  Eglifes  du  Royaume,  qu'il 
eft  plus  avantageux  au  Roi  de  faire  valoir  ce  droit  fur  TEglife 
de  Cambray ,  que  celui  des  premières  prières ,  afin  d'éviter 
toute  difficulté  avec  le  Pape  ,  fur  la  néceffité  de  l'Induit;. 6e: 
qu'ainfi  Sa  Majefté  devoit  accorder  le  Brevet  de  Joyeux  Avè- 
nement ,  tant  fur  le  Diocèfe  de  Cambray,  que  fu^ceux  d'Ar- 
rSs  &  de  Saini*Omer ,  dans  la  même  forme  qu  elle  en  accorde 
tuT  les  autres  Eglifes  dé  fon  Royaume. 

Fait  au  Confeil  de  Confcience  le  10  Oâobre  17164 
Signés  le  Cardinal  SE  No  aillés  et  d'AguesseaÛ, 
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ESSAI  ; 

Sl/R  r ETAT  DES  PERSONNES.^*) 

L'Etude  du  Droit  des  perfonnes  eft  le  principe  &  la  fin  de 
toute  Jurifprudence. 

Ceft  par-là  que  Juftinien  commence  fes  inftitutîons.  Il  re- 
connoit  que  la  fcience  des  Loix  efl  inutile ,  (i  Ton  ignore  les 
différentes  qualités  de  ceux  qui  ont  été  Tunique  objet  de  tous 
les  Légiflateurs.  Parum  eft  jus  nojfe ,  fi  perfona  quarum  caufa 
conJlUutumeJly  ignorentur^  §•  i  x.  Inft,  de  Jur.nat*  gent^ôçcivili. 

Omne  jus^  pcrfonarum  caufa  conftitutum  ^fi^h.  i.  ff.  de 
ftat*  hominum,  iVb/i  ante  juris  ratio  quem  perjoaa  quéerenJa 
eft  ^  L.  14*  in  pr.  fF,  de  jure  condicill. 

Il  eft  difficile  de  comprendre  pourquoi  Juftinien  qui  a  con- 
nu la  néceffité  &  l'utilité  de  cette  méthode  ^  qui  la  oblervée 
comme  uiie  règle  inviolable  dans  fes  Inftitutions  ,  ne  Ta  fui- 
vie  que  très-imparfàitement  dans  le  Digefte ,  &  la  négligée 
entièrement  dans  le  Code. 

Mais  c'eft  à  M.  Cujas ,  &  aux  autres  admirateurs  de  Tordre 
du  Code  &i  du  Digefte ,  à  le  juftifier ,  s'ils  le  peuvent  ;  &  (ans 
s'arrêter  plus  long^ temps  à  defs  observations  plus  curieufes 
qu'utiles ,  il  eft  à  propos  de  faire  ici  quelques  réflexions  gé« 
nérales  fur  ce  qui  doit  compofer  là  matière  de  ce  titre  ,  &  ât 
comparer  exaâement  tous  les  rapports  &  toutes  les  qualités 
différentes  qui  forment  ce  que  les  Jurifconfultes  ont  appelle 
TEtat  des  Perfonnes, 

L 

Tous  les  hommes  font  fortis  égaux  des  mains  de  la  nature , 
également  libres  ,  également  nobles  ;  tous  enfans  d'un  mêm6 
père ,  &  membres  d'un  même  corps. 

C)  Cet  Eflài  itoit  le  réfultat  d'une  conférence  oii  affiftoit  M.  d'Asueflèau. 

c 
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Cçft  ce  que  les  Jurifconfultes  nous  apprennent,  quand  ils 
difenc  que  dans  le  droit  naturel  il  n'y  a  point  d'inégalité  encre 
lesiiommes:  Quoadjus  naturaU  atdnet^  omnes  homines  iZCfuaUt 
fiint  Lé  3  2.  ff.  ^  ng.  juris.  Natura  communis  ejl.  L.  1 2.  §.  4  fL 
de  accujat.  Que  la  fervitude  eft  un  ouvrage  du  Droit  poliiif , 
contraire  à  la  nature,  L.  4.  S.Jejufl.  &  jur.  L.  4.  §.  t,  ff.  de 
fiât,  hominum.  Que  les  hommes  doivent  fe  confidérer  comme 
étant  tous  unis  par  les  liens  de  la  parenté  :  Cognationem  quam-  QuîdtflEquet 
dam ,  internas  natura  conflituiu  L.  3.  ff.  dejufl.  S^jur»  Romonos ,  aut 

fervus  ?    So" 
1  I»  mrna  ex  ambU 

t'ont  aut  inju" 

Quoique  la  nature  ait  établi  cette  égalité  parfaite  dans  Tori'  ^'a^^^'^Ep.  ^31! 
gine  de  tous  les  hommes,  elle  a  néanmoins  marqué  encreux  art.  2. 
certaines  différences,  &  Ton  peut  dire  que  s'ils  font  tous  égaux ^ 
ils  ne  font  pas  tous  femblables ,  Pares  magis  quant  (imiUs.  ^ 

iC eft  ainfi  que  la  nature,  elle  même,  nous  apprend  à  ne 
pas  confondre  ceux  qui  font  nés ,  avec  ceux  qui  font  encore 
dans  le  ventre  de  leur  mère.  Ceft  elle  qui  diftingue  les  deux 
fexes;  ceux  qui  font  capables  d'engendrer  ,  de  ceux  qui  ne  le 
font  pas;  ceux  qui  font  parfaits^  de  ceux  qu'on  appelle  monf«^ 
très. 

Les  diftinâions  des  pubères  &  des  impubères ,  d^es  majeurs,^ 
&  des  mineurs ,  des  fages  &  <les  infenfés ,  des  pères  &  des 
enfans ,  &c.  font  encore  fondés  fur  le  droit  naturel  ;  &  quoi- 
que le  drx>it  po(itif  ait  prefcrit  pluiieurs  règles  fur  ces  matières  ^ 
^lles  tirent  néanmoins  leur  origine  &  leur  force ,  de  la  nature. 

I  IL 

Le  Droit  cîvîl,  c'eft- à-dire,  Ip  Droit  particulier  de  chaque ^    ^  9.  ff.  a 
^Nation,    ajoute  à  ces  qualités  naturelles,   des  diflinâions /if/T.fr/nr. 
purement  -civiles  &  arl»traires ,  uniquement  fondées  fur  les 
Biœuri^  de  chaque  Peuple^  ou:  fur  la  volonté  abfokie  du  Lé* 
jgiflateur,  > 

X^es  font  ^  par  exemple  ^  1^  difS^fices  ^ue  les  Loix  ont 
Tome  y.  ^Sg 
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établies  entre  les  Citoyens  &  les  Etrangers  ;  les  libres  &  les 
efclaves:  les  nobles  &  les  roturiers  :  différences  clont  les:  unes 
ont  été  inconnues  au  Droit  de  la  nature  ^  &  dont  les  autres  y 
font  mêmes  abfolument  contvdIxesiSeruiiustjlcon/iataioJuris 

ftntium  quâ  quis  dominio  alieno  cçmra  natumm  ^  fidjideurm 
M  4*  $»  I*  ff«  dejlat.  hominunu 

!  V. 

Quoique  ces  dernières  difliniâions  foient  {dus  affujetties  au 
pouvoir  du  Droit  civil ,  parce  qu  elles  font  entièrement  fon 
ouvrage  ;  il  étend  néanmoins  fon  autorité  fur  les  qualités  na- 
turelles ,  non  pour  les  détruire  ou  pour  les  affoiblir  ^  mais  pour 
les  confirmer  &  les  rendre  plus  inviolables,  par  des  règles  6c 
par  des  maximes  certaines  que  Ton  peut  appeller  des  qualités 
mixtes. 

Cette  union  du  Droit  civil  avec  le  Droit  naturel ,  forme  ^ 
BiOUr  ainii  dire ,  une  troifieme  efpece  de  différence  entre  les 
Bommes^  que  Ton  peut  appeller  mixtes^  parce  qu'elles  par- 
tîcipent  de  Tun  &  de  Tautre  droit ,  &  qu  elles  doivent  leur 
principe  à  la  nature,  ^L  leur  perfeâion  à  la  Loi. 

Il  eft ,  par  exemple ,  du  Droit  naturel ,  que  tes  hommes  & 
les  femmes  parviennent  à  Tétat  de  puberté  après  un  certain 
ooœbre  d  aftoées  ;  mais  il  eft  du  Droit  civil  ^  que  ce  temps  foie 
éxie  &  déterminé  ^  &  que  fans  confuker  la  diverfité  des  tempé^ 
«mens ,  fans  avoir  recours  à  Tinfpeâion  du  corps ,  on  fuive 
une  règle  uniforme  ^  même  à  l-égard  de  ceux  dans  lefquels  la 
nature  pourroit  être  plus  prompte  ^  ou  plus  lente. 

De  même  9  la  minorité  ou  les  privilèges  qui  lui  font  atta* 
chés  ^  ont  leur  fondement  daijs  le  Droit  naturel  ;  mais  le  terme 
de  cet  âge  &  la  durée  de  {^%  prérogatives  ^  font  déterminés  par 
les  Loix  civiles. 

Et  l'on  peut  obferver  que  dans  toutes  ces  différences,  ce 
qui  eft  établi  fur  le  Droit  naturel^  eft  œruin  &  nnmued>le  ; 
au:coiiitraire,  cequi  eAprefcritpar  te  Droit poûtif,  eft,  comme 
lui ,  fujet  au  changement  &  à  1  inconftance.  Et  pour  fe  renfer- 
mer daos  un  des  exemple  qaerdn  vi^nt  de  ^propofer ,  la  to 
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ne  peut  jamais  reâifer  (on  fecouvs  à  un  min«ur ,  tant  ^u'il  kr^ 
iDÎneur,  parce  que  cette  pxoteâion  cfl  d'un  droit  Naturel  & 
inviolable  :  mais  elJe  peut  faire  qu'il  ne  foit  plus  mineur,  en 
avançant  le  tems  de  la  majorité ,  parce  que  ce  tems  étant 
arbitraire ,  &  pouvant  être  diflFéremment  eftimé  par  rapport  à 
la  diverfité  des  climats  &  des  mœurs  de  chaque  Peuple ,  il  eft 
fournis  au  pouvoir  de  la  Loi. 


On  peut  donc  diftinguer  trois  fortes  de  qualités  différentes 
qui  forment  l  état  de  tous  les  hommes.  • 

Celles  qui  font  purement  naturelles* 

Celles  qui  font  purement  civiles. 

Celles  cjui  font  mixtes,  composes  du  Droit  naturel  &  du 
Droit  civil. 

Mais  cette  diftinâton  cxaâe  dant  la  fpéculation ,  ne  feroit 
d'aucun  ufage  dans  la  pratique^  parce  qu'il  ny  a  auctme  des  qua* 
lités  naturelles  qui  n'ait  reçu  une  nouvelle  forme  du  Droit  ci* 
yil  ;  &  c'eÂ  ce  qu'il  fera  facile  de  reconnoîcre  dans  la  fuite. 

Ainfi  Ton  peut  retrancher  un  des  membres  de  cette  divifion; 
8c  laiéduire  à  la  ièule  dîftinâion  des  qualités  qui  iont  fondées 
fur  le  Droit  naturel ,  &  de  celles  qu'une  diftinâion  puvefflenc 
pofitive  &  arbitraire ,  a  introduites  entre  les  hommes* 

VI. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  le  détait  des  queftions  que 
l'on  doit  traiter  dans  ces  deux  parties ,  il  n  efl  pas  inutile  de 
marquer  ici ,  en  peu  de  mots ,  en  quoi  confiftent  prédfément 
ces  qualités  perfonnelles  dont  nous  avons  trouvé  Tori^ne  dai^s 
la  nature  &  dans  le  Droit  civil ,  &  qui  forment  Fétat  de  cha- 
que perfonne  en  particulier. 

Les  Jurifconfuhes  Romain  ont  cru  qu'il  étoit  dangereux 
de  faire  dans  le  droit  aucune  définition  exaâe  :  Omnis  définith 
injure  civili  pcriculofa  efi^  parumefttnim  ut  mmfi^v^rtipqj^. 

Gggij 
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L.  30  î.  ff.  vjfe  reg.jur.  (*)  Peut-être  quils  ont  joint  à  cette pre^^ 
mière  maxiine  une  féconde  réflexion  tirée  du  refpeft  qu'ils 
avoient  pour  l'antiquité.  Ils  recevaient  avec  vénération  tout  ce 
qui  avoir  été  dit  par  les  anciens  Interprêtes  du  Droit,  &  crai- 
gnoiem  d'afFoiblir  par  leurs  explications^  les  termes  dont  les 
premiers  autwjrs  s'ctoîent  ferri  :  Non  omnium  qua  à  majoribus 
conjlituta  funt  ratio  itddi  poicfi  ^  alioquin  multa  ex  his  quM 
Certa  funt  jubvertèntur.  L.  20.  21  S^de  legib.  (**). 

C'eft  apparemment  par  ces  raifons,  que  quoiqu'il  y  ait  dans 

\q  ^i^Q^t  un  mxQ  de  verborum  Jîgnijic^tione  ^  un  titre  dt  fiatw 

hommum ,  &  dans  les  Inftiiuts  un  vxrt  dcjure  perfonarum  ;  ott 

n'y  trouve  aucune  définition  claire  &  exafte ,  aucune  idée  pre»- 

L.  i<7.  ff.  ^''^  ^  diftinde  de  tous  fës  termes  généraux  qui  font  néanmoins 

it  vtrb.fip      les  plus  importansi.  Et  pendant  que  le^Jurifconiultess'attachtnt 

1-  ^y  ff.  dt  4  nous  expliquer  curieufement  ce  que  c  eit  que  Harties ,  ou  à 

^«wttm.  ^^^^  apprenure  Tétimologie  du  mot  Spurius\  ils  négligent  de 

définir  ce  que  c'eft  que  lEat^  en  quoi  confijfte  ce  caraâere 

qu'il  imprime  fur  la  perlonne. 

On  peut  néanmoins  recueillir  dr  ce  qui  fe  trouve  répandu 
dans  les  Livras  du  Droit ,  qu'ils  diAinguoient  d«ux  fortes 
d'états. 

Un  état  public;  que  l'on  peur  appeller  Tétât  d'un  Citoyen^,' 
^  qui'  même  s'appelle  fou  vent  l'état  en  général. 

Un  état  particulier ,  auquel  on  peut  donner  le  nom:  d^état 
de  l1îomm.e*, 

(•)  Il  y  a  des  Interprètes  qui  ont  préfiçnclii  qnc  le  mot  defmino  devoît  s'entendfe* 
iTune  re^e  de  Droit ,  &  qui  ontrenvoyé,  pour  en  entendre  le  vrai  fens*,  à  la  Loi- 
premiere<^^  R<g,  Jur.  qui  porte  ces  termes  :  qiM  legula  fimulin  alii^uo  vitLta  eft^ per- 
dit officiumjuum  ,  &  ils  citent  Tlnterprête  Grec ,  qui  rend  le  mot  dtfinirio  par  vpfitKâç 
XMPâif ,  par  la  raifoaquc  la  Loi>02 ,  de  Re^ul  Jur.  i]oute^parum  enim  eft  ut  non  [ub-- 
veriipojffit  ;  nnis  cela  n'empêche  pas  que  d'autres  Inter^iréct^s  n'ayeut  donneiin  fens 
difierent  à  cette  exprefiîon. 

(**)  On  peut  dire  aufii  qu'H  s'agit  dans  ce  texte  de  Loix  aaciénnemenr  établies  »" 
&  non  des  explications  que  les  anciens  fnterprêtes  y  auroient  données,  &  la  Loi 
fuivante  peut  fortifier  cette  opinion  par  ces  mors,  &  Ueb  rationes  eorum  qua  confii* 
ttiuntur^  imiminnon  oportet,  alioqut  multa  ex  h'u  quit  certa  funt  fubvcrtentar.  Il  n'eft 
ccpemlant  pas  impoflib*e  d'appliquer  cette  loi  a.ux  fentimens  des  anciens  Jurifcoti- 
fu^tes ,  qui  n'étoient  gueres  moins  rerpeâés  que  les  Loiic ,  puirqu'çUçs  étoieni.fout- 
'  veor  fvraiéei  d^  leurs  propres  paroles* 
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Ces  deux  idées  fe  trouvent  dans  les  ouvrages  dXJpien^ 
tir.  de  tuulis ,  $.  1 2 ,  &  dans  la  Loi  i .  §  8.  tf.  ad  Senai^ 
TertyU. 

Dans  le  premier  de  ces  paflages,  il  définit  minimam  capitit 
diminuiionem  celte  dans  laquelle  (laïus  duntaxat  hominis  muta- 
tur^  civuau  &  Ubertate  Jalvâ.  Et  dans  la  Loi  i.  %.  8.  il  donne 
à  ces  deux  qualités,  c*eft-à' dire,  à  la  liberté  &  au  droit  de 
Cité,. le  nom  detat  en  général  :  Capids  minutio  jalvo  fiaiti 
conimgtns. 

La  comparaîfon  de  jces  deux  paffages  établit  nettement  la 
diftinâion  de  1  état  de  citoyen  &  de  Tétat  de  l'homme  ;  ou 
ce  qui  eft  la  même  chofe,.  de  l'Etat  public ,  &  de  TEtat  par« 
ticuiier.^ 

On  peut  même  ért  Conclure,  que  la  liberté  &  la  cité  font 
partie  de  1  Etat  public ,  &  que  la  famille ,  au  contraire  ^  appar-' 
tient  à  TEtat  particulier.  Et  c*efè  une  conlécjuence  que  l'oit 
peut  tirer  de  toutes  les  difpofîtions  des  titres  de  capith  diminu^^ 
tione ,  qui  font  dans  le  Digeile  &  dans  les  Inftituts. 

Mais  ces  diftip£iions  fuppofenf  la  définition  de  l^tat  &  ne 
la  donnent  pas  :  &  pirif^ue  le  fecours  des  Jurifconfultes  nous 
manque,  il  faut  avoi^  recours  aux  lumières  que  la  raifon  natu<* 
relie  nous  donne  fur  cette  matière. 

L'on  peut  d'abord ,  pour  ôter  leq^ivoque  de  certaine  ex- 
preffioQ  ^  diflinguer  deux  fignifications  différentes  que  les  Loix 
donnent  à  ce  mot  Etat. 

Quelquefois.,,  il  y  a  une  grande  étendue,  &  il  fe  prend  géné- 
ralement pour  toutes  fortes  de  caraâeres  paflagers  ou  perpé* 
t\\e\s  y.  pour  toutes  fortes  de  qualités  qui  établiiTent  quelque 
djftinàion  entre  les  hommes.  C  eft  ainfi  que  les  Loix  difent 
quM  y  a  un  Etat  de  dignité,  de  magiftrature,  un  Etat  même, 
de  réputation  ,  d  honneur,,  d'opinion  publinue. 

La  Loi  j.  §.  2.  ff.  de  extraord.  cogniu  fe  fert  expreffément 
du  terme  à^  âaiu  dignitatts^ 

La  même  Loi  dt finit  la  réputation  qu'elle  appelle  exiftima- 
do  j^  ûignitatù  illajcejlatus ,  U gibus  ac  moribus  comprçbaïus  ^  qui- 
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ex  deliâo  no/ho  y  authoritatc  legum  ,  aut  minuitur  autconJU^ 

miiur. 

Ceft  eacore  dans  le  même  fens ,  que  la  Loi  lo.  ff.  de  fiât. 
homin.  dit,  qu*un  furieux  rednttfiatum  Çf  dignitatem ,  imà  & 
magiftratum  vpouflatem  retinere  videtur  ^  ficuti  reifutt  domi^ 
nium  retineu 

C'eft-à-dire  qu*il  ne  perd  point  cette  efpece  d'Etat  général 
qui  le  fait  confidérer  comme  Magiftrat,  comme  père  de  famille^ 
mais  il  perd  Texercice  du  droit  que  lui  donnoient  ces  qualités  ; 
&:  en  ce  fens ,  il  efl  vrai  de  dire  qu'il  foufte  un  changement 
d'Etat ,  comme  la  fuite  le  fera  Toir. 

Cette  première  notion  de  TEtat  eft  fort  imparfaite,  &  œ 
n'eft  point  celte  que  Ion  en  a  vue ,  quand  on  dit  qu'il  s  agit  de 
juger  une  queftion  d'Etat. 

Il  faut  donc  convenir  que  ce  terme  a  une  féconde  fignifica* 
tion  moins  étendue  que  la  première ,  &  qui  fait  ^  à  proprement 
parler ,  la  moitié  de  ce  titre. 

Pour  lexpliquer ,  on  doit  fuppofer  d*abord ,  fuivant  Fidée 

3ue  nous  en  donnent  tous  les  jurifconfultes ,  que  le  droit  a 
eux  parties* 
La  première ,  regarde  l'intérêt  public ,  & ,  pour  fe  fervir  des 
d^yh%^M   termes  des  Loix  ^Jtatum  rci  publics. 

uj.     ur.       j^^  féconde,  n'a  pour  but  que  Futilité  des  particuliers  dans 
Tordre  de  la  fociété  civile. 

Ce  n*eft  pas  ici  le  lieu  d'étendre  &  d'expliquer  cette  divi-* 
fion. 

Mais  il  faut  ttéceffaîrement  ajouter,  fuivant  la  penfée  de 
M«  Domat ,  que  toutes  les  Loix  civiles  qui  règlent  le  Droit 
particulier  ,  n'ont  pour  objet  que  les  engagemens  &  les  fuc- 
ceffîons;  que  toutes  leurs  difpofîtions  roulent  fur  ces  deux  points 
principaux  qui  comprennent  tout  ce  qui  fe  pafle  &  dans  le 
tems  de  la  vie ,  &  dans  le  moment  de  la  mort. 

Ces  principes  fuppofés ,  fi  Ton  examine  les  différentes  qua- 
lités qui  font  la  matière  des  queftions  d'Etat ,  on  trouvera 
qu  elles  ont  un  rapport  néceffaire  &  effentiel  avec  le  Droit 
public  ou  particulier,  &  qu  elles  font  appeliées  qualités  iEiat  ^ 
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diJImSion  d'Etat^  &c  çd^tct  qu'elles  rendent  ceux  qui  les 
ont ,  capables  ou  incapables  de  participer  à  TEtat  public ,  ou 
à  rÉtat  particulier. 

Pour  commencer  par  le  Droit  public  :  c*eft  ,  par  exemple  ^ 
une  quefiion  d'Etat  de  fi^voir  ii  un  homme  eft  libre ,  ou  ià 
eft  efclave  ;  s'il  eft  citoyen  ou  étranger  ;  parce  que  s'il  eft  libre 
ou  citoyen  »  il  eft  capable  de  rendre  fervice  à  fa  Patrie  dais 
toutes  les  Charges  publiques  ;  &  il  au  contraire ,  il  eft  efclaves 
ou  étranger,  il  eft  exclus,  par  lune  ou  1  autre  de  ces  qualités, 
de  toutes  les  fondions  qui  regardent  le  Droit  public  ^  &  de 
tous  les  avantages  qui  n'appartiennent  qu'à  ceux  qui  en  om  U 
participation^  ^ 

Mais  ce  n'eft  point  une  queftion  d'Etat ,  que  de  fçavoir  û 
un  homme  aura  une  telle  Charge,  ou  s'il  ne  laura  pas;  car 
quoiqu'il  ait  une  incapacité  particulière  qui  le  rende  indigne 
de  la  poiféder,  il  n'en  eft  pas  néanmoins  abfolument  incapa« 
ble ,  dès  le  moment  qu'il  a  les  qualités  extérieures  de  libre  & 
de  citoyen. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  du  Droit  particulier*  Comme 
il  fe  réduit  uniquement  à  régler  les  engagémens  &  les  fuc- 
ceffions  9  il  faut  auifi  que  les  qualités  qui  déterminent  l'Etac 
particulier ,  ayent  un  rapport  certain  avec  les  engagémens  & 
les  fucceffions ,  &  qu'elles  rendent  les  hommes  capables  ou  in- 
capables de  certains  engagémens  en  général,  &  de  certaines 
fucceffions.  en  général,  ou  même  de  toutes  fortes  d'engagemens 
&  de  fucceffions. 

Ainfi^  pour  commencer  par  les  engagémens,  la  qualité  de 
majeur  rend  un  homme  capable  de  toutes  fones  d'obligations^ 
Celle  de  mineur ,  au  contraire ,  le  rend  incapable  d'en  con- 
traâer  plusieurs  ^  &  fur-tout  les  engagémens  qui  ne  tournent 
pas  à  fon  avantage.  Cette  qualité  peut  donc  être  mife  au  nom- 
bre de  celles  qui  forment  &  qui  déterminent  l'Etat. 

Petidant  qu'un  homme  eft  impubère ,  la  Nature  &  la  Loi 
k  déclarent  incapable  de  contraâer  aucun  mariage.  Auffi-tdi 
qu'il  devient  pubère ,  lune  &  l'autre  lui  accordent  cette  fa« 
culte.  U  eft  donc  vrai  dédire^  que  cette  qualité  de  pubère  & 
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cl*impubere  affefte  TEtat,  puifque  c\ft  d^elle  que  dépend  U 
capacité  ou  riacapacité  du  contraûer  tous  les  engageaient  qui 
font  d'une  certaine  nature.    . 

A  l'égard  des  fucceffions ,  &  fur-tout  des  fucceffions  qui 
{e  défèrent  par  la  Loi ,  un  bâtard  en  eft  incapable  ;  &  au 
contraire  elles  peuvent  être  rjecueillies  par  ceux  qui  font  lé* 
gîtimes.  La  même  d^fférence  fe  trouve  entre  les  citoyens  & 
les  étrangers.  Elle  a  donc  le  cara^ere  d  une  qualité  confti« 
lutive  de  l'Etat ,  puifqu^elle  rend  ceux  qui  ïdnt ,  capables  ou 
incapables  de  toutes  fuccelllons^  ou  de  certaines  fucceffions  en 
général. 

Mais  au  contraire,  la  qualité  de  va(Jal^ celle  ée  débiteur, 
de  donataire,  &c.  ne  peuvent  former  ce  qui  s'appelle  un  Etat^ 
quand  même  la  condition  désengagement  feroit  telle  que  celui 
qui  Tauroit  acceptée ,  fût  obligé  de  s'abftenir  de  certaines  con- 
ventions ;  parce  que  cqs  fortes  de  conditions  ont  toujours  ua 
£fiet  limité  qui  ne  regarde  que  les  perfonnes  descontraâans, 
&  qui  ne  les  empêche  point  de  paniciper  au  Droit  civil  |  en 
tout  ou  en  partie. 

D'ailleurs ,  e'eft  une  féconde  réflexion  que  Ton  peut  faire 
pour  découvrir  la  nature  des  qualités  qui  confiaient  l'Etat,  il 
y  a  toujours  une  différence  effentielle  entre  les  engagement 
particuliers  que  chacun  peut  contraâer ,  &  ces  caraâeres  per-: 
ibnnels  qui  font  la  matière  de  cette  diflertation^ 

Les  uns  font  des  fuites  d'une  convention  libre  &  vcrfontaire^ 
réelle  ou  perfonnelle^  au  lieu  que  les  autres  font  tellement  atta* 
chées  à  la  perfonnc,  qu'elles  ne  peuvent  en  être  féparées,  fans 
qu'il  arrive  un  changement  en  fon  Etat.  Elles  ne  lonc  pas  ab* 
u>lument  dépendantes  de  fon  choix  ;  la  nature  &  la  Loi  impri- 
ment ces  qualités, À  ceux  qui  en  font  revêtus  j  les  confervenc 
fpuvent  contre  leur  inclination. 

M.  Domat ,  qui  a  traité  cette  matière  avec  plus  de  juftefle 
(&  de  folidité  que  tous  les  Jurifconfultes ,  remarque  que  ces 
qualités  font  de  telle  nature  que  chacune  en  a  toujours  une 
C|ui  lui  eil  oppoféc ;  enfwte  quelles  forment^  pour  ainft  dire, 
«Ipux  ligne;  parallèles  qui  cpmprennenc  toutes  les  conditions. 
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Bes hommes  ;  car  il  faut  néceflairemennt  fe  trouver  dans  Tune 
ou  dans  l'autre.  Il  n*y  a  pbint  d'hotnme  qui  ne  (oh  libre  ou 
cfclave,  majeur  ou  mineur  ,  |)ubere  ou  impubère ,  &c  Et  c  eft 
peut-être  pour-cela-qu-on  leur  donne  le  nom  de  qualités  d'Etat^ 
parce  que  TEtat  des  hommes  eft  toujours  renfermé  dans  V\m 
£>u  l'autre  de  ces  carafteres. 

Ce  dernier  carafte?re ,  qui  comprend  ce  que  les  hommes  font 
pdt  leurs  conventions  ,  peut  paroître,  avec  beaucoup  de  fon^ 
dément ,  moins  folide  fie  moins  infaillible  que  les  deux  pre- 
miers qui  expriment  ce  que  les  hommes  font  par  la  Nature  oa 
par  la  Loi. 

Il  éft  vrai  <[ue  les  qualités  conftitutives  de  TEtat  ,  font 
tellement  oppofées -entr'elles  ^  que  tout  homme  a  Tune  ou 
Tanitre;  mais  u  cette  propriété  leur  eft.fommuneavec  plufîeurs 
autres  qualités  qui  ne  déterminent  point  PEtat ,  il  faut  Con** 
Tenir  qu^il  ne  doit  plus  être  coniidéré  comme  un  caraftere 
de  diftinôion  y  puifi^ue  rien  n'eft  plus  oppofé  à  cette  idée, 
4|ue  de  convenir  à  des  chofes  qui  font  a'bfolufflent  diffé* 
rentes. 

Or ,  il  eft  facile  de  trouva  plufîeurs  autres  qualités  oppo* 
{&e%  j  qui  auront  toutes  cette  proprrété  ,  que  tous  les  hommes 
feront  compris  dans  Tune  ou  dans  Tautre  de  celles  qui  font  en 
parallèle. 

Ainfî,  Ton  peut  dire  que  tout  hommeeft  perfonfte  publique,^ 
ou  perfonne  privée  ;  qu'il  eft  artifan  ,  ou  qu'il  vit  libérale* 
iiierit  ;  qu'il  eft  foumîs  aux  Charges  publiques^  ou  qu'il  en  eft 
exempt ,  &c. 

Cependant  ces  qualités  peuvent  bien  former  une  prôfeffion^' 
lan  genre  vie  ^  une  condition  ;  mais  elles  ne  formeront  jamais 
ce  que  Ion  entend  par  le  terme  d'Etat. 

11  faut  donc  retrancher  ce  troifieme  caraôefe^  de  diftinc-* 
tion  »  puMque  c'eft  au  contraire  une  propriété  commune ,  & 
qui  convient  à  plufîeurs  qualités  qui  ne  (ont  point  conftitutives 
de  l'Etat, 

Ainfî  ^  en  fuppofant  les  principes,  les  dîvifions  &  les  dif- 
tinôions  qui  viennent  d'être  établis  •  on  peut  pi^pofer  en  ce», 
Tome  F.  Hhh 
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termes  les  définitions  ÏEtat  public  ,   &  d'Etat  particulier; 

L'Etat  public  confifte  dans  une  capacité  ou  une  incapacité 
fondée  fur  îa  Nature  ou  fur  la  Loi ,  ou  fur  toutes  les  deux ,  de 
participer  aux  charges  ,  aux  honneurs  &  aux  autres  préro- 
gatives qui  font  accordés  à  ceux  que  Ton  confidere  comme 
membres  de  la  République. 

De  même  l'Etat  particulier  peut  être  défini ,  une  qualité 
que  la  convention  feule ,  réelle  ou  perfgnnelle,  ne  peut  établir, 
mais  qui  doit  être  imprimée  ou  par  le  Droit  naturel ,  ou  par 
le  Droit  civil ,  ou  par  tous  les  deux  ,  &  qui  rend  ceux  qui  eti 
font  revêtus  ,  capables  ou  incapables  de  tous  les  engagemens 
d  une  certaine  efpece ,  ou  même  de  toute  forte  d'èngagemens  ; 
ou  qui  les  rend  capables  ou  incapables  de  recueillir  certaines 
fucceffions^  ou  même  joute  forte  de  fucceffions  de  quelque 
nature  qu'elles  puiflent  être. 

VII. 

Si  Ton  applique  ces  définitions  à  toutes  les  qualités  que  Ton 
comprend  d'ordinaire  fous  les  qualités  d'Etat ,  Ton  trouvera 
qu'elles  leur  conviennent  parfaitement. 

Il  n'y  a  que  trois  états  dans  lefquels  il  fenible  d'abord  que 
l'on  a  de  la  peine  à  découvrir  ces  caraâeres. 

Le  premier,  celui  du  mariage.  ^ 

Le  fécond ,  Tordre  ecçléfiaftique. 

Et  le  troifieme  eft  la  profeffion  rellgieufe. 

On  prétendra  d'abord  que  ces  trois  états  font  Tefiee  d'ufk 
choix  abfolument  libre,  d'un  engagement  purement  volontaire^ 
&  que  par  conféqifènt  ^  ils  ne  peuvent  jamais  être  mis  au  nombre 
des  qualités  cpnftitutives  de  l'Etat ,  puifqu^une  des  principales 
propriétés  de  ces  caraâeres ,  eft  d  être  imprimé  néceflairement 
par  la  nature  ou  par  la  Loi.  ^ 

On  joindra  à  cette  obfervation  générale ,  une  réflexion  par- 
ticulière fur  l'état  du  mariage  ,  dans  lequel  il  femble  qu'il  eft 
difficile  de  trouver  le  fondement  d'une  capacité  ou  d'une  inca- 
pacité perfonnelle ,  par  rapport  à  certains  eqgagemens  ou  k 
certaines  fucc«.âions. 
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Pour  répondre  à  la  première  obje^lion  générale ,  il  cft  né- 
cefTaire  de  diitinguer  deux  chofes  dans  les  trois  Etats  que  nous 
examinons, 

La  première  eft  rengagement  que  les  Parties  contraftent, 
foit  entr  elles  ,  foit  à  l'égard  de  Dieu  &  de  TEglife. 

La  féconde  j  efl  Tautorité ,  le  caraâere^  &  les  effets  que  la 
Loi  donne  à  cet  engagement ,  qui  eft  abfolument  volontaire  ; 
car  9  il  eft  libre  à  celui  qui  s'engage  de  contracter  ,  ou  de  ne 
pas  contraâer* 

Mais  aufli-tôt  qu'il  a  donné  Ton  confentement  ^  il  fe  foumet 
k  toutes  les  fuites  de  cette  obligation  ;  &  pour  lors^  la  Loi 
Jifi  imprime  un  caraâere  indépendant  des  changemens  de  fa 
volonté. 

Ainft  rétat  du  mariage ,  Tétat  Eccléfiaftique  &  1  état  Reli« 
gieux  font  volontaires  dans  leur  principe  ^  mais  abfolumenc 
lîéceffaires  dans  leur  fuite  ,  &  par-là  ,  ils  peuvent  être  jufte- 
ment  comparés  avec  les  autres  qualités  qui  forment  l'Etat  v 
puifqu'ils  n  affe£lent  pas  moins  la  perfonne  ,  &  qu'ils  en  font 
également  inféparables. 

L'on  peut  appliquer  à  la  profefion  Eccléfiaftique  &  Relî- 
^ieufe  ,  ce  que  Sinefius  a  dit  du  mariage  dans  le  cinquième      ^    ^^ 
lîecle.  Il  écrit  à  fon  ftere  qu'il  ne  peut  fe  réfoudre  à' Quitter  fa         * 
femme,  parce  qu'il  Ta  reçue  de  Dieu  &  de  la  Loi  par  les  mains 
d'tin  Miniftre  facré* 

Ces  qualités  font  àotïc  un  ouvrage  de  la  Loi  &  de  Diea 
«lême,  qui  ne  peut  plus  être  détruit;  ce  qui  paroît  fuffifant 
pour  établir  unediftinâion  d'Etat. 

La  feconde  objeÔion  ne  peut  être  propofée  que  contre 
l'état  du  mariage ,  puifqu  à  l'égard  de  l'ordre  Eccléfiaftique  & 
4e  l'état  Relijgieux ,  il  eft  certain  que  ceux  qui  s'y  engagent  ^ 
deviennent  incapables  de  contraâer  certains  eogagemens ,  &  . 
particulièrement  celui  du  mariage. 

.  Il  eft  plus  difficile  de  trouver  dans  celui-ci  une  pareille  inca* 
pacité. 

^  On  pourroit  fe  di(|)enfer  d'entrer  dans  cet  examen ,  en  fou- 
tenant  que  les  Jurifconfultes  Romains  n'ont  jamais  confidéré 
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le  nom  de  marî  &  de  femme ,  comme  un  nom  &  une  qualité 
d'Etat.  On  allégueroit  lé  filence  des  Loix  dans  les  titres  dk 
Jîatu  hominum  ,  de  jure  perfonarum.  L'on  n'y  trouve  aucune. 
diviHon  des  hommes  en  mariés  &  non  mariés  ;  enfin  ^  on  ajou* 
teroit ,  que  s'il  eft  parlé  du  mariage  dans  le  premier  Livre  des^ 
Inftituts  qui  eft  deftiné  au  traité  de  Tétàt  des  perfonnes ,  ce 
n'eft  point  parce  que  Tort  confidere  le  mariage  comme  un  Etar 
en  lui-même ,  mais  plutôt  parce  qu'il  eft  le  fondement  de 
plufiëurs  Etats ,  comme  de  celui  de  père  de  famille  ,  de  fîis  da 
famille ,  de  fils  légitime.  C'eft  uniquement  par  rapport  à  U 
puiffance  patemelle^,  que  Te  titre- ^è  nuptiis^  aufff:  bien  qu« 
celui  de  adoptionibus^  font  placés  dans  le  premier  Livre.  Danr 
l'un  ,  c'eft  la  nature ,  &  dans  l'autre  la  Loi  ^  qui  donne  aux  pères, 
des  enfans  légitimes  foumis  à  leur  autorité.- 

Mais  fans  examiner  fi  l'es  Jurifconfultes-  ont  compris  l'état 
des  gens  mariés  dans  les  titrer  qui  concernent  k  droit  des 
perfonnes ,  il  fuffit  de  faire  voir  que  l'idée  qu'on  a  donnée  de 
l'Etat  en  général ,  convient  à  celui  du  mariage ,  &  que  ceux, 
qui  font  dans  cet  Etac ,  contraâent  une  capacité  ou  une  inca-^- 
pacité  perfonnel  de  contra£fer  certains  engagemens,  qui  eft  ler 
véritable  caraftere  des  qualités  d*Etaf. 
•    On  ne  Varrêtera  point  à  expliquer  ici  cette  efpece  d'ihter- 
diftion  que  la  Loi- prononce  contre  la  femme,  «qui^larenJ 
incapable  d'agir  fans  l'autorifation  de  fon  mari.  On  oppoferoit  j. 
avec  raifon ,  que  cette  incapacité  n^a  pas  tous  les  caraûeres  qui- 
font  eflentiels  pour  former  Pétat  du  matîage ,  puifqu^elie  n'eir  . 
eft  point  une  fuite  néceflaîre,  ni  commune  à  toutes  les  Nations  y. 
&  que  d'ailleurs,  elle  n'eft  point  réciproque.. 

On  n'alléguera-  pas  non  plus  la  prohibition  refpeQîve  desr 
donations- entre  mari  &  femme  :  outre  qu'elle  n'eft  pas  d'urr 
.  droit  général  3^  elle  a  des  eflfets  trop  limités  pour  pou  voir  conl- 
tituer  un  Etat.  ' 

IJ  faut  donc  fe  réduire  uniquement*à  dire  que  lé  mari  &  la^ 
£èmme  perdent  également  le  droit  qu'ils  avoient  fur  leur  per-. 
fenne ,  qu'ils  deviennent  incapables  de  faire  des  vœux ,  d'em— 
JbralTer  L'Etat  Eccléfiaftiquei  enun  mot,  quel'indiffolubilitédttj 
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.iKeni  rmcapacité  d'en*  pouvoir  contra iier  d'une  aufre  nature  ^ 
ou  avec  une  autre  perfonne,  paroiffent  fuffifans  pour  mettre 
h  qualité  de  mari  &  de  femme  au  nombre  des  Caraéleres  qui 
ntéritent  le  ntom  d'Etats 

On  petit  ajouter  encore,  qffé  comme  tes  noeuds  de  la  parente 
fe  contraâent  par  la  naiflance ,  ceux  de  laffinité  fe  forment; 
dians  le  mariage  ;  &  de  même  que  les  premiers  établiflent  une 
incapacité  de  prendrecertains^  engagemens ,  comme  ceux  du 
mariage ,  ainfi:  les  féconds  forment  les  mêmes  empêchemens  , 
&  établirent  la  même  incapacité.. 

ÏÏ  parpît  pat  fout*  ce  qui  a  été  propofé  juf^u'^  préfent,  quer 
ton  pourroit  fuivre  deux  idées  &  deux  diviiîons  différentes 
dans  leTra:i!:é  dé  TÈtat  des  Ptrlortnes- 

On  peut,  ou  les  confidérer  par  rapport  au  droit  public,  ôc 
par  rapport  auDroit  parriculiei',  oU  les  éxaniiner  dans  rétaf. 
de  la  Nature  §^  dan§'  Fétatde  la  Loi. 

Quoique  la*  première  de  ces  dîvi(ïons  foît  celle  dés  Jurîfn 
confultes  qui  ne  connoiffent  que  deux  fortes  d'Etats  ,  Stawni 
ptiMicum' ,  Statuni  frivatiim  ,•  il  femble  néanmoins  que  la^ 
féconde  divifion  foit  plus  jufîe  &  plUs  naturelle  ,  parce  qu*il  / 
a  pluiieurs  qualités  qui  font  communes  à TEtat  public  &.à 
FEtat  particulier  ,  comme  celles  de  pubera  &  d*impubere  ^ 
d'homme  &  de  femme ,  de  majeur  &  de  mineur* 

Le  Droit  public  les  eoniîdere  ,  lorfqu'il  exclut  des  charges^ 
&  des  fondions  publiques  les  impubères  /  les  femmes  &  Içs 
ffiineurs.^ 

Et  iU  ont  auffi  un  rapport  néceflaîre  au  Droit  particulier  ^ 
pwïque  ces  trois  Etats  font  incapables'  de  certains  engage- 
mens. 

Ainfi  ,  pour  éviter  les  répétitions  ,  il  fera  plus  à  propos  dia 
fuiyjre  dans  ce  Traité  la  diftinâion  de  la  Nature  &  de  la  Loi  ,* 
€11  marquant  dans  chaque  partie  le  rapport  que  les  qualités» 


Digitized  by 


Google 


4^0  -.  .  D  E    r  É  T  A  T 

naturelles  iz  cU\ks  ont  avçc  lun  &  lautre  droit ,  c*eft-à-dire^ 
avec  le  droit  public,  &  le  droit  particulier. 

Quoique  le  mariage  foit  la  première  &  la  plus  importante 
des  queftions'qui  regardent  l'Etat ,  cependant ,  il  eft  affez  indif- 
férent de  lui  donner  le  premier  pu  le  dernier  rang  dans  Tordre 
des  manières. 

Ceux  qui  vo^idronc  lui  donner  la  première  place  •  diront 
que  c'efl  le  fondement  de  tous  les  Etats;  eue  fans  le  mariage , 
la  plupart  des  différences  qui  font  pntre  les  nommes  ne  fubûfte- 
roient  plus» 

Ceux  qui  foutiendront  Topinion  contraire ,  diront  qu'il  faut 
être ,  avant  que  de  pouvoir  être  marié  ;  qu'il  eft  nécellaire 
d'avoir  été  fils ,  avant  que  de  pouvoir  être  père  ;  &  que  le 
bon  ordrç  veut  que  l'on  conddere  les  hommes ,  même  avant 
le  tems  de  leur  naifTance;  que  l'on  fuive  un  enfant  dans  {es 
différens  états ,  pour  le  conduira  ^n^n  à  çelMi  du  mariage^  qui 
demande  un  homme  parfait, 

Pour  placer  toutes  ks  autres  queftions  dans  Tpr dre  qui  lepr 
convient,  on  peut  coniîdérer  les  hommes  dans  deux  différences 
vues  qui  comprennent  toutes  les  diftin^ions  que  la  nature  a 
^Faites  entr'eux. 

Les  Loix  ons  pour  objet  y  ou  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
fiés  y  ou  ceux  qui  font  au  nombre  des  hommes^ 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  pas  encore  nés  ,  on  peut  dif- 
jtinguer  deux  fprtes  de  maximes  établies  parles  Loix.  Les  unes 
font  générales ,  $ç  convii^nnent  indiftinâement  à  tout  le  tems 
pendant  lequel  l'enfant  eft  dans  le  ventre  de  fa  mère,  Lesautres 
font  plus  liniitéçs  ;  celles  ne  regardent  que  deux  raomens  en 
particulier,  celui  de  la  conception  &  celui  de  la  formation. 
On  exaniinera  d'abord  ce  qu'il  y  a  de  fingulier  dans  ces  deux 
tems ,  &  Ton  expliquera  enfuite  toutes  ks  règles  général^  qui 
comprennent  tout  le  tems  de  la  groffeffe. 

Ceux  qui  font  nés  reçoivent  beaucoup  plus  de  diftinâions 
|liffér€ntes.  L'on  confidere  ,  v 

f  p^  Lç  t^ms  de  la  nailfance. 
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■   l^#  La  manière  de  naître.  .  .^    . 

'    3o.  La  difpolîtion  du  corps* 

J^  Les  différentes  relations  naturelles  que  celui  qùî  eft  ne 
peut  avoir  avec  les  autres  hommes. 

•Dans  la  première  diftinâiôn^  Ton  peut  examiner,  ' 

lo.  Ceux  qui  font  nés  dans  le  teiîis  légitime  ,  oii  hors  du 
tems  légitime.  ..^^ .     ,' 

2^  Ceux  qui  font  nés  pendant  la  vie  ou  après  là  iport  de 
leur  père.  , 

Dans  la  féconde  diftinftion ,  qui  regarde  la  manière  de  naître, 
on  ne  trouve  qu  une  Ijeulc  di vifion  :  .  ^         : 

De  ceujt  qui  font  néi  par  la  voie  ordinaire  &  naturelle  ,.^ 
de  ceux  qui  font  nés  eXfiSo  rhaïris  utero  ,  atque  îndc  caforics^ 

Dans  la  troifieme  diftinÔiôn ,  on  peut  confîdérer  plufîeiirs 
Etats  difFérens , 

i^*  De  ceux  qui  naiffent  vivans,  &  ^de  ceux  qu  on  appelle 
mons-nés*  ' 

2^é  De  ceux  qui  naiffent  parfaits,  &  de  ceux  qui  naifPmt 
imparfaits. 

(  Les  imparfaits  renferment  deiix  efpeces  différentes  :  Les 
Monflres  :  Les  Eunuques  ). 

30.  Des  hommes ,  des  femmes  &  des  Hermaphrodites* 

4®*  Des  pubères  &  dès  impubères. 

La  quatrième  diftinâion  ,  par  rapport  à  Tâge ,  ne  comprend 
qu*une  divifion  des  hommes,  en  Mineure ,  &  quihis  cçmpa^ 
rantur,  &  en  Majeurs. 

Dans  la  dernière  diflinâion  ,  qui  comprend  les  différentes 
relations  naturelles  que  les  hommes  ont  les  uns  avec  ks  autres, 
on  peut  confidérer  quatre  claffes  différentes  : 

La  première ,  de  ceux  qui  vivent  dans  le  Célibat ,  &  dû 
ceux  qui  vivent  dans  le  mariage*  .^ 

La  féconde,  de  ceux  qui  font  légitimes,  &  de  ceux  qui  ne 
le  font  pas. 

La  troifieméy  des  pères  de  famille ,  &  des  fils  de  famille 


Digitized  by 


Google 


4H  P-;S    L'ÉTAT 

l.a  quatrième ,  de  ceux  qui  font  .unis  par  ie$  liens  df  la  pà^ 
rente ,  &  de  ceux  qui  ne  le  font  jxas. 

On  peut  renfermer  toutes  les  difpofîtions  des  Loîx  fur  cçtttt 
matière,  dans  trois  prî«cipes  générauy. 

Le  premier  ,  eft  que  les  Loix  veillent  à  la  confervatîon  du 
^flrr,  qu^elles  affurent  fa  naifTancç ,  fon  ét^t  &  ia  condition* 

Le  fécond ,  que  toutes  les  fois  qu  il  s  agit  de  l'intérêt  de 
fenfant  qui  eft  dans  le  ventre  de  la  mère ,  il  eft  confîdéri 
comme  s*il  étoit  né  ;  &  la  LqI  lyi  accorde,  par  aji^ançe,  les 
droits  qu'il  ne  pourroit  efpérer  qu'en  naiffant  dans  Tordre  de 
Ja  nature. 

^  Le  troifieme,  que  lorfque  celui  qui  in  utero  i^fl  ^  eft  fant 
intérêt,  il  eft  regardé  par  les  Jurifconfultes ^  noi?  comme  un 
ahiftîai  diftinû  &  fépare ,  majs  comme  )ine  portion  de  fa  merci 
qui  ne  peut  nuire ,  ni  profiter  aux  autres* 

Ces  trois  principes  font  fécond^  en  conféquences  différentes^' 
0U^il  eft  înéceffaire  d'examiner  féparément. 

TremUr  Principe^ 

Tout  le  Public  â  Intérêt  à  empêcher,  d'un  côté ,  la  Tuppa» 
fuipn  de  part;  &  de  l'autre,  à  cpnferver  ceux  qui  font  encorç 
dans  ie  ventre  de  leur  meré.  La  Loi  les  prend,  dès  ce  moment," 
ibus  fa  j)rote/aion ,  6c  les  confidere  des-ldrs  ÇQmme  membres 
de  la  République.  Mais  ce  feroit  altérer  les  expreffions  des 
Loix,  que  de  vouloir  les  traduire;  il  vaut  mieux  les  rapporter 
îci  en  leur  .entier,  '  ■       ^  .      r 

l^icuti  Uberarum  €Orum  ^ui  jam  in  rehus  humanis  funt  Cfiram 
Prator  habuit ,  ità  etiam  eps  quinondum  natifunt ,  propur 
fpem  nafcendi ,  non  nçgUxi't,  L.  i  ,  in  pr.  ff.  de  ventr.  in  poflV 
mittend.  '  ^  ' 

Piiklicè  (nimintercJiparÉus  nonfubjici,  uf  orJinem  Jignâas 
famtharumquefaWaJit.  L.  i ,  §.13^^.  deinfp.  ventr.        • 

Favorabilior  eft  caufapariâs  quam  pueri;  ptiero  enim  in  hoc 
favetur ,  ut  in  famiUatn  inducdtur:  parmi  ^min  lucem  produca- 
furi  0deoque  pa/^us  pn^imQdq  4çn4its  ejl  y  gifi  nçn.  tandn 
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parenti  cujus  effi  dicitur^  vtrum  ctiam  Reipublica  nafcitur.  L*  i . 
$.  I  j.  flF.  de  ventn  in  poff.  mittend.  Et  benigniorem  ejfe  in  hâc 
pane  Frœtorem  oportei^  ne  qaijperatur^  ante  vitam  n^cctur.  Diââ 
L.  \.%.  9.  C  de  ventr.  in.poC  mittend. 

On  peut  diftinguer  deux  motifs  différens ,  dans  le  foin  que 
la  Loi  prend  de  ceux  qui  font  encore  dans  le  ventre  dé  leur 
mère. 

Le  premier  ^  eft  de  prévenir  les  Tuppoûcions ,  &  d  aflurec 
par-li  rétat  des  enfans  légitimes. 

Le  fécond  ^  de  donner  des  alimens  à  cçlui  qui  doit  être  un 
jour  le  maître  de  tous  les  biens  ^  ou  d*une  partie  :  Ne  forte  et 
fui  natus  bonorum  poffejforfuturus  eft  denejgaffe  alimenta  vide^ 
mur.  Ce  font  les  termes  de  la  Loi  6 ,  S.  de  ventr.  in  poff. 
mittend. 

Ces  deux  vues  font  clairement  marquées  dans  la  rubrique 
du  titre  du  ff.  de  agn.  &  aUnd.  liberis. 

Ce  titre  contient  deux  parties  :  Taflurance  de  l'état  des 
en&ns  ^  la  nourriture  &  1  éducation  des  enfans. 

On  trouve  dans  le  Droit  civil  quatre  Loix   différentes  t 

3ui  ont  réglé  tout  ce  qui  peut  regarder  Tun  &  1  autre  de  ces 
eux  chefs. 

La  première*  &  la  plus  ancienne  ^  eft  le  Senatus-Confultei 
Plancien  ou  Plautien ,  car  on  lui  donne  ces  deux  noms« 

La  date  de  ce  Senatus-Confulte  eft  incertaine  ;  il  paroit  (èu« 
lement  qu  il  eft  antérieur  au  tems  d* Adrien.  L.S.S.i.fl  de 
lib.  agnofc:  Antoine*  Auguilin  ^  qui  a  marqué  affez  exaâement 
le  tems  dans  lequel  les  Loix  Romaines  ont  été  faites,  ne  rap- 
porte aucune  conjeâure  qui  puiffe  fecvir  4  découvrir  la  date 
ce  ce  Senatus-Confulte. 

Senatus^Confultum  hoc ,  dit  Ulpien ,  L*  i .  ff.  de  agn.  lib.  duas 
Jpecies  compleHitur  ;\tnam  eorum  quiagnofcunt  ;  altérant  eamm 
quœjalfum  partumjubjiçiunt. 

Mais  toutes  les  précautions  qu'il  ordonnoit  que  Ton  prît  / 

ne  regardoient  que  le  cas  du  divorce  ;  &  c  eft  pouf'  fuppléer 

à  Timperfeâion  de  cette  Loi  que  le  Sénat  fit  un  autre  régler 

neni  dans  le  teffl$  de  TEmpe^eur  Adrien  ^  qui  permit  9^7^ 
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percs  &  aux  tnerés  d'obferver  les  mêmes  formalîc^  ^  pouf 
afiurer  Tétat  des  enfans  nés  pendant  le  mariage.  L.  3.  %.  t. 
ff,  de  lib.  agnofc. 

Ces  deux  Loix  avoient  cela  de  commun ,  qu^eUes  ne  pré^ 
▼oy oient  qu'une  feule  efpece  y  c*eft-à-dire,  celle  dans  laquelle 
une  femme ,  après  le  divorce  &  pendant  le  mariage ,  dénonce 
à  fon  mari  qu'elle  eft  enceinte ,  pour  affurcr  1  état  de  Tenfant* 
Et  foit  que  les  femmes  n'euffent  point  encore  appris  Fart  de 
diffimulerleurgrofleffe,  foit  qu'il  n*en  fut  arrivé  jufques-là 
aucun  inconvénient  ^  il  ne  paroit  pas  jufqu'au  tems  de  Marc*^ 
Aurele^  &  de  Lucius^Verus,  qu'aucun  mari  eût  dénoncé  la 
grofleâb  de  fa  femme  ^  &  demandé  à  en  faire  la  preuve  par 
wne  viike  régulière, 

C'efl:  ce  qui  paroît  par  les  termes  dont  Ulpien  fe  fert  dans  le 
m.  de  Ub^  agnofc.  &  dans  le  fit*  de  infp.  vent,  cujhditndoq,  part. 

Illud  notandum  c(l  quàd  déniinciatio  ù  marito  nan  incipie^ 
fed  à  muliere.  Ce  font  les  paroles  du  Jurifconfulte  dans  la  Loi 
l.%.b.f.  de  agnofc.  lib. 

*  Et  dans  la  Loi  1  ^  inpr.  ff.  de  infp.  ventr.  il  rapporte  les 
termes  du  Refcrit'ties  Empereurs  Marc- Antoine  &  Lucius- 
V«us ,  par  lefquels  il  paroît  que  la  nouveauté  de  Tefpece  i 
âiérité  qii  on  établît  une  iiôuvelle  Jurifprudence. 

Novam  remdefideran  Ruùlius  Severus^videtur^  ut  uxoriqum 
ûb  eo  diverterit ,  &  je  non  ejfe  pr^gnantem  profiteatur  ^  cuflodern 
apponaï^  &  ideo  nefho  tnirabitur fi  nos  quoque  novum  confiliun^  • 
&  remedium  fuggeraniUs  ,  &c^ 

Ulpien  qui  rapporte  ce  Refcrit,  en  tire  en  même  tems 
Cette  conféquence ,  qu*il  explique  mieux  que  nous  ne  pour- 
rions faire. 

Èx  hoc  refcripto  t^identiffîmè  appàret  Senatus-Confulta  de  It^ 
beris  agnofcendis  locum  non  haburjfe ,  (i  mulur  diffimularet  ft 
pragnantem ,  vel  etiam  negaret  :  nec  immérité  ;  panus  enim  ante* 
^uam  èdatur^  mulieris  portio  éji  vel  vifcerum;  poft  editum  plané 
partum  ,  jam  potefl  maritus  jure  fuofilium  de(iderare  aut  eùe^ 
iiiberijibi  ,  aut  y  Ce.  L.  1 .  §.  i .  fF.  de  infp.  v^nxr. 

C'eil  donc  apparemment  cette  difttnâioh  fubtile  de  la  puif^, 
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£incç  de&meres  qui  dure  îufqu  à  la  naiflance  de  celle  des  pères , 
qui  ne  commence  qu'au  moment  de  la  nativité,  qui  ayoic 
empêché  le  Sénat  .&  les  Jurifconfultes  de  recevoir  la  dénon- 
ciation du  père ,  auâd  bien  que  celle  de  la  mere^ 

Le  Refçrit  des  Empereurs  a  fait  enfin  ceffer  cette  différence  ; 
mais  il  manquoit  encore  un  quatrième  degré  de  perfeâion  à 
cesi  trois  Loix«  Lorfqu  elles  ordonnoient  la  dénonciation ,  elles 
n  avoicnt  en  vue  que  la  perfonne  de  la  femme  ,  ou  celle  diî 
mariy  ou  toiîtau  plus  du  père  du  mari,  s'il  étoit  encore  fournis 
à  la  puiflance  paternelle.  . 

Illud  uritndum  tfi  ^  dit  Ulpien  dans  k  dernier  paragraphe     Li.§,f. 
qui  vient  ^*êtrexité  ^hac  Senatus-Confulta  pofi  mortem  parcn-'  I"  3  §•  *  ^j* 
tis  ccjfare^  fi  is  fuperfit  in  cujuspotefiatem  liberi  recafuri  non  ff^f^  ^ff^^fi^ 
funt..^m\.\.^.^  Imè  & /li  vivo  pâtre ^  redditum  fit  pr(ZiadU 
cium ,  &  antequamfententiaferatur^  pûter  dccèffcrit  ^  tranjèun* 
dum  ejl  ad  Carbonianum  EdiSum. 

Ceft-à*dire  ,  que  comme  les  Senatus-Confultésfe  fèrvoîent 
du  terme  de  libitis^nùfiendis  ,  qui  ne  peut  convenir  qu'au 
ipst^.ài'k  l;aïeul  ^4n  cujut  poteftate  ejl\  ils  perdoient  toute  leur 
^rce  .aofli-^otiqud  le  pero  ou  laïeul  h -y  avoiènt  plus  dlntéf  êh 

yEdit  du  Préteur,  qui  eft  la  quatrième  Loi  que  l'on "^ro A 
examiner  fur  cette  matière,  eft  beaucoup  plus  généràU  II  com- 
prend tous  les  cas^;  il  envifage  toutes  les  perfonnes  qui  peuvent    L.  i.§.  xo.^ 
avoir  intérêt  à  la  naiflance  de  T^fifant*  ;  .    dtînfp.'HMw^ 

; ,.  «Am^,  .four  expliquer  en  deux  mots  ce  progrès  du  Droit , 

Le  premier  Senatus-Confuhe  étoit  le  plus"  impartit  de  tous  ;  •  : 

ifl  ttavoit  prévi»  que  le  cas  du  divorce*  *  ^ 

:     Lefecond  étoit  moins  défeôueux.  puîfqu'il  ajoutoit  Je  cas 
de  la  naiffance  d'un  én&nt  pendant  le  mariage/ 
i  \  iia^^rôîiieme  Loi  çonfidéroit  rintéref.  è\x'  père ,  qui  avoit 
jêcfaapfé  panr^i{ia4vertencé,^^^  par  fubtititë^' aux  premiers 
.liégiflatept^^    \.     '  *'' '  .'."•'* 

.  1)3.1  quatrième -achevé  de  perfeâionnër  cette  difpofîtioti , 
fsn  (uppîéant  un  cas  important  qui  avoit  été  omis  dans  toutes 
Jes^mies;  &  deft  celui  de  la  dénonciation  qui  fe  fait,  non 
i^ki\à\£^ts^\i^  4pvi  ^  ou  à  ion. père  »  mais  aux  héritiet$ 
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du  mari ,  &  k  tous  ceux  généralement  qui  peuvent  avoir  ioi^ 
térêc  à  la  naiflance  de  Tenfant. 

Après  avoir  expliqué  féparément  les  difpoâtions  &  les 
motifs  particuliers  de  ces  différentes  Loix ,  on  peut  mainte^ 
nant  entrer  dans  le  détail  des  fages  précautions  qû  elles  onc 
prefcrites  ^  pour  prévenir  la  fuppofition  du  part ,  &  pour  cou*, 
ferver  à  la  République  ceux  qu  elle  commence  dès-lors  à  met* 
tre  au  rang  des  Citoyens* 

On  peut  rapporter  ^  à  certains  cheâ ,  toutes  les  réflexicmt 
que  Ton  doit  faire  fur  cette  matière» 
L'ordre  veut  que  Ton  examine , 
-    '  1^.  Dans  quels  cas  la  dénonciation  doit  être  faite* 

1^.  Par  qui  elle  doit  &  peut  être  faite* 
3^.  A  quelles  perfonnes  il  faut  dénoncer  la  groflefle». 
4^.  Dans  quel  i;ems. 

5^  En  quel  lieu  cette  fignifîcation  doit  fe  faire» 
6^  Ce  qu'il  hut  dénoncer. 
7^  Quels  font  les  effets  de  la  dénonciatiom 
,    Les  trois  premières  queftions  ont  été  décidées  par  avancff 
dans  rhiftoire  qui  vient  d'être  faite  des  Loix  qui  ont  réglé 
cette  matière. 

On  a  pu  y  remarquer  ^ 

1^*  Que  la  première  Loi  ne  faifdît  mention,  qae  du  cas  da 
L.5*§«i.j.C  divorce.  Que  la  féconde  a  ajouté  celui  du  mariage  i  &  que 
^  lik.agnofc.  la  quatrième  a  enfin  Aippléé  le  cas  de  la  mort  du;mari|iqu'ell« 
drù:/p:l'!nfr.  n'a  pas  négligé,  &  l'intérêt  de  f(ts  héritier.  ..  V/  .  i  ;  .  • 
L.  i.§.  5.  S.  2^.  Qu'autrefois  la  dénonciation  dâv-oit  êtie  Êiite  pas  ta 
L  iffi.2iS^!  femme ,  â  marho  incipit ,  non  à  muliere.  Mais  que  le  Btcfcrit 
9€Mtr^         "    des  Empereurs  a  donné  le  même  pouvoir  ail  mari* 

Si  la  femme  n'a  pas  foin  de  dénoncer  fon  état:^  le.  père  <fe 
famille,  dans  la  puiflance  djiM{Uf l  ellfi  eil ,  iueut  fupptéer:  à 
la  négligence  de  fa  fille ,  &  faire  lui-même  la  dénoïKââgbli. 
C'eft  ce  qui  eâ  écrit  expreffémept  dans  la  Loi  i.  $«>i*i^«  <U 
îib.  agnofc.  /..  . 

Il  îemble  que  par  une  jufte  interpr^tioh  de  JaLot,  on 
doive  auffi  accorder  aupere  du  mari  ^  la  iuvdté  de  demander 
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mie  fa  belle-fille  foît  vifitée,  pour  affurer  la  vérité  de  fa  grof* 
leffe  &  rétat  de  fon  fils  ;  &  quoique  les  Jurifconfultes  n'ayent 
pas  marqué  ce  cas  expreflement  ^  on  peut  dire  que  ceÛ.  une 
luite  fi  naturelle  des  principes  qu  ils  ont  établis ,  qu  elle  ne  peut 
jamais  recevoir  aucune  difficulté. 

Suivant  FEdit  du  Préteur^  la  femme  doit  dénoncer  fa  grof*- 
feffe  à  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt  ;  &  fuivant  Tin- 
terprétatioti  de  cet  Edit  ^  un  Subftitué  qui  demande  qu'on     l  3.  ff.  ib 
donne  des  gardes  à  la  femme ,  doit  être  écoutée  *«/?•  v^»'^* 

La  dénonciation  doit  être  fiiite  par  la  femme ,  à  tous  ceux 
qui  font  intérefles  à  la  naiflance  de  Tenfant  Auffi  tous  ceux 
qui  y  ont  quelqu'intérêt ,  peuvent  demander  que  la  femme  foit 
vifitée ,  &  que  la  vérité  de  fa  groirefle  foit  affurécé 

Mais  une  féconde  conféquence  de  ces  Loix ,  efi;  que  dans 
nos  mœurs  on  ne  doit  point  admettre  la  diftinâion  que  les 
Jurifconfultes  établiffent  entre  la  femme  émancipée  ^  &  celle 
qui  eft  dans  la  puiflance  de  fon  père. 

Dans  le  premier  cas,  le  père  ne  pouvoit  dénoncer  la  grof« 
fefle  de  fa  nile. 

Dans  le  fécond  cas ,  cette  fiiculté  lui  étoit  accordéeé  . 
Cette  dfftinâion  eft  contraire  ^non-feulement  à  la  nature , 
mais  même  aux  principes  que  les  Jurifconfultes  ont  établis* 
Si  la  dénonciation  doit  être  faite  »  &  par  ceux  qui  ont 
intérêt  à  la  confervation  du  part ,  &  à  ceux  qui  y  ont  intérêt^ 
peut*on  refufer  ce  droit  ai  un  aïeul  ?  Et  y  a-t*il  quelqu^ua  qui 
foit  plus  interné  que  lui  à  exclure  dé  fa  famille  des  étrangers 

2ui  veulent  y  entrer  par  la  voie  de  la  fuppofîtion ,  &  d'y  con* 
srver  au  contraire  ceux  que  la  nature  y  a  fait  naicre  ? 

Telles  font  les  réflexions  que  Ton  peut  faire  fur  les  per- 
fonnes  qui  ont  le  pouvoir  de  dénoncer  la  groflefle.  Elles  iic 
ifédtiifent  à  cette  affitnâioiî  :  v   '.       ,^       -^ 

Ou  la  dénonciation  fe  fait  au  mari ,  ou  à  la  femme#^^  v  W  . 
'^    Si  c'efi:  au  mari ,  la  femme  feute  ou  fon  père  peuvent  s'ac^ 

Siitter  de  ce  devoir  >  mais  avec  cette  différence ,  que  le  Droit 
omain  ne  la  permet  qu'au  père  de  famille^  &  que  Téquit^^ 
natuieUe  accorde  ce  dnxt  à  tous  les  pcresindiflinâement.         * 
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Si  la  dénonciation  fe  hk  à  la  femme,  elle  peut  être  faîte 
par  le  mari ,  par  le  père  du  mari  dans  la  puiffance  duquel  il  eft , 
&  par  les  héritiers  &  les  autres  perfonnes  qui  ont  droit  de  cxmw 
tefter  l état  de  lenfant.  Et  la  même  raifon  d'équité  veut  qu*on 
ajoute  à  ce  nombre  le  père  du  mari  émancipé;,  puifqu'il  y  a 
toujours  une  Loi  naturelle  qui  parle  en  Ta  raveur ,  &  qui  ne 
permet  pas  que  Ton  décide  de  la  fortune  de  fon  petit^fiis,  fans 
qu'il  y  foit  appelle. 

La  troidemc  queilion  n'eft  pas  plus  fu&eptible  de  ,diffi« 
culte. 

Il  faut  fuivre  la  même  diftinélion  qui  a  été  propofée  tou** 

chant  les  perfonnes  qui  peuvent  dénoncer  la  groffefTe* 

L.  I.  ;«  pr,  ff.      Si  la  dénonciation  vient  du  côté  du  mari  ^  c  eft  à  la  femme 

é4  in^.  viiitr.  qu'elle  doit  être  faite ,  parce  que  c'eft  elle  feule  qu'il  faut  obfer- 

ver ,   par  rapport  à  la  naidance  de  l'enfant  dont  elle  jnréteod 

^re  enceinte. 

Si  au  contraire  la  dénonciation  commence  du  côté  de  la 
femme ,  il  faut  diftinguer  l'ordre  des  tems. 

Les  premiers  Senatus-Confultes  ne  parloient.que  du  mari.| 
&  du  pçre  du  marî  dans  la  puiffance  duquel  il  étoit  encore. 

L'Ëdit  du  Préteur  plus  général  &  plus^équîtable  ^  veut  que  la 

^'  '*i5'  'ff  dénonciation  foit  faite  à  tous  ceux  quorum  intenfi  panum  non 

^érinfp.  v%tr.  f^l>ji<^î  5  his  fcUictt  tnios  prcxlma/htsfucctjj^ùnh  eaniingit  ,Jive 

tatam  hçerediêïitem  nabituri  fint ,  jtve  partent  ejits  yfiye  ab  imef^ 

fato  9  fivç  ex  tejlamento. 

,  £t  cette  maxime  eft  fi  favorable ,  qu'elle  doit  avoir  lieu  , 
lors  même  que  c'eft  un  Ëlclave  qui  a  été  înftitué ,  en  cas  que 
}g  femniédu  teftateur  ne  lui  donneaucun  héritier  légitime. 

Les  expreffions  dont  le  Juriiconfuice  fe  fert ,  méritent  d'itre 

inférées  ici  dans  leur  entier. . 

T  t  a  M  #       Sifervus  haras  inftitutus  fit;  û  nem9  natus  futrit^  AriQo 

^€  inff.  vfnfr.  fcrtbtt  htc  qw>quejervo  y  quamvis  non  amnta  quaaam  tamen  arcm 

partum  cujloàiendum  arbitrio  Pmeoris  cffe  concedcnda  :  quant 

fententiam puto  vercm  ; publicè ^niminterefi partus  non  fubjiciy 

Utardinum  dignitas  fantiliarumquefalvajk^  Jdeèqudeiiamfer^ 

\rtts  ijity  ckntjïtinfpc  fuccej^/ûutù  conjam^ y  qualis ^ qMoéit 
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fit ,  au^ri  débet ,  rem  &  publicam  &  fuam  gerens. 

Le  tems  dans  lequel  la  fexnme  doit  dénoncer  fa  groiTefTc 
a  été  marqué  par  le  Senatus-Confulte  Plancien. 

Il  prefcrit  à  la  femme  le  terme  de  trjente  jours  ,  parce  que 
la  Loi  préfume  que  ce  tems  eft  fudifanc  pour  riuflruire  de 
fon  état* 

Ces  trente  jours  font  continus  &  ne  font  pas  utiles,  L- 1.  §.  7-  9- 

Quoique  ce  terme  ait  été  préfini  par  le  Décret  du  Sénat ,  ^^^f^  *'^'^^' 
le  Préteur  recevoir  fouvent,  même  après  les  trente  jours,  la 
dénonciation  d'une  femme  ;  mais  il  la  recevoir  avec  connoif- 
iânce  de  caufe. 

A  regard  du  mari ,  les  Loix  ne  lui  prefcrivent  aucun  tems 
certain  pour  demander  que  Ton  donne  des  gardes  à  fa  femme; 
cependant  il  femble  que  les  Jurifconfultes  aient  voulu  lui 
uaarquer  le  terme  de  trente  jours ,  à  lexemple  du  Senatus* 
Conlulte  Plancien  ,  puifqu'ils  difent  qu  après  ce  tems  expiré  •  •  ^  * 
on  ne  doit  plus  1  écouter  qu  avec  connoiffance  de  caule*  ic  infp.ycntr^ 

Le  lieu  dans  lequel  la  dénonciation  doit  être  faite  ,  efl  I& 
lieu  du  domicile  du  mari ,  de  fon  père ,  de  la  temme  ,  ou  da 
tous  ceux  qui  |>€uvent  y  avoir  intérêt.  On  peut  remarquer 
feulement  en  cet  endroit ,  que  les  Jurifconfultes  difent  que 
domum  accipere  dtbemus  hofpitium  ,Ji  in  civitate  maneat-^quod  j^^l^Jr^  \^" 
Ji  non  fit ^Jedin  villâ  vel  municipio ,  illic  ubi  larem  matrimonia 
collocaverant  ^  ce  qui  marque  une  efpece  de  domicile  du> 
mariage. 

La  dénonciation  faite  par  la  femme ,  ne  devoir  contenir    l.  i.§.  3.£ 
autre  chofe,  fuion  que  la  femme  eft  enceinte  des  oeuvres  de  ^^^ 
fon  mari. 

Mais  celle  qui  étoît  faite  par  le  mari,  devoit  contenir    h.i.inpr.%L 
une  fommaiion  à  la  femme,  de  déclarer  (i  elle  eft  groife,  ou  §-^  S^àcin^. 
fk  elle  ne  Teft  pas ,  &  de  venir  faire  fa  déclaration  devant  le 
Pr-éreur. 
•  Les  effets  de  la  dénonciation  font  en  grand  nombre. 

I  •.  Si  elle  eft  faite  par  la  femme  ,  elle  met  le  mari  dans  la 
nécéffité  de  prendre  Tune  ou  l'autre  de  ces  précautions  ;  c'eft- 
à-dire  quàl  doit  ou  dénoncv;r  k  la  femme,  qu'il  ne  crou  pas 
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qu  elle  foit  enceinte  ;  ou  que  fi  elle  Teft ,  ce  n*eft  point  de  fod 
fait  :  voilà  la  première  précaution. 
L.i.§.3.ff.      La  féconde,  eft  d'envoyer  des  gardes  pour  prévenir  les 
icoinofc.  lib.  frauder  &  les  fuppofitions. 

2^.  Si  c  eft  le  mari  qui  veut  rendre  publique  la  groflefle  de 

L  i.S.Simu^  fa  femme,  il  peut  tobliger  à  comparoîire  devant  le  Préteur ^ 

^in'pojl^Mc^  à  déclarer  la  vérité  de  fon  état/  La  déclaration  qu'elle  feit  eft 

L.  X.  §.2.1*  d  un  fi  grand  poids  ,  qu'elle  eft  cOnfidérée  comme  abfolumen^ 

d<  in/p.  venir,  décifive ,  lorfque  le  ferment  lui  a  été  déféré. 

Si  elle  refufe  de  venir  ou  de  répondre  devant  lui ,  le  Juge 
peut  l'y  contraindre ,  captis  pignoribus  vel  mulSâ  irrogatâm 
3^.  Soit  que  la  dénonciation  vienne  du  côté  du  mari  ou  de 
celui  de  la  femme ,  Tun  ou  l'autre  peut  demander  que  la  femme 
foit  vifitée  par  des  fages-femmes  proèata  artis  &fiJei.  Le  nom- 
bre de  trois  étoit  marqué  par  le  ]R.efcric  de  Marc  Aurele  &  de 
t-ucius-Verus.   L'Edit  du  Préteur  pçrmet  d'en  admettre  juf- 
qu^à  cinq,  qu'il  ne  dépend  pas  du  mari  ou  de  la  femme  de 
D- 1 .  §.  5*  oommçn  Ce  choix  eft  réfervé  au  Préteur ,  &  il  doit  fuivre  le 
fr  ^^«  jugement  qu'elles  auront  porté  fur  T^tat  de  la  femme  à  la  plu« 

ralité  des  voixt 

Ceft  encore  à  lui  qu'il  appartient  de  nommer  la  maifon  dans 
laquelle  la  femme  fera  vue  &  vificée.  Les  autres  formalités  de 
cette  yifite  font  marquéçs  dans  les  $.  y  &  fo  Je  la  Loi  uff^- 
de  infp.  venir. 

4«.  De  même ,  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  foit  que  le  mari 

agifle  ^  foit  que  ce  foit  la  femme  »  dès  le  moment  que  Pétat 

de  l'enfant  peut  être  couefté ,  l'Edit  du  Préteur  veut  que  Ton 

donne  des  gardes  à  la  mère ,  dont  les  fondions  ,  &  pendant 

la  groflefle ,  &  dans  le  tems  de  l'accouchement  »  font  exac« 

tement  prefcrites  dans  \e%.  lo  de  la  Loi  i.ff,  de  infp.  ventr^ 

5^.  (J'çft  une  fuit^  naturelle  de  la  dénonciation ,  que  les 

?-*î.§.3&  Q^^ftio'^^  d'Etat  que  les  Loix  appellent  Prœjudiciales  ^  in 

4.  S  de  lih.  quibus  quaritur  an  uxorfuerit;  an  in  matrimùnio ,  anpojldi'* 

^^nçfi.  ^onium  conceptus  fit  panus. 

6\  Cependant  une  obfervapon  très-importante  à  fîsiire  fur 
çetfe  ^knmç ,  eft  ^ug  Vçm^n  dç  la  dénonciation  &  de  tQUn 
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tesles  fbrmalitésqui  la  furvent-,  ne  dpiveat  ^mais  ^ire  aucun 

préjudice  à  la  vérité ,  ni  à  Técat  du  père,  ni  à  celui  de  la  mère , 

ni  à  celui  de  Tenfant. 

.    Ainû ,  quand  la  mère ,  par  ignorance  imveritiâ  non  maliûâ  ^ 

a  négligé  de  demander  des  gardes  &  de  fe  faire  vifiter,  elle  peut 

néanmoins foutenir  fa. qualité  de  mère  légitime.  La  Loi  dit*   .  I^^-S  ^-^^ 

*.  '■  'À  ..  .^    A  .  I  I    •     A      -  ;    injp.  venir, 

imptntui  non  malitia  :  je  croîs  que  cela  ne  doit  erre  rapporte 
qu^aux  autres  peines  que  Ion  prononce  contre  les  femmes  qui 
ont  celé  leur  groÛeffe. Car ,  quand  même  elle  lauroic  diilimu* 
lée  par  malice  ^  pourquoi  cefferoit-elle  d*être  mère  légitime  ^ 
d  autant  plus  que  Tétat  du  £ls,  en  ce  cas ,  eft  inféparable  de 
celui  de  la  mère?  ^ 

Ainii,  le  mari  peut  toujours ,  ou  reconnoitre  Tenfant  ^  ou 
le  défavouer^  Toit  qu'il  ait  déféré  à  la  dénonciation  de  fa 
femme^  foit  qu'il  n*y  ait  eu  aucun  égard ,  non-feulement  quand 
il  a  fait  àes  proteftations  ^  mais  même  quand  il  eft  demeuré 
dans  le  filence.  *  . 

Ulpien  examine,  dans  les  par^rapbes  cités ,  toutes  les  e{^     ^  '•  §•  ''• 
pecesqui  peuvent  fe  préfenter  fur  cette  matière,  &  conclut  c'2  4«ic|^, 
toujours  que  le  mari  &  la  femrtic  peuvent  reconnoitre  ou  défa-   /**«/«♦ 
vouer  Tenfant ,  malgré  Tomiffion  ou  robfervation  des  forma*^ 
lités  prefcrites  par  les  Loix. 

Enfin,  rét^t  de  Tenf^mt  ne  peyt  jjamais  recevoir  aucune  at<- 
teinte  par  la  négligence  de  fes  parens.  Ce^ft  la  conclufion  d'Ul- 
pien  dans  les  Lpix  qui  viennent  d'être  citées  :  Sivc  uxor  omife^ 
ritaua  eam  ex  Senatus*Cçnfulto  obfervate  opottuit  nihilprm^ 
judicanjUio  ^fiyt  marîtus  rfeglexerîf  facfte  qu0  ex  Senatus^ 
Confulto  débet  ^fiUum  poterit  reçu fare. 
:  7<v  L'on  peut  demander  à  quoi  fervent  donc  ces  formalités  (1 
rigoureufes  ? 

lo.  Elles  afTurent  la  vérité  du  f$it ,  de  la  naiflance  &  de 
)>xillence  de  l'enfant^ 

^p.  Elles  mettent  la  préfomptio»en  fa  faveur^  &  au  çon- 
trfiire  elles  font  préfun^er  la  fuppofition  &  la  f^ufleté  de  la 
groflefle. 

Car ,  û  le  mari  ne  défère  point  à  la  dénonciation  de  la  femme , 
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s*il  n'envoie  point  àes  gttûes ,  s'il  ne  fsk  ^tùtanà  ptàtt^mh  ■; 
intérim  unetarfunum  agftëfiere ,  ^  rn/i  agttàvtrit  dohtra  ardi^ 
nem  coercetur ,  imà  &  alimenta  ei  pne/larti  II  ntt  vrai ,  cotaott 
oh  1  ac^^àfait  voir  ,  c[uHl  pei(ft  tou/OHn  comeftër,  &  la  groC- 
fèfie  de  (a  fenoie ,  de  la  ^ua^ltté  de  foti  ^s  ;  mais  jufqu  à  ce 
qu'il  ait  prouvé  claitenNilH ,  ou  qiie  la  groifefle  étoit  aft  (bnge  , 
ou  qu'il  n'en  étoit  pas  l'auteât ,  l'enfant  «ft  toujotn-s  préfuiné 

L.  I.  §. 6. 1 1.  légitime ,  âc  le  père  lui  éùk  des  dlimens.  C'eft  du  mems  le  fenk 

^dl'a^'fi.ui*  ^  P^"*  favorable  6c  le  plus  naturel  que  l'on  puèiie  donner  à  cei 
*      '    '    paragraphes  citéi. 

Si  au  contmira  le  mari  à  tmoyé  des  g^des  i  &  femme  ,  9t 
qu'elle  n'ait  pas  voulu  les  recevoir ,  s'il  a  deibàn^é  qu'elle  i&t 
viûtée  ,  &  qu'elle  n'y  ak  pte  ocmfenti ,  il  ne  peut  pas  reconnoi« 

I-  ««S-fi.  "•  tre  reirfant ;  ft:  la  pr^omption  fera  coïkre  le  dernier ,  jufqu'à 

aJ^fi.  ni.  L.  «B  qu'il  ait  trouvé  la  vérité  de  fon  é««. 

t.  %.  i,  s,  d€       86.  Enfin ,  les  Loix  oat  prefcrit  des  peines  ,8c  tofitrelemarî 

infp,  vtiur»  gj  contre  la  femme  qui  abufent  du  pouvoir  qu'elles  leiit  doa- 
iient  pour  intenter  une  aâioti  Cjllotlmfeafe^'&:  c'eft  le  dertiier 
létat  de  la  dénonciation. 

lo.  Si  la  femme  a  dénoncé  fbuffeilaiettt  quelle  ^oit  groflb , 
Hfautd^inguer. 

Ou  elle  l'a  fait  de  bonne  foi ,  furpriiè  eUe-intème  par  des  ap» 
pirences  irompeu^ ,  &ti  «lu  contraire  eQe  s'eft  dite  gToffe  par 

^  .  -fraude  &  par  malice. 

Dans  le  premier  cas ,  elle  ne  peut  j^ais  Hee  condamnée  à 
aucune  peine ,  non  pas  méâve  à  la  (eftitution  des  âltmern  : 
Çuamntisfiné  cmifè  tàtàfit  fiib  pMtessiu  ifentris, 
,       g  Dans  le  iêcond  cas  ,  la  remme  «ft  punie. 

«.finZvtnu.      y*  Par  la  reftilutiôti  de  tout  ce  qu'elle  a  reçu  vtnttis  no» 

nom.  in  fof   mine, 

toi,  Muf.  ^^  Pjjj.  Ij^  condamnation  aux  domimages  &  intérêts ,  qui 

peuvent  quelquefois  être  très-confidérabies. 

3«.  Par  l'inâmîe ,  /.  unk,ff,fimuL  veher,  nom,  in  pojf:  caU 
cauf  tffi,  dicMir^  L  t^ ,  iC ,  ty ,  ^ y  t^ ffiik  his ^i  not,  ««• 
famiâ 
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Le  j>ere  de  la  ffffou^  qyi  9  &u^(n^$  déciociç^  (^  grOijRefle , 
p^  ({\ûzétÀ  <;oa9pliç^  de  f^^  fRqdçs^  fti^  içiu(nj&  aux  iQê(nes 
peines ,  comme  il  paroîc  par  les  Loix  qui  viennent  4'ètre  citéei; 

2°.  Si  le  mari  s'eft  trompé  ({uaqd  il  a  d«^lOfin4é  qvie  ia  femme 
£ik  vue  &  viû<ée,l9  Loi  aidiQguç'encor^  e^tre  celui  gui  iryu- 
ri(9  façUndfi  qiûm»  id^^demvi^ ,  d^  <)pj<u}  qgi ,  troiypé  par  k$ 
s^rti^ces  do  h  ^mïïkp  t  QM  eipgsgé  pai*  le  UQp^néi  <ki(  d'avoir 
des  enfans  «  a  cru  trop  légèrement  gu  ^le  ç^ioit  grofl^. 

Les  JurifppQ&Jtefi  foumettent  I'h?  è  I4  p^n»  «rbitr^re ,  qui     j^ ,,  g,  g  £ 
étoit  la  fuite  de  Taâion  qu'on  app^loit  injnri4ntmy  ^  ils  ex7   éeii^,v<iur. 
cufoient  l'igopr^nce  de  Tajutre  ;  oç^m  UQ  mot,  les  Empereurs 
^MQen^  cet  avis  au  «ari  :  5c/>x  mmtui  4d  invidUm  'ixi/^ma-    l.  1. inpr.Si 
Ùqncm^pJmmj^mnefffifnijc»n9nfmrUrUtm>».m^l(/0ip9f^  '*'• 
^t  vidm  foff^f  hûc  mJ  ^imcvtf,  mmi*ris  ùi/m^ttt. 

L'or  peiH  ri^ofiooitr^  «to  l'e^pUcafÀon  de  ces  diffîremt^ 
i^les ,  I9  vérité  4e  ce  que  aou$  avons  dit  au  çofameocemenc , 
^ye  \fi»  Ufix ,  4»ns  ce$  difpofuioiw ,  ont  eu  d(9ujc  vues  différent» 
te|..L^  pr^fie,  dep^évesir  le$  (i^ppoiitiofis  pour  apurer 
l'état  de  l'eul^at  ;  la  féconde  ,  de  lui  4ooacr  4»  mmws ,  &  do 
««iiler  4  f^cQ^lèrvatipA. 

Nous  auF09$  encore  occaâon  d^  parler  d^cetoe  CecQode  par^* 
%h ,  lorfque  DOMS  expliquera»»  ce  qui  regarde  la  poiToâton  det 
biens  que  le  préteur  accorde  au  .v«itre. 

Le  i«C9i|d  principe  générgl  que  les  Lpix  ont  établi  ea  faveur 
4e  ceux  qui  in  utro  funt^  eft  que  tou(e#  les  fois  qu'il  s'agit  de 
leur  im4r^t  >  iU.^iV  réputés  au  nppli^  ds  ceux  qui  font  déjà 
Dés» 

Qiii  ift  utro  efi  y^ind^açfiin.  r^hm  humants  cgit^  cuftodi^  pJ^hLiLi 
$ur ,  gwties  d*  commodis  ipfiuf  panas  qu^'uw*  Aide  L.  té.  « 


tsnies 

tifpiçi  . .  .  

K}^K  IJ  lufixd. 
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1  o.  L  mtérê»  de  fa  vie  &  de  fa  confervatîon. 

1^.  Celui  de  fon  honneur ,  de  fa  dignité ,  de  la  noblefle  d* 
fon  origine. 

30.  Celui  de  fes  biens ,  &c. 

On  peut  obferver  quatre  effets  différens  de  la  fiftion ,  par  la- 
quelle la  Loi  met  Tenfant  qui  eft  encore  dans  le  ventre  de  fa 
mère ,  au  nombre  de  ceux  qui  font  nés ,  par  rapport  à  la  con^ 
fervation  de  fa  vie  naturelle. 

i^Ceftdans  c^tte  vue  qu'elle  accorde  des  alimens  à  fa 
mère  pendant  tout  le  tems  qu'elle  le  porte  dans  fon  fein  , 
comme  on  l'expliquera  plus  en  détail  dans  la  fuite. 

i».  La  même  prévoyance  des  Loix  a  fait  établir  que  fi  une 
femme  groffe  eft  condamnée  à  la  mûrt,  à  la  queftion  ,  ou  à 
quelqu  autre  peiné  corporelle  ^  elle  ne  fùifk  foufirir  fans  ex- 
pofer  la  vie  de  fon  enfant ,  fon  fupplice  foit  différé  jufqu'à  ce 
qu'elle  foit  accouchée ,  &  que  Ton  puiffe  punir  le  coupable  fans 
être  obligé  de  punir  l'innocent.  C'eft  la  difpofition  de  la  Loi 
18  ,  jf.  dcjiat.  nominum,  L  pragnatis  j  yjffl  dt  pctnis.  Paul,  i  , 
m.  12  9  $.  pragnanies.  M.  Cujas  rapporte  plufieurs  autorités 
de  Clément  d'Alexandrie ,  de  Plutarque ,  d'Elien,  de  Diodore 
de  Sicile  ,  par  lefquelles  il  paraît  que  cet  ufageeft  unefpece  de 
droit  des  getis ,  obfervé  par  toutes  les  Nations.  F^id.  Bernai. 
ScleSarumantiq.  ,  lik  1  ,  cap.  10.  • 

3^.  C'eft  encore  un  effet  de  la  même  attention  ,  que  ce  qui 
eft  écrit  dans  la  Loi  1  ^^ffl^de  mort.inf.i  que  l'on  ne  doit  point 
enterrer  une  femme  grotte  fans  lui  ouvrir  le  côté,  pour  tâcher 
de  fauverla  vie  à  fon  enfant.  Negat  Lex  Regia  mutierem  qua 
pragnans  monua  fît  humari  antequam  partus  ci  excidatur ,  qtu 
contra  fcceritfptm  animamis  cum  gravidaptremiffe  videtun 

Par  le  nom  de  Lex^  Régia  ,  Godefroy  ,  dans  la  première 
édition  de  fes  notes ,  entend  la  Loi  Imptrator  \%  ^  ffi  dt  ftuttu 
ham.  qui  eft  TEmpereur  Adrien  :  mais  dans  l'édition  de  Hol- 
lande ,  irreconnoît  avecraifon,  que  ce  paffagehe  peut  être  en- 
tendu de  la  Loi  de  Numa ,  que  Pline  ,  ïib.  1 4  ,  cap  1 2  ^  appelle 
Legem  poflhumlam^  &  qui  comprpnoit  plufieurs  difpofitions 
touchant  ks  céréinonies  funèbres ,  &  Mtr'autres  celle  dom  i^ 
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cft  parlé  dans  cette  Loi.  Jufte  Lipfe ,  dans  fon  recueil  des  Loix 
Royales,  de  Ltgihus  Regiis ^  met  cette  Loi  au  nombre  de 
celles  de  Numa.  Il  cite  Denis  d'Halicarnaffe.  Kid.  Fejlam  in 
vcrbo  tes  parfum. 

Valere-Maxime ,  liv.  i ,  cA.  8 ,  exempt.  1 5 ,  raconte  un  évé- 
nement iîngulier ,  qui  fert  à  faire  connoître  1  équité  de  cette  dif* 
pofition  du  Droit. 

Gorgias  in  funere  matrisfuce  utero  elapfus ,  inopinato  vagi  tu 

JiiO  ie3um  ferentes  confifiere  coegit ,  novumçue  fpeclaculum  pa^ 

tria  prmbuit ,  non   tantùm  ex  ipfo  genitricis  rogo  lucem  fed 

etiam  cunas  ajjecutus.  Eodem  enim  mémento  temporis  altéra  jam 

fato  junSa  périt ,  alter  ante  elatus  quàm  natus  eft. 

4^.  Enfin ,  la  dernière  fuite,  &  la  principale  de  la  fîâion  par 
laquelle  un  enfant  dans  4e  ventre  de  fa  mère,  eft  réputé  né  , 
lorfquc  l'intérêt  de  fa  vie  &  de  faconfervation  le  demande , 
eft  la  févérité  avec  laquelle  la  Loi  punit  les  avortemens.  Elle 
confidere  comme  un  homicide ,  le  meurtre  de  celui  qui  n  eft 
encore  que  l  efpérance  d'un  homme. 

L'on  peut  dire  que  c  eft  encore  une  efpece  de  droit  des  gens 
que  cette  maxime.  Il  n'y  en  a  guères  qui  foit  plus  autorifée  par 
le  coftfentement  de  toutes  les  Nations. 

Les  Poètes  &  les  Orateurs  en  ont  fait  le  fujet  de  leurs  décla- 
mations, qui  font  voir  combien  ce  crime  eft  ancien,  &  quelle 
eft  Thorreur  que  Ton  en  a  eue  dans  tous  les  fiecles. 

Hippocrate ,  dans  le  ferment  qui  eft  à  la  têre  de  fes  Ouvra- 
ges j)romet  folemnellement  de  ne  jamais  donner  à  une  femme 
groffe  aucun  médicament  qui  puiffe  la  faire  avorter.  Son  fer- 
ment eftfuivi  d'imprécations  qui  marquent  que  le  crime  étoîc 
confîdéré  comme  un  des  plus  grands  crimes  qu'Un  Médecin  pùc 
commettre. 

Ariftote  ,  dans  le  livre  7  de  fes  Politiques ,  chap.  16  ,  défend 
Favortement ,  mais  avec  une  reftriftion  qui  fera  expliquée  dans 
la  fuite. 

Cicéron  ,  dans  TOraifon  pro  Cluentio  ,  rapporte  que  pen- 
dant qu'il  étoit  en  Afie ,  une  femme  de  Milet  fut  condamnée 
à  mort  y  parce  qu'elle  avoit  procuré  par  des  medicamens  ^ 


Digitized  by 


Google 


la  perle  de  Ton  fruit  :  Ntc  injuria  ;  qua  JpezfiparMUs  y  m^mo^ 
fiant  nominis  ^  fubjidium  generis  >  htreJemfamilia^Jefigmxiunf 
Reipubitca  civerefujlulij^eu  II  ajoute  que  ce  crime  eft  d  autapt 
plus  atroce  ,  que  ceux  qui  le  commettenc,  font  plufieurs  hor 
micides  en  ôtant  la  vie  à  une  &ule  perfonne  :  Cmcri  non  vi* 
denturinjingulis  hominibus  nmltapi^ricidiafufcipucpoffs  s  opp 
pianicus  inventas  ejl  qui  in  uno  corporc  plurtî  necaru. 

11  feroit  inutile  cTiniérer  ici  la  dirpofîtion  de  toutes  les  Lpix 
qui  condamnent  comme  homicides  ceux  qui  procurent  un 
avortement. 

Cefl  un  principe  fi  confiant  5  qu*il  n'a  pas  beipin  de  pr^Ut 
yes  ;  &  d  ailleurs,  ces  Loix feront  luffifammenc  expliquées  par 
rapport  aux  peines  qu  elles  ont  prefcrites  contre  ce  crime. 

Pour  expliquer  ce^  peines  ^  il  êtutfuppoCer  Lçi  plvfieurs  dif^ 
tinâions ,  qui  ont  toutes  leur  fondement  dans  les  Loiic ,  ou  dam 
les  Canons ,  ou  dans  les  fentim^s  des  Doâeurs* 

Voici  quelles  font  ces  diftinâions  ; 

10.  On  peut  examiner  Tétat  de  lavorton  ,  âc  confidérer  s^il 
4^toic  animé  ou  s'il  ne  Tétoit  pasc 

2o,  On  difliogue  dans  la  perfoone  du  coupable ,  fi  c'eft  le 
père  ,  la  mère ,  ou  un  étranger. 

3^  On  cherche  quel  3  été  le  motif  .dç  ce  crime  ;  &  il  peut 
en  avoir  plufieurs  plus  ou  moins  crimineb ,  qui  fçroni  expli^r 
qués  dans  la  ûiite. 

40.  On  envifage  les  e^ets  plus  oy  moins  ^cheuv  que  cette 
^ioin  a  produits. 

Il  fcrojt  dificile  de  trouver  dans  les  Loix  aucun  veftige  de  U 
première  difiinâion  qui  a  été  propofée. 

Que  Ton  examine  tous  les  textes  de  Droit  qui  ont  parlé  des 
^vortemens  ,  on  n'en  trouvera  aucun  qui  condamne  plus  fé*^ 
verement  celui  qui  donne  la  mort  à  un  enfant  déjjk  formé  & 
ïinimé  «  que  celui  qui  fe  hâte  de  commettre  un  homii^ide  en  pré^ 
yenant  le  tems  de  l'animation. 

^  Ainfî,  cette  première  différence  feroit  inutile,  s*il  sagiffoît 
4  expliquer  ici  amplement  la  difpofition  des  Loix  Romaines^ 

Mais  pgrce  que  jfçttç  diftinftipn  pwQÎt  fepdé^  fur  Téijuitç 
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flafuteHe,  &  que  les  aiictens  Philofophes  ,  les  Théologiens, 
iéfs  Percs ,  &  tes  Interprètes  du  Droit  Civil  &  Canonique  Tont 
fuivîe  en  quelques  endroits  /il  eft  néceffaire  d'examiner  ici  fi 
elle  a  un  fondement  folide  ôr  leghime. 

Si  on  la  confidere  par  rapport  à  la  nature ,  cette  queftion  dé* 
pend  d'une  autre  difficulté,  qui  confifte  à  favoir  dans  quel 
tetns  Vattït  raifonnable  eft  unie  au  corps  Iwmain  ;  û  ceû  dans 
le  moment  de  h  conception  ou  dans  celui  delà  formation. 

Ceux  qui  prétendront  que  Tame  eft  créée  dans  le  tems  que 
le  corps  eft  conçu  ,  rejetteront  abfolument  la  diftinfikion  que 
ftous  examinons,  parce  que  dans  quelqcre  tems  qu'arrivel'avor- 
tenrent ,  il  eft  toujours  vrai  de  dire  ^ue  c*éft  un  véritable  ho- 
micide. 

Mais  comme  cette  opinion  pourroit  avoir  peu  de  (eftateurs , 
il  fëmble  qu*on  ne  doit  examiner  cette  queftion  que  par  rapport 
à  ceux  qrri  futvent  le  feittjttient  conmiun  des  Médetrins  ce  d^ 
PhHofophes ,  que  Tame  n  eft  nnî«  au  corps  que  quand  il  eft 
cfrganifé  ,  &  en  état  de  pouvoir  répondre  par  fes  mouvemens 
àu^yenfées  &  aux  defirs  de  Famé. 

(>')  quand  on  fuppoferoit  le  principe  ,  il  ne  paroît  pas  que 
ta  peme  de  celui  qui  procure  un  avortement  avant  le  tems  de  la 
formation ,  doive  être  plus  légère  que  la  peine  de  ceux  qui  don* 
lient  la  mort  à  un  enfant  déjà  formé. 

I^  defieiti  des  uns&  desautrcs  eft  également  criminel. 

Us  éteignent  également  refpérance  d'un  jpere ,  lamémotre  de 
fcn  ndm  ,  Fappui  de  fa  famille ,  ITiéritier  dfe  fes  biens.    * 

Us  privem  également  la  nature  d'un  homme  ^  &  la  Républi* 
que  d'un  citoyen. 

L'un  fait  mourir  un  homme  déjà  formé ,  l'autre  l'empêche 
de  fe  former. 

L'aâioti  du  premier  eft  un  véritable  homicide ,  le  erhnedu 
fécond  eft  un  homicide  avancé. 

Ceft  ce  que  TertuHen  a  bien  exprimé  dans  ce  paroles  ^- 
meufes  qui  ont  été  citées  tant  de  fois:  Nahîs  komtcidio  ftmtl 
interdiSo ,  eûam  conceptum  utero  ,  dum  adhuc  fanguis  in  komi- 
ncm  dctibatur ,  diffalverc  nonlUet^  komiçidUfèjiinatiQ  tftpr^^ 
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^^'^^r^  n^/,  nec  refert  natum  quis  eripiat  animàm  ^  an  nafcen* 
tem  dijlurbet  ,  homo  cjl  ^  &  qui  futur  us  eji^  &  fruSus  hominis 
jam  infcminteji. 

Le  crime  ,  (elon  Minutîus  Fcelîx ,  confifte  à  éteindre  juturi 
hominis  originem ,  &  ce  crime  fe  commet  également  avant  & 
après  lanimation. 

Saint  Auguftin  réunit  ces  deux  aÔions ,  &  paroît  les  égaler  ," 
lorfqu'il  dit  dans  foniivre  ^^  Nuptiis  &  concupifcent  :  Aci^ 
i^UANjyo  eb  ufque  pervenit  libidinofacrudelitas  ù  Libido  crude-- 
lis  ,  utficnlitatis  venens  procurez  ^  &  (înihilvalueru  concepto.s 
fœtus  aliquo  modo  intra  vifcera  extinguat  &  fundat  ,  volcndo 
prias  inurire  quam  vivcre  ,  aut  fi  in  utero  jam  vivebat^  occidl 
antequam  nafci. 

Prii^  imerire  quam  vivere ,  regarde  les  avortemens  qui  arrî* 
vent  avant  Tanimation;  &  cçux  qui  arrivent  après  ce  tems , 
font  marqués  par  les  termes  occidi ^Mcquam  nafci;  Içs  uns  & 
les  autres  également  condamnés.     ^ 

Cepepdant  on  peut  répondre  d*un  autre  côté ,  quç  quand  on 
conviendroit  que  la  malice eft  égaie  dans  celui  qui  détruit  lef- 
pérance  d^un  homme ,  &  dans  celui  qui  fait  mourir  un  homme 
déjà  formé ,  il  faqt  néanmoins  reconnoitre  que  dans  les  princi- 
pes de  la  foi  catholique  9  il  y  a  toujours  une  extrême  différence 
entre  ces  deux  crimes ,  &  que  s'ils  foat  égaux  par  rapport  à  la 
politique ,  Tiin  efl  beaucoup  plus  atroce  que  l'autre  par  rapport 
à  la  religion. 

Celui  qui  empêche  la  formation  &  Tanimation  d'un  homme, 
prive  à  la  vérité  U  République  y  autant  qu'il  eft  en  lui  y  d'un 
Citoyen  :  mais  ce  qu'il  détruit  n'eft  encore  qu  unç  ipafle  in- 
forme ,  incapable  de  fi^ntiment ,  &  par  conféquent  de  bonheur 
ou  de  malheur.  Il  ne  fait  tort  qu'à  la  mère ,  dont  il  expofe  la 
vie  ,  &  à  Tétat  auquel  il  ôce  un  de  fes  membres  ;  mais  il  ne  fait 
aucun  tort  à  l'enfant ,  puifqu'il  n'eft  pas  encore  formé ,  &  que 
l'pn  peut  dire  de  lui ,  ce  que  Job  iouhaitoit  qu'qn  eOt  pu  à^xx^ 
de  lui-piême  :  Fuit  quafi  non  juijfet ,  de  utero  tranjlatiis  ad  ftt- 
tnulum. 

4près  ?yoir  expliqué  ce  que  les  lua^ierçs  naturelles  pew- 
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vent  diâer  fur  cette  matière ,  il  faut  maintenant  confulter  , 

lautorité ,  &  comparer  ceux  qui  ont  établi  cette  diftinâion  ^ 

avec  ceux  qui  Tont  rejettée. 

La  première ,  la  plus  ancienne ,  &  la  plus  grande  de  toutes 
les  autorités  dont  on  puiffe  fe  fervir  pour  appuyer  la  diftinc- 
tiondontil  s*agit,e1l  celle  que  Ton  tire  ae  TExode  ;  &  ce    ch.r.f-.i* 
qu'il  y  a  de  (inguliei-a^ms  cette  autorité,  c  eft  qu*elle  favorife  &a3» 
également  le  fentimcnt  de  ceux  qui  approuvent  cette  diftinc-» 
tion ,  &  de  ceux  qui  la  rejettent. 

Si  on  fiHt  la  y ulgate ,  on  ne  trouvera  rien  dans  ce  paflage 
qui  établifle  une  différence  dans  ce  crime ,  par  rapport  àTétat 
de  lenfant.  Voici  queU  en* font  les  termes: 

Si  rixati  fuerint  viri  & percuJJ'crit  quis  muliercm  pnegndntem^ 
&  abortivum  quidem  fccerit ,  fcd  ipfa  vixcrit  ^fubjacebit  damno 
quantum  maritus  mulUris  expetiverit,  &  arbitri  judicavcrinu 

Sin  autem  mors  ejus  fuerit  fubfecuta ,  rcddet  animam  pro 
anima  ^  &c. 

Si  au  contraire ,  on  s'attache  à  la  verfion  At%  Septante ,  la 
diftinâion  du  fœtus  informe  &  du  fœtus*formé  y  eft  claire* 
ment  établie. 

hts  termes  font  rapportés  par  Saint  AuguAin,  dans  fes 
queftions  fur  l'Exode ,  page  448  ,  &  ils  font  affer  conformes 
au  Grec. 

"  vSï  litigabunt  duo  viri  &  perçu ffcrint  mulierem  pragnantem  & 
exierit  infans  ejus  nondumjormatus^  detrimentum patieiurquan-^ 
tùm  indixerit  vir  mulieris  &  dabie  cum  pofiulatione.  (  Il  y  a  dans 
le  Grec  cum  ajiimatione ,  qui  edbeaucoup  plus  intelligible  que 
pojîulatione  ). 

Ceux  qui  favent  l'Hébreu ,  affurent  que  la  Vulgate  eft 
entièrement  conforme  au  texte  tel  que  nous  l'avons  aujour- 
diiui  ;  mais  les  critiques  prétendent  que  les  Septante  ont  lu 
différemment' un  mot  de' ce  Verfet ,  &  ^u  en  changeant  une 
lettre  ^  on  change  entièrement  le  fens. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  certain  que  la  différence  des  ver- 
rons a  produit  la  diverfîté  des  fentimens  que  Ton  trouve  fur 
cette  matière. 

Tome  V.  LU 
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Saint  Auguflm ,  loc.  citât,  a  fuivi  la  décifîon  cîes  Septante^ 
&  s'efl  attaché  à  la  diûinâioi^  propofëe  par  le  verfet.  Il  a  cra 
même  que  la  Loi  marquoit ,  par  cette  difpoâtioû,  qtie  Ton  n# 
pouvok  pas  regarder  cotnme  un  homicide  la  perte  d'uafœtus^ 
^uiaétoit  pas  encore  formé*. 

Ideà^lex  nolnit  ad  komicidittm  ptrtinere^  quia  nondum  dfci 
poteflanintii  vivà  in  eo  torpare  quod  fenfu  carets 

Théodoret^  dans  fa  Oueôion  48,  fur  TExode^  a  foivi  £ai 
fin  du  même  texte-,  &  s  eft  attaché  à  la  même  diâinâion^. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités^  celle  de  Graûen ,  qui  a 
rapporté  le  paffage  de  S.  Auguftin^^  &  celui  d'Hilaire,  Diacre, 
^*il  attribue  fauuement  au  même  Auteur..  L'un^^ed  le  Canoit 
Çhuodvtro  ^  &  Tautre ,  le  CMOn  MoyftSj  Cauf  yi.  Queji.  2.. 
'Ùans  ces  deux  CaïKXis  y  il  eft  tait  mention  de  la  Loi  de  Moy  fe  ^ 
telle  quelle  avoit  été  expliquée  par  lès  Septante;  &  puifque- 
Gratien  les  a  inférées  ^ns  fa  Coolpilation-,  il  y  alleu  de  croire^ 
^u'il  étoit  dans  le  même  fentiment*. 

Au  contraire^  Athénagcras,  dans  l^EeKfe  Grecque;  Ter* 
tulHea^dâns  celle  d'Afrique  ;  Minutius  Fœlîx,  dans  celle  de 
Rome ,  n'établiflent  aucune  diftinâion.  On  peut  dire  même 
qu'ils  rexcluent  entièrement  par  les  paroles  dont  ils  k  fervents 
l«e  premier  s'explique,  à  la  vérité ,  en^  termes  généraux  ;. mais» 
Tertullien  marque  précifément  que  ce  crime  eft  un  homicide  ^ 
jnême  avant  la  formation  :  Conception  in  utero  dunt  adhuc  fan* 

fuis  in  hominem  délihatur  occidere  non  licet ,  &c.  Et  Minutius- 
œlix  ne  fe  fert  que  d'une  feule  expreilion  pour  désigner  tous- 
les  crimes  qu'on  peut  commeure  ea  cette  matière:. Origfn^/» 
jhituri  hominis  extinguunt. 

L'autorité  de  Saint  fiafilb  eft  encore  plus  forte.  IL  exclue 
ofitivement  la  diftinâion  du  part  informe  &  dti  part  formé». 
1  prefcrit  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas>  là  même  pénitence»* 
C'eft  dans  la  première  lettre  canonique  j^'iL  a  écrite  à  Am- 
philocius.  On  fait  que  l'autorité  de  cette  lettre  eft  comparée, 
à  cella  des  Conciles^  parce  qu'elle  à  été  ixiféréc  dans  le  corps* 
des  Caaons  de  l'Egide  Grecque». 
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Qu0  Je  induftria  fottum  corrupit ,  cctdis  pana  luat^  format i    Epîfl.adJm^ 
'ûutem  v-el  Mformis  jubdlitas  à  nobis  non  attcndhur  ;  hic  enim  P^*^Can.2, 
nonfolum  quoi  najctndum  eji  vindicatur,  ver  urne  dam  ipfa  quce 
injîdiasparavu^  quoniamutplurimum  cjufmodi  incœptisunà  quo^ 
que  mulieres  inureunt.  Si  autem  acctditalia  cadeSy/cuusnimirum 
interitus ,  eorum  quidem  cène  qui  talia  audent  txijiimcuione. 

Ces  dernières  paroles  font  très-confidérables ,  elles  contien- 
nent te  motif  &  la  raifon  de  cette  Loi.  Si  elle  ne  fait  aucune 
diflinâion  entre  ceux  qui  (Reviennent  le  tems  de  la  forma* 
cion,  &  ceux  qui  font  mourir  fe  part  déjà  formé ,  c  eft  parce 
que  Tintention  des  uns  &  des  autres  eft  également  criminelle  ^  ' 
&  qu'il  eft  vrai  de  dire,  qu'autant  quil  eft  en  eux,  ils  donnent 
la  mort  à  ceux  dont  la  vie  feroit  une  preuve  continuelle  de 
leurs  déréglemens. 

Nous  pouvons  joindre  à  Saint  Bafile  Tautorité  de  tous  1^ 
Canons  àt^  Conciles  qui  Tont  précédé  &  qui  Tant  fuivi ,  Se 
dont  Tes  difpofttions  feront  expliquées  dans  la  fuite. 

Us  ne  font  aijcune  mention  de  cette  prétendue  diftindion, 
&  ils  prononcent  en  général  les  mêmes  peines  contre  tous 
ceux  qui  procuireni  un  avortement^  fans  examiner  quel  étoît 
Tétat  de lenfont. 

Le  même  partage  &  la  même  contrariété  qui  fe  trouvent 
entre  les  Auteurs  Eccléftaftiques  fur  cette  matière,  fe  rencon**- 
trent  pareillement  entre  les  Fhilofophes  &  les  Juri^confultes. 

D  un  côté,  il  femble  qu  Hippocrate  entre  dans  la  4iftinc«- 
tion  qui  a  été  propofée. 

Pour  en  être  convaincu,  il  fuffit  de  «emparer  le  ferment 
qu'il  fait  au  commencement  de  ks  ouvrages,  avec  ce  qu'il 
dit  dans  fon  Traité ,  De  naturâ  pueri ,  page  2  j(J. 

Dans  le  premier  de  ces  jpaifages,  il  s'engage  par  un  voeu 
folemnel  à  ne  jamais  donner  aux  femmes  aucun  médicament 
qui  puifle  les  faire  avorter. 

Dans  l'autre ,  il  raconte  qu'une  femme  oui  craignbit  d  être 
groflê  étant  venu  le  trouver ,  il  apprit  qu  elle  n'étoit  encore 
qu'au  fixieme  jour  ^  &  que  par  le  moyen  d'un  exercice  vio- 
lent qu'il  lui  fit  Êûre,  il  la  délivra  du  fujet  de  ia  crainte. 
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Il  eft  peu  croyable  qiie  û  Hippocratc  eût  cru  cette  conduite 
contraire  au  ferment  qinl  avoitfait,  il  eût  voulu  inftruire  le 
Public  &  toute  la  poftérité  d'une  prévarication  qu'il  aufoit 
commife. 

11  eft  plus  naturel  de  dire ,  qu'il  a  cru  que  les  avortemens 
qui  ne  s'appellent  pas  proprement  abortiones  mais  cffluxioncs  , 
n'étoient  pas  défendus. 

Ariftote  décide  formellement  dans  le  feptîeme  livre  de  fesf 
Politiques  ,  chap  \6 ,  page  j^/q^  que  lorfque  le  nombre  des 
Citoyens  eft  trop  grand  dans  une  République,  &  qu'une  femme 
a  conçu  au  préjudice  des  défenfes  faites  par  les  Magiftracs  ^ 
elle  peut  fe  faire  avorter.  Il  dit  même  qu'elle  le  doit ,  avant 
que  le  part  foit  animé ,  qu'il  ait  de  la  vie  &  du  fentiment. 

Ces  dernières  paroles  écablifTent  nettement  que  ce  Philo* 
fophe  a  cru  que  la  vie  &  le  fentiment  étoient  ce  qui  détermi- 
iK>it  la  qualité  del'aâion  à  être  innocente  ou  criminelle.  Mais 
qui  pourra  approuver  la  bizarrerie  de  toute  la  penfée  de  ce 
Prince  des  Philofophes  ? 

L'autorité  de  ces  Auteurs  ne  paroît  pas  avoir  fait  aucune 
impreffion  fur  les  Jurifconfultes  Romains  qui  ont  négligé 
abfolument  cette  diftinâion. 

La  G  lofe  feule  l'a  remarquée  fur  ht  Loi  Divas  4.  ff.  de 
extraord.  crim.  Cette  Loi  ne  punit  Tavortement  que  par  un 
banniffement  à  tems,  au  lieu  que  plusieurs  autres  Loix  pro- 
noncent la  peine  de  mort.  Pour  concilier  cette  contrariété  , 
Accurfe  dit  que  dans  l'efpece  de  cette  Loi,  l'avortement  étoit 
arrivé  avant  le  tems  de  la  formation,  &  que  dans  les  autres 
il:  faut  fuppofer  que  l'enfant  étort  dé>à  formé,  lorfque  le  crime 
a  été  commis. 

Il  cite  la  Loi  de  Moyfe ,  &  fe  détermine  par  fon  autorité. 

Nous  verrons  dans  la  fuite  que  cette  ^  prétendue  concilia- 
tion des  Loix  doit  fa  naiflance  à  l'imagination  d'Accurfe, 
^  ainû  que  beaucoup  d'autres. 
.  H  fuffit  à  préfent  d'avoir  expliqué  quel  eft  fon  fentiment. 

Mais  fi  les  Loix  Romaines  ne  contiennent  aucun  veftige 
de  cette  diftixiâioa  ^  on  en  découvre^  au  contraire  y  de  grandes 
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isreùves  dans  Tes  Loix  des  Peuples  Septentrionaux  qui  ont 
iflondé  la  France  &  TEfpagne. 

Dans  le  Recueil  de  Lindcmbrock  y  on  trouve  trois  Loix  dif^ 
brèmes  qui  en  ontparlé. 

La  première,  eft  celle  des  Vifigots  ,  Liv.6.  tit.  3.  §•  2, 
Elle  s'explique  en  ces  termes  : 

Si  formatum  infante  m  extinxit  ^  CCL.  folidos  rtddat  ;  fi 
vero  injormèm ,  o^ntum  Jolidos  profaSo  refiituau 

Cette  diftinûion  eft  particulière  à  l'homme  ;  &  ces  Loîx 
à  lexaâitude  defquelles  rien  n eft  échappé  de  ce  qui  regardé 
le  détail  des  crimes,  ne  ^on^  point  répétée  dans  le  Livre  8. 
tir.  4.  S.  5.  oùeft  il  fait  mention  des  avortemens  des  autres 
atiknaux. 

La  Loi  desAllemands,  num.  77 ,  ne  parle  que  de  ceux  qui 
fbm  périr  Tenfant  déjà  formé. 

Celle  des  Bavarois  eft  conforma  à  celle  des  Vifigots. 
Si  awum  far  tus  tan  tant  cxtinguitur  ^  fi  adhuc  panas  vivens 
non  fuit ,  XX.  folidos  componat. 

Si  autem  jam  vivens  fuit  JPeregildum  (  hoc  efi  cmendam  ) 
perfolvat  LUI.  folid.  &  tremijfem  {hoc  tfilV.  denjrios).  Leg. 
Bajuvariorum  ,  tit.  y.  §.  ig. 

On  peut  ajouter  encore  ici  Tautorité  âts  Capitulaires  de 
Charlemagne,  Lib.  6.  §.^1.  Us  ne  contiennent  aucune  nou* 
velle  difpofition  ;  mais  celle  de  la  Loi  de  Moyfe  y  eft  inférée 
fuivant  la  verfion  des  Septante. 

L*on  peut  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  cette 
matière, 

10.  Qu'il  y  a  des  raîfons  de  part  &  d'autre  pour  établir  ou 
pour  détruire  cette  diftinftion:  que  cependant  s'il  s^agiflbit  de 
faire  une  Ordonnance  fur  cette  matière  3  il  femble  quH  y  au- 
roii  lieu  de  la  fuivre,&  d'impofer  des  peines  plus  (éveres  à 
ceux  qui  tuent  un  enfant  déjà  formé,  qu'à  ceux  qui  prévien- 
nent le  tems  de  l'animation. 

La  Loi  a  eu  également  en  vue  &  la  perfonne  de  la  mère 
&<:elle  de  l'enfant;  &  ces  deux  conédérations  font  bien  plus 
fortes  après  la  formation ,  puifque  la  vie  de  la  mère  eft  en 
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plus  grand  danger ,  &  que,  fuivant  les  principes  de  la  Foî^ 
Tenfant  déjà  formé  eft  privé,  par  une  mort  avancée,  de  V^C 
pérance  du  bonheur  éterneL 

2^  Que  û  Ton  confulte  Tautorité,  celle  de   rEcriuirc 
Sainte  elt  douteufe,  puifqu'elle  dépend  de  la  fidélité  <des  ver- 
rons; que  celle  des  pères  n'eft  pas  plus  certaine,  puîfquelle 
n  a  que  ce  foûdenotent  :  mais  que  celle  des  Canons  &  Celle 
àçs  Loix  Romaines  condamnent  entièrement  cette  diâinâio» 
parleur  filence^  &  quoique  la  Glofe  ait  voulu  la  (uppléer^ 
quoique  les  Loix  particulières  de  quelques  Provinces  Tayenc 
autorifée ,  il  iêroit  peut-être  difQicUe  de  rétablir  fans  une  nou-* 
velle  Ordonnance  qui  en  fit  une  Loi  à  l  avenir*  P'autanx  plus 
que  rOrdonnance  de  Henri  H  ^  pour  les  femmes  qui  onc 
celé  leur  groffefle,  eft  fi  févere  fur  ciu  article,  qu*elle  fend 
toute  diftinâion  inutile.  Car,  fi  la  feule  diffimuUtion  d^U 
groffefle ,  fi   la  feule  intention  de  commettre  le  crime  eft 
punie  de  mort,  fa  peine  pourra-t-elle  être  plus  douce  quand 
ce  crime  îiura  été  confommé ,  en  qpelque  tems  qu  il  ait  été 
commis  ? 

La  féconde  diftinéïion ,  que  1  on  peut  examiner  fur  cette 
piatierç,  a  été  propofée  par  Cicéron,  dans  TOraifon  pto 
Cluentio.  Il  comj^are  le  crime  d*Oppianicus ,  que  Ion  accu- 
jfoit  d  avoir  donné  d^s  breuvages  à  une  femme  pour  la  faire 
avorter ,  avec  celui  d'une  femme  de  Milet ,  qui/ut  coodannée 
à  mort  pour  s'être  fait  avorter  elle-même* 

Quanta  eji  Oppianicus  in  eadem  injuria  ,  majore  fupplicio 
diffius  ^fi  quidtm  illa  cùmjuo  corporl  vim  intulijfet  fc  ipfam 
çruciavit ,  hic  autem  idem  illud  effeeitper  aliène  corp^ris  mor^ 
tem  atque  cruciatum. 

Ce  raifonnement  eft  plus  digne  d*un  Orateur  ^  que  dun 
^urifconfuUe.  Les  Loix  puniflpnt  également  ceux  qui  font 
mourir  les  autres ,  ]&  ceux  qui  fe  donnent  la  mort  à  eux* 
piêm.çs. 

Il  iemble,  au  contraire  ,  que  quoique 'les  Jurifconfultes 
ri'ayent  pas  propofé  cette  <!liftinôion  en  termes  formels,  elle 
peut  néanmoins  être  cpn^dérée  comme  une  fuite  des  principes 
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€^^ili  ont  établis,  &  qu'il  y  a  lieu^  fuivam  les  Maxîmes  du 
Droit  Romain  (*)  ,  de  pronoctcer  une  peine  plus  févere  contre 
le  père  ou  la  mère  qui  donnent  la  mort  à  leurs  propres  ônfans^. 
que  contre  ua  étranger  qui  procure  un  avortement* 

Pooren  être  corrvaincu^  il  fuffît  de  reprendre  en  peu  de 
jnots  les  principes  des-Lorx  fur  cett-e  matierer 

Vn  enfant ,  dans  le  ventre  de  fa  mère  ,  efli  réputé  n^e  ,  tou- 
tes les  fois  que  l'iotérèt  de  fa  vie  &  de  fa  confervatioii;  le  d:e'^ 
mandent 

Celui  qui  lui  donne  la  mort  ef!  cônfidéré  comme  un  homr-' 
cide 9  quoiqu*il  ne  détruife  ^ à  proprement  parler ,  que  leipé^ 
lance  d'un  bomme. 

Mai» ce  qui ,  d«ms  la  perfonne  dufi  étranger,  n'eft  appelle 

3u'un  homicide ,  mérite  le  Aora  die  parricide  ddios  l|i  perfonne 
'un  père  eui  d'une  mere^ 

Donc,  un  père  ou  une  mère  qui  font  mourir  Feur  fils  avant 
h  naidance,.  doivent  être  piKiis  comme  parricides,  &  par 
confëauent',  leur  fupplice  doic  être  beaucoup  plus  grand  qu^ 
celui  des  autres -coupables.' 

La  troifieme  diftinâioo^  (^i  a  é^  prôpoâe  ^  eft  écrite  dan» 
les  Loix^  ^ 

Elles  con^derent  les  rnouh  dîâerens  qœ  petit  avoît^  tane 
fenxme  qui  fe  fait  avorter  ,  ou  toute  autre  perfoane  coupable^ 
du  même  crime^ 

L'on  peut  ex^amiiier  deux  queftions  diâSérentes  par  rapport 
i  cette  didinâion^ 

La  première  y  regarde  la  femme  qui  a  commis  ce  crime' 
volontairement ,  data  operâ 

La  féconde,  a  pour  objet  ceux  qui  non  mala  animo^  fd 
tnalo  exemplo  pocuium  abortionis  dederunt. 

A  L'égard  de  la  première  queftion ,  les  Jurifconfukes  dif«- 
ttnguenr^ 

Si  la  femme  iê  fait  avorter ,.  accepta  à  ftamdh  kanedihut^ 

(*)X'Auteur  ne  parle  ici  que  dès  maximes  dii  nouveau  Di-oit  Romain  :  car  paie 
Mlle  de  l'ancien  Droit  Romain  »  &  de  la  Loi  4es^ douze  Tables  ,yle  père  avoa  droitt 
dbvie&  demort-ûir  &s  enfans^ 
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pecuniây  ou  par  quelqu'autre  motif  d'intérêt ,  elle  dort  ctrç 
condamnée  au  dernier  fupplice.  Si  au  contraire ,  pofi  divor^ 
tium ,  vifceribus  fuis ,  jr/oi  prcegnans  fuit^  vint  intulerit^  ncjam 
inimico  marito  filium  procrearet,  fa  peine  ne  fera  qu'un  exil,  & 
môme  un  exil  à  tems.  Ceft  la  difèindion  qui  eft  ^marquée 
dans  la  Loi  Cicero  39.  S.  de  pœnisy  &  qui  avoit  été  l'uiviepar 
les  Empereurs  Sévère  &  Antonin. 

Les  Interprètes  font  fort  partagés  fur  la  conciliation  de  cette 
Loi,  avec  la  Loi  Divus  4.  ff.  de  extraord.  crim.  &  la  Loi  8. 
•jF.  ad  leg.  Cornet,  deficariis. 

Dans  Tuue ,  la  peine  de  favortement  eft  la  mort  ;  dans  les 
autres ,  c'eft  lexil,  &  un  exil  à  tenris. 

La  glofe  d'Accurfe  fur  la  Loi  Divus ^  dit,  qu'ail  faut  fup- 
«pofer  que. dans  lefpece  de^  cette  Loi,  partus  nondum  erat 
vitalis^  mais  il  devine  eo  cette  occafion  pomme  en  plufieurs 
autres. 

Gbdeffoy  ,  fur  la  Loi  39.  ff.  de  pœnîs ,  approuve  cette  opi- 
nion fans  en  rapporter  aucune  raifon.  Il  en  propofe  une  autre 
qui  paroît  meilleure.  Elle  eft  prife  de  la  Loi  même  qui  con^ 
damne  une  femme  à  jd^  peines  différentes ,  fuivant  les  diffé- 
rens  motifs  qui  Tont  portée  à  coipmettrç  ce  crime  ;  &  il  fup- 

I)ofe  avec  aflex  de  fondement,  <jue  dans  les  Loix  qui  ne  par- 
ent que  de  Texil,  la  femme  s'étoit  fak  avorter  en  haine  de. fou 
mari ,  &  dans  les  autres  pecuniâ  accepta. 

Cette  folution  eft  très-jufte  &  très-véritable  i  Tégard  de 
la  Loi  Divus  ^  S.  de  extraord.  crim.  &  quand  on  compare  cette 
Loi  avecla  Loi  39.  ff^  de  potnis  ^  on  trouve  précilément  la 
même  chofe. 

Tryphonin  rapporte  dans  la  dernière  un  refcrit  des  Empe- 
reurs Sévère  &  Antonin,  qui  a  condamné  une  femme  cou- 
pable de  ce  crime ,  à  un  exil  à  tems ,  parce  qu elle  lavoit 
commis  feulement  in  odium  mariti.  Et  la  Loi  4.  de  extraord. 
crimin.  n'eû"autre  chofe  que  ce  refcrit  même  rapporté  par  le 
Jurifconfuhe  Martien. 

Le  premier  de  ces  Jurifconfultes  s'explique  en  ces  termes  ; 
4?/  quc^  vifceribuf  fuis  ...^mm  vim   intulerit  v.... ,  ut    ^^^ 

porali 
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porali  exilio  catrceatur  ab  optimis  Imperatoribus  nofiris  refcrip* 
îum  <ft. 

Le  fécond  dît  :  Divus  Severus  &  Antonius  refcripferunt  eam 
gu(e  data  operâ  partum  abe^t  à  Prafidc  in  umporalt  exilium 
dandcLfitm 

On  ne  peut  entendre  par  le  terme  opdmi  Impp.  ,  qui  eft 
dans  la  Loi  de  Tryphonin ,  que  les  Empereurs  Severe  & 
Antonin  fous  lefquels  il  a  vécu  ;  &  par  conféquent ,  on  doit 
préfumer  que  c'eft  précifément  le  même  refcript  dont  il  efl: 
parlé  dans  ces  deux  Loix ,  mais  avec  cette  différence ,  que 
Tryphonin  a  marqué  la  véritable  efpece  dans  laquelle  le  Juge- 
ment avoit  été  prononcé  ^  au  en  a  fait  une 
règle  générale  de  ce  qui  n  avoit  é  ^ur  un  cas  par^ 
ticulier. 

L  exemple  de  Martien  al^  imité  par  les 

Compilateurs  d'Arrêts ,  que  celu 

A  regard  de  la  Loi  S  ^ff.  ad  Sicarus\  elle 

peut  recevoir  la  même  interpré  générale  ;  elle 

ne  prononce  que  la  peine  de  Texi  être  reftreinte 

à  Tcfpece  finguliere  de  la  Loi  y^  ,  ^  ^  &  Pon  peut 

croire  qu'UIpien  a  été  trompé  comme  Martien ,  par  une  fauffe 
conféquence  que  Ton  a  tirée  des  refcrits  des  Empereurs  Severe 
Antonin. 

Quoique  cette  diftinâion  foît  fondée  fur  Tautorité  des 
Loix  ,  elle  ne  doit  néanmoins  recevoir  aucune  application 
dans  notre  yfage ,  parce  qu*elle  réfifte  également  à  la  raifoa 
&  à  l'humanité.  Elle  juflifie  un  crime  par  un  autre  ;  la  cruauté 
d'une  mère  envers  fon  propre  fang  ,  par  le  defir  qu'elle  a  de 
fe  venger  de  fon  mari  ;  &  dans  le  tems  que  les  Loix  con- 
damnent à  la  mort  ceux  qui ,  non  malo  anima  ^fedmalo  cxem^ 
plo  ^  donnent  à  une  femme  un  breuvage  qui  la  fait  mourir  , 
elles  excufent  une  haine  aufli  cruelle  que  celle  d'une  femme 
quce  vifccribus  fuis  vim  infert  ne  inimico  marito,  Jilium  pro^ 
écneu 

Il  eft  permis  à  un  Poëce  de  propofer  une  pareille  excufe  <^ 
Tome  V.  Mmm 
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éc  Ovide  a  pu  dire  impiméfflent  en  parlant  de  M^dée  6c  dt 
Proghé : 

Ûtraquéfava  parens ,  Jed  trifiihus  mraque  caufii  g 
JaUurâ  focii  fanguinis  ^  ulta  virum  e/f. 

Mais  il  eft  honteux  à  la  Juriiprudence  Romaine  j  que  des 
Jurifconfultes  éclairés  aient  pu  uiivre  une  diftinâion  û  con« 
traire  à  la  nature  ^  &  qu'il  ne  fàw  remarquer  dans  le  Droit  ci^ 
vil  que  pour  l'éviter  dans  les  Jugemens. 

La  féconde  différence  que  les  Loix  font  par  rapport  aux 
motifs  de  ceux  qui  procurent  un  avonement,  eft  plus  conforme 
à  la  raifon  &  à  la  nature. 

Elles  diAinguent  celui  qui  par  erreur  »  par  imprudence  « 
ians  aucun  mauvais  deflein ,  a  donné  un  breuvage  capable 
de  faire  avorter  une  femme,  de  celui  qui  a  joint  Timention  à 

Le  premier  ^&^iiolo  nonfecerU^  tamm  quia  mali  aumpU 
res  e(i ,  humiàor  in  m€taUum^  hontjàor  in  infiàâm  nU^amr  ^ 
nmijffa  paru  ton^rum. 

Le  fécond  doit  être  condamné  au  dernier  fupplice.  Ïm  ^Z^ 
S»  5  ,  L.  39  ^  S.  dt  Votnis. 

Enhn ,  la  dernière  diftinâion  que  Ton  peut  faire  par  rapr 
port  aux  peines  de  ce  crime ,  regardent  les  dîier entes  ûiites 
qu'il  a  eues. 

Quoique  les  Loix  confiderent  dans  les  crimes  beaucoup 
|)lus  la  volonté  que  Tefiet  :  In  mal^ciis  valuntas  JpeSatur  non 
éxims  ;  contilium  cnim  uniufcujufyae ,  mm  foBugf  pwiiendum 
tfl.  Cependant  elles  enviiageat  auffi  Tévénement  &  les  fuites 
qu'il  a  eus. 

Plus  les  conféquencesen  font  grandes ,  pJus  il  ed  important 
de  faire  un  exemple  éclatant ,  capa^  de  conteivr  le  refte  des 
hommes  dans  leur  devoir  par  la  crainte  des  peines. 

Omnisenimpatna  (dit  M  Cujas  fur  le  tit.  Codé  Je  Pmnis  ), 
non  tam  addeliSum  quàm  ad  exemplum  pertineu 

Et  lorfque  les  fuites  du  crime  ont  été  plus  confidérables  ^ 
k  Public  demande  une  plus  grande  fatisniâion  >  patee  que 
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\ît  vengeance  doit  écre  propomonnée  à  nûjure,  &la  répara^ 
tion  à  la  perte  qui  a  été  foufferte* 

Ceft  pour  cela  que  la  Loi  i6^%.  8,  ff.  Je  Pœnis  ,  dit; 
Eventas  fpecietur.  Le  refte  de  cette  Loi  eft  fort  obfcur;  le  texte 
paroît  corrompu  ;  le  fens  que  lui  donnent  les  Bafiliques,  eft 
que  révénement  doit  être  confidéri  dans  les  aâions  qui  font 
commifes  par  des  perfonhes  non  fufpeâes  ;  c  elt-k-dire ,  fuivant 
que  l'expliquent  les  Interprêtes  Grecs  ,  qwc  Ji  vir  démens  nec 
jeditiofus  arma  fumât  quap,  occident  causa ,  non  punitur  ut 
homici^à ,  niji eventusfequatur.  At  infediiio/is  aliter^  qui nan, 
tantàm  ,  fi  occiderint ,  puniuntur,  fedetfî  non  occiderint;  ob  id 
folùm  qubd  armatiprocejjcrint. 

Quoi  qu'il  en  foit  ^  it  feroit  facile  de  prouver  par  une  Ion* 
gue  induâion ,  que  les  <:nmes  qui  ont  eu  des  fuites  plus  â* 
cheufes,  font  punis  plus  fôverement  que  les  autres  ^  encore  qoe 
l'intention  des  coupables  foit  la  même. 

Suivant  ces  principes  ^  la  Loi  }8  ,  %.^^9,.  de  pœnis  ^  décide 
que  celui  qui  non  quidem  malo  animo  ^  fcdntalo  exempta  abor^ 
tionis  poculum  dédit  ^  doit  être  condamné  à  la  mort  fi  mulier 
€0  perierit  ;  &  qu  au  contraire  fa  peine  ne  fera  que  Texil  »  û  la 
a(K>rt  de  lenfant  n  a  point  été  fuivie  de  celle  de  la  mère. 

Mais  .^rce  que  l'on  pourrpit  donner  un  autre  iens  à  cette 
Loi ,  il  n*eft  pas  inutile  d'en  propofer  ici  les  termes ,  avec  Tex* 
plication.qiie  quelques.  Auteui»  lui  donnent  : 

Qui  a&ùrtdonisoiitamatorium  poculum  dont  ^  &  fidolonon 

faciant ,  tamen  quia  mali  exempta  rtsefi  ^  htimiliones  in  métal* 

dum  ^  honefiions  ininfulam  amiffa  pane  ionorum ,  relegantur. 

Quàdfi^o0$uiieratuhoniO  perierit  ^fytmnofuppUcioufficiuntur. 

Toute  la  difficulté  tombe  un  cesi;ermes^  filwmaperierU. 
II  y  a  des  Doâeurs  qui  croient  trouver  dans  cette  ezpreâion  la 
pemiere  diâkiftiop^ui  aité\explj^éeeatre  le  part  animé  & 
itnaiyméi  (^m«e  i\  laX^oi  vouloit  dure^ue  ^uaod  celiû  qpi  périt 
^r  unJMfeuv^geidoaoé.à  ia^seie»  «â  mm».%  le  coupable 
lioit  être  condamné  à  la  mort. 

CMte^eatplioiticki  eft  4u^>eâe.f 

d^ti^jaio^^qu'eUe  fivou  tC9p  x%àu»àiJk.yMc  ^'il  n'eft  pM 

Mm0ij 


Digitized  by 


Google 


vraifemblable  que  fi  les  Jurifconfultes  euffent  fuîvî  cette  dîftinC^ 
tîon ,  on  n'en  trouvât  aucun  veftîge  dans  les  Loix  ,  &  qu*elle 
ne  fût  établie  que  fur  Tautorité  obfcure  &  incertaine  d'un  feul 
paffage. 

20*  II  fufïît  de  lire  tout  le  paragraphe  dont  il  s'agît ,  depuis  le 
commencement  jufqu'à  la  nn ,  pour  être  convaincu  que  le 
terme  homo  ne  doit  pas  être  rapporté  à  Tenfant  qui  périt  par 
un  breuvage  donné  à  fa  mère  ,  mais  à  un  homme  auquel  on 
auroit  donné  ce  que  les  Loix  appellent  amatorium  paculum. 

Cette  Loi  punit  deux  fortes  de  coupables  ;  c'eft-à^dire ,  ceux 
qui  (fonnent  des  breuvages,  ou  pour  procurer  un  avorte- 
ment,  ou  pour  infpirer  de  lamour. 

^  Le  premier  de  ces  crimes  ne  peut  à  la  vérité  s^exécuter  qu'en 
Ja  perlonne  d'une  femme;  le  fécond  peut  être  commis  à  l'égard 
d'un  homme  :  c'eft  pourquoi  le  Jurifconfulte  ajoute  que  fi  ces 
breuvages  ont  donné  la  mort  à  un  homme  ,  le  fupplice  eft  ca- 
pital. (Jes  dernières  paroles  ne  regardent  plus  lapeinede  l'avor* 
tement,  mais  celle  des  philtres  &  des  autres  artifices ,  par  lef- 
quels  les  anciens  fe  flattôient  de  pouvoir  changer  les  cœuÉs ,  de 
leur  infpirer  ou  la  haine  ou  l'amour. 

Hac  fe  carminibus  promittit  folvere  mêmes. 

Quas  velit ,  ajl  aliis  duras  immittere  curas ,  ^c.  VirgiL 
'jEneïd.  4. 

Les  Bafiliques  déterminent  précifément  le  fensdece  paflage 
de  la  manière  qu'il  vient  d'être  expliqué  ;  car,  c'eft  ainfi  que  le 
5*  5  de  la  Loi  38  ,  ff.  de  pœnis  y  eft  traduit  ; 

Qf/i  abortionis^  aut  amatorium  poculum  dat^  etfi  dolo  ca^ 
reat ,  humilier  in  metallum  damnatur  ^  honeftiorverà  relegatur^ 
puhlicatâ  parte  bonorum  ;  quodji  eo  ^  his  qui  bibii^  ptrierit^ 
'  ultimo  fuppUcio  aficitur. 

On  voit  par-là  que  le  terme  homo  doit  être  rapporté  à  tous 


Après  avoir  expliqué  le  fens  de  cette  Loi ,  la  conféquencé 
que  Ion  doit  en  tirer  eft  naturelle  à  la  diftinâioM  que  nous 
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examinons  ;  &  puifque  les  Loîx  f  unifient  de  mort  ceux  qui  > 

{}ar  imprudence  ont  été  caufed'un  avortemenc  &  de  la  mort  de 
a  mère  ,  on  doit  conclure  avec  encore  plus  de  raifon  ,  que 
ceux  qui  ont  commis  ce  crime  volontairement ,  doivent  être 
punis  de  la  même  peine  y  ou  même  d'une  peine  encore  plus 
rigoureufe. 

On  reconnoit  par  toutes  les  diftinâions  qui  viennent  d'être 
proposées  y 

i^.  Que  Ton  doit  rejetter  dans  Tufage  ,  la  différence  que 

_  quelques  Auteurs  font  4^  Tavortement  arrivé  avant  ou  après 

ramoiation  du  part  ;  parce  que,  quoique  cette diftinâion  puifTe 

paroitre  vraifemblable  ^  les  Loix  Romaines  ^  les  Canons  de 

i'Eglife,  &  les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  ne  Tont  jamais 

fuivie. 

2^.  Que  Ton  nt  doit  pas  non  plus  s  arrêter  à  la  diâinâion 
contraire  à  la  nature,  que  les  Jurifconfultes  ont  faite  entre  une 
^mme  qui'Cherbhe  à  fe  venger  de  Ton  mari ,  en  le  privant  de 
l^erpérance  d*un'iUs  Se  d^un  héritier ,  &  celle  qui  commet  ce 
crimepar  intérêt  ou  pir  avarice. 

30.  Qu'il  Ëciut  donc  fe  réduire  uniquement  aux  trûi^  diftinc* 
lions  qui  paroiffent  feules  légitimes ,  &  qui  font  fondées  fur 
^a  différence  de  la  perfonne  y  des  moti^  &  des  fuites  que  lac» 
tionaeus. 

Ou  le  crime  a  été  commis  par  le  père  ou  laraere ,  ou  par 
des  étrangers.    - 

Dans  le  premier  cas ,  il  doit  être  comparé  au  parricide. 

Dans  le  (econd  ,  à  un  fîmple  homicide. 

Ou  ceux  qui  ont  donné  un  breuvage  capable  de  faire  avor* 
ter  ;  l'ont  fait  à  deffein ,  &  dans  l'intention  de  commettre  ce 
crime^ou  ils  l'ont  fait  innocemment  ^  par  imprudence  ^  mah 
exemple ,  non  anima. 

Les  premiers  font  punis  de  mort. 
'    Les  autres  font  condamnés  au  mines  ou  à  l'exil ,  fuivant  la 
différence  de  leur  condition  :  car  on  fait  en  paffant  cette  remar^- 
que  importante^  que  les  Loix  Romaines  ont  toujours  propor-» 
tiormé  les  peines ,  non-feulement  à  la  qualité  des  crimes  > 
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L.i8.§.jîir.  mais  encore  à  la  qualité  desperfonnes  :  Majtares  nafiriin  omnc 
^9%^^^e  îf*  f^PP^^^^^fl}^^''^^^/}^^^  quàm  Ubcros  ,  famofos  quam  intègres 
pmt.  ^'   *  '  fama  homines  punierunt. 

Ou  enfin  le  crime  s'eft  terminé  par  la  mort  de  Tenant  ;& 
pour  lors,  on  fuit  les  deux  premières  diftînâion  qui  viennenc 
d'être  propofées  ;  ou.  au  contraire  il  a  été  fuivi  de  la  mort  de 
la  mère  ,&  pour  lors  ^  fans  diibnâion  du  motif  ^  la  peine  du 
coupable  eft  la  mort  ;  &  cette  décidon,  qui  paroîc  dure  dam 
certains  cas ,  eft  conforme  à  celle  delà  Lx>i  de  Moyfe,  qui 
a  été  déjà  citée  pluiieurs  fois  ,  &:  qui  punit  de  .mort  celui 

3ui  aura  été  caufe  ^  même  involontairement ,  de  ravortemenc 
une  femme  :  Si  rixatifuerint  duo  yiri  ^  &  percujfcm  quis 

mulienm  prtzgnantem  ,  &  mors  fiurit  fubfecuta  ^  &c.  Ce 
font  les  termes  de  la  Loi  de  Moyfe ,  dans  lefquels  il  paroit 
que  ravortement  efl  leâFet  d un  malheur  purement  involon* 
taire. 

Il  ne  (êra  pas  inutile  d'ajouter  ici  deux  réflexions  ^  pour  ache- 
ver ^explication  de  cette  matière  par  rapport  au  droit  civiL    » 

La  première ,  que  pour  prévenir  ce  crîme  ,  les  Loix  ont 
cru  qu'il  étoit  néceflaire  de  punir  févérement  tout  ce  qui  pou* 
voit  y  avoir  rapport.  Ceft  pour  cela  qu'elles  défendent  de 
vendre  publiquement  des  médicamens  ^pour  faciliter  Ja  con- 
ception ,  &  la  Loi  '^^%.i^S.adL.  ComéL  de  Sicariis  fait 
mention  d'un  Senatu^onfulte,  qui  avoir  condamné  à  l^xil  une 
femme  qua  non  qmdem  malo  animo  ,  fcd  malo  exempt  vudi^ 
camcnuan  ad  conceptionem  dédit  ^  ex  quam  fU4e  ^cecferai  ,  tU^ 
cejferat. 

-<I^ft  par  la  différence  des  motifs  quilfaut  condlier 
evec  la  Loi  j6  ,!$•  5  ^^S^de^pmnis  ,,qui  puoitide mort«eux  qw 
cbnnent  des  .philtres  1^  d':duC0es  bràuvsgts  )poii]r  inipirer  ^ 
1  amour  ,  lorfque  ceux  qui  en  ont  pris  en  fâot  mo€t$^ 

La  fin  de  ceux  qui  mtdicamemaadeôncepiionem^iUdfni^ti^tt 
point  criminelle  :  on -en  craint  les  conféquenees ,  .&:  au  cher* 
€^  plutôt  à  ^ire  uaexemple  ^  qu'àpfOQoaeer  ua^4hft(îfflent^  > 

^ais  le  but  que  fe  ptopmeot  eem  ^iii  donnent  tMMf^r«Mi 
fwubm  yiàR  ^(létre  Jaoooent4i&  ldiMentioa;îoinieja«oc.Jcf 
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fuîtes  fècheufçs^uViIôa  eyes,  les. fait  condamnera  la  mort. 

Q?à  peut  douter  «  avec  beaucpup  de  raifon  ^  û  Vct\  doit  fuî« 
vre  1  exejnple  de  ce  Senatus-Confulte  dont  parle  la  Loi  $  ^ad 
Seg.  CorneL  de  Sicariis  :  mais  c  eft  upe  queftion  qui  dépend 
abfoîusoent  des  circooftances  ^  &  dans  laquelle  il  feroic  danger 
reux  de  faire  une  décision  g^aér^le* 

La  féconde  réflexion  que  l*oa  peut  ajouier  ici  f  e0  quequand 
même  la  femme  ne  feroit  pasr  pourfuivie  crin^iriellement  pour 
ç*êire  fait  avoner ,  le  mari  peut  toujours  privatum  dok/em  td-t 
cijci^  ea  fe  féparant  d'une  fepime  qui  le  prjve  d(&  refpéraace 
déjà  certaine  d'un  (ils  &  d'un  (ûccefleur. 

Ced  Une  dss  caufes  lé^times  de  faire  un  véritable  divorce^ 
que  Juâtnien  a  ajoutées  à  gellesque  Théodoie  le  jeune  avott 
proppfées. 

Après  avoir  fait  le  dénombrement  des  démises ^  il  s'exr 
plique  en  ces  termes  ; 

nos  imqm  cauÇa$  nohis  Thtodofim  txplunm^it  ^  nos  auttm 
£X  veteribus  fumantes  &  ali(fs  adjeeimus  ires ,  fi  emm  mulier 
tantâ  tentatur  nequitiâ  ut  etiam  cxjludio  abortum  faciat ,  vî- 
fumqUe  conirifia  &  p rivet  fp^filii^rum. . .  •  • .  lircntia  datur 
Ànobis  vira  mittere  ei  repiiMa  ^  ùlucrati  dates  &  dntenuptiales 
kabere  donationes  ,  utpoie  etiam  his  caufis  rationahiliterf^herc 
yalenùbus  nmtrimonium.îioytW.  xi  ,  cap,  ]6  ,  $«  i. 

Le  même  Emperepr ,  dans  la  Novelle  1 1 7 ,  cmfj,  ^is  après  lav 
Novelle  22  ,  a  abrogé  tacitement  cette  cauie  de  divorce.  Ils^eft 
propofé  par  ceste  Loi ,  de  diiuiinuer  encore  le  nombre  des  caufes 
de  divorce.  Il  déclare  que  l^on  ne  pourra  propofer  à  Pavenir 
que  celles  dont  il  fait  Ténumération  dans  le  chap.  8  de  cette  No- 
velle :  Ferfpeximus  ex  hi§  abfcindere  aliquas  qu(tnobis  indign^ 
adfolvendas  nuptias  vifafunt  »  ^  eus  piummadà  nomituuàn^ 
prafemi  inferere  le^i ,  praquibus  rationabijiter  poieft  fiwvir  ^ 
0Vê  muUer^  repudiun  trùtifirà. 

'  Or  »  dans  toutes  les  caufes  que  Juftinien  explique  dans  la 
fuite  de  cette  Novelle^  il  neft  fait  aucune  mention  de  celle 
mii  a  povir  fondement  ravçrrtement  criminel  de  la  femme* 
,Ôai)^fi$utd9Rcpa(s  douter  <$«»  cetta^outfe  ne  ioic  abrogée» 
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Ceft  le  fens  que  Léon  le  Philofophe  a  donné  à  ces  deiïx 
Novëlles.  11  a  préféré  la  difpofirion  de  la  première  à  celle  de  la 
dernière ,  nos  legi  divoniumjuadenti  ajfentientes ,  illi  (  quae  di- 
vortium  non  permittit  )  utmultà  utiliori  autoritatem  attribut-^ 
mus.k..  namji  auafolùm  extra  (edes  manjit....  hanc  lex  à  nexu 
mdtnmoniali Jeparat ,  (  cùm  tamen  hic  in  maritum  odii  nullum 
tant  evidcns  tejlimonium  fit  )  cujus  rationis  crit  eam  qua  tan-- 
tant  in  maritum  &  naturam  odium  conceperit  non  dipungere  (i 
ita  marito  videatur  ,  &  jubere  ipfum  uxorem  habere  qua  ipfias 
vit(B  infidietur.  Novell.  Leonis  31. 

Quoique  ces  Loix  parlent  d'un  véritable  divorce,  cependant 
parmi  nous  ces  maximes  ne  pourroient  avoir  lieu  que  par  rap- 
port à  une  demande  en  réparation  de  corps  ^  d'habitation  ; 
mais  cette  quedion  regarde  plus  la  matière  du  mariage  que  celU 
dont  il  s'agit. 

Telles  font  toutes  les  peines  que  le  Droit  Civil  avoit  établies 
contre  ceux  qui  procurent  un  avortement ,  foit  par  rapport  à 
Tintérêt  public  9  Toit  par  rapport  à  l'intérêt  particulier  du 
mari. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  Loix  des  Vifigots ,  des  Al- 
lemands ,  des  Bavarois  ,  ne  prononçoient  que  des  peines  pécu* 
niaires. 

Nous  fuivons  dans  notre  ufage  l'Ordonnance  de  Henri  II  ^ 
de  l'année  1556,  contre  les  femmes  qui  auront  celé  leur  grof- 
feffe. 

Cette  Loi  eft  plus  fage  &  plus  févere  que  toutes  les  Loix 
Romaines. 

Plus  fage,  en  ce  qu'elle  oblige  les  femmes  à  déclarer  leur 
groffefle&  leur  enfantement ,  afin  que  les  Officiers  de  police 
puiffent  veiller  à  la  confervation  de  l'enfant. 
.  Plus  févere ,  en  ce  qu'elle  ordonne  toujours ,  fans  aucune 
autre  preuve  ,  que  toute  femme  dont  Tenfant  fe  trouve  avoir 
été  privé  de  baptême  &  de  fépulture  publique  ,  feute  par  elle 
d'avoir  déclaré  fon  étziyfoit  réputée  avoir  homicide  fort  enfant\ 
.& pour  réparation^  panie  de  mort  &  dernier  fupplice. 
/..  Cette  Ordonnance  a  été  fuivie  d'un  Règlement  àibi^%6\ 

qui/ 
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^ui  enfomt  aux  Curés  de  publier  cette  Ordonnaace  à  leurs^ 
Prônes  de  trois  mois  en  trois  mois* 

Et  parce  que  cette  publication  ne  ie  fait  plus  ^  il  y  a  plu-» 
fieurs  perfonnes  qui  croyent  que  cette  Ordonnance  ne  doit 
plus  être  exécutée  à  la  rigueur* 

Cependant  ceux  qui  ont  fervi  à  la  Tournelle»  r4^âyent  qu  elle 
y  eft  étroitement  oblervée  toutes  les  fois  que  le  fait  eft  cer* 
tain  :  mais  il  eft  rare  qu*il  le  foit ,  parce  que  ie  temps  de  la 
conception  &  celui  de  1  enfantement  étant  incertain ,  il  eft 
fort  aifé  de  &ire  dire  aux  Chirurgiens  &  aux  Sages-femmes 
que  TaccuOée  n'étoit  pas  encore  à  i  extrémité  de  fa  groifeife , 
êc  pour  lors  on  préfume  fEivorablement  qu*elle-l  auroit  décla- 
rée avant  que  d  accoucher* 

Après  avoir  expliqué  la  difpofition  des  Loix  Civiles  &  de 
nos  Ordonnances  fur  cette  matière ,  il  ne  nous  refte  plus  qu  a 
expofer  ies  décidons  de  quelques  Canons  des  Conciles  par 
rapport  aux  peines  Eccléûaftiques* 

Le  plus  ancien  de  tous  les  Conciles  qu'on  peut  citer  fur 
cette  Aiatiere,  eft  celui  d'Elvire,  tenu  vers  l^année  }o$*  U 
diftingue  entre  les  Catéchumènes  &  ceux  qui  ont  reçu  le 
Baptême. 

Cateckumena  Jî  per  adulteriwn  conceperit ,  &  conceptum  nc^ 
cavtrit^  plaçait  in  fine  bapUfari.  Canon.  68.  ConfiL-Élib. 

Si  qua  mulier  per  adultcriunt ,  abfcnu  marito  ,  concenerit  ^ 
idque  poftfacinusocctitrit  :  plaçait  nec  infincdandam  effeCotn- 
munionem  ,  cà  quod geminaverit  fcelus.  Can*  64.  eod.  Concii. 

Ce  Concile  ne  patTe  pas  des  femmes  qui  ne  font  point  en- 
gagées dans  le  mariage  ;  il  femble  que  la  peine  doive  être 
moins  févere  à  leur  égard* 

C'eft  une  grande  queftion  de  fçavoir  comment  il  faut  lire 
ce  dernier  Canon  du  Concile  d*Elvire*  Plufieunj,  Compilateurs     Buchardm 
le  citent  diâFéremment ,  &  au  lieu  de  lire  nec  in  fine  ^  ils  lifenc  Uk.  17. 
yix  in  fine  ;  ce  qui  iàxt  une  grande  différence  dans  le  fens* 

On  peut  confulter  Fr*  Mendofa  dans  fes  notes  fur  le  Con* 
cile  d'Elvire ;  &  (ans  rapporter  ici  tout  ce  que  Ion  peut  dire 
fur  cette  queftion  >  on  fe  contentera  de  propofer  deux  raifons    * 
Tomc^  V.  Nnn 
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[iii prouvent quHl Êiutûiivre  la  leçon  ordinaire  du  Concile^ 
k,  lire  nec  in  fine  damdam  eis  cjfe  communionem. 

1^4  Ce  GoQcile  9  dans  le  Canon  d8  9  n'accorde  le  Baptême 
aux  Cathécumènes  qui  auront  commis  le  même  crime  ^  qu'à 
la  fin  de  la  vie.  Or ,  il  doit  y  avoir  de  la  di£férence  entre  la 
peine  d  un  cathécumène  &  celle  d*une  baptifée  ^  fuivant  les 
tegles  de  la  difcipline  Eccléâaftique» 

2o«  Le  même  Concile  (  Can.  64^  )  veut  que  Ton  re&ife  la 
Communion ,  même  à  la  mort ,  à  une  femme  adultère  qui  aura^ 
«près  ce  crime  y  fait  mourir  Tenfant  qui  en  eft  le  fruit^  &  qu'elle 
porte  dans  fon  iëin*  Or  la  peine  doit  être  au  moins  auffi  grande 
contre  celles  qui  ^  pour  fe  fervir  des  expreflions  du  Concile  ^ 
geminaveruntfcclus. 

'    Cette  queAion  regarde  plus  la  critique  des  Conciles  ^  que 
la  matière  que  nous  examinons. 

•.  Tout  ceque  Ton  peut  obferver  ici,  c'eft  que  fuppofé  que 
les  pères  du  Concile  d'Elvire  aient  voulu  refufer  la  Commu* 
fiion^  même  à  la  mort ,  en  ce  cas  leur  difpofition  eft  unique  ^ 
&  n'a  }amais  été  fuivie  par  celle  d'aucun  autre  Concile/ 
'  Celui  d'Ancy re ,  tenu  en  Tannée  >  1 4 ,  a  réduit  le  temps  dé 
la  pénitence  à  dix  années. 

De  màli tribus  auœ  jomicantur  ^  &  partus  Juos  interimunty 
&  medicamtntis  ahortionisfaciendisfiudentj  prior  quidcm  de^ 
^itio  ufquc  ad  vim  cxitum  prohibcbat  ^  &  ei  quidam  ajftntiun^ 
iur  y  humaniùî  auXem  agsntes  definimus  ut  dectnniumper  gra^ 
dus  prœfinitos  impleanu 

-    Saint  Bafile  ,  epijl.  aaAmpkil.  dans  le  Canon  8 ,  qui  adé)à 
été  cité  ^  efl:  conforme  à  la  difcipline  du  Concile  d'Ancyre. 

Même  décifiondans  le  Canon  3^  d'un  Concile  a  Arles  ^ 
eité  par  Burchard^  /.  ly.  cap^  ^y.  Je  ne  le  trouve  point  dans 
les  Conciles  dp  père  Labbe. 

Item  9  dans  le  Pénitential  Romain^ 

Le  Concile  de  Lerida  de  Tannée  ^14 ,  ne  demande  que  fept 
années  de  pénitence  canonique  ;  ita  tamen  tu  ornai  temporc 
witafuajktibus  &  humilitati  infifiam.  Can«  2«  y^ 
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t  Le  Geocild ,  in  TruUo  ^  Can^  9%  ,  proDonœ  les  tnêm»  pei^ 
nés  que  contre  les  homicides. 

TeHe  »ft  encore  la  difpoiicion  d'un  Concile  de  Wormes 
tenuen  rarinée  868.  Ctf/2  j3. 

Enfioy  pn  peut  infôter  ici  les  termes  duaConciie  de  Ma- 
çon ,  cité  par  Burchard ,  /•  3;  cap.  200,  dont  je  ne  fçai  point 
la  date ,  qui  doit  être  confidéré  comme  un  règlement  général 
fur  cette  matière^  que  les  Loix Civiles  &  Canoniques  ont  éga- 
lement imité. 

In  hoc  San&o  Concilie  dtcretum  tfè  m  unujquifyut  Prefbittr 
in  fuâ  plèbe  puhlicè  annunciet ,  ut  fi  àliqua  fatminaKclancuia 
vorrupta  conceperit ,  &  peperit ,  nequaquam^  diabolo  cohonéutiê^ 
-fUium  autfiUamfuam  inttfficiat^jed  quocumque  praevalet  ingénié 
ante  januas  Ectlefi^  partum  devonari ,  ibique  poni  faciat ,  ut 
coram  Sacerdou  in  craflinum  delatus ,  abaliquofidelifufcipia^ 
tur&  nutriatur^  &  tali  ex  caufâ  homicidii  reatum  ,  &  quod 
majus  eji^  parricidium  évadât. 

'  On  peut  reconnoître  par  les  Canons  qui  viennent  d'être 
cités ,  la  vérité  de  ce  qui  a  été  dit  ci-deifus,  que  la  diftinâion 
de  quelques  Auteurs  inter  partum  informent  &  formatum  a  ét^ 
inconnue  aux  Conciles  ^  &  qu'elle  ne  fe  trouve  que  dans  une 
décrétale  d'un  Pape  moderne,  c'eft-à-dire  ,  d'Innocent  III. 
Cap  fîcut  2^'  X.  de  homicid.  val.  &  cafual.  vid.  Glojf.  ad  hot 
cap. 

Si  le  part  eft  réputé  né  par  rapport  à  fa  vie  &  à  fa  conferva- 
vation,  il  nel'eft  pas  mpins toutes  les  fois  que  Tintérêt  de  {on 
lionneur  le  demande* 

Or  ^  il  le  demande  en  trois  occafions  différentes. 

1^.  Lorfqu'il  s'agit  de  la  liberté* 

1^.  Par  rapport  à  l'ingénuité, 

30.  Par  rapport  à  la  dignité. 


* 
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DISSERTATION 

SUR  L'ERREUR  DE  DROIT. 

L 

L*Homne  peut  être  coniidéré  ou  par  rapport  à  Tordre  ptr- 
blic,  ou  par  rapport  aux  engagemens  particuliers  qu'^ 
contraâe  avec  les  autres  homtnes  :  c'eÂ  de  cette  double  idéf 
que  naît  la  diftinôion  que  les  Jiirirconfultes  RotnainsfembleiK 
avoir  établie  entre  l'Etat  Public  &  TEtat  Privé. 

Dans  la  première  de  ces  deux  vues ,  l'homme  eft  commfs  ; 
fi  Ton  peut  parler  ainfi ,  avec  la  Loi  même  ;  c'eft  avec  la  Loi 
i*eule  qu'il  contraâen  qu'il  s'engage  ^  qu^il  fe  lie>  par  rapport 
à  tout  ce  qui  regarde  la  Police  générale ,  &  l'ordre  extérieur 
de  lafociété;  c'ed  à  la  Loi  feule  qu'il  doit  rendre  compta 
(des  ioiiraâions  de  la  Loi  même. 

IlL 

Dans  la  féconde  yue,aDCOhtraire,  l'homme  ne  craint  que 
celui  avec  le<^uel  il  a  contraâé;  la  Loi  ne  punit  point  les 
ignorances  qui  ne  regardent  que  le  Droit  Privé ,  quoiqu'elle 


établifle  ce  Droit  comme  le  Droit  public  :  elle  ne  le  règle  que 
par  rapport  à  l'intérêt  des  particuliers  ;  &  la  perte  des  droits 


IV. 

Commié  Tordre  'public  regarde  direôement  Futilité  pu!^ 
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eue,  au  lieu  eue  Tordre  ou  le  Dmit  privé  ne  la  regarde  qu^n<k 
direûement ,  le  premier  doit  toujburs  être  confideré  comme 
plus  important  &  plus  inviolable  que  le  demrer. 

V.   .  ■  '   '■• 

f 

Le  Droit  public  ne  réglant  que  les  aôroni  les  p/us  exté- 
rieures des  hommes,  eft  beaucoup  plus  facile  à'  concevoir  6i 
beaucoup  plus  aifé  à  obferver  que  le  Droit  privé. 

De  cinquante  livres  dont  le  digefte  eft  comppfé.  il  y  çn  a 
plus  de  quarante  qui  font  entièrement  confacrés  à  1  explication 
des  règles  du  droit  des  particuliers  ;  il  en  eft  prefque  de  même 
à  proportion  du  Code  de  Juftinien.  '    '-     ' 

V  i 

De  toutes  ces  différences  qui  fe  trouvent  entre  le  t)roît  pu-- 
blic&  le  Droit  privé,  on  peut  tirer  cette  conféquencJe  gé^ 
nérale,  que  Quoique  Tignorance  du  droit  foit  toujours  >i- 
cieufe,  elle  en  pourtant  beaucoup  plus  criminelle ^  lorfqu'ellè 
viole  les  maximes  de  Tordre  public^  que  lorfquelle  donne 
atteinte  à  quelque  règle  du  Droit  Jes  Particuliers. 
'  lo.  Parce  que  la  Loi  a  toujours  raifon;.^  comme  dans 
ce  qui  regarde  l'ordre  public ,  Thomme  ne  traite  qu'aVec  la 
Loi,  On  n'y  trouve  jamais  cette  compenfation  de  fautes  mu- 
tuelles ,  qui  fert  fouvent  d  excufe  à  ceux  qui  traitent  avec 
d'autres  hommes  dans  tout  ce  qui  eft  du  reflbrt  de  Tordre 
^rivé. .     '   ,  .    ,      ,^ .,    .  ^,  ,,  .     ^      - 

lo*  Parce  que  celui  qui  contrevient  par  erreur  à  une  Loi 
privée,  fi  Ton  peut  parter  ainfi ,  ne  fait  tort  qu'à  lui-même, 
au  lieu  que  celui  qui  viole  par  ignorance  Une  Loi  publique^ 
ou  plutôt  une  Loi  de  Tordre  publique ,  attaque ,  autant  qu'il 
eft  £n  lui^  toute  la^foçiété.  civile ,  &  pèche  direâement  contre 
Tutilité  commune  de  tous  les  Citoyens.  - 

jo.  Parce  que  le  Droit  public  (jentends  pat  ce  noni  celui 
^î  doit'  être  pratiqué  par  tous  les  Citpyens  )  ,  étant  beaucoup 
plus  ftmple  j  celui  qui  Tignore  eft  beaucoup  plus  iàekcufable* 
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VII. 

Donc  par  Une  fuite  lîéceCaire  de  ce  principe ,  Tignorance 
de  Tordre  public,  doit  prefquejcoujours  être  punie,  quoique 
la  qualité  des  perfonnes  ,  la  nature  des  Lois  &  la  variété  des 
çirconlUnces  ^  puiflent  beaucoup  augmenter  ou  dioiimier  la 
wiae. 

VIII. 

Donc  ce  que  l'on  a  perdu  jpar  llgnorance  du  Droit  public, 
^jperdu  fans  reflource  ;  piiilqu^  cette  ignorance  «  bien  loia 
de  lervir  d'excufe ,  en  a  befoin  elle-même, 

IX. 

,.  Pono^àpliu  forte  raifon ,  Tignorance  de  Tordre  public  ne 
peut  faire  recouvrer  un  biep  que  l'on  a  manqué  d'acquérir  i 
car  comment  pourroitetle  être  jamais  récompenfée  ,  puif- 
qu'elle  doit  toujours  s'edimer  heureufe  lorfqu  elle  n*eft  pa» 
punie  f 

Mais  comme  ces  maximes  rigoureufes  ne  peuvent  pas  tou- 
pixs  s'obferver  exaftcment  dans  ce  qui  regarde  le  Droit  privé, 
>leû  néceflairede  fuppoCer  ici  quel<|ue$  notions  générales  ^ 
qui  doivent  fervir  à  découvrir  les  véritables  principes  de  cettt 
«latiere, 

I. 

:  Jure  natur3  9quumé{l,neminemcùm  alterius  detrimcnto 
^  miuriâ  fieri  locuplctiorem.  Z.  io6nff.  de  Reg,  Jur,  Z.  «4. 

^  de  Cond,  Indch»  ^ 

II. 

Id  quod  noftrum  eft ,  fine  noftro  680  ad  altçruxw  ransfcrn 
non  poteft.  Z.  1 1  ,jf»  dtRegi  Jur, 

.  FaSi  autem  noimine,  velconfenïus.  vel  etiam  deliaw» 
intelligitur.  Vii,  Jac9k.  Çothof,  adhancçc  refftkm. 
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ï  IL 

Nulle  obligation  fans  caufe;  fuite  du  principe  précédent^ 
Hase  conditio  ex  borio  &  sequo  irtfroduâa ,  quod  alteriu^ 

apud  alcerum  iine  causa  deprehenditur ,  fevocare  confueviç» 

Z.  66.  jf.  de  Condi3p  îndth. 

IV. 

Qupdnullun^eft,  nullum  producit  effeâum.:  donc^  6  ab 
îhitio  non  conftnit  obligatio-^  quia  iihe  caufâ  promiflum  eft , 
ante  folutîoneài ,  ipfa  obligafk>,  poft  folutionem^  quamita^ 
foluia  condicetur.  Z.  i.ff.dt  CondiB.  fine  cauf. 
-  Hinc  côndiâio  indebiti  ^  hinc  condiâro  une  caufà:  Tot9 
tit.ff.  &  cod.  de  cond.  indeh.^  6f  de  condi^  fine  caufâ.  Himr 
etiam  côndiâio  cau(â  data  ^  caufâ  non  fecutâ ,  &  côndiâio 
Dp  turpem  vel  injuftam  caufam.  Tôt.  T.ff.  &  Cod. 

W. 

Idem  eft,  aut  nullam  ab  initio ,  aut  injuftam,  atrt  non  fecu* 
taopcaufain^Aiiflfe,  propter  quam  obligatio  interrenif. 

Slve  ab  initio  ikie  caulâ  proHiiâTum  eft,  five  fuit  caufa  pro^ 
mittendî,  qu«finita  eft,  vel  fecuta  non  eft,  dicendum  efl 
condiâione  locum  fore.Z.  i.  §.  i.ff.  de  condiS.  fine  caufit. 

Conftat  id  demum  condici  pofle  aliqui,  quod  vel  -non  ex 
}uftâ  cauia  ad  eum  pervenit ,  vel  redit  ad  non  juftam  caufam» 
DiB.  Leg.  $.  "^.ihid. 

Exhis^onmibu^caufis,  qua^jure^non  vatuerunt,  vel  non 
babuerunt  effeâum ,  fecutâ  per  errorem  folutione ,  conâiâionî 
locus  erit.  Z.  ^4*ff*  ^  coridit  indtb. 

VI. 

Il  importe  peu  que  toute  l'obligation  foit  iâns  caufe  ou  qu^il 
.n'y  en  ait  qu'une  partie  ;  ciii/<  per  inutile  non  vinatur^  nec  inu-- 
tileper  mile  confirmari  pçteft  ;  fed  fcinditur  obligatio.  Em 
if>fà  Juliani  verba  >  in  L  3.  fft  de  condf.  un  cauf. 
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Nec  refeft  omnem  quis  obli^acionem  fine  caufa  fufciplat, 
an  majorem ,  quam  fufcipere  eum  oporcuerit ,  niii  quod  aliàs 
condiâione  id  agitur  ut  omni  obligatione  liberetur,.  aljàs  ^rUt 
exoneretur  ^  veluti  quîdecem  promiiit.  Nam,{îquidem  nuilam 
éaufam  promitténdi  habuit,  incerti  conditione  confequitûr^ 
ûctôtaftiputatiô  accepta  fiac  :  at  iî,  cum  quinque  promictere 
deberec ,  decem  promifit  y  incerti  condiâîone  confequetûr ,  uc 
in  quinque  liberetan 

VIL 

Nihil  prohibet ,  ex  pluribus  caufîs  eamdep  obligatîonem 
coalefcere  ^  quarum  unâ  déficiente ,  altéra  falra  mane^it  :  quam- 
diu  autem  aliqua  vel  minima  caufa  fiibefl:,  tamdiu  fufiinetur 
obligatio;  femper  enim  interprecatio  fieri  débet  potiùs  ut 
aâus  valeat,  quàm  ut  intercidat. 

VI  IL 

Indebitum  pluribus  modis  dicicur  : 

lo,  Quod  nullo  Jure  9  hoc  efi ,  quod  neque  naturâ,  neque 
cîvili  jure  debetun 

lo.  Quod  naturâ  quidem  debitum  ^  hoc  etiam  debituffl  fure 
gentium  vocant  JurifconfuUi.  L.  Al^ff-  ^^  cond.  indeb.  Jure 
autem  civili  indebitum  fit.  V.  L64.ff.dc  cond.  indeb ^ 

30.  Quod  non  naturâ,  fed  civili  jure  debetur. 

4^.  Ijodebitum  dicitur  quod  &  naturâ  &  civili  jure  debetur  ; 
fed  ita  t^imem  ut  debitor  ad  folvendum  cogi  non  poifit^  vide« 
lîcet  quia  exceptione  tutus  es. 

Duplicis  autem  generis  exceptiones  haç  in  parte  diftingui 
poffunt  ;  diflFerunt  enim  vel  tempore,  vel  efFeûu* 

Si  tempus  înfpicias ,  vel  funt  temporarix  vel  perpétua;  ; 
vel  ambiguag ,  id  eft  dubitatur  an  temporaris  fint  an  per- 
pétuée, idque  plerumque  ex  ipcerto  eventu  pendet;  puta  tibi 
debeo  certam  pecuniam;  paâus  fum  nepeteres,  doaec  Titîus 
Çonfulfieret:fiTitiusmorietur,perpetuam;  fi  Titius  Confu- 
latum  inierit ,  temporariam  ab  initio  fuifle  obligationem  ex  poft* 
fjôo  apparebit.  Vid.  Cujac.  adU  66.  &  t.  46.  ff.  d^  cond.  indeb. 
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Si  vero  effeâum  coniideres ,  vel  alix  funt  exceptiones  quas 
tollunt  naturalem  omnino  obligationem  ^  alia^  qus  ^aturalem 
non  tollunt  ^  civilem  duntaxat  impediunt. 

Prions  generis  exemplum  habetur  in  exceptione  Paôi  per-> 
petui ,  quo  caucum  qù.  ne  omnino  petatur ,  in  exceptione  doU 
mali ,  Sènatufconfuki  Velleiani ,  Jurisjurandi,  &c. 

Alterius  vero  generis  eft  exceptio  Senatufconfulti  Macedo* 
niani ,  exceptio  rei  judicacas,  &c.  Exceptio ,  feuretemio  quse 
per  legem  Falcidiam  inducitur  ^  &c. 

Addi  etiam  poteft  ahera  diftinâio  ex  legibus  ipiis  deprofflp- 
ta.  Nimirum  L  j^o.ff.  de  cond.  indeb. 

Aut  enim  exceptio  ejus  causa  datur  cum  quoagitur,  ut 
accidit  in  Senatufconfulta  de  interceilionibas  :  &  hujus  generis 
ecxeptiones  à  Glofla ,  aliifque  ^vorabiles  vocantur. 

Aut  in  odium  ejus  cui  debetur  ^  exceptio  datur  ,  cujus  ex* 
exceptionis  exemplum  à  lege  pôaitur  in  Senatufconfulto  M âce- 
doniano  ^  eaque  ab  iifdem  interprettbus  dicitur  odiofa. 

IX- 

Uerreur  de  Droit  ne  doit  être  à  perfonne  un  moyen  d'ac- 
ouérir  autrement  un  titre  d  acquifition  :  la  raifon  tti  eft  évi* 
oente»  &  M.  Cujas  Ta  touchée  en  un  mot  dans  fa  répétition 
fur  la  Loi  %.ff^,dc  Jur.  &  fa3.  ignor.  alioqui  erranù  lucro  effe$ 
ignorantia  Juris.  Uerreur  auroit  plus  de  privilèges  que  la  çon- 
noiflance^  &  Tignorahce  feroit  récompenfée  ,  pendafit  que  la 
fcience  ne  le  feroit  pas. 

Hinc  folemnes  ills  legum  defînitiones.  Jurîs  ignorantia  non 
prodeft  acquirere  volentibus.  L.  J^ff^de  Jur.  &faB.  ignor. 

Juris  error  nec  fœminis  in  compendiis  prodeft.  L.%.ff.  eod. 

Juris  ignorantiam  in  ufucaptione  negatùl*  prodefle.  X.  4*  ff^ 
eod.  L  3 1  in  pr.jff. de  ufurpat.  &  ufuçap^  Lx.%i  ^•ff^pro  cmpt.- 
&  alièi  pajjîm. 

.  JVlais  cette  maxime  femble  n'avoir  été  envifagée  que  par  [ 
une  de  Tes  face^  ;  la  plupart  de  ceux  qui  lonc  expliquée ,  ne 
rpn|^  çoniidérée  qqe  dans  la  perfQnnç  dç  celui  qui  tombe 
Tome  K  Ooo 
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dans  une  erreur  de  Droit ,  auquel  il  en  certain  que  km  igno^ 
fance  ne  peut  jamais  être  avantageuse  ;  mai»  cette  reg^  ne 
paroît  pas  moins  certaine,  par  rapport  à  ceux  avec  lelquels 
nous  pouvons  nous  engager  par  une  pure  erreur  de  Droit  ;  îe 
veux  dire,  qu'il  ned  gueres  moins  évident  que  Terreur  oe 
Droit  ne  peut  pas  être  pour  eux  un  titre  &  une  voie  d  acquérir.. 
Je  fuppofe  que  Terreur  de  Droit  foit  Tunique  caufe ,  &  k  feul 
fondement  du  contrat  ou  de  Tobligation  ,  en  un  mot,  de  VzSte 
qui  fepafTc;  &  dans  cette  fuppoiition  ,  je  dis  que,  comme 
Terreur  ne  peut  profiter  à  celui  qui  s'oblige,  eik  ne  peut  fewir 
non  plus  à  celui  avec  lequel  il  s'oblige. 

Autrement  tous  les  principes  que  nous  venons  de  fuppofer 
véritables  feroient  abfolument  rauic  ;  &  cependant  on  a  pa 
remarquer  qu'il  n  y  en  a  pas  un  qui  ne  foit  un  premier  principe 
du  droit  natureL 

II  feroit  faux  de  dire  que  Téquité  ne  permet  pas  qu*an  homme 
devienne  riche  aux  dépens,  d'un  autre  honune ,  &  que  ce  qui 
nous  appartient  puiiTe  être  acquis  par  un  autre ,  fine  noflro 
confenfu  aut  deliSo ,  fi  ce  n'eft  que  Ton  veuille  dire  ,  ou  que 
celui  qui  eft  dans  Terreur  ^  donne  un  confentement  véritable  » 
ou  que  la  Loi  regarde  Terreur  de  Droit  comme  un  délit  qu  elle 
punit  par  la  perte  du  bien  qui  en  a  été  la  matière  &  Toccafion. 
Mais  k  premier  n'eft  pas  foutenable  ;  &  comment  -prouvera-t* 
on  le  fécond  ?  Quand  même  celui  qui  erre  dans  le  droit  mérï'- 
teroit  de  perdre  fon  bien ,  comment  pourra*t*on  montrer  que 
Tautre  mérite  de  Tacquérir?  Et  cela  ^  par  cette  feu/eraiibn  ^ 
que  celui  qui  erre  ne  connoît  pas  Ton  droit*  En  un  mot  y 
qui  ofera  foutenir  que  par  cette  erreur  ils  aient  mérité ,  Tun 
d'être  dépouillé  de  ce  qui  lui  appartient ,  &  l'autre  d'être  re- 
vêtu de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ? 

Cen'eft  pas  tout  ^  il  faudra  encore  foutenir  qu  une  obliga« 
4too  fans  cauie  y  ou  fondée  fur  une  caufe fiAiâe^  inj.ufte'&:jllé*. 
gitime,  pourra  être  valable  ;  que  ce  qui  eft  nul ,  pourta pi^' , 
duire  des  effets  ;  que  te  droit  n  a  pu  établir  ce  remède  fovo- 
rable ,  auquel  il  a  donné  le  nom  de  condiBi&fini  caufâ ,'  ou  de 
€Mdi8io  indcbiti  ;  &  convertiffant  aiitfi  toutes  les  obliga^tions 
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(ans  csLuCe  «n  donations  forcées ,  on  fera  pafTer  tous  les  con- 
traâans  qui  errent  dans  le  droit  pour  de  véritables  dona- 
teurs. 

Four  évit^  tous  ces  kiconvéniens,  iln'y  a  rien.de  plus  fini* 
pie  j  que  de  donner  à  la  règle  de  droit  toute  Tétendue  qu'elle 
peut  avoir,  BrrorJuris  in  compendiis  non  prodefi^  donc ,  ncquc 
reo  neque  fiipulanù  ffodeft  i  à  IW,  parce  qu'il  neftpas  jufte 
que  fa  Êiute  lui  (erve ,  &  qu'il  profite  de  l'erreur  dont  il  eu 
coupable  ;  à  laucre^  parce  qu'il  ne  fçauroit  trouver  dans  tout 
le  Droit  une  feule  Loi  qui  nous  apprenne  ^  que  f  erreur  d  autrui 
foit ,  par  elle*mênie  ,.&  deftituée  de  toute  autre  caufe^  un  titre 
légitime ,  &  une  jufte  voie  pour  acquérir. 

Tous  ces  principes  fuppofés,  il  paroît  £icile  de  décider 
des  fuites  que  doit  avoir  l'ignorance «w  Droit. 

Car  i^.  ou  il  s'agit  d'acquérir ,  ou  il  s'agit  de  perdre^ 

S'il  s'agit  d'acquérir  »  Terreur  du  Droit  n'eft  ni  une  excule 
ni  gn  titre  >  ni^fi  Minorihug  ^  aliifquc  quitus  edam  in  Lucrofuc^ 
curritur.  L.  j.  §,  6.  &  feqq.  fF,  de  Minorib. 

£t  c'eft  en  cela  principalement  que  confifte  la  différence  de 

4'erreur  du  droit  &  de  Terreur  du  fait.  In  crrorefaâi ,  (  dit  M. 

Cujas  ^  ad  L^S^  ffl  de  Jur.  ô  fa3.  ignor.  )  non  difiinmiumur 

damnm  à  comptndiisi  in  trrort  juri  difiingfiunmr^  Vid,  X^  (• 

4.  8.  fF.  de  Jur.  &  faâ.  ignor. 

S'il  s'agit  de  cônferver  ou  de  ne  pas  perdre  alors  ^  vix  ac 
ne  vix  quidem  pugnantes  imerpretum  ftnsmtia  in  concordiam 
reduci  voffe  viaenturi  ac ,  ne  aovûs  interputes  falos  accu/es^ 
ecce  tibi ,  Safilicôn  ipfo  interprètes  qui  eâ  de  re  mirmn  in  mp^ 
dum  diffîdia  exercent. 

Siceniffl  e^pcmunt  lœcv^ba,  L.  y.  ff.de  fur.  &faS.iffîor. 
Juris  ignorantiafuum  petentibus  non  noc£U 

Verbi  gratia  ^  quidam  fervum  dignum  aureis  v^etiti  ^  ûbi 
dari  (lipulatus  eft  ;  fervo  aucem  ame  jnoram  œortuo ,  cum 
proffliâor  exi^mar^t  fè  teneri  adhuc  aâioae  ^  .âipuiati}  y 
viginti  auFeos  iblv4t  Hipulatori.  Subvenîtur  ei  4)uia  d^mno 
aureorum  vjgkiti  folUcitus  ^  «  eoique  repetere  poteiL 

£ft  juris  manifeftus  erron  Yidelicet  tritam  hanc  &  pervul- 
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gaum  juris  regulam  ienorabat  promiffor,  debitorem  fpeciei 
e]us  interitu  liberari  :  u  modo  in  eâ  tradendâ  nuUam  moram 
fecerit. 

Tamen  quia  igitur  dedamno  vîtando,  juris  error  non  nocet; 
îmo ,  etiamfi  foiuta  fuerit  per  errorem  pecunia ,  condici  poteft, 
quod  fummopere  notari  convenit,  ut  infra  dicemus. 

Verum ,  fequenti  aniculo  Bafilicôn  interprètes  contrariam 
omnino  opinionem  tueri  videntur  ;  hsec  nempe  verba  rubjiciunt. 

Excipe  cas  qui  jus  ignorantes  indçbitumfolverunt.  Ut^L.  i. 
cod.  T.  iSj  A  natolius  ait.  Qui  per  errorem  Juris  indehitam  pecu^ 
niamfolvit^  non  repetit  \  fin  autemperignarantiamfaBiy  repetitf 

Quo  teneam  vulttis  mutantem  Protea  nodo  / 
Sed  quis  miretur  tentam  inter  Legum  interprètes  difcordiam  ? 
jpfae  etiam  Leges  inter  le  dîfcordare  videntur. 

Hanc  enim  juris  regulam  ^  Dioclet.  &  Maximianus  tradunt 
in  L.  Cum  quis ,  lo*  cod.  de  jur.  &  faft.  ignor. 

Cum  quis  jus  ignorans  indebitampecuniamfolverit^  ^^Jf^^  repe-- 
titio  :  per  ignorantiam  enim  faSi  repetitionem  tantàm  indebid 
foluti  competere ,  tibi  notum  efl.  Hîc  variae  indebiti  foluiî  fpe- 
cies  non  diftinguuntut,  ied  quoducmque  indetitum  per  erro- 
rem juos  folutura  efty  id  omne  repeii  non  poffe,  conftare  vi* 
detur  ;  quod  veto  per  ignorantiam  faâi  (blucum  eft^  kl  folum- 
modo  condici  poffe. 

Contrariam  enim  faiis  oftendit  îpfe  Tit.ff.  &  cod.  de  cond. 
fine  cauf.  quidquid  autem ,  vel  fine  causa ,  vel  ob  non  juftara 
caufam  promiflupa  eft ,  hac  aâione  repeti  indûbitact  juris  eft. 
V.fuprà  num.  6. 

Adde  Leg.  40.  £  de  cond.  indeb. 

Qui  exceptionem  perpetuam  habet^fi>lutum  per  errorem  repe* 
tere  poteft.  Sed  hoc  non  efi  perpetuum  :  uamfi  quidem  ejus  cou  fit 
txctptio  datur  cum  quo  agitar ,  fi)lutum  repetere  poteft  ^  ta 
nccidit  in  Senatus  Confiilto  (  nempt  Velleiano  )  de  inurcejfioni^ 
bus  ;  ubi  rerà  in  odium  ejus ,  cui  dehttur^  exceptio  datur^ptrpe^ 
ram  folutum  non  repeti tur^  veluti  fi  jUius  fam.  contra  Macedo* 
manttm  mutuam  pecumam  acciperit^  é  paur-jam,  faSus  folvcrk^ 
non  repetit. 
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tn  hac  Lege  agi  de  crrore  juris  facile  intelliget ,  qui  no« 
tabic. 

i°.  Hicex  îpfo  tenore  verborum,  evidenter  colligi,  cum 
Vjuifolvit,  îgnorafle,  fe  exceptiône  perpétua  tutum  efle;  fic 
enim  ait  Lex.  Qui  exceptionem  perpeiuam  habct^folutumpcr 
trrortm  repetere  potefl.  Ergo  folutum  per  errorem  ^  (îve  per 
îgnorantiam  exceptîonis,  repetitur,  in  fenfus,  quem  verba 
ipfa  pra^  fe  ferre  videntur ,  at  qui  ignorât  fibi  juris  cxccprioî4m 
competere ,  quid  aliud  quàm  ju$  ignorai  } 

a^.  Non  ex  verbis  folîyn,  fed  ex  ipfa  ratione  legîs  idtm 
etiatn  manifedo  fequi  ;  qui  enim  diftindione  utitur  Jurifcon* 
fuituS)  ut  explicet,  quarum  cxceptionum  ignorantia  npceat, 
quarum  ver6  non  noceat?  num  errorem  tjus  ab  errore  iàùx 
ieparat  ?  imô  apertè  conjungit ,  dum  docet  y  hujus  qucftionis 
lîodumîn  varia exceptionujmnaturâ  pofitumefie, alias nimirum 
effe  favorabiles,  quas  ut  vult  Cujacius,  natufalem  ïpfam  obli- 
gationem  perimunt;  alias  vero  odiofas,  qiiS  magis  crëdicori- 
bus  nocent  ^  quàm  debitoribus  profunt ,  non  in  horum  gratiam  , 
fed  in  illorum  odium  introduise  j  quasque  *afd^6  aâionem  ci*^ 
vilem  duntaxat  y  non  etiam  obligatiooem  n'aturalem  tollunt. 

Atqui  ab  hac  diftinâione  ,  lîve  régula  omnîs  prorfuç 
exulat  diAînâio  juris  &  faâi  ;  imo  fatis  apparet  famofam 
Ulam  diilinâionem  nullum  iibi  locum.in  hac  regui^  vindicare 
poffe  y  cum  aiiis  principiis ,  aliis  omnino  fundameutis  niçatur. 

Ergo  etiam  ad  errorem  juris  haec  lex  porrigi  poteft.  Idque 
non  obfcurè  colligi  poffe  vedeturex  Cujacio,  ad  L.  66.  ff.  dt 
€<>nd.  indei....»  quem  confiile* 

Hue  accedit ,  quod  condiâio  indebiti ,  ut  egregiè  notât  ibid» 
Cujac.  caufam  habet  naturalem  ,  non  lege  aliqi  à  certâ  ^  noo 
JPra^toris  ediâo ,  fed  ex  jure  gemium,  ex  as^uiiate  naturali, 
.  €X  bono  &  aequo ,  imerpreiatione  prudentum ,  &  ufu  fori  in* 
kroduâam  ;  nihil  autem  magis  asquitati  répugnât ,  quàm  ,  quod 
omnino  indebitum  per  errorem  luris  folutum  eft,  repeti  noa 
foffe.  Et  cum  lia^c  coodiâio  ^  ut  ait  Papuiianus ,  quod  alt^ut 
apud  alierum  fine  caufa  deprehenditur^  revocare  coniueverir^ 
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quomodO)  quoderrore  datum  eft  non  revocabit?  Error  enîm  y 
etiam  juris ,  pro  causa  haberi  non  poceft. 

Denique  Papinianus  ^  Romanaj  Jurifprudeotja  vîva  vox  & 
ôraculutn ,  totam  rem  unicà  diftinélione  confeciiTe  ûb\  vifus 
eft ,  tam  L.  7.  quàm  jL.  8.  Je  fan  &  faêl.  ignor. 
juris  ignotàntia  non  prodeji  acquirere  voUntibùi ,  fuum  vero 
paentipus  non  noceù  il,  7. 

Omnibus  juris  error  indamnis  amitteniée  reifiue  non  noceu 
t.  S. 

Ergo,  quotiesde  damno  vitahcio,  aut  refarcieiido  âgitur^ 
toties  non  nocei  juris  ignot^antra. 

Quas  cùm  ita  îînt ,  quis  ferat ,  hinc  IDiocIetianum  &  Màxîf 
hiianum  apertè  ftatuere^  indebium  |>ecuniam^  per  erroreni 
luris  folutam  repeti  non  poiTe ,  indé  autem  ^ùrifcoiifultos  ^ 
Ipfamque  adeo  asquitacem  clàmare,  juris  errorem  funni^pe* 
temibus  non  nocere,  aut  quod  idem  ell^  in  damnis  non 
nocerê.  / 

Gloâa  quidem ,  &  DoâxKies  ejus  aâecîas  ^  quales  ferè  om^ 
Des  Ame  Cujacium  fuerunc ,  ab  liac  ie  aminomiâ  ita  expedît  j 
uxindabiti  ntHnen  npQ  gecieralicerj^  fed  ilriâ^  accipiefidpm 
eâe  doceat  in  X.  cum  quis  C.  de  cond.  ind^b.  ^   .  ^ 

DiilittAio  ^itur  adhibefida  «A  jqxta  Gloflas  coffimuo^m'^ 
que  inter pretum  fententiam» 

Aut  flgitur  de  peciaiMâ  civilités  cuidam  indebitâ ,  &d  natu-» 
ralicer  d^ttâ ,  &  tune  folutum  per  errorem  ùiOà  repetiiur  ^ 
^oluiute  par  «rrorejn  juris  non  repetitur. 

Aut  contra  agitur  de  debito  civilt^  quod  tameti  eil  4iat^ 
i^licet  indèbitum,  &  eo  «afu  indiftinâè  iblututn  condici 

V«l  iietttro  jure  debîtum  ^  folutum  eft  y  &  pariter  iitdiftînâè 
reptYkioni  locustft. 

V«l  dënique  tit^o^uit  )u^f e  d^ebat^  quod  folutum  «ft  ^  ied 
t&4Aeti  "ôpa  excéptiotus  erat  quaiî  indebîtum  ^  &  wnc  vei  ex* 
cep^  el*»:  iâikiWk  ^  v«l  ^rpetqa  ^  v«l  <tu|»ïia  v^icer  utram* 
Que, 
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di  aiiatona ,  error  )uns  oonn  repeiiuoni^  error  tacti  non 
nocec. 

Si  perpétua ,  rurfus  âibcliiliiigue ,  vel  favorabilis ,  &  revo* 
catur  quod  foltitum  efly  fîve  per  errorem  juris ,  lîve  per  erro- 
rem  faâi  folusura;  talis  eft  Vellciani  cxceptk).  Vel  odiofa ,  & 
pecunîa  folut»  repcti  poteft ,  fi  «rror  in  faôo  veifecur  j  fi  io 
jore ,  non  potefi.  Talis  e&  Macedoniani  Qxc«ptio* 

Si  denique  exceptiô  dubia  pendeat  incer  dilatoriam  &  per« 
petuam  indidinâè ,  Ipcum  habet  condiéïio. 

In  bac  diftinftîone  Gloffœ ,  que,  fuo  mofe ,  lutulenta  fluit^ 
multa  funt  qu3e  fpernere ,  multa  etiam  quas  tollere  poffis. 

Quod  enim  negat  Dioclçtiani  Lege  id  genus  indebiti  con« 
tjneri ,  quod  neutro  jure ,  hoc  eft ,  neque  aaturâ  neque  lege 
debetur  ^  id  fané  etiam  acque  etiàm  animadvertendyni  eft  ;  ut 
moxdicimus. 

Quod  autem  affirmât  repeti  pofle  quod  jfolutum  eft ,  licet 
naturâ  debeatur  ;  cùm  per  errorém  hG6  foiùtum  eft  ^  ut  fi  fiiius 
hm.  folverit  pecuniam»  in  hào  errana^  quvn  Senatu^confuld 
Macedoniani  auâoritate  retinere  poterat^  id  vero  omnibus  jiH 
ris  principiis  apertè  evidenterque  refifti,  i^  iôfrà  probabitun 

Quod  vtro  fub)ick,  civile  debitum  quod  non  fit  natunde  ^ 
repeti  poflfe  five  per  errorem  juris ,  five  per  errorem  faÔi 
ibiutum  j  id  omnino  dubium  &  obicurum  »  ne  dicam  >  hl(um 
TÎderf  débet;  fed  de  hoc  etiam  infra. 

Si  Gloflam  tam  immaniter  errantem  fequi  piget ,  )am  Cu« 
iàdi  escutieoda  diftinâb  eft  ^  &  diligenter  pertraûanda. 

Excat  àoténvin  L.t.ff.  de  Jur.  &  fiz3.  ignor.  Ub.  i^  définit. 
Papin.' 

Exut  étiam,  ^.  quidem  accuratiùs  in  ZL  7.  eod.  ex  lih.  i^. 
Quafi.  Papïfu  ubi  feami  ipfe  Cujaci»&  coofentire.  non  vide- 

UU  poftquam  folènroentiSc  tiecamatam  ) tiris  &  faâi ,  item* 
auekcri  &  damai  dift^âioQem  expofiiky  ific  cfamique  con^ 
audit.   .        -■  ^-■^.> ^_  ^    ^ ,        .  ,^.. 

Item  condicemiius  indMta  faiuiajmu  mûr  noat  :  nom 
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mque  mas  ,  ntqut  fœmina  potefi  condlcere  quod  inJchitum  jper 
juris  ignorantiamfolvit  :  ut  in  Z.  Régula,  %.vcnuLu  ù  ult.ff.  de 
Jun  &Jacl.  ignorL.  Cùm  quis  (*)  Cad.  eod.  L.  error  C.  ad  L. 
Falcidiam;  quia  qui  condicit  quod  Jblvit^  idagit  ut  acquirat 
quodamifit ,  non  ut  quodfuîim  cjl,  non  amittat;  dcniauefolU^ 
citus  •  efl  de  lucro  ,  non  de  damno.  Erranti  injure  fubvenitur 
nefuum  amittat ,  non  etiam  ne  amiferit ,  ne  damnumfaciat ,  non 
etiam ,  nefecerit  :  damna  faSa  qui  infeSa  facerejludet ,  lucrum 
capta ,  non  damnum  futurum  amolitur. 

Hue  igitur  recidit  Cujacii  diftinâio,  fi  ut  error  juris  appa* 
reat  ante  folutionem ,  retentioni  locus  fit  ^  adeoque  error  non 
noceât  ;  fi  vero  folutio  jam  perfeâa  fuerit ,  fi  damrium  eonti- 
gerit,  fi  non  îd  agatur  ut,  cjuod  fuumeft,  errans  in  jure  fer- 
vare  poffit;  fed  ut,  id  quod  jam  alterius  faâum  eft,  recupe- 
ret ,  tune  ferô  fibi  fiibveniri  poftulet ,  qui  de  fe  tantùm  querî 
potèft ,  à  femetipfo  deceptus  &  quafi  cîrcumventus. 

Quae  diftinâio  »  licet  prima  fronte  probabilis  efle  videatur, 
tamen  altiùs  infpicientibus ,  &  dura,  &  iniqua,  nec  minus 
Legum  auâoritati ,  quàm  a^quo  &  bono  contraria  merito  vi^ 
deri  poteft. 

Répugnât  enim , 

i^  Legi  ipfimet  quam  Cujàcius  interpretatur.  Quid  enim 
ait  Papinianus?  Omnibus  juris  error  in  damnis  amittenda  rei 
fuœ  non  nocet  ?  Ibi  apertè  omnis  cefTat  diflinâio.  Quicumque  de 
damno  vitando  certat ,  ei  juris  error  non  nocet  :  fubtilior  enim 
videtur  hic  Cujacii  argumentation  quàm  utcuiquamilludere  pof- 
fit ;  diftinguit  eum  qui  damnum  futurum  anlolitur,  &eum  qui 
damnum  jam  faâum ,  infeâum  facere  ftudet  ;  quafi  vero  is 
qui  amifit  quod  fuum  eft,  agat  de  lucro  captando,  cùm  iilud 
recuperare  l^udec  ;  aut  quafi  Jurifconfiiltus ,  quoties  de  damno  ^ 
qua^io  eft ,  damnum  impendens  à  damno  prsterito  (èparet. 

Quod  fi  cui  Papiniani  verba  Cujacii  opinioni  favere  viden- 
tur ,  ( ait  eriim  > }urjs  errorem  non  nocere  ïndamnis  amiàendm 
reifuûs^y  quad  vërba  futurum  tempus  quodammodo  tacite  iiH> 

^\  la  Vu  omnibus  Upbui^foU  Lege  Ç^m  quis  excepU^  de  êo  tantùm  aptur  quifolîis 
fê'fàtuprmfitU  »  quàmmqiuutam  agi  LegU  FoUidua  dflïbare  pgtuifftt.  . 

cludere 
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tludere  videntur ,  non  etiam  prseteritum ,  îs  légat  eamdcm 
Legem  ia  Bafilicis ,  ubi  haec  eadem  verba  fie  veriuntur ,  juris 
ignoranda  in  damno  nemîni  nocetfuum  peterc  volenti^  aut  \xt  in 
trraeco  habetur  ri  T^iov  ATrcttrUa-oLt  proprium  rèpeure  ;  hase  eft 
eaim  genuîna  fîgnifîcatio  t»  «t^ra/Ttî^/. 

Verùm  inftat  Cujacius,  &  negat  id  quod  jam  alteri  per 
erroremfolutum  eft,  meum  dici  pofle,  Jam  enim  alterîus  faftum 
eft;  ergo,  cum  îllud  repeto^  non  meam»  fed  alieaam  rem 
repeto. 

Inanis  plané  fabtilitas ,  ut  &cilè  culvls  attendent!  patet  Ut 
autem  accuratiùs  diifolvatur  tota  ifta  *caviliatio ,  diligentiùs 
înveftigandum  eft,  quânam  juris  ratione  introduâa  ntcoti- 
èiStio  indebiti  ;  aut  quia  pecunia  indebita ,  etiam  poft  folutio* 
nem^  remanet  foiventis;  an  quia  etiamll  juris  (ubtilitate 
accipientisfaâa  dicacur^squitas  tamen  non  ferat  quemquam 
alienis  fpoliis  ditefcere ,  6c  cum  alterius  detrimento  fieri  locu^ 
pietiorem. 

Si  prier  ratio  etiam  potior  habetur ,  valet  fané  Cujaciî 
argumentum:  quisenim  aubitat ,  fummo  jure,rolutam,quanv- 
vis  per  errorem  pecuniam ,  ilatim  fieri  accipientis?  Sed  fi  hoc 
jtaeft^^vanefcec  prorfiis,  in  quocumque  cafu,  condiâio  in^, 
debiti  :  five  enim  per  errorem  faâi,  five  per  ignorantiam  juris 
indebitum  folvitur  ,idem  juris  obtinet  ;  nam  utrobique  confiât  ^^ 
lem  non  jam  meam  3  fed  alienam  videri.  Nec  longé  petenda 
funt  argumenta  quibusid  demonfiretur  :  ipfum  enimcondiâio^; 
nis  homen  hoc  fatis  per  fe  oftendit.  Nemo  enim  rem  fiiani 
concidit,  fed  vindicat;  nec,  nifi  in  aâione  fiarci,  contingrc, 
utdominuscondiâione  utatur  ;  quod  odio  fiirum  receptum  efi^ 
quo  pluribus  aâionibus  tenerentur ,  ut  ait  Jufiinianus^Z/zy&V.  Je  • 
a3ion.  %.  14.  Si  igitur  hoc  indi0inâè  cujuflibet  indebiti  con- 
dlâioni  convenit,  ut  rem  jam  alterius  faâam  répétât  ;  aut 
abolenda  prorAis  efi:  condiâio  indebiti ,  aut  fatendum  eft  eam 
non  reâè  denegariei  qui  in  jure  erravit,  hoc  colore  fcilitet, 
quia  rem  non  iuam  fed  alienam  perfequitur, 

Alteri  igitur  fententiœ  inh^erendum,  &  dîcendum  potiùs 
vîdetur  j  hoc  uno  principio  hanc  a^tlonem  contineri  quod 
Tome  F.  Ppp 
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niturâ  aquum  non  fit,  rem  alterius  apud  alteruffl  (îne  cau{a 
djprehendi:qu«  ratio  cùitt  ex  aequo  lufFragetur  &  ei  qui  in 
faào>  &  ei  qui  in  jure  erravit^  cur  alteri  denegetur  condiélio, 
alterî  concedaïur ,  explicari  facile  non  poteft.  Certè  Cujacius 
non  explicat,  dum  lubtiliter  contendiCj  pecuniam  folutam 
non  jam  folventis  effe,  fed  accipientis. 

Quod  autem  fubjicit  ideo^  erranti  in  jure  condiâîonem  non 
dari^  quia  lucrum  captac,  qui  rem  alienam  perfequitur ,  id, 
yereor  ne  non  fatis  prob^i  poflit  iis,  qui  asquum  &  bonuni 
potiùs  quàm  rubtilicacem  juris  feâancun 

Quamvis  enim  fubcili  quadam ratione  dici  poflit,  eum^qui 
rem  ,  quam  amifit,  repetit,  lucrum  captare,  tamen  reverà 
damnum  quod  patitur,  tantunimodo  refarcire  cupitj  idagit, 
ne  perdiderit ,  non  ut  lucretur  :  quid  autem  intereft,  fi  folam 
aequitatem  fpeftes ,  înter  daranum  fufurum  &  damnum pra^te* 
litum ,  ut ,  qui  damno  jam  praeterito  medetur ,  lucrum  facere^ 
qui  vero  damnum  nundum  faâum  amolitur,  damnum  tantùm 
vitare  dicendus  fit  :  uterque  nihil  acquirit ,  uterque  non  fit 
locupletior;  hic  ne  amittat ,  laborat,  hic  ne  amiferît  :  hic  quod 
fine  caufa  amiffurus  erat ,  damno  jam  impendente  fervat  ;  hic , 
quod  fine  caufa  amifit ,  damno  jam  inâiâo ,  récupérât  :  uterque 
eodem  Legum  oraculo  fe  tuetur,  nimirum,  in  damnis  nemini 
juris  ignorantiaili  nocere« 

Senfit  hoc  etiam  ipfe  Cujackis ,  qui  hujufce  diftinâionis 
îiuthor  idem  ac  fubverfor  merito  dici  poteft. 

Cùm  enim  agiturde  muliere,  quaî  ignara  juris ,  &  nefciens 
dotis  caufam  eife  prsecipuam,  antiquioribus  creditoribus  fatis- 
fîeri  permiferit,  Cujacius  ad  eadem  Leg.  8  de  Jur.  &fa3.  ign. 
«perte  ingenuèque  fatetur ,  ab  eis  creditoribus  mulierem  ,  dotem 
Juam  revocaturam  ^  ne  in  damno  amiuenda  dotis  fua  error  ei 
noceat. 

At  ibi  conftat. 

1^,  A^i  de  damno  pra^teritb;  id  ex  îpfis  Cujacii  verbîs  luce 
clarius  apparet. 
xo.  In  hac  parte  inter  viros  &r  fœminas  nullum  efle  difcrî- 
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men  :4iam  juris  error  nec  fœminis  in  compcndiis  -prodeft,  nec 
maribus  in  damnis  nocet. 

Ergo  reûè^.vel  Cujacio ipip  }udic€ , ex  hoc  exemple  col- 
ligitur, 

i*^.  Eumqui  à^mnxjm  fine  causa  ^cc^ptum  refarcire  ftudet, 
lucrum  face re  non  videri  :  nam,  û  reverà  lucrum  captaret, 
mulieri  dotem  fuam  répètent!  non  fuccureretur ,  ne  error  juris 
ei  prodeffet. 

1^.  Fruftra  igiturhîcinter  damna  futura  &  damna  praeterita 
diAingui)  cùm  Cujacius  ipfe  agnofcat  mulieri  damnum.non 
metuenti  ^  fed  jam  expertae ,  dari  aftionem  revocatoriam.    . 

£c  certè  fatis  apparet  numquam  Cujacium  hancce  diftinc^ 
tionem  inter  damna  futura  &  damna  prœterita  exc9gitaturum 
fuiffe,  nifi  Legis  Cum  quis  praefaûam  decifionem  reformiclafle^ 
Cum  enim  haec  Lexapertè  diceret,  îndebitum  par  erro^'em  ju-j 
ris  folutum  non  repeci ,  Papinianus  autem  ex  altéra  parte  ref- 
ponderec ,  juris  errorem  nemini  in  daninis  nofcere,  prima  au^ 
tem  facie  videretur,  eum,  qui  indebitum  folvit.,  reverà  dam? 
num  facere,  adeoque  errore  juris  non  gravari ,  haut  aliter 
fefeabhoc  iubrico  &  difficili  paifu  expedire  poife  Cujacius 
ârbitratus  eft^  quàm  fi  diceret ,  reclamante  ipfà  nature?  a?qui-. 
tite  ,  eum  qui  damnum  refarcire  ftudet  lucrum  captare* 

En  totius  diftinftionîs  commentitiae  originem,  quam  îpfe. 
Cujacius  vix  ac  ne  vix  quidem  conftanter  tenuit. 

Idem  enim  qui  hanc  diûinûionem  exeogitavit  ad  L»  7  & 
8.J^  de  juu  &  facl.  ignor.  idem  ad  L.  66^  de  condift.  inde- 
biti ,  naturae  «quitate  quafî  vlftus  fatetur,  eunj  qui  id  quqd 
natura  non  debuit,  folvit,  repetere  folutum  pofle  ,  etiamfi 
jpib  jure  debuit  ;  qui  tutus  eâ  excej)tione  (  qua^  tollit  naturalem 
obligationem)  per  errorem  folvit  j  repetit;  quia  non  debuit  Jia-^ 
tura. 

Quin  etiam  multo  apertiùs  fecum  îpfe  pugnat  in  eâdem  re- 
petitione ,  nempe  ad  L.  7.ff.  de  jur.  &  fa3.  ignor. 

Hujus  enim  difputationis  iniifo ,  reâè  diftmguit  inter  deli&îi 
in  quibus  juris  error  nocet ,  &  alia  negotia^  ubi  ^  inquir, 
nemini  nocet^  ut  fi  indebitum  folyero  per juris  imorantiam^  non 
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iJeo  mihiJenegandaeficondiSioyputa^Ji  id  ncc  naturatitef 

nec  civiliter  dehui. 

Et  tamcn,  paulo  poft,  cùm  femel  kgem  Cnm  quis  afpexît, 
metu  antinomid^9  in  graviffimam  ipfecontradiûionem  incidit^ 
ûc  enim  totam  fermé  difputationem  concludit» 

Jn  hoc  qucejîiane  de  condiBione  indebiti^  indeBitum  diçitur^ 

qttod  nullo  jure  debetur^  td  e(î^  in  hoc  tantum  indebiù  génère  y 

valet  diffèrentia  intererrorem  faSi  &  errorem  juris  :  puta^  quoé 

nullo  jure  debui^  nec  ctvilL^  nec  naturali  ^  (îper  erraremfaSi 

fotvi  I  répétant  \fi^  per  errorem  juris ,  non  répétant. 

Qurs  igicur  legum  concihatofem  ^  fecum  ipfuax  reconcilîare 
poffit  ! 

2^c  Cujacîî  diftinÔîo  non  modo  legî  quam  înterpretatur^ 
répugnât,  veriim etiam aUis  bene  multis  legibus  i  paucas  hic 
YifbHccrc  liber. 

Et  primo  quidem,  omnes,  quotquot  de  condîâione  fine 
causa  loquantur ,  leges  Cujacii  diftinÔioni  adVerfentur ,  do- 
nec  probatum  fuerit  errorem.  juris  juftasî  &:  légitima  cauf« 
înftar  haberr. 

Deindeafierri  poffunt  etFam  fuprà  Faudatas  leges  quibusex- 
ponuntur  indebiti  condidionis  principîa,  &  in  quibus  faepe 
notatur  idcirco  hanc  aâionem  ex  asquo  &  bono  fuifle  imro-^ 
duâam^  ut  quod  alterius  apud  alterumiiine  caufà  deprehende-^ 
ret  id  revocaret^ 

Sed  ut  apertîus  aliquid  proferatur ,  imprloirs  notandiae  {iint 
L.  46.  ffi  de  jur.  Dot.  L.  64.  ff.  de  Condiâ.  indeb..&  L.  29^ 
$•  5.ff.  demanda». 

In  L.  46.  §.  2.  de  Jun  dot.  hase  verba  habentur,  pater  etiam/i 
falsà  exifiimansfe  flice  debitorent  ejje  y  doiempromijîffet ,  obli^ 
ffibitur. 

Hîc,  îp(è  Cujacrus  notât,  &  reSè  quidcm,  agi  de  filil 
in  poteftate  patns  conftitutâ  :  aliàs  enim  non  reâè  affirma- 
?et  Ji^iamis,  dotemr  debcri;  cùm  idcirco  tantiim  ohligetur 
m  hac  fpecie  errans  pater,  quia  naturâ  doti«  débiter  eft,  & 
pietatis  caufa  fufficit,  ut  quamvis  errans,  doti  tamen  oblige- 
tur  :  ac  ceflaret  h^c  ratio*  in  filii  emanciparâ  \  erg6  omiiinà 
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UnenâuTA  eft,   de   fîliafamilias  fpeciem  eiTc  in  di£Eâ  lege. 

Sed  û  hoc  femel  admitdmiis ,  ;am  profeâo  confequens  eii: 

ut  etiam  fateamur  hîc  agi  de  errore  juris  ;  cùm  enim  intâr 

^patrem  &  filiam  in  poteflate  confticutam  nulla  obligatia^ 
nulla  aâîo  ftare  paffity  notrpotuit  prater^  qui  feexiftimabat 
fili©  debitorcm  effe,  nifi  in  jure  etrare  :  qaafllvrs  erûia 
faâum  etiam  dubiumeflet,  tamen  ex  jure  tota  respendebat; 
debèbat  enim  pater  ôc  faâum  ipfum  cognoTcere,  &  etramfi 
de  faûo  fibi  certus  yrderetur ,  debebat  non  ignorare ,  obft- 
gationem  qus  de  faâo  inter  patrem  &  filiam  inita  fuerac^ 
jure  irrrtamefle;  ergo  five  error  fa^i  admixtus  fuerît ,  five 
non,  parum  refert ,  cùm  femper  utroque  cafu  res  in  errorcm 
juris  recidan 

Nec  eft  quod  cuîquam  videatur  fingî  pofle  patrem  filial 
dcbitorem  fui/Te, ialvo  patriae  potcftatrs  jure,  puta ,  quia  boni 
adventitia  pofîideret  r  nam  Juliani  tempore,  qui  hujus  legis 
auâorefl,  peculii  adventttii  nomen  in  jure  Civiii  penitus 
jgnorabaiur,&,ut  verbrs  Juftinianiutar/>2  $•  i  énjiù.  qui'B. 
alien.  licet  vel  non^  Olim  quidquid  ad filiùs  perv entrât  ^  ex^ 
cepiis  vidclicetCaflrenfibus  peçuliisj  hoc  parentibus  fuis  acqui-* 

'  Ttbantfivt  alla  diJlinSione ,  &  hoc  haparentumfiebat  ;  uteàartt 
effet  ei  licentia... ........  alii  fitio  vel  extraneOy  donarevet 

venderey  vel  quocumque  modo  voluerant,appUcare.  Priraus  enîm 
Conftantinus  bona  materna  excedic,  quorum  ufumfruâum 
duntaxat  patribusf.  acqurri  joifit ,  &c.  AIra  deînde  fequentes 
Imperatoresaddidere ,  iju©  hîc  reçenfera  longum  effet.  Conf- 
iât certè,  ante  Conftantinum,  fotum  Cadrenfe  peculium  à  pa- 
tria  poteftace  exemptum  fuiffe  :  caflrenfe  autem  peculium  ïn 
£liamfamilia$  cadere  non  poted. 

Igitur  ut  ad  rem  redeamus,  agîtur  m  diflâ  lege  de  fîliâfamf» 
lias  i  ergo  pater  errore  juris  laboravit.  Quanam  îgitur  ratione 
oWigatur  ?  An  quia  erravit  in  jure  ?  minime  ;  fed  quia  naturale 
debitunx  perfolvit  :  hase  eft  enim  vera  legis ^  ratio ,  quam  îpfe 
Cujacius  ampleâitur  ,  quawjue  vel  ex  îpfâ  rubricâ  fub  quâ  lex 
collocata  feft  colligîtur ,  vel  eo  potiffimùm  probatur ,  qu^d  fi 
idcirca  pater  obl^gatiom  remaneret  d^noxius,  quia  fciiicet 
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ip,  jure.erravit,  icjemetiao?  ftatuendumeffe;t  in  pâtre  auifîlîaip 
.;en\ancipaverat  :  atqui  id  fpecialiter  obtinct  in  patretamilias  ; 
■  ^^?P  pàrum  hic  juris  error  attendicur,  nec  idcirco  pater  obJi* 
gatur,  quia  erravk,  (eà  quia naturà  d^buit. 

Longé  fçrtjus,  in  r^.pçfnô  ûmili,  argumentem  duci  poteff 
çx  lege  64  fF.  Je  cond^  indebit.  , 

Verba  iegis  funt  : 
,     Si  quod  Domlnus  fcrvo  deluit ,  manumlffh  falvit ,  quamvis 
cxifiimans  cijï  aliguâ  tenerl  aâioncytamen  repeterc  non  poierit^ 
quia  naturale  agnovit  dcbitum  ;  ut  cnim  libcrtas  naturalijure  con^ 
[tinetur^  &  dominatio  ex  gentiuni  jure  introduâa  ejl^  ita  dcbiti 
^vel  non  debiti  ratio  in  çqndicHone  naturaliter  intelligenda  eft^ 
Egregia  certè  \c% ,  &  quas  omncm  omnino  hujufce  q^uasftio- 
.  nis  ambigu itatem  refolyere  videcur. . 

In  eâ  minifqftam  juris  errorem  verfari  oemini  .dubium  effa 
poteft*  Exiftimabat  enim  Dominus  fe  aliquâ  aftione  fervo  te- 
neri^  quas  opinip,  8c  folutsc^  &  craflb , ;&  fupinae  ignoran- 
ris  prolata  ab  ipfis  legibus  nomina  ^  procul  dubiQ  merecur. 
^n  eam  tdijxi'tn  Tryphoniaus  Iegis  autlior  donjino  imputât  ? 
;iequaqaacn  ;  nûn  enim  idcîrco  ceffare  condidionem  pronun- 
tîat  quia  dominus  in  Jure  erravit^  &  quia  non  ftultis  folet  fuç- 
purri ,  fed  errantibus ;  fed  ideo  tamiim ,  quia  Dominus  naturale 
agnovit  dcbitum. 

Er^o  à  contrario  fenfu  lîcet  concludere ,  fi  natura  debitum 
non  eiTet, il  npllp  jure tçneretur  Dominus ,  folutum  repctere 
potuifTe. 

Quis  enim  în  anîmam  induce.re  poffit ,  tam  apertam  ,  tam 
cxpeditam  decidendi  rationem  Tryphoninum  praetermififfe, 
fi  reverâ  çônftaret,  indebitum  cujufçumque  tandem  generis 
fit,,  femel  per  çrrorem  juris  folutum  y  repeti  noa  poffe  ? 

CsSiCrum  non  modo  propofitam  quaeftionem  folvit  Jurif- 
confuUus ,  fed  novam  quamdam  &:  generalem  juris  reguiam 
demonftrat ,  cujus  ope ,  omnes  quss  in  hac  materia  exoriri 
poffunî  quœftiones  facile  decidi  ponînt* 

ï|aîc  autem  régula  elegantiffima  comparadone  «plicatur; 
(fbçrtaf  ^  inquitj  naturalijure  continetur^  hoc  eft omnes  homi- 
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nés  naturâ  funt  liberi  ;  ofntres  igitut!  naturali  obligationis 
vinculo  teneri  poffe  dicendùm  eft  ;  contra  vero  fervitus,  five 
dùtninatio  ex  jure  gentiutn  introducla  eji\  quo  folo  jure  ^  com- 
inercio  cum  fervis  interdiûum  eft ,  adeo  ut  nec  aliis  obligen- 
tur^  nec  alios  fibi  obligare  poffint  ;  duplex  ergo  obligationunl 
genus  diftingui  poteft  ;  aliae  funt  merè  naturâles,  aliœ  juris  gen- 
tium,  aut  juris  Civilis;  hamm  fervi  incapaces,  illarum  non 
item  ;  fed  eo  exemple  quaeri  poteft,  an  pariter  indebiti  nomen 
duplici  fenfu  accipi  poffit ,  nimirum  naturaliter  &  civiliter,  & 
hoc  enam  fupponit  Tryphoninus  :  quibus  omnibus  expenfîs , 
tandem  generalirer  définit,  indebiti  riomen,  quoties  de  hac 
condi&ione  agitur ,  naturaliter  intelligendum  eue*  Debîti  vel 
non  debiù  ratio  in  condiSiowe  naturaliter  inteUigendà  ejl.  Porro 
ex  hoc  fequitur,  quod  initio  legis  Jurifconfultus  refponderat , 
nempe ,  toties  ceifare  pecunise  folutiSB  repetirionem ,  quotîe$ 
fubeft  naturalis  obligation  toties  autem  locum.effe  repé- 
titioni ,  quoties  nulla  fubfit  ne  naturalis  quidem  obligatio  ^ 
idque  rejçââ  omni  fubtilitate  juris  :  nomina  enim  hîc ,  nbn 
civiliter ,  fed  naturaliter  intelliguntur;  &  quoties  de  indebitor 
fiinpliciter  loquuntur  Jurifconfulti ,  illud  indebiti  gehus  intel- 
ligendum eft,  quod  nec  naturaliter  debetur  :  videlicet  cùmillud^ 
repeti  poffe  affirmant ,  quia  tune  condiÔio  locum  habet  : 
cùm  vero  negant ,  faepius  indebiti  nomen  pfo  eo  accipitur/ 
quiod  jure  Civil i  tantùm  non  etiam  natut^'^  indébitum  eft ,  ut,  v 
infrà  pluribtis  dàcctun 

-  Haud  abfimilè  argumentum  etiam   praebet  ,  Lex.  40   de    r,,  rnx^  ^^i 
Cond.  indebiti^  quae  jam  luprà  expolita  eft  ;  ab  hac  enim  exu^*^ 
lat  omnis  diftinâio  juris* &  f^i  ;  &  condiâio  ex  eo  folum  pen« 
4ere  jdicitur^  an  qui  folvit  naturâ 46buerit,  neenCé       '     i      •  ^ 

Tertium  argumentum  praebet  Lex  i^i  §.  1^5  ^  ff.  nian^; 
dati.-      '       ::   '/  '  •  "  '*^     '    '\  "•   -  "   '       •     '    • 

In  §•  %.  quœ'titur  aafidejuffor  qui .  ignoraba't  feinutîlîter 
obligatum,  habeat  mandat i  aftionem,  adversiis  principaîeia 
reum ,  &  diftinguir  Jurifcon('uitus,yr^Wfl'<?/72  fàBum  ignoravit^ 
reçipi  ignorantiani éjus  fotejl;  fi  i>erojus ,  aliùd  dici  débet  ;  reâe 
quidem  \  nam  abfurdum  fom  ç»ore-jûris  acquiri  aâianetxt^ 
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advçrsiis  r€um,  qui  hujus  erroris  ignarus,  huiçlocuffl  dirt 
pon  potuît* 

Verùm  in  §•  j.  çùm  varias  fpecies  &  mîtio  legîs  &  (cquen^ 
tibus  S*^  propofuiffet  Jurifconûiltus ,  eas  omnès  generaliter 
compleâ:i  videtur ,  ut  quod  omnibus  cafibus  ex  squo  conv€« 
niit  5  (imul  jexpUcet;  {ic  enim  loauicur. 

In  omnibus  autemyifionibus^ieu  quœftionibirsqiœpropofitas 
^unt^  ubî  çredicpr  vfil  nonmimeratam  pecuniam  accepit,  vel  nu- 
ineratam  it^rumaccepit;  repetitio  contra  eum  competk,  nifîex 
çondemnatione  fueric  ei  pecunîa  (bluta  :  tune  enim  ,  propter 
auâorkateQi  rei  judicatas^  repetitio  quidem  ceflat  »  îpfe  autem 
^ellîonatAs  çrîfnîne  propter  fuam  calliditafêm  ple^itur. 

Ergo^  infère  Gloâa  ,  cum  in  ter  alias  vifîones  quœ  prsece*^ 
dunt ,  fideîuflbris  in  jure  errantis  fpecies  propoiita  tuerie,  me* 
jtîto  ftatuendum  çfk^  quod  £tne  caufâ  foiutum  eft ,  etiam  ab  eo 
^ui  in  jure  çrravît  ^  xepeti  poiTe^  etiamfi  fidejufTor  aâionem 
niandati  adversîis  reum  non  acquirat. 

Hoctampn  ^rgumentufflleyius  ^citur  daabus  potiffimùm 
f^itionibus^ 

}^^  Qtiidem,  liçet  Jurifconfuki  ;yeil)a  omnino  genendia 
effe  yide^ntur  9  &  omnibus  quse  jam  dkit  sequalicer  con« 
£ruere,  tamen,  h^c^  ut  ita  aicam^  .verborum  generalitas^ 
lequentibys  yerbis  reftringi  videtun  Non  enim  iîmpliciter 
^ntùm  p;:onuntiat  in  omnibus  vifîonibus  j  &c.  fed  ftatim  fub* 
iicit  y  fîve  crçditor  non  numeratam  pecuniam  acpepit ,  iîve 
pis  accepit ,  ,qua^  Cç^rtè  vjsrba  prioribus  quodammodo  dero«- 
jgare.yioa^tur ,  èf:  ita  refponfum  Ulpiaai  limitare,  \x  non  ultra 
duplicçm  hune  çafum  procrahatufi  alterum  fciiîcet^  cÈim  cre* 
ditor  pecuniain  non.  Qj^meratam  accipit  ^  alterum  vero  cùm 
n.umeratam  bis  accipit^ 

xo.  Hase  yerba  quîbus  potîffimùm  înnîtitur  Gloflb  interpre* 
tat;a  V  abfunt  à  0a^lici$  ;  ac  fi  tantj  ponderis  vifa  fuiffent  >  quanti 
e^  apflîipat  Glqûà^  nunquam  Bafilicôn  conditores  ea  deu-ahet^ 
ydluîffe  utcumque  colligi  poteft.  . 

^uîdquîd  fit,  certèCujacius  ad  J.  L,  ff,  dç  jur.  Çt  fi^ 
jsnon  Glo%  interprçtatip/ieiQ  damnât*  . 


3^  Cujacii  iiîterpretatio  ip(i  etiam  a^uitati  repugnare  vide- 
tur  :  quod  quoniam  fuprà  pluribus  locis  ^  dum  aliud  ageremus 
^iemonftratum  eft  ^  hic  fuHîis  etplicari  otiofum  foret. 

40.  Denique  omnibus  ferme  juris  incerpretibi^,  qui  Gloflam 
|iac  in  parte  f^uci  funt ,  adveriàtur  Cujacius ,  falcem  (î  hanc 
unicam  qusftionem  infpîcimus  ;  in  quà  id  agi  tur ,  ucriim  inde* 
bitumetiam  naturaliter ^  per  errorem  juris  folutum  repeti  pof* 
Ât  y  nec  ne» 

Et  hœc  quidem  funt  qux  Cujacianae  diftinâioni  opponi 
pofîtint  argumenta;  fed  qui  haec,  (1  paiam  &  apercé  Lex  penè 
conceptis  verbis  definiat,  nuliâ  adhibitâ  diflinâione,  nullo 
cafu  excepto,  cuniyquijus  ignorans  indchuamptcaniam  folvcrii^ 
condiâione  non  uti  ?  Z.  Cum  quis  xo.  C.  dcjur.  &  faâ.  ignor.    • 
-     Fruftra  îgitur  Doâores  »  fruftea  asquitas ,  frullra  pugoantes 
Legum  fententias ,  fruflra  ipfa  Papiniani  régula  Cujacio  oppo- 
nitur ,  cùm  ipfe  fe  ciarâ  &  evidenti  Legis  deciûone  tueaeur. 
«nËrgoaut  Cujacio  adhâerendum,  aut  evertenda  éft  Legîs'^ 
hujuiceauâoritaSy  aut  certè  commodiorei  interpretacio  fub« 
jîci  débet ,  ut  ejus  acerbitas  leniore  quodam  squitatis  tempe« 
ramento  miiigari  poflît.  • 

Vidiihoc  Joann.  Robertusi  Sentent,  jur.  lib.  10.  cap.  6& 
ftq.  hujufque  diffidii  placandi  reâam  viam  inire  cœpit  ^  dum 
hanc  diHinâionem  proponit  : 

Aut  fimpliciter  juris  ignorantiam  fpcSamus  iUiufque  caufam 
omni  aquitatis  auxilio  &  Jai'ore  deftitut^m  dijudicamus^  & 
iunc  ejus  prcettxtu  repetitionem  dari  ttunquam  exljlimabimus  : 
neque  enim  fummo  jure  fovendus  eft  qui  fe  Legum  ignorantiâ 
lapfum  al  légat. 

j4ut  yero  ipfam  ndtur<t  aquitatem  infpkimus ,  quâ  fcilicct 
tota  condiSio  indebiti  continetur^  &  tune^repctitionem  pccunict 
naturaliter  indebitse ,  quamvis  errore  juris  foîuttz^  dari  agno  ci-' 
mus,  non  hujufce  ignorantise  prstexcu  aut  excufatione ,  nec 
quia  cuiquam  prodel^  debeat/edsqui  &  boni  comtemplatione; 
cùm  naturâ  iniquum  (it,  aiterum  alterius  jaâurâ  fine  caufa 
locupletiorem  fîcri  ;  que  fit,  ut  illi  injuriai  obûftens  condiâiOi 
iMKuralîs  à  Jureconfulus  dicacw»  .    ^ 

Tome  y.  Qqq 


Quodfi  hiec  diiïinâio  probetur,  jam  proclivis  eric  Legi» 
oppofit»  folutio.)^ 

Vel  enim  dicendum  eft ,  in  ea  Lege  agi  de  eo  quod  fummo 
jare  obtinet,  folo  errera  juris  infpeâo^Don  etiapfi  ex  squitaie  , 
&  fervatâJuris  régula ,  quse  id  quod  noflrum  eft  ad  alterum; 
traiisferrifine  noftro  confenfu  aut  deliâo  prohibée. 

Vel  indebiti  nomeir  per  fe  squivocum  aut  ambiguum ,  ut 
apud  omnes  conftac,  de  eo  indebito  in  diâa  Lege  effe  intelli- 
geiidum,  quod  naturalicer  quidem  debetUr ,  caeterum  jurect* 
vili  peti.non  poieft^;  hoc  enim  fi  per  errorem  juris  folucum 
fuerit ,  non  repetitur  ^  tum  quia  femper  caufa  folutioni  iubeft  ^ 

2uœ  condiâioni  obftat,  tum  quia  debuor  folverido  naturale 
ebitum  videtur  agnovifle. 
Sed  huic  uhimae  interprétation!  opponi  poteft ,  quod  Ci  res 
ita  fe  haberet ,  indebiti  nomen  duplici  fenfu ,  eoque  plané  di-; 
verfo  in  eàdem  Lege  fumeretur  :  in  prima  enim  parte  Legis 
pro  eô  indebiio  acciperetur ,  quod  naturâ  non  jure  debetor^ 
at  ifi  fecundà  parte  ^  ubi  dîcttur ,  per  ignorantiam  facii  tanmm, 
mdeèiiifoluti  rep^titionemccmpetcrc;  eadem  irukbiti  vox  y  iilud 
indebiti  genus  defignaretj  quod  ne  naturâ  quidem  debetur; 
naiâ,  fî  naturâ deberetuty  vix  eft  ut  ftare  poffit,  quod  in  illâ 
Loge  refpondent  Imperatores ,  per  ignorantiam  fa^i  folutum 
repeti  pofle  :  ftve  enim  in  faâo ,  ftve  in  jure  errans  debitum  na«- 
turaleagoovi  ^  cefTarecondiâiônem  juris  efife  explorati  videtur» 

:  Si  igicur  fecunda  hsc  folutio  minus  arrideat ,  tertia  erit  ad* 
hibenda 9  &  libère  facendum  erit,  non  pra^faâè  hanc  Legem. 
accipîendam  efte ,  quaft  omne  omninp  indebiti  genus  in  eâ 
excutere  voluerintlmperatores  (neque  enim  de  indebito  ageba- 
tiir,  faltefn  <lireâ6)  Stà  ^aeralôm  juris  reguUmcirca  errorem 
ftâi  &  jurÎ6  proponere  voluifle  Dioclenianum  &  Maximianum^ 
nimirum  indebitum  folutum  repeti,  ft  per  errorem  faâi  folu- 
tumfit;  fecus^ft  per  errorem  juris;  quodnam  vero  indebiti 
genus  in  eà  régula  contineretur,  id  indefinitum,  cùm  de  ea 
quasftio  non  effet  |  reliquiife. 

uAt,  inqutes^  qu^oam  remanebit  càftinâio  in  condiâione 
indebiti^  incer  errorem  juris  &;  erri»reffl  £aâi^  ut  merito  dici 


point  cum  Imperatoribus^folutum  pererrorem  ju 
iblutum  vero  per  errorem  hSti  condici  poffe, 

Nam  aut  res  vel  pecunia  debabatur  naturaliter , 
batur,  ne  naturaliter  quideiD  ;  fi  naturâ  debitum  er< 
tinguîtur  înter  errorem  faÔi  &  errorem  juris;  u^roi 
ceâare  débet  repetitio;  quod  fi  nenacuralequidem 
uiroque  cafu  débet  admitti  condiâio. 

Ut  huic  quaîftioni  tîat  fatis,  ante  omnia  fate 
reverà  conftaret  ^  debitum  naturale  nullo  cafu  fi 
repeti  poffe^  inutilem  prorfiis  &  fijpervacaneam 
diftinftionem  futuram  effe,  faltem  m  condiftione 

Verùm  longé  aliter  Te  res  habçt  ;  fepius  enim  in 
nit,  uc  etiam  id  quod  naturaliter  debecur^  folutum  ( 

Duo  hic  hujufi:e  rei  exempla  adnotafle  fijfîicie 

Primum  eft  in  Lege  Falcidiâ  :  quâ  naturalis 
tionem  ipfo  jure  introduci  merito  notât  Rohi 
cap.  7^.  ergo  fi  hg^res  intégra  femel  &  folida  légat 
repeticioni  nullu$  jam  locus  Tuperefiety  fi  debi 
mtnquam  revpcarî  po^et^  cum  feiAel  folututn 
negat.  Z.  error  9.  Cod.  ad  L.  Falcid^  falfiim  eft: 
fupponituf)  foUm  difiinâionem  naturalis  &  civilii 
quiîfiione  locum  fibi  vindiçare:  imo  contrariu 
rec;  hic  enim,  liçet  debitum  naturale  ante  oct 
tamen  aliquid  prseterea  requirimus ,  utfi:iri  pofiîc 
ni  locus  fit ,  vel  non  :  quid  autçm  itlud  ed  quod 
nifi  famofa  illa  juris  &  fa<ii  difiin^io ,  çojus  op^ 
dianus  Imperator ,  an  haeres  repetere  poffit  quod 
tem  bonorum  Legatariis  pQrfolvit  :  fie  enim  ait  ii 
Tor.  ad  L  FalcU.  errùr  faBi^  fuand  ex  causa 
ri^n  f^tend  repmuanem  non  impedit  :  is  autetn  qui 
rmncrc ,  univerfum  rejlituit  »  condiHionvn  nçn  luU 
fi  jus  ignoréiverit ,  cej^at  rapetitia. 

£rgo  juris  &  faâi  difiin^io  non  ^  cur  cuiquai 
videatur. 

lUud  etiam  yd  H^nc  Legçin  obJt^f  n<K3i^  coi 

t99&9^m  hç^m  L^  Çi^m  qm  4^  jur.  &f<^. 
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pofie  ;  quidenim  liaec  Lex  juiis  notnine  deâgnat  r  fiempe  legets 
jFaicidiam 5  aliique  id  genus  bénéficia,  quorum  auxilio,  qui 
iiaturaliter  débet,  fefe  )urecivili  tueri  poceft;^hoc  autem  jus  & 
ignorayerit  debitor,  eum  répétera  non  pofle  iniquum  viderr 
M}n  poteft ,  cîim  naturà  (èinper  debitor  remaneat  ;  ergo  pariter 
cùm  Z.  Cùmquis^  dejur.  &fa3.  ign.  eôdem  jurisnomincutitur ^ 
illuc  profeâô  jus  incelligendum  eft ,  quo  jure ,  exceptionis  auc 
retemiofifs  beneficiumdebitoriconcedïtur^  quodqueadeo  obii- 
gationem  naturalemr  feoiper  prarfupponitr 

Secundum  exemplum  repeci  poteft  ex  L.  Qui  exceptronem 
'  4^*ffidecond  indck.  ubi  qucerkur  an  debitor  qui  exceptionenv 
]>erpetiiam  habet ,  folutum  per  errorero  repetere  poffit  j  &  di^ 
tinguk  Jurifconfuliui  an  exceptio  introdu£la  (k  in  favorein 
ejus  qui  dtbet ,  an  in  odruro  ejus  eut  debitur  ;  i°.  cafu  k>cunî 
habet  condiâio;  z^  cafu  non  hem;  at  ibî  naturalis  &  crvilis 
debiri  nulla  dîftinâio ,  imo  hsc  diftin^io  proribs  damnatur  : 
nam  (î  bocdunraxat  quasreretur,  utriim  debitum  nacurale  fub- 
fit ,  necne ,  indiftinôè  refpondendum  foret ,  ceflare  condiôio* 
nem;  iive  enrm  exceptîo  m  gratiam  debicorts,  five  m  odium^ 
creditoris  iniroduâa  iit,  eertè,  utroque  cafu,  naeurale  debi- 
tum  manet ,  quandoquîdem  excepiione  opus  eft  ;  ergo  pras* 
ciîâa  difttnâio  naturaiis  &  civilis .  debiti  non  fufficit,  OÉm^ 
£6piùs  aKarum  diftinâionum  ope ,  debitum  naturale,  licet  fo- 
lutum,repeti  poffit. 

Sed  ex  bis  omnibus  n^nifeftô  etram  fequftur ,  quod  fupràr 
ferrund»  folutioni  Legis  Cùm  ^s^  adveriari  ykiebatiir,  facil*^ 
limé  poffe  diffolvi. 

Dixiaus  enim  i^.  indebiti  nomen  de  eo  mdcbito  cffe  intet- 
Hgcndum  quod  naturahter  non  civiliterdebetur;  deinde  verôr, 
hanc  folutk)nem ,  fîve  interpretatronem  dicere  mavis,  dubiam» 
vkleri  poffe,  eâ  fcilieet  ratione,  quèd  û  ka  effet,  indebkr 
nomen  m  eadem  Lege  diverfo  plane  fenfo  fumeretur;  ciii» 
enim  in  fecundâ  parte  Legis  decklatur  iljud  duntaxat  indcbi- 
tum,  quod  per  errorem  faûi  folutum  eft,  repeti  poffe,  ïht 
certè  indebiti  nomen  de  eo  quod  naturaliter  debetur  inteHigt 
iK»  poife  vidf tur  i  mm^iikid  mdebitum  eikmâ  ia  faàa  errans 


debkor  folverit^  condtcere  non  poteft.  Ergo^  indebiti  nômen 
in  prîmâ  Legis  parte ,  de  indebito  civiliter  tamùm^  in  fectmdâ, 
vero  9  de  indebito  eciam  naturalicer  inteUigeretur. 

Verùm  hanc  conclu fionem  falfo  omnino  principîo  mniti  jan» 
Aicis  apparet;  Tupponît  enim  indebitum  eivîlicer  ied  naturalic» 
debitum  numquam  repeci  ;  quod  pluribu$  modîs  falfum  &,  ini^ 
quum  efle  fuprà  demonflravimus;  fed  fi  hoc  femel  admittimus, 
)am  iadebiti  nomen  eodem  plane  fenfu  in  Lege  Cùm  qms  ùfur^ 
pabitur.  Ita  ut  fcnfus  fit ,  quod  natutâdebetur ,  fi  per  errorem 
jurîs  foltttum  tuerî ,  non  condici ,  fecus  fi  per  errorem  faâi , 
cujusdecinonisegregium  exempium  prasbet^  fuprà  jam  laudata^ 
Lex  Error  Cod.  ad  L.  Falcid, 

£rgo  fiibil  obÛat  quonimus  triplex  Legis  Citm  quis ,  iblmiO' 
fuperiùs  allata  fiare  poifit* 

Scare  autem  debere  »  tribus  potiffimum  racionibus  prauer  e» 
quas  jam  fuprâ  difputata  funt ,  adducor  ut  credani^r 

Prima  deducitur  ex  Rubricâ  ipsâ  9  fubquâ  Lex  Cùm  çuiâ 
pofita  eft^nimirum  fub  ticulo  de  Jure  6tfa3.  ign.  in  quo  null» 
de  indebito  quœftio  eA;  nec  id  agitur  ,  ut  variai  bujufce  vocis' 
imerpretationes  exponantur  >  auc  ut  defîniatur ,  quibus-  cafibu^ 
ceflet  j  quibus  vero  locum  habeat  indebiti  condittio  ;  fed  illud 
tantùm  ut  diftinguatur  inter  errorem  ^uris  &  errorem  faâi  ;r 
porro  certum  eft  praeter  alia  in  quibus  difFerunt ,  hoc  maxime" 
eminere  difcrimen,  quodg^eraliter  loquendo^  &  abfiraâày 
ut  ita  dicam,  ab  omni  indebiti  fpecie ,  error  faôî  non  noceat  ixh 
condiâione^  error  vero  juris  noceat.  Igitiir  fèntentias  Legis ^ 
& Legtilatoris  intentioni  abunde  faâisfaâum  eft^cùm  Legi* 
Cùm  quis  t^  interpretatio  tribuitur,  quas  difcrimen  erroris  ia 
jure, Verrons  in  faâo,  apeitè  planèque  demonftrat;  quod 
vero  Lex  non  attigitj  nimirùm  i^uœnam  fim  indebiti  é^itSy, 
id  intaâum  relinquit^ 

Altéra  autem  ratio  k)ngèiîrmior«.Gonfi:at  enim  ex  hi^quee^ 
fuprà  dîximusj  alterutram  Legsm,  hoc  eft  vel  Legem  Cùm 
qiiis^  vel  Legem  y.&9.jffl  di  jur^  &ja3^  ignçr.  interpracatâon» 
imio  &  didinâione  itid^ere. 

Si  enimL.  Cùm  f^is  ^fsfra^à  insçUigas^^^^uoaoda  ikgmr. 
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poterit  qiiod  ait  Papmianus^  îa  ââ^  LL.  j  &  ^.ék  jufs  &  fA 
ifftor.]\xvi%  çrrorem  nemini  in  damtiis  nôcere?  Igitureo  cafu^ 
damni  fucuri  &  damm  prastemi  diilinâio  in  Fapinkmeis  refv 
ponfîs  ex  mente  Cujacii  erit  fupplenda. 

Si  aucem  Papiniani  verba  in  diâis  Legibus  fimpiicicer  nul* 
laque  diâinûione  adhibità^intelHgas^  abfurda  plané  vîdebicur 
G^Mrdiani  ièntcmia  in  h.-Çàm  quis  y  niû  eam  ita  tempères  ^  ut 
aut  fummo  jure  iocum  habeat,  non  etiam  ex  asquitate,  aut 
4&eo  quod  narurâ  debccur  accipienda  fît^  aut  denique  deà^ 
nitionem  quamdam  generaiem  contineac  à  qi^  muki  cafus  ex-^ 
cipi  poffint. 

£rgo ,  quoniam  neceflario  &  inierprMatio  &  diftkiâio  ia. 
alcerutrâ  Leg^  adbibenda  eft,  illuc  nunc  quasrendum  fupereft, 
Utra  tandem  interpretatio ,  utra  diftinftia  «quior,  &  juftior 
câe  videatur  :  an ,  qu®  hoc  une  fundamanto    nititur  ^  £:ilicec 
eum,  qui  fuum  repetit,  lucrum  capcare^  fie, quodapudonine^ 
peneque  iK)mines  damni  nomine  appellatur^  id  folumroodo 
damnum  dici ,  cùm  futurum  e(l ,  &  adhuc  caveri  poceft  ;  cùm 
vero  femel  pras^rift  /  nac  jam  ampliùs  caveri  ^  fed  revocari' 
tamùm  aut  refarciri  poteft ,  id  lucri  indar  videri;  an ,  inquam^ 
hatc  diftînélio  potior  habenda  (it  ^  qu«  plurimas  Leges^  quae 
atquitatem  ipfam  fubvertit ,  quas  alterum  jubet  alteriug  iaâura* 
fine  causa  tocupletart,  qus  denique  Tirulos.jf.  â^co^t^^^/f^^ 
fine  saasâ^  magna  ex  parte^bolet  èc  antiquaic^ 
:  An  veto  illius  loco  iubdituonda  iic  longé  favorabilicH*  dî£* 
tinôioy  cui  naturalis  ratio  y  cui  asquitas.»  cui  omnes  Leges  fa- 
vent  ^  uni  excepta  qus  ambigua  potiùs  quàm  contraria  mérita 
dici  poffit  ;  an  denique  atnpteârenda  fit  illa  didmâio  qwr  nihil 
fupponk^  nifi  quod'apud  omnes  conftat  ^  nimirumfaepius  Jurif- 
confukos  aliud  (utmno  iiH^^aliud  ex  ®quo  &  bono  obtinere  ; 
plufesefleindebitifpecies;  fed  quantum  ad  çrrorem  jurîs  6c 
mli  portinet,iliud  tantum  perpendi^ad  id  quod  naturaUter  de« 
bébatur^  fuéritiblutum^r  errorem  juris,  an  peri^rroremfiâi; 
idenique-omnem  dejfuHtîonem  'm  jure  ejSe  periculofamf  ntitlaffî- 
que  y  ut  vulgô  dicitur,  tam  longé  latèque  parère  reeulam  y  ut 
lid» f lî^[ifa|Kl0  t;»iQfiQmm  fvmwc^  quet  ofiinia  b  certa,  â 
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taamhikàyfi  omûibus  nota  &  probau  merito  du 
tinâionem  qua^  his  principiis  concinetur^  jure  ait 
anteferri  diçenduffi  eft ,  quâ  poiità^  tnuk^  ex  1 
funt ,  fubverti  nèceffe  fit.    , 

Adde,  quod  ab  omnibus  cercatim  juris  au£lori 
benigqius  Leges  înterpretapdas  effe ,  quod  vc 
coi\ferv€Cur;jn  ambiguâ  VQceLegis  eam  potiùs 
eife  quas  vitio  carçt ,  praefercim  cùm  etiara  volu 
hoccolligi  poffit»  In  re  dubiâ  benignior^em  int< 
iequi  9  non  minus  juftiu$  ^iTey/quain  tutius.  Q 
Cujaciana»  diftinâioni  adv^rfantur  «  &  COncrarii 
n^m  miruna  in  moduœ  vit^itur  commeadarc% 

Tertia  denique  ratio  ;  quf^  très  modo  allatas  ù 
tur ,  defumi  potei);  ex  BafiUcôn  interpjreûbus  ^  a 
&/aâ.  ignor. 

Diximus fupisà  non  mkiori  eos.qiiaœ  ialios  It 
cordiâ  laborare*;  v^ùm  ea^ft  diCeofio.qiM&  éacill 
poffit^  fi  modo  diftinguamus  inter  id  quodnaturali 
terdebôtur,  &  id  quod  aeç  naciaraiiier>  nec  icivilice 

Quod  ut  apertiùs  inielligatur^  rçpetendaéflill 
noiavimus,  Grascorum  Incerpretum  obrervatio  ; 
nianl  verba  ^/uris  error  fuum  petcmUms  n^cet. 

Verbi  gratiâ ,  (  inquium  Gr»ei  Interprètes  )  qii 
dignum  aureis  vigenti  fibi  dari  ftipulâtus  eft  :  ferv 
iporam  mortuo ,  cùm  proffitflar  exilëcoaret  fe 
aâione  ex  fiipulatu  ,  viginti  aureos  folvtt  ftipuh 
niturei ,  auc ,  ut  in  Gamoo  textu  habetur ,  ^noi 
de  damno  vigbiti  auraorum  certat^  Qo£que  repetei 

Jam  jQuprà  d^nckiftravknus  Jbîc  jurt»  manifei 
nacari^.tumexmeme  inosrpretum,  qui  ipecitm 
luerunt  ^  de  eo  qui  in  )ure  erraret  tual^^  «tiam 
fpecie,  ia  que  ignoravit  debitt>r  iblemne  illud  Ji 
effatum ,  debîtor^m  fp^iti  e}us  imetitujiberari. 

£rgû  exfomentiâ  Grarcorum  Imerpretum ,  qi 
pererrorem'îurisiohrit^pQteftcQnditcere,  . 

Veriim ,  inquies,  &;  hic  &  alibi  paffim  iâi«n 
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diâicant  eot  qui  jus  ignorantes  indebitum  folvenmt ,  re^fetere 
non  poffe. 

Mira  fane  contrarreta^ ,  (éd  qus  &  facile  folvi  queat  y  & 
folura ,  diâiinâionem  Cujacii  fundicus  evertac ,  oppofitamque 
^abiliat. 

Neque  enîm  non  modo  diverfa ,  fed  plané  contraria  codera 
tcmporis  momento  reniiiTe  doâor  Interprètes  credibile  eft 
débet  igitur  aliqua  latere  via,  quà  fecum  ip(i  in  gratiam  redire 
I>oifint.  Qusnam  autem  iila  eft?  Conftat  certè  eam  Cuja- 
cium  non  decexifle ,  dum  damna  pra^erita  à  futuris  diftinguit  : 
in  prima  eni m  parte  Grasc»  interpretatîonis ,  agitur  de  damno 
prsterito,  foiuta  enim  fuerat  per  errorem  juris  pecunia ,  nimi-* 
mm  vigintî  aut'ei,  quos  promiflbr  fefe  debere  arbitrabatur^ 
pretium  videlicet/ervi  ai>te  moram^xtinâi ,  &  tamen  condic^ 
tto  tribuitur.  Ergo  frufta  damnum  futurum  à  damno  prs^tedto 
m  hac  condiâione  diftinguere  tenjtat  Cujacius.  Neque  enim 
hac  diftinâione  Grsecorum  Incerpretum  pugnantes  in  fpecie 
fententias  çonciltare  poteft. 

Quid  igitur  reftat,  mCt  ad  fspius  laudatam  didinâionem 
confugere,  6c  fateri ,  juris  errorem  non  nocere  cum  nullo  jure 
aec  cifviii,  nec  nacurali  tenebatur  is  qui  indebitum  folvit; 
contra  (i  jure  nacurali  alUgatus  fuiffet,  &  errore  juri^  folviflet, 
lMrit6  ei  condiâionem  denegari  ;  adeo  ut  h^c  (ic  certa  & 
Conftans régula  ei  qui  naturâ  débet,  tune tantum  repetitionem 
kidulgeri ,  cùm  in  faâo  wrans  peçuniam  civiliter  indebitam 
iblvit? 

Duo  nempe  hu juice  diûinâionis  commoda. 

ip«  Quidem  Graecorum  Imterpretum  diffidrum  facile  com- 
ponit  :în  prima  enim  obfervatione  agitur  de  eo  &  qui  natu« 
Mutera  civiliser  fuerat  liberacus  fervi  promifli-interttu ,  ade6- 
que  error  juris  ei  nocere  non  poteft,  nec  condiôio  denegari  ; 
M  fecuodâ  autem  obfervatione  de  iis  debitoribus  agitur ,  qui 
cùm  naturâ  deberent ,  juris  civiUs  ignari  quo  fefe  tuerî  pote* 
raat ,  (blverunt ,  quique  ideo  de  lucro  cert^e  merit6  diçencK 
iiint,  qu6d  nemo  damnum  ^çere  iotellisicur  ^  ^m  debituffl 
|HCun|e  perfolvit^ 
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%^.  Non  rolùm  hfiec  dîftinâio  omnem  prorfus  contradiâio* 
lîis  notara  eluit  ^  fed  fola  omnino  id  prseftare  poceft  ;  neqii^ 
{xrobabilis  modo  ,  verùm  eciam  unicè  necefiaria  eft.  Unde 
snerito  cOQcludendum  eft,  Bafilicon  Interprètes  ^  quafi  mucuo , 
&  ab  hac  diftinâîone  jùvari,  &  eam  viçiffim  lueri  :  ut  enim 
hsc  diAinâio  illos  expiiczt ,  ita  etiam  ab  illis  probatur  ;  nam 
falfa  videri  non  poteft  illa  diftinâio,  (îne  quâ,  perpetuum 
incer  eos  foret  di£îdium  «  quos  ne  momento  quidem  temporis 
<liver{a  imo  contraria  fenfifle  ^exiftimandum  eu. 

Igitur  ut  {umm^  hujufcc  diiputationis  capita  brevi  quâdam 
^acephalsoû  ad  certos  ânes  recUganuis  ^  fie  in  totâ  ïmc  quaef- 
cione  diftinguendum  videtur  : 

,  Qui  indebitum  ignorans  iplvit ,  vel  in  fajfto  ^  vel  in  îure 
erra  vit.  ^ 

Si  in  Êiâo  erravit,  indiftinâè  videtur  repetere  pofie,  etiamfi 
natucâ  deberet  j  cùm  error  fa^i  ne  maribus  quidem  in  damnis 
yel.co.mpendiis  obfit.  £•  S,ff.  dejur.  &  fa3.  ignor.  vld.  tamcn 
Joanfu  kobcrt.  fentent.  Lih.  i.  cap.  8^ 

Quod  fi  in  jure  jsrrjiverit ,  vei  de  lucro  agltur  ^  vel  de 
damno^ 

Si  de  incro  qusftio  verfatur ,  errorem  juris  nunquam  pro«^  • 
clefle^  non  ambigitun  D.  L.  7.  f.  dejur.  &  faâ.  ignor. 

Si  de  damno  ^  oxsùSk  diftinâione  damni  futuri  &  damni 
prjsceriti,  errorem  )uris  non  obe^  dicendum  videtur;  ut 
autem  facilius  dignofci  poffit ,  quidnam  hîc  damni  nomine 
întelligatur  ,  adhibenda  eft  fequens  diftinâio* 

yelnatu^  laniùm  debebatis qui indebicum folvlt  ^  &  tune 
in  )ure  eiTans  non  auditur;  certatenim  potiùs  de  lucro  cap* 
«ando  9  îs  qui  quod  natura  debuit ,  folutum  repetere  tentât» 
Polfetenim  tentari  ^  hiC  etiam  in  jure  erranti  fubveniri ,  idque 
auâoritate  Le^  AO.ff.  de  cond.  indeb.  Ubi  qui  exceptionem 
perpetuam  hal^  ^  folutum  repetere  poteft  ,  fi  modo  exceptio 
fit  ravorabilis  ^  &  in  gratiam  débitons ,  non  in  odium  credi» 
toris  introduda  ^  qualis  eft  Velleiani  exceptio  ;  at  eo  cafu 
mulier  tamen  videtur  naturalicer  obligata ,  nifi  eu  m  Cujacio 
4icere  mavis  ^  eam  effe  vim  SenatuS'-Confulti  Velleiani ,  ut  noa^ 
Tcmc  V.  Rrr 
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cîvilem  modo ,  fed  etiam  naturalem  obligationem  tollat  j  quôd 
tamen  ipfum  intelleftu  difficile  eft.  Tutius  forfitan  effet,  quam- 
TÎs  fuprà  aliter  {çnferimus  ,  diâam  legem  de  errore  faâi  inter- 
pretari ,  ut  tune  tantùm  folutam  pecuniam  mulier  repeteré 
poffit ,  cùm  errore  fafti  folverit.  Tamen  nefcio  quid  aliud  lex 
mnuere  videtur  ;  Vêtus  quidam  Interpres  feniit  id  fpecialeeffe 
in  muliere ,  ut  quamvis  naturâ  deberet,  folùm  tamen  per  erro* 
rem  juris  poffet  repeteré* 

Vel  jure  tantùm  debebat  non  etiam  naturâ ,  putâ  inîquâ 
fçntentiâ  damnatus,  à  quâ  cum  provocare  poffet ,  ipfe  eam 
juftam  effe  ratus  ,  judicatum  folvit  ;  &  tunc,  cùm  res  judicata 
prp  veritate  habeatur ,  repetitionem  ceffare  libenter  çredi- 
derim;  fed  de  hoc  diligentiùs  inquirendum.  y.  £•  29.  §•  5* 
jff.  mandati. 

Vel  utroque  jure  debebat ,  perpétua  tamen  cxçeptione  tu* 
tus,  quam  ignorans  folvit  ;  &  cùm  is  qui  naturâ  tantùm  debuit^ 
folutunf  repeteré  non  poffit ,  à  fortiori  dicendum  eft  eum  qui 
utroque  jure  debuit  ^  non  condicere  ;  nifi  tamen  ejus  modi  fit 
çxceptio  quae  naturalem  obligationem  tollat. 

Vel  denique  neutro  jure  tenebatur ,  &  tunc  folutum  quam- 
*vîs  per  errorem  juris  repeti  fuprà,  ut  cumque  probatum  eft, 
nifi  ,  quod  hic  poftremo  loco  adjiciendum  eft,  pietatis  causa 
folutum  eft  ;  fublatâ  enim  falsâ  opiniqne ,  rcliquitur  pietatis 
caufa  ex  quâ  folutum  repeti  non  poteji.  L.  3z.  §.  z,ff.  de  condiS^ 
indebit.  Igitur  hîc  pietas  obligationis  vicem  fuftinet,  &  vinculi 
naturalis  inftar  habetur  ;  quamdiu  autem ,  ut  fupra  diximus  , 
aiiqua  vel  minima  remanet  obligationis  caufa  ^  tamdiu  ceffare 
ÎQdebiti  Condiâionem  spquius  eft* 
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MÉMOIRE 

SUR     L  'AS  SISE. 
P  R  E  M  I  E  R  E   ^Q  U  E  S  T  I  O  K 

QUelle  part  ont  les  puînés  dans  les  Fiefs  d'Affife,  ou  dans 
les  anciennes  Baronies  établies  dès  le  temps  de  rAffife? 
^.  V  vA  le  tiers  par  ufufruit,  ou  fi  c'eft  une  moindre  portion  à 
l'arbitrage  de  Taîné ,  Ja^ia  pojfefuum. 

Cinq  temps  à  diftinguer* 
Premier  temps  :  celui  de  TAffife. 

Second  temps  :  celui  qui  s'eft  écoulé  depuis  TAffife  ^  jufqu'à 
la  première  réformation  de  la  Coutume  faite  en  1539,  dans 
lequel  temps  il  faut  examiner  principalement  la  prétendue 
Conftitution  du  Duc  Jean  11^  de  1301  y  &  celle  ae  la  très^ 
ancienne  Coutume  de  Bretagne* 

Troijiéme  temps  ;  celui  de  lancienne  Coutume ,  ou  de  I3 
Coutume  réformée  en  1539. 

Quatrième  temps  ;  celui  de  la  dernière  réformation  ei^ 
1580. 

Cinquième  temps  :  celui  de  lufage  préfent. 

Premier  temps ,  celui  de  laiEfe* 

Qui  peut  douter  de  lefprit  de  cette  Loi,  quand  on  en 
examine  les  termes  ? 

Junioribiis  majores  providerent  ^  &  invenirent  honorijicc 
necejfaria  juxta  pojfe  Juum. 

Simple  proviuon ,  fuivant  le  pouvoir  de  1  aîné. 

Rien  de  plus  arbitraire. 

D^Argentré  fur  Fart.  543  de  l'ancienne  Coutume  Ta  entendu 
de  cette  manière. 

De  fecundo  genitis  idtantàm  cautum^  ut  primogeniti  confu* 
lerentj  quody  (juantumque  illis  ad  viHumfatis  ejfet  profaculta^ 
tibus ,  modus  in  arbitrio  primogeniti  reliSus. 

R  r  r  1  j 
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Lemeffle  auteur  dans  fa  préface  da  Traité  des  putages  det 
Kobles  y  s'explique  en  termes  auffi  fort9« 

Or^  par  ladite  AjJ^fc ,  la  portion  des  puînés  du  gottvemê^ 
ment  dUcdle  nUtoit  point  déterminée ,  oins  feulement  relaijjee; 
à  H  arbitrage  &  bonne  grâce  de  leur  aînc\  a  y  pourvoir^  pro^ 
rumero  liberorum  &  facultatibus  ^  &  comme  dit  Le  texte  ^  pro 
poffe  fija. 

Et  dans  le  même  Traité  fur  Tart.  54^,  il  dît ,  parlant  de? 
r-4ffi^^  f  Çtjelle  n  ordonna  que  pour  les  Barons  &  Chevaliers...^ 
fans  arrêter  Laïqmtt  des  puînés  y  ftielle  laiffa.  en  [arbitrage  des 
amis.. 

Les  auteurs  de  la  consultation^  pour  le*  prtage  de  la  Sei- 
gneurie de  Pontchâteau  y  imprimée  à  la  fia  de  la  première^ 
édition  des  Arrêts  de  Frain.,  font  de  même  avis. 

LefditSi  Barons  &  Chevaliers  et  oient  tenus^  de  pourvoir  pro" 

poffe  fuo  de  nourriture  à  leurs  puînés .•  Mais  ce  quils 

prenoient  de  la  main  de  leur  aîné  ^  ils  le  prenoieni^  ut  liberi  noa 
ut  haeredes^/^^r^r/w^  £  aliment  ^  &  deprejlation  viagère  ^  fans 
détermination  de  quote ,  &  le  tout  à  [arbitrage  des  aines  i  voilà- 
la  purs  pratique  de  [Ajj^e^.  &c^ 

£t  plus  bas , 

Simples  alimens  provitâ  &  militiâ:,^;^^  dtuijîan  ni  démemlt 
brement  defdits  Fiefs. 

La  mêmechofe,  en  atitres  termes  ^  eft  dans  la  page  fui-^ 
Tant  3  &  toute  la  Confukation  efl:  une  preuve  continuelle  à^ 
cet«  vérité» 

Les  Auteurs  dune  autre  Confultatien  qui  eft  imprimée^à. 
la.  fme,  de  la,  première  ,  pour  le  partag;e  de  la  Seigneurie  de- 
Château- Briand  ^  difent  auffi  que  lAffife  ne  laijfa  aux^  puînés 
mâles  que  la  vertu  6  Ici  vaillance  en  partage  ,  avec  une  penfon- 
arbitraire  pour  leur  fubfijlançe  ^  de,  la  part^  de  [aîac .  ..^....  m 
provitâ  Se.  pro  viûuà, 

5i  Ton  cherche  Tinterprétation  de  TAffife  dai>s  les  autres 
Loix  qui  ont  été  faites  prefque  dans  le  même:  temps  &  dans; 
]^  même  efprit ,  on  y  trouvera  des  termes  i^m  cenfirment 
^coip  cette  première  idée  du  pouvoir  arbâfrairâ  ^cootàiik  ' 
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Taîiaé,  par  rapport  à  k  portion  ^  ou  po'ur  mieux  dire  à  Ta- 
panage  ^  ou  à  la  proviuon  alimentaire  des  puînés.^ 

Les  établiflemens  de  S.  Louis ,  faits  ^  (i  Ton  en  croit  leur 
Préface,  en  j  270  ^s'expliquent  ainfi  fur  les  Baronies,  act^r 
a4,pag.  14. 

Baronit  nefe  part  mie  entre  frères  ^fe  leur  père  ne  leur  a  fait 
partie^  mes  li  aijnés  doitftrc  avenant  bien  f et  au  puijné  6r 
fi  doit  les  filles  marier^ 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  l'a  force  de  ces  termes 
avenant  bien  fait}  ils  fe  rapportent  à  ceux  de  TAffife  pra^ 
poffe  fuo.  L'un  s'explique  parfaitement  par  Tautre,  &  touS' 
deux  marquent  également  que  Tarbitrage  de  l'aîné  ,.  n'eft  pas 
meruâi  apbitrium  &  folutum ,  mais  arbicrium  boni  viri  y  par 
rapport  à  la  condition  des  enfans  ^  à  la  qualité  de  la  terre  & 
des  fervices  dont  elle  efl  chargée,  par  rapport  enfin  aux  forces^ 
de  la  fuccefEon. 

Les  Conftitutions  de  Naples  ou  de  Sfciîe,  liB.  j.  tit,  tz.  d^ 
adfutoriis  pro  militiâ fratris  conjliuit.  comitibus  ricc  non  tit.  ly^ 
4leJucce(fnobiL  inftud^  conflit,  ut  de  fuccejfionibus ^  établiffent 
très*  nettement  la  préférence  de  Taîné  aux  puînés  dans  l'inté- 
grité des  Fiefs ,  &  ne  les.  chargent  de  donner  aux  puînés  que' 
vitam  &  ifnilitiam.. 

L'ancienne  Glofe  fur  la  Conftitutfonr  Comitibus  de  adjutor. 
fra  mil.  fratr.  rapporte  cet  ufage  au  droits  des  Francs. 

Namjecundàm  ufum  eorum  qui  in  regjio  vivuntjure  Pran*^ 
corum  ,  mapr  fratres  fuccedit  in  regno  &  rébus  feudalibus  ^ 
yeruntamen  ipfe  f  rater  major  tenetur  fecundùm  pojjibilitatenr 
^eudi  &  rerum  feudalium  praifldre  alimcma  &  militiam  fra^ 
tribus  minoribus  juxtà  canjuetudinem  Baronum  &  aliorum^ 
nobilium  regni. 

Ces  termes  de  la  GXohfeeundàm  pojJîbUitatemfeudi  &  rerum 
feudalium  y  qui  répondent  exaâement  à  ceux  de  rAflife/7/> 
pojfe  fuo  ,  (ont  d'autant  plus  remarquables  ,  que  cette  Glole  a^ 
été  faite  peu  de  temps  après  TAffife. 

L'Afllfe  a  été  rédigée  par  écrit ,  &  jurée  petr  les  Baron* 
co»  iiSj^  &  la  Glofc  des  Rois  de- Naples  a  été  comgofée: 
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çoi  Mémoire 

dans  le  douzième  fiécle  ,  car  elle  ci  précédé  le  commentaire 
d'Andréas  de  Kcrnia ,  fur  les  mêmes  Loix;  or  ce  Commen- 
taire paroît  avoir  été  commencé  dès  les  premières  années  du 
treizième  fiecle ,  comme  l'Auteur  de  la  vie  de  ce  Jurifconfulte, 
qui  eft  à  la  tête  de  fon  Commentaire  fur  les  livres  des  Fiefs  , 
fcmble  le  démontrer. 

Rien  ne  peut  donc  plus  fervir  à  éclaîrcir,  à  déterminer,  à' 
fixer  le  fens  de  TAffife ,  qu'une  Glofe  faite  peu  de  temps 
après  une  Loi  femblable  à  l'Affife. 

Il  faut  joindre  Tautorité  d'Andréas  de  Ifernîa ,  qui  a  été 
regardé  comme  le  Papiniçn  du  Royaume  de  Naples ,  à  celle 
de  la  Glofe, 

Après  avoir  répété  le  principe  qu*elle  établit ,  qu^alimenta 
qucc  dcbentur  in  qommuni  &  vulgan  vitâ  &  miiuiâ  ,  dabuntur 

Îno  modo facultatumy  il  explique  deux  opinions  différentes  fur- 
a  manière  d'arbitrer  vitam  ù  militiam^  . 

La  premiçre ,  qu'il  fallpit  donner  aux  puînés  la  valeur  des 
fruits  de  trois  années  ,  &  faire  la  répartition  ou  le  règlement 
de  ces  fruits ,  de  telle  manière  que  l'aîné  n  en  foufirît  point ,  ou 
du  moins  qu'il  ne  fût  pas.réduit ,  par  un  payçment  précipité,  à 
rendre  les  lervices  dont  le  Fief  étoit  chargé, 

La  Seconde,  que  ces  alimens  dévoient  être  réglés  fur  le 
tnême  pied  que  la  légitime  ,  en  forte  que  les  puînés  euffent 
pour  alimens  rufufruit  du  tiers  ou  de  la  moitié  de  leur  portion 
héréditaire  ,  fuivant  le  nombre  des  enfans, 
^  Mais  après  avoir  propofé  ces  deux  fentimens ,  ce  doé^eur 
ajoute  : 

Satis  videtur  aqua  talis  fententia  (  c'eft  la  dernière  )  ;  non 
tamen  vidijîc  judicari  de  faBo  ^fed fréquenter  conçordare  judi- 
ces  y  majorer  cu/n  minoribus  ad  plus  &  minus  Jicut  funt  perfo^ 
nœ  ,  nec  potejl  certa  definido  de  hoc  dari  ,  fient  de  mora  ,  L. 
Mora  32.  ff.  de  ufur,  ubi  necejjarium  ejfet  judicari  ^  &  aiiud 
non  obflaret ,  cequum  videtur  quod  diUum  eft^  (  c'eft  toujours 
de  la  féconde  opinion  dont  il  entend  parler  )  concordare  ta^ 
men  efi  tutius. 
Andréas  Capaî)us ,  dans  le  traité  fingulier  qu'il  a  fait  fur 
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Cel^e  matière  ,  intitulée  de  vhâ  &  miiuiâ ,  ^uœji'.  G ,  regarde 
comme  Andréas  de  Ifernîa,  la  féconde  opinion  qui  veut  que 
les  alimens  donnés  pro  vitâ  &  militiâ ,  foient  réglés  ad  infar 
iegitimte^  comme  Fopinion  la  plus  sûre,  s'il  falloir  décider  ces 
fortes  de  conteftations  par  un  jugement  rigoureux,  plutôt  que 
par  un  arbitrage  équitable.  Il  rapporte  les  autorités  de  tous 
les  Doâeurs  de  Naples  &  de  Sicile  ,  qui  ont  fuivi  en  foule  lé 
fentiment  de  leur  Maître  Andréas  de  Ifernia  ;  il  y  joint  des 
Confultations  fameufes  faites  par  les  Doâeurs  modernes ,  qui 
ont  approfondi  cette  queftion  avec  toute  lexaâitude  poÛiblej 
&  il  réfulte  de  toutes  ces  differtations  que  la  féconde  opinion 
propofée  par  Ifefnia,  eft  confirmée  par  la  tradition  confiante 
de  tous  les  Auteurs ,  fi  Von  en  excepte  deux  feuls  qui  ne  font 
pas  même  bien  expliqués. 

Cependant ,  quoique  Texemple  de  la  légitime  ait  paru  déci- 
five  à  tous  CCS  Jurifconfultes ,  Capanus  remarque  que  les  Juges 
ne  s'y  font  point  affujettis  comme  à  une  régie  fixe  &  immua- 
ble ,  &  qu'ils  ont  cru  pouvoir  arbitrer  les  alimens  d'une  ma- 
nière différente  ,  par  un  principe  d'équité;  il  en  rapporte  un 
exemple  tiré  de  la  décifion  158,  d'Ant.  Capigeius ,  &  il  con- 
clut enfuite  en  ces  termes  :  Ergo  verum  ejl  quod  dixi ,  quoi 
liquidatio  vit<z  &  militia  procedit  ex  arbitrio  judicis ,  conjide-- 
rando  qualitatem  perfonarum  &  quandtatem  bonorum  ;  &  il 
avoit  dit  plus  haut  que  le  Juge  ^  débet  liquidarevitam  &miU^ 
tiam^  conjîderatâ  qualitate  primogenitiy  confideraiis  quantitatif 
lus  pro  paragiis  Jœminarum  five  nuptarum  ^five  religioni  ingref- 
[arum  ,  Ù  <9re  alienû ,  cum  ajfenfu  ,  Juper  feudo  contraBo  ^  & 
tonfideratâ  qualitate feudalium  introituum^  acpariterconfideratâ 
qualitate  fecundo  genitorum  ut  poj/int  condecenter  yivere  ,  non 
diminutâ  qualitate  primogeniti  cui  débet  remanere  tanta  quan- 
titas  quanta  fufficit^ut  pojpt  condecenter  vivere^  mi  primogenitus 
&  lit  Pominus  jetidi^  adeb  utejus  dignitas  non  diminuatur  ,  & 
hoc  eft  quod  voluit  dicere  And.  de  ïjernia ,  quod  judex  débet 
laborare  in  reducendo  fratres  àâ  concOrdiam. 

Il  confirme  enfuite  cette  do^rine  par  l'exemple  des  apa- 
nages des  enfans  de  France. 


•Contre  les  tcrq^es  C;iair«  ,  pfcci$  ,  aecuiis  uc  i  /iwic^  Mx^mm 
l'autorité  ^9  M^  d'Argentre ,  &  des  anciens  Çonfultai^s  de 
Bretagne,  contre  rargument  qvii  fe  tirp  .de  la  difpofition  de$ 
Lpix  iemhhhlssk  l'Aile ,  &  de  ceux  qui  les  ont  inte.rprltées, 
pi?  n'oppofe  que  \^  ieul  noq>  d^  M*  Heyin  ,  trop  prévenu  ço 
faveur  des  pujn^s  ,  contre  les  Chefs  des  grandes  Maifon; 
ide  (a  Proyinçe ,  &  jaloi^x  ^ivec  ej^cès  d\^  faux  honneur  qu'il 
s'é'oit  flatté  d'acquérir  en  combattanf  les  opinions  dje  d'Ar- 
gentre ,  pour  éj[eve.r  fa  répupition  fur  i^s  ruinas  de  |:ejle  de  cet 
Auteur. 

Le  feul  titre  par  lequel  il  prétend  ,&irc  voir  que  tout  Je 
monde ,  jufqu'^  lui ,  s'eft  trompé  dans  lexplipation  du  textç 
deTAflifei  eft  un  partage  fait  dans  la  A^aifon  dp  Fougères 
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paj^  523.  Or  9  VAffikn^  pu  avoir  un  effet  rétroaûif,  tion- 
ieulement  parce  quelle  porte  le  double  caraâere  d'une  Loi 
nouvelle  &  d'une  Loi  contraire  au  Droit  commun ,  mais 
encore  parce  que  cette  Loi  marque  expreifément  en  deux 
endroits,  qu*elle  n'aura  lieu  que  pour  Tavenir. 

Elle  s'explique  ainfi  dans  l'article  premier  : 

3^  QuoJ  in  Baroniis  &  Jeudis  militum  uUeriùs  non  fièrent  divi^^ 
$^fiones  ^  fed  major  natu ,  &€» 

Les  termes  de  larticle  fécond  font  encore  plus  précis. 

h  Ea  vero  quce  tuncjuniores  poffidebantin  terris (îve  denariis^ 
ib  quamdià  viverent ,  tenerent ,  naredes  terras  detinentium  inper^ 
u  petuum  iilas  vojfîderent  :  hceredes  vero  denarios  &  non  terras 
»  habentium  minime  pofl patres  daberent. 

Il  eu  donc  vifible  que  Tintention  de  la  Loi  eft  de  refpec- 
ter  les  fucceffions  échues,  &  de  laifler  aux  puînés  en  pleine 
propriété,  au  moins,  la  portion  des  terres  &  héritages  qui 
leur  étoit  acquife|»ar  un  droit  antérieur  à  TAffife  du  Comte 
Geoffroy. 

Il  naît  encore  de  cette  obfervation  un  fécond  argument 
contre  Tinduftion  qu'Hevin  prétend  tirer  de  ce  titre. 

11  eft  (i  peu  vrai  que  ce  partage  doive  être  confidéré  comme 
une  exécution,  &  en  même-temps  une  preuve  du  véritable 
ufage  introduit  par  TAffife ,  qu'il  paroît  au  contraire  que  le 
puîné  a  été  traité  plus  durement  dans  cet  aâe .  que  dans  TAffife; 
car  aux  termes  de  l'article  fécond  de  rAfTile ,  on  devoit  lui 
laifler  fa  portion  dans,  les  héritages  en  pleine  propriété^  & 
cependant  les  arbitres  ne  lui  en  donnent  que  Tufufruit  ;  &  fi 
on  lui  permet  de  difpofer  d'une  partie  de  cette  portion ,  on 
limite  en  même-temps  fon  pouvoir ,  /bit  par  le  genre  des  caufes 
pour  lefquelles  feules  on  autorife  fa  difpofition  future ,  qui  fe 
réduifent  à  une  aumône^  ou  à  quelques  récompenfes  defervi-- 
<%s  j  {bit  par  la  quantité  de  terre  qu'on  abandonne  à  fa  difpo- 
£tion,  &  qui  n'eft  quede-cent  livrées,  centum  librata  terrœ. 
Comment  peut-on  foutenir  après  cela  que  l'Ailife  ai(  fervi  de 
plan  &  de  modèle,  à  ce  partage  ? 

Tome  r.  Sff 
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Mais  9  au  contraire ,  on  peut  tirer  de  ce  titre  un  grand  avatl^ 
tage  pour  foutenir  la  cauie  des  aînés,  &  pour  montrer  que 
jamais  dans  le  tems  de  TAffife ,  on  n'a  eu  la  penfée  de  les  obliger 
à  donner  le  tiers  aux  puînés. 

Car,  puifque  dans  ce  partage  on  réduit  un  puiné  à  un  tiers 
cn.ufufruit ,  quoiqu'il  fut  faiu  de  fa  portion  avant  l'introduc- 
tion de  TAffife,  que  n*auroit-on  pas  tak ,  s^l  eût  été  queftion 
de  partager  une  fucceffion  échue  depuis  TAffife?  Et  qui  pourra 
jamais  fe  perfuader  que  Ton  eût  égalé  un  puîné  fournis  à  la 
difpofition  nouvelle  de  TAffife,  aifujetti  par  cette  Loi  au  ppu- 
mw  arbitraire  de  Taillé  ^  qu*oa  Téût  égalé,  dis-je^  à  un  puîné 
exempt  de  cette  même  Loi,  fondé  fur  l'autorité  du  Droit 
commun ,  &  dont  les  privilèges  avoient  été  confervés  expref- 
fément  par  TAffife? 

3^«  (Je  partage  de  la  Maifon  de  Fougères  ne  prouve  rîen^ 
parce  quH  prouve  trop ,  &  cela  en  deux  manières. 

Premièrement ,  s*il  étoit  vrai  que  Ton  dût  chercher  dans 
ce  titre  le  véritable  efprit  de  TAffife,  fl  s'enfuivroit  que 
l'Affife  auroit  permis  aux  aînés  de  donner  quelque  chofe  en 
propriété  aux  puînés ,  puifque  GeoflFroy  de  Fougères  accède 
à  Guillaume  fon  oncle ,  au  moins  loo  livrées  de  terre  en 
propriété  :  or,  c'eft  ce  qui  eft  abfblument  contraire  aux  termes 
précis  de  TAffife,  qui  dans  Tarticle  premier^  vemt  que  Taîné 
intégré  retineat  dominatum^  &  qu'il  ne  donne  qu'une  proviiSon^ 
konofificè  neceffaria^zux  puînés;  cjpit  dans  I article  2,  ne  laiffe 
k  propriété  des  fonds  qu'aux  puînés ,  lefquels  en  étoient  faifts 
avant  TAffife  ;  qui  dans  l'arc»  4,  oppo(ant  le  marine  des  filles 
à lapanage  des  puînés  mâles,  permet  à  l'aîné  de  marier  (Ses 
icBurs  de  urrâ  ipfâ ,  & ,  qui  par  conféquent  ne  laiile  au« 
cune  ambiguité  fur  cette  matière  par  tant  de  difpcâttons  uni- 
formes dans  leur  efpric  j  quoique  difféœntes  dans  leur  appli« 
cation- 

Secondement ,  s'il  falloit  encore  une  £dîs  interpréter  l'Af^ 
fife  par  ce  tkre^  il  £iudroit  écabltr  pour  maxime  touchant 
l'ufage  de  cette  Loi ,  ^que  chaque  puîné  aiirok  un  tiers ,  ce 
quiferoit  auffî  abfurde  qu'impoffible,  ^  coâcbmné  exprei^ 
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i&tncntpar  Hevîn  lui-même, 
tagne.  Elle  eft  certaine  &  confi 
Jurifprudence ,  tous  les  puîn^ 
fuient  9  n'ont  jamais  prétendu  a\ 
c'efl  la  confëquence  naturelle  q 
le  prenoit  à  la  rigueur  :  il  ne 
généalogie  de  la  Maîfon  de  1 
page^iy 

Henri  de  Fougères  eut  quati 
Raoul  aîné  ^  laifla  un  fils  ap 
Des  trois  autres  qui  furvécur 
turent  avant  le  partage  dont  il 
toit  Guillaume  de  Fougères, 
tiers  en  ufufruit  ;  il  auroit  don 
cun  de  fes  frères  :  que  feroit  i 
Toutes  les  conféquences  de  o 
cependant  c'eft  à  qiioî  Tapplii 
faire  de  cet  aâe  peut  conduit 
le  regarde  conraie  une  fimpl 
que  étendue  que  Ton  donne  à 
oe  convenir  que  tous  les  puîn 
on  donc  faire  en  cette  occafîor 
hume  de  Fougères  le  tiers  du 
l'on  ne  fait  pas  :  on  lui  donne] 
point  TAffife ,  quand  on  Vente 
veulent  lui  donner;  donc  ce 
TAffife  ;  donc  s'il  y  a  quelque 
quement  pour  montrer ,  comr 
}amais  les  puînés  n  onrét^  tra 
prudence  ce  Bretagne. 

En  joignant  cette  dernière  < 
hke  un  peu  pJivs  haut ,  &  d 
partafge  ciônt  i^  s'agir,  eft  < 
FAffil'é ,  puifqu'il  ne  donne 
dans  une  fucceflion  échue  ar 
convaincre  du  véritable  efpr 
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auteurs  de  ce  partage;  on  y  découvre  évidemment  une  efpece 
d^accommodement  &  de  conciliation  qu'ils  ont  faite  de  rancien 
droit  avec  le  droit  nouveau. 

Si  Ton  avoit  fuivr  exaûement  l'ancienne  Jurifprudence ,  oi» 
auroit  été  obligé  de  donner  au  puîné  fa  portion  en  pleine  pro* 

J^riété,  mais  auffi  cette  portion  n  auroit  été  que  du  tiers  dans 
e tiers,  s'il  eft  vrai  que  dès  ce  temps-là,  ceft^à-dire,^ avant 
TAffife,  Kon  connût  déjà  en  Bretagne  cette  forme  de  divifioa 
qui  fe  pratique  jaujourd'hui  entre  les  fimples  Nobles;  ou  tout 
au  plus  du  quart,  fi  Ton  y  obfervoit  le  partage  égal ,  comme 
le  prétend  M.  d*Argentré. 

-  S\  au  contraireon  avoit  fui  vi  le  droit  nouveau  introduit  pour 
les  Barons  dans  TAffife,  le  puîné  auroit  été  réduit  à  un  fiœple 
ufufruit ,  tel  que  1  aine  lauroit  arbitré  équitablemetit. 

Entre  ces  deux  Jurifprudences  différentes ,  les  arbitres  de 
b  Maifon  de  Fougères  ont  pris  un  milieu  ;  ils  n'ont  point 
accordé  de  propriété  au  puîné ,  fi  Ton  en  excepte  les  cent 
livrées  de  terre  dont  on  lui  laiHk  la  difpofition  ;  &  par-là ,  ils 
ont  dérogé  à  Tancienne  Jurifprudence ,  &  en  un  fens  ,  ils  ônc 
même  traité  le  puîné  plus  ngoureufement  que  TAffife  :  mais 
en  récompenfe,  ils  lui  donne  un  ufufruit  beaucoup  plus  fort^ 
par  rapport  au  nombre  des  héritiers  ,  que  la  propriété  quil 
auroit  pu  efpérer;  &  par  une  efpece  de  compenfation  équi- 
taille,  ils  lui  ont  attribué  le  tiers  en  ufufruit^  au  lieu  du  neu* 
vieme  en  propriété  ;  ou  fi  Ton  veut  rejetter  la  divifion  par 
tiers ,  &  foutenir  avec  M.  d'Argentré  la  divifion  égale  avant 
rAlQîfe,  au  lieu  du  quart  en  propriété  ^  on  lui  adjuge  le  tiers 
en  ufufi-uit  ^  &  par  conféquent  en  un  autre  fens ,  leur  par- 
tage efi:  beaucoup  plus  favorable  au  puîné  que  le  nouveau 
droit  de  l'Ailife  ;  en  un  mot ,  il  perd  la  propriété  qu'il  auroit 
eue  avant  TAflife,  &  H  acquiert  un  ufufruit  beaucoup  pluscon- 
fidérable  que  les  aliments  qu'il  auroit  eus  depuis  TAâîfe ,  &  Ce 
partage  peut  juftement  être  appelle  un.  paffage,  im  milieu ,  un 
tempérarament  entre  l'ancien  droit  &  le  nouveau ,  &  par  confé- 
quent c'eft  unfimple  accommodement  de  famille ^&  non  pojat. 
une  exécution  littérale  de  l'AjSifet.      .. 
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.  Second  temps,  ceft- à-dire,  celui  qui  s'eft  écoulé  depuis 
rAifife ,  jufqu'à  la  première  réformat  ion  de  la  Coutume  faito 
en  1 539,  dans  lequel  il  faut  principalement  examiner  la  pré- 
tendue Conftitution  du  Duc  Jean  II ,  de  Tan  1301 ,  &  la  dif- 
pofition  de  la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne» 

La  queflion  douteufe  entre  Tainé  &  les  puînés,  confifte  à 
fçavoir,  s'il  eft  vrai  que  dans  ce  temps  Tapanage  des  puînés 
ait  été  fixé  au  tiers,  &  rendu  par^là  indépendant  de  la  volonté 
de  Tainé,  ou  de  Tarbitrage  des  Juges* 

Quoique  la  décifion  de  cette  queftion  dépende  principa? 
lement  de  lexamen  des  deux  Loix  qui  ont  été  propofées  dansi 
k  titre ,  il  eft  néanmoins  aflez  utile ,  avant  que  d'entrer  dans 
cette  difcuffion ,  de  rechercher  en  peu  de  mots ,  ce  qui  %^2t 
pafle  en  Bretagne ,  depuis  TAffife  jufqu'à  la  Conftitution  du 
Duc  Jean  IL 

Hevin  qui  paroît  avoir  plus  approfondi  cette  matière,  que 
ceux  qui  Tavoient  précédé,  ne  rapporte  que  deux  veftiges 
de  1  ancienne  Jurifprudence ,  pendant  tout  cet  intervalle  da 
temps  qui  comprend  plus  dVn  fiecle  entier ,  depuis  1185 
jufqu'en  1301. 

Le  premier  veftige  dont  Hevin  fait  mention  page  552,  ce 
font  plufieurs  conventions  particulières  faites  par  les  Ducs  de 
Bretagne  &  quelques  grands  Seigneurs  de  cette  Province ,  par 
lefquelles  il  paroît  que  les  Ducs  ont  tantôt  converti  le  droit  du 
bail  des  mineurs ,  qui  étoit  précifément  le  même  droit  que 
celui  de  Garde  royale  en  Normandie,  en  droit  de  rachat^  & 

3ue  d  autres  fois,  ils  ont  abfolument  remis  ce  droit  de  bail  ou 
e  garde  par  une  libéralité  purement  gratuite. 
Les  exemples  en  font  rapportés  par  Hevin ,  à  Tendroit  cité* 
Mais  il  y  a  peu  dapparence  que  ce  changement  ou  plutôt 
ces  dérogations  particulières  au  droit  commun,  regardent  le 
droit  de  TA/Iife ,  parce  qu'il  eft  plus  que  vraifemblable  que  le 
droit  de  bail  s'étendoit  principalement  fur  tous  les  Fiefs  de 
Bretagne  ^  fans  aucune  diftinâion  de  la  dignité  dès  terres ,  oa 
de  la  ioumiffiqn  des  Seigneurs  aux  difpoûtions  de  TAffîfe  du 
Comte  Geoffroy. 
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Uon  peut  douter  )  avec  beaucoup  de  nûfon,  fi  cette  pre* 
miere  partie  de  la  Conftitutîon  du  Duc  Jesm  I  ^  regardoic  lef 
Nobles  d'Affife,  c'eft-à-dîfe .  les  Barons  &  Chevaliers  pour  qui 
l'AfBfe  avok  été  faite ,  ou  h  elle  ne  conceraoit  que  les  fimples 
Gentîlsfaoïmnes  non  compris  dans  TAffife. 

Hevin  femble  avoir  fuppofé  non-ièuleinetit  que  les  Barom 
étoient  Tobjet  de  cette  Ordonnance  ^  &  qu'ils  en  étoient 
même  Tunique  objet  ;  mais  il  fa  fuppofë  fans  aucun» 
preuve» 

On  peut  dire  même  que  le  contraire  femble  prouvé  par  le 
texte  de  TAffife  expliqué  par  Hevin;  car  fuivant  ce  texte  dans 
Tarticle  3  f  &  fuîvant  le  Comm^uaire  de  Hevin ^  le  bail  de$ 
enfans  mineurs  de  Taîné  »  appartient  au  pukié  qui  le  fuit  immé-^ 
diatement ,  &  au  défaut  de  puînés ,  Taîné  mourant  a  le  choix 
du  BailliAre  avec  le  confentement  du  Seigneur. 

^  Item  Jï  terra  msjoris  devenent  in  balUam^f rater  maj^r  pofi 
H-eum  hallittm  habehu;  quod  fi  fratrem  mm  hutuerit^  ille  de 
H  amicis  balliam  haheat  cui  decedens  CMm  AJpinfu  D^minifid 
n  eam  vdueriti^ommendare. 

C*eft  le  texte  de  TAffife. 

Hevin  l'explique  parfaitement,  6r  dit  que  rien  n'étoit  plu» 
naturel  que  de  donner  la  garde  du  Fief  à  celui  qui  devoit 
veiller  à  fa  confervation ,  en  Qualité  d'héritier  préfomptif  d\3L 
mineur ,  &  qui  étant  le  propre  frère  du  Vaflal ,  ne  pouvoit 
être  une  perfonne  fufpeâe  au  Seigneur  :  mais  que  lorfqu'â 
n'y  avoît  point  de  frères  du  défunt,  il  étoit  jufte  que  le  choix 
du  BaiUiftre  ne  put  être  fait  qu'avec  le  confentement  du 
Seigneur, 

Si  telle  étoit  la  difpofitjon  de  TAffife  ,  fi  en  aucun  cas  le 
bail  des  m^ineurs  ne  pouvok  appartenir  au  Duc  de  Bretagne, 
on  ne  comprend  pas  comment  la  première  partie  de  TOr^on- 
fiance  du  Duc  Jean  ï  auroit  pu  regarder  les  Nobles  de  T  Affife. 
P»  quel  droit  auroit*on  pu  obliger  ces  Nobles  à  confentir  & 
cette  converfion  du  droit  de  bail,  en  droit  de  rachat,  s'il  eft 
vrai  qu'à  leur  égard  le  Duc  de  Bretagne  n'eût  aucun  droit  de 
^il?  Le  droit  de  rachat  eft  une  indemnité,  un  dédommage^ 
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ment,  une  compenfation  du  droit  de  bail  il;  ne  peut  donc 
être  acquis  au  Duc  de  Bretagne ,  que  dans  les  mêmes  cas  dans 
lefquels  il  jouiflbit  du  droit  de  bail  :  mais  il  n'en  jouiifoit  point 
quand  ils'agiffoit  d'un  Fief  d'Affife,  puifque  par l'Afliie  même 
que  Geoffroy  avoit  jurée  pour  lui  &  pour  fes  Succeffeurs,  le 
bail  d'un  Fiet  de  cette  nature  appartient  toujours  ou  aux  frères 
du  VaiTal  décédé^  ou  à  celui  auquel  il  Ta  confié  avec  Tagré* 
ment  dju  Seigneur;  en  un  mot  »  commei}t  concevoir  que  le  Duc 
de  Bretagne  reçoive  un  dédommagement  dans  un  cas  où  il  ne 
ipuâre  point  de  dommage  ? 

Il  eft  furprenant  néanmoins  que  cette  pbfervation  n*aït 
point  été  faite  ni  par  d'Argentré ,  ni  par  Hevin  ,  &  que  Tua 
&  Tautre  (i  oppofés  fur  la  plupart  des  queftions  qui  regardent 
Us  apcieos  ufages  de  Bretagne,  conviennent  néanmoins  en,  ce 
point,  &  regardent  la  Coutume  qui  donnoit  le  droit  de  bail 
au  Diic  de  Bretagne ,  comme  une  Coutume  générale  qui  se- 
tendoic  furies  Nobles  d'Aâife ,  çQmme  fur  tous  ceux  qui  relen 
voient  njuwnenï  du  Duc 

Il  y  a  même  quelque  chofe  de  plus  fort  que  tout  çel^  contre 
cette  remarque ,  c  eft  le  fait  qui  eft.  expliqué  par  d'Argentré, 
tant  fur  Tarticle  76  de  lancienne  Coutume  de  Bretagne,  que 
dans  fon  Hiftoire,  liv«  4,  chap*  150»  178  ,  qu'une  des  çaufes 
4e  la. Guerre  Civile  qui  s*excita  en  Bretagne  entre  quelque^ 
Barons,  &  Pierre  de  Dreux  furnommé  Maucler,  fut  le  droit 
du  bail  qu'il  prétendoit  exercer  à  la  rigueur;  d'oi}  il  femble 
qu'on  pui0e  conclure  que  ce  droit  regardoit  les  Barons  comme 
les  autrçs,  &  qpe  le  droit  de  rachat  }ui  ayant  fuccédé,  les  Ba« 
rons  ont  dû  y  être  fournis  comme  les  Gentilshomtnes  d'un 
ordre  inféfienr,  û  ce  n  eft  que  Ton  voulût  dire  que  la  Querre 
Civile  avoit  deux  caufes;  Tune^  qui  ne  regardoit  que  les  Ba« 
rans ,  Sf,  cétoh  la  reftriâion  de  leurs  privilèges  dont  parle 
di'Argentré  ?iu  liv.  3  ,  chap.  1 50  de  ion  Hiftoire;  Tautre ,  qui 
se  regardoit  que  les  Gentilshommes  non  cop^prisdaQsrAffife^ 
&  c'étoit  le  droit  de  baiL 

Quoique  cette  obfervation  paroiffe  étr<^;igere  à  la  quef** 
tion  préfenie,  elle  pput  çtre  néaraoins(J:Unç.tr,op, grande 

importance 
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importance  pour  (àdëctâon,  puifqu^elle  ferc  à  montrer  que 
fous  le  nom  de  Gentibhommes,  ou  d'hommes  gentils^  donc 
la  Conftitution  de  Jean  I  g  parlé ,  on  ne  doit  pas  néceffaire- 
ment  entendre  les  Barons  &  autres  Seigneurs  qui  étoient  fou- 
rnis à  la  Loi  de  rAâlie  ;  puifqu'il  paroîc  très-vraifembiabltt 
3u'originairement  les  Barons  n'étoient  point  compris  dansTOr^ 
onnance  du  Duc  Jean  I,  fur  la  converfion  du  bail  en  rachat, 
&  qu'elle  ne  regardoit  que  les  Gentilhommes  d  un  rang  infé» 
rieur,  diâinâion  qui  pourra  trouver  auffi  Ton  application  dans 
une  autre  coniUtution  d'un  des  fuccefieurs  du  Duc  Jean ,  que 
nous  examinerons  dans  la  fuite. 

La  féconde  panie  de  l'Ordonnance  de  ce  Prince  a  un  rap» 
port  immédiat  avec  la  matière  que  nous  traitons;  elle  regarde 
précifément  &  fingulierement  les  Barons  &  autres  Nobles 
^'Affîfe;  elle  corrige,  elle  abroge  la  féconde  maxime  qui  a 
été  propofée  ci-deflus ,  &  au  lieu  que  l'art.  6  de  l'Âffife ,  par 
une  di{pofition  rigoureufe ,  privoit  l'aîné  qui  avoit  donné  un 

^ er,  &  fubftituoit  Id 

naturel  &  légitime; 
'ordre  du  fang ,  &  dé- 
truit  l'ordre  fingutier  &  odieux  de  l'Affîfe. 

»  Que  fi  aucun  des  efnés  pîenoit  fon  juveigneur  à  homme  , 
»  &  icdui  juveigneur  meurt  fans  hoir  de  fon  propre  corps» 
*»  que  par  l'Affife  au  Comte  Geoffroy  ne  remainge  pas  que  la 
»r  terre  ne  toumege  à  l'efné  ou  à  l'hoir  de  l'efné ,  fauf  l'Ordi-» 
»  nance  refnable  au  juveigneur ,  (c'eft-à-dire ,  fans  préjudice 
au  juvdgneur  d'en  difpofer  raifonnablement  ). 

L'on  peut  remarquer  encore  en  paflant,  que  lorfqu'il  s'agit 
des  Barons,  comme  dans  cette  dernière  partie,  l'Ordonnan- 
ce du  Duc  Jean  I  cite  l'Âffife  du  Comte  Geoffroy ,  au  lieu 
que  dans  la  première  partie ,  qui  femble  regarder  unique<^ 
ment  les  autres  Seigneurs  de  Bretagne ,  l'Ordonnance  cita 
amplement  la  Coummt  de  la  terre  ^  Canciennt  Coutume  de  Bre^ 
tagne ,  ce  qui  peut  fervir  encore  à  fortifier  la  conjeâure  des 
deux  efpeces  de  Nobles  qui  femblent  être  ces  deux  objets  »  ft 
^ire  tout  le 'partage  de  cette  constitution  du  Duc  Jean  I. 
TomeK  Ttt 
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Après  avoir  expliqué  ks  deux  veftiges  de  ramdenne  JurfA» 
prudence  de  Bretagne  ^  que  Ton  trouve  entre  VAMe  ôc  la 
Conftitucion  du  Duc  Jean  II,  de  laquelle  il  s'agit  prîncH 
paiement  dans  ce  fécond  temps ,  il  faut  pafler  à  1  examen 
de  cette  Loi  importante ,  &  la  renfermer  dans  deux  queA 
rions* 

La  première  regarde  Texidence  »  la  vérité  ^  la  certitude 
de  cette  Loi  :  eftil  vrai  que  le  Duc  Jean  11  ait  fait  une  Conf- 
tîtution  fur  les  partages  des  Nobles  ? 

La  ieconde  concerne  Tefprit ,  Tinterprétation ,  Fétendue 
de  cette  Loi  :  ne  regardoit-elle  •  que  les  (impies  Gentilshom* 
mes  y  ou  comprenoii-elle  même  les  Barons  ? 

Sur  la  première  queftion ,  qui  eft  la  plus  fommaire ,  Taîné 
prétend  rendre  la  vérité  &  Texiftence  de  la  féconde  Conftitu* 
tion  du  Duc  Jean  11 ,  douteûfe  &  fufpeâe  -par  pluiîeurs  con* 
fidérations. 

I*.  Cette  Conftitution  ne  fe  trouve  nulle  part.  D*Argentré 
&  Hevin  difent  l'avoir  vue  à  la  fin  de  quelques  Coutumes 
manufcrites  ;  mais  jamais  on  ne  l'a  fait  imprimer  en  Brsragne 
ni  ailleurs  :  fi  elle  paroiflbit ,  peut-être  y  découvriroit-on  dc& 
marques  de  faufleté  ou  de  fuppofition. 

1^.  Rien  ne  marque  mieux  Tincertitude  de  la  vérité  &  de 
l'exiftence  de  cette  pièce ,  que  la  variation  &  la  contradiâioa 
même  que  Toii  obferve  dans  la  manière  dont  ceux  qui  en  par^ 
knt^  l'ont  expliquée. 

Le  premier  veftige  que  Ton  trouve  de  cette  prétendue 
Conftitution  9  eft  dans  l'article  109  de  la  très-ancienne  Cou« 
tume  de  Bretagne ,  où  ea  parlant  des  partages  des  Barons  , 
elle  dit  que  les  Juveigneurs  n  auront  enplus.  que  les  mots  de 
tÀJJîfe^fin'en  entant  comme  le  Duc  Jehan^pere  duDuc  Artur^ 
le  conigeai  mais  eUe  n'explique  poim  en  quoi  coafiftoit  cette 
réformadon  de  TA^e  faite  par  le  Duc  Jean  fécond*. 

L'Anonyme  a  voulu  l'expliquer  fur  cet  ardde,  &  il  a  dit , 
fçàtpar  Conjht^ùon  (  ce  font  fes  termes  )  les  puînés  &  Juvei^ 
gneurs  ont  le  tiers  ,  fuel/e  Con/litution  eft  en  plu/uurs  Livrée  & 
Coutume f  m  Erttagnâ  ^  Us  autres  rien  ont  rien  f  M^  GuiUmmu 
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Màéé  imuve  ladite  confihution  faifant  la.  réformation  é*  eji  par 
héritage^  &  néantmoinsejl  tous  les  jours  pratiquée  au  contraire^ 

D'Argentré,  furrarticle  563  ck  Tancienne  Coutume  de 
Bretagne  ^  dit  qu'il  eft  incertain  fi  ce  tiers  attribué  aux  puî- 
nés par  le  Duc  Jean  11^  étoit  à  viage  ou  en  propriété: 
Nec  fatis  certum  ea  tertiapertineret  par  héritage ,  initio  quidem 
ou  à  viage ,  càm  de  eo  Confîitutione  Ducali  nihil  ejfet  ex* 
prtffum.  • 

Hevin^  pag^  bby  ^  diffingue  :  ouTaîné  donnoit  un  Fief  en- 
tier en  partage  iux  puînés  »  &  alors  ils  le  pofTedoient  en  pro- 
priété ;  ou  laiiré leur  faifoit  leur  portion  par  démembrement 
du  tiers ,  &  en  ce  cas  ,  ils  n'en  acquéroient  que  rufufruit. 

Quel  fondement  peux-on  faire  fur  la  vérité  de  cette  Loi  ^ 
lorfque  Ton  voit  Textrême  incertitude  dans  laquelle  fe  trou* 
vent  tous  ceux  qui  en  parlent,  lorfqu*il  s'agit  d'expliquer  net- 
tement ou  précifément  fbn  efprit^  ou  plutôt^  ce  qui  eft  encore 
plus  £G^t  3  fa  difpofition  littérale  ? 

3^,  Il  eft  difficile  de  concevoir  que  fi  cette 'Conftitution 
piétendue  du  Duc  Jean  étoit  véritable  ,*  on  y  eût  eu  aucun 
égard  dans  les  deux  dernières  réformations  de  la  Coutume  de 
Bretagne. 

Dans  celle  qui  a  été  faite  en  1539^  après  avoir  réduit  les 
poifiés  nobles  au  tiers  en  ufufixiit,  Part.  563  ajoute,  y2^r^  & 
e^epté  les  Comtes  &  Barons  qui  fe  traiteront  en  leur  partage , 
comme  ils  ont  fait  par  le  palfé. 

Dans  la  réfonAation  de  1 580 ,  on  donne  aux  puînés  nobles 
le  tiers  en  propriété  ;  mais  on  en  excepte  formellement  les 
andens  Comtes  &  Barons ,  lefquels  fe  traiteront  en  leur  par- 
tage  9  comme  ils  ont  fait  par  le  pafte.  Art.  342  de  la  nouvelle 
Coutume. 

îSi  4'unè  &  Tautfe  difpofition  n'avoit  prononcé  que  fur  le 
droite  fans  y  joindre  le  fait ,  on  pourroit  dire  que  Ton  a  eu 
intention  de  déroger  à  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  fécond^ 

3ui  -donnoit  aux  puînés  au  moins  le  tiers  à  viage;  mais  on  n  en 
emeare  pas  là  dans  Tune  '&  dans  l'autre  réformation  ,  on 
ajoute  que  les  Barons  Je  traiteront  dans  leurs  partages  comme 
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ib  cm  fait  par  Unajfi.  Et  Fon  ajoute  ces  terfliei ,  pour  «^ 
cbre  même  Xufujruit  du  ders.  Dans  U  première  réformaitofi^ 
dooc  les  Réformateurs  ont  fuppofé  qu  avant  h  réformatîom  ^ 
les  nobles  cTAffife  ne  fuivoîent  point  le  partage  par  tiers  :  donc 
ils  ont  reconnu ,  ou  que  la  Conftitutkm  du  Duc  Jean  U 
n'étoit  pas  véritable  ^  ou  du  moins  qu'elle  n'avoic  jamais  eu 
d'exécution. 

Pour  ne  plus  retoucher  ce  point  ^  en  examinant  les  raifent 
&  les  argumens  du  puîné  ^  ton  peat  dire  ici  ^  eh  un  mot ,  que 
fi  la  caufe  de  Tainé  étoit  réduite  à  conteftér ,  pour  unique  dé- 
ienÇà^  la  vérité,  la  cenitude,  lexiftence  de  la  Conftitutioa 
dont  il  s'agit ,  Ton  parti  ne  feroit  pas  foutenable. 

•Il  n*eft  pas  vrai^  comme Fakié  le  psétend,  que  «ettie  Loi 
lie&  trouve  nulle  part. 

D*Argentré,  dans  fon  Hifloire^  liv.  4.<hap.  183,  p.  34S  9 
dit  que  de  fon  temps  nul  n'entendott  cette  Gonftitution  du 
Duc  Jean  II ,  &  peu  Tavoient  ;  mais  nous  la  trouvâmts  ûux 
livres  anciens. 

Lé  même  Auteur,  dans  fon  avis  fiir  les  partages  des  nobles^ 
en  expliquant  tart.  663  de  rancienne  Consume  ,  num^  z.  coL 
xiq5  &  ziq6.  Ediu  i6%iy  dit  qu  après  une  continuelle  recker» 
cke ,  il  lui  ejl  finalement  advenu  de  recouvrer  la  Confiitution  dit 
Duc  Jean  ^  mentionnée  en  tan.  209  de  la  tr^anciênne  Coum^ 
me.  Ayant  trouvé  en  la  Maifon  de  Penthievrc  un  certain  ixeraiê 
des  articles  de  ladite  ancienne  Couttùme^  concernant  te  piptage^ 
des  nobles  r  lequel  fut  fait  par  Cowmdffairts  députés  en  l'an 
I4J2  j  fur  le  différend d^un partage ^  lors  pendant  entre  Mef»  * 
fire  Jean  de  Broces  &  dame  Nicole  de  Bretéignc  fa  femmip^  : 
d'une  part  ;  &Mef^re  Guillaume  de  Bretagne  f  on  wtde^d'au^ 
ire  part  ;  lequel  article  contient  ces  mots,  &c. 

Il  ajoute,  après  avoir  rapporté  l'article ,  TjaV/  ceràfie  éttt 
extrait  des  Ordonnances- du  Parlement^  tenu  â  Vannes  Van 
ï  joi  ,  lors  du  Règne  du  DucJean^  père  du  DucAnur.  £tqu*il 
a  eniîn  trouvé  un  vieux  Coutumier,  écrit  à  laroatn  dès  1 45»  , 
i  la  fin  duquel  fe  trouve  la  même  Ordonnanceidul  Duc  Jeasit  > 
de  la  même  daie.de  1301* 
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moins  decifive  que  celle  du  texte  delà  très-ancienne  GHitufflfe» 

On  a  aufli  expliqué  fes  termes  ;on  y  a  remarqué  qu  il  ditex* 
preffément  que  par  conftitution  les  puînés  ou  Juveigneurs 
ont  le  tiers  ,  &  que  cette  Conftitution  jeft  en  plufieurs  Livres 
•  &  Coutumes  en  Bretagne,  quoique  les  aiures  n*en  ayent 
rien  :  il  ajoute  que  M^  Guillaume  Macé  trou va^  ladite'  Conf- 
titution en-  faifant  la  reformations.  8c  que  le  tiers  dont  elle 
parle  eft  par  héritage  ,  bien  qu'il  foit  tous  les  jours  pratiqué 
au  contraire, 

C  eft  être  bien  hardi ,  que  d  ofer  foutenir ,  contre  le  témoî* 
gnage  d'un  Auteur  auffi  connu  en  Bretagne  que  ce  Praticien 
Anonyme  ,  &  dont  les  Glofes  ont  été  regarxiées  comme  des 
Oracles,  fuivant  le  témoignage  de  Hevià,  pag;  562,  que  do- . 
fer  y  dis-je,  foutenir  qu'il  ny  a  jamais  eu  oe  Conftitution  du 
Duc  Jean  II ,  fur  les  partages  des  Nobles. 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  ,  celle  de  M^  Sebaftien 
Frain,  dans  fon  Plaidoyer  ou  Arrêt  ^^^pag.  506  de  TEdinon 
de  Hevin,  qui  fait'  une  mention  expreÂe  d'une  Conftitution  du 
Duc  Jean ,  Êiite  en  1301  ^  par  lavis  des  Etats  ^  pour  le  partage 
des  Nobles* 

Ajoutez  même  les  Confultations  fameufes  pour  la  Baronie 
de  Pomchâteau ,  &  pour  celle  de  Chateaubriand ,  dont  laine 
prétend  tirer  de  ii  grands  avantages,  &  dans  kfquelles  néan» 
moins  J'exiftence  de  la  Conftitution  du  Duc  Jean  II  eft  regar- 
dée comme  un  &it  connu  ,  dont  la  vérité  ne  peut  jamais  être 
révoquée  en  doute. 

Que  ft  Ton  demande ,  après  cela,  d'où  vient  donc  la  diffé- 
rence qui  a  été  obfervée,  dans  le  fens  &  dans  Tefprit,  que 
chacun  de  c^ix  qui  ont  parlé  dans  cette  Loi  fe  font  efforcés 
de  lui  donner  ?  On  répondra  qu'il  n  en  faut  point  chercher 
d'autre caufe  que lobfcurité  de  la  Conftitution.  Peu  de  per- 
Tonnes  Tont  vue ,  beaucoup  moins  Tont  entendue;  les  préjugés 
différens  de  ceux  qui  Tont  examinée,  la  diverftté  des  an« 
ciennes  traditions  de  Bretagne^  le  defîr  naturel  à  tous  les 
hommes  de  vouloir  trouver  ce  qu*ils  croyent  dans  tout  cç 
qu'ils  lifeot^  uoiquemçnt  prévçnus  en  faveur  de  leur  opiniooc 


Digitized  by 


Google 


SUR    U  A  S  SIS  E.  51^ 

Quoi  qu*il  en  foit,  cette  direrfité  peut  bien  être  une  preuve 
de  l'obfcurité  delà  Loi;. mais  elle  ne  prouve  point  que  cette 
prétendue  conftitution  n*ait  jamais  exifté  ;  au  contraire  ,  la 
grande  variété  que  Ton  obferve  fur  cette  Ordonnance  dans 
les  Auteurs  qui  en  ont  parlé  ,  eft  une  nouvelle  preuve  de  fon 
exiilence  ;  partagés  fur  tout  le  refte,  ils  conviennent  tous  en 
ce  point ,  qu'il  y  a  une  conftitution  du  Duc  Jean  II ,  &  une 
conâitution  qui  a  rapport  aux  partages  des  Nobles. 

La  féconde  queftion  >  qui  confîfte  à  fçavoir  quel  étoît  le  vé- 
ritable fens  de  la  conAitution  du  Duc  Jean  II ,  efl  en  même* 
tems  &  plus  difficile  &  plus  importante. 

Pour  la  mettre  dans  tout  fon  jour^  il  faut  commencer  d'a- 
bord par  propofer  ici  dans  leur  entier  les  paroles  du  texte , 
telles  qu'elles  font  rapportées  par  Hevin  ;  le  Manufcrit  de  M* 
Berroy er  eft  affez  conforme. 

Nous  avons  deux  articles  à  examiner. 

jirticle  7. 

Baronie  ne  Je  départ  mie  entre  frères  ^  fi  le  père  ne  leur  fak 
partie  ;  mais  faifné  doit  faire  avenant  bienfait  es  puifnés^  & 
doit  les  filles  marier. 

Article  17. 

Gentilhomme  hépeia  donner  à /es  en/ans  puifnés ,  de  fon  he^ 
filage  plus  que  le  tie^s.  &c.  Et  fi  les  puifnés  demanderoient  leur 
partie  deléuraifnéy  il  leur  fera  le  tiers  de  la  terre  par  droiS. 
Si  ce  eftoientfe:^  enterins  taifné  ne  fera  la  joy  &  gariera  les 
autres  en  parage.  Et  fi  ainxin  efioit  quil  ne  leur  baillafife:;^ 
enterins  j  il  leur  garantiroit  en  parage^  &  s^  il  efioit  ainxin^ 
que  ce  frère  aijné  ne  fut  en  tiers  ^  &  leur  en  fit  la  tierce  partie 
trop  petite^  ils  ne  la  prendront  pas  s^ils  ne  veulent ,  ains  revenu 
dront  a  raifhéy  &  les  pidfnés  l'y  partiront  la  terre  en  deux. par* 
ties ,  &  faifné prendroit  celle  quil  voudroity  &  auxi  à l'ai/né  le 
hébergement  en  advantage. 

De  ces  deux  textes ,  dont  on  prétend  que  le  premier  con* 
tient  la  règle ,  &  le  fécond  l'exception  ,  les  puînés  concluent 
que  la  rigueur  de  TAifife  a  été  modérée  par  le  Duc  Jean ,  ôc 
que  la  proviûon  des  puînés  que  Fufage  avoit  déjà  fixée  au 
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tiers  9  a  été  arbitrée  pour  toujours  dans  cette  même  propor* 
.  tion  par  rautorité.  d  une  Loi  générale. 

Les  aînés  foutiennent  au  contraire  que  ces  deux  arrîcles  con< 
tiennent  des  règles  &  des  maximes  différentes,  par  rapport  aux 
différentes  peribnnes  qui  font  leur  objet. 

Le  premier  ne  regarde  que  les  Barons  ou  Gentilshommes 
.tfAffile. 

Le  fécond  ne  concerne  que  les  Gentilshommes  d'un  or« 
.dre  inférieur  qui  ne  fui  voient  pas  le  gouvernement  de  TAf- 
iifè ,  ou  qui  ne  le  fui  voient  que  par  une  efpece  de  tolérance 
ou  par  une  fuite  de  lufurpation,  n  étant  point  defcend^s  des  an- 
ciens Barons  nui  avoient  îuré  TAflife  avec  le  Comte  Geoffroy 
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grand  défordre  dans  toute  cette  Confttrutton  ;  maïs  il  ne  va 
pas  jufqu'à  féparer  là  règle  de  fon  exception.  Ceft  cepen- 
dant ce  que  Ton  veut  qui  ait  été  tait  ici  ;  il  y  a  neuf  articles 
qui  réparent  l'une  de  Tautre. 

2^.  Que  daiis  le  premier  article ,  la  Loi  fe  fert  du  terme 
Je  Bannie  y  &  dans  le  fécond  ,  elle  emploie  celui  de  Gen->^ 
tilhomme  :  rien  n'cft  plus  naturel  que  de  conjeâurer  la  diffé^ 
rence  des  intentions ,  par  celle  des  expredions  ;  donc  les  mê<^ 
mes  peribnnes  ne  font  point  lobjet  commun  de  ces  deux  dif« 
portions. 

Il  eft  vrai  que  Hevin  prouve  très-bien,  pag.  55i  &  332 ,  qiie 
le  terme  de  Gentilshommes  peut  comprendre  les  Barons,  parce 
qu'il  fignifie  généralement  tout  Noble  d  extraftion^  mais  il  y  a 

Îlufieurs  circonflances  fingulieres  dans  la  Conflitution  du  Duc 
ean,  qui  femblent  prouver  que  je  nom  de  Gentilhomme  n'y  a 
pas  été  pris  dans  toute  fon  étendue ,  &  qu'au  contraire  on  a 
voulu  lereftreindre,  en  ne  l'appliquant  qu'à  ceux,  qui,  quoique 
Nobles  d'extraâion , n'avoient  pas  lavantage  d*être  Barons ^ 
ou  poflefTeurs  de  Baronies ,  û  Ton  veut  que  cette  qualité  foie 
devenue  abfolunient  réelle. 

Première  eirconjlance.  Le  nom  de  Baronie  employé  dans 
la  Conftitution ,  oc  ce  nom  oppofé ,  comme  on  le  va  voir  dans 
la  difpofition ,  à  celui  de  (impie  Gentilhomme. 

Seconde  eirconjlance.  Quand  cette  Loi  a  voulu  défîgner  un 
Baron  par  le  nom  de  Gentilhomme ,  elle  ne  s'eil  pas  conten- 
tée de  cette  appellation  vague  &  générale  ^  elle  y  a  ajouté 
zutà'iotGentilhommed'jiJ/i/e  ;  c'eft  ce  que  l'on  remarque dani 
l'article  8  de  la  même  Ordonnance,  rapporté  auffi  par  Hevin. 
Pourquoi  auroit-elle  ainii  limité  le  nom  de  Gentilhomme ,  en 
y  joignant  celui  d^Affife ,  û  le  ûmple  titre  dé  Gentilhomme 
renfermoit  en  lui  la  qualité  de  Baron  ou  de  Gentilhomme  d'Af- 
iife  ?  Pour  fortifier  encore  cette  obfervation ,  il  faut  remarquer 
que  M^  Hevm  dit ,  que  dans  d'autres  exemplaires ,  au  lieu  de 
ces  mots ,  Gentilhomme  dAjJife ,  on  lit  ceux-ci ,  Noble  homme 
dtAJJîfe  ;  ce  qui  marque  que  dans  ce  tems-là  on  regardoit  le$ 
termes  de  Gentilhomme  &  de  Noble  homme  comme  fyno- 
Tomc  K  Vvy 
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tiymes.  Ur,  diroit-on  que  h  dans  1  article  17  lUrdonnance 
du  Duc  Jean  avoit  employé  le  terme  de  Noble  homme  ^  elle 
eût  voulu  certainement  défigner  les  Barons.  Il  paroît  au 
contraire  9  qu'elle  a  regardé  &  la  qualité  de  Noble  homme ,  % 
celle  de  Get^ilhomme ,  comme  le  genre,  &  que  lorfqu*elle  a 
Youlu  parler  des  Barons  en  particulier,  qui  en  conftituent  une 
cfpece  5  elle  y  a  toujours  ajouté ,  ou  le  nom  de  Baron ,  ou  Tépi* 
thete  de  Gentilhomme  d'Affife  ;  &  Ton  peut  conclure ,  avec 
aiTez  de  vraifemblance  ,  que  puifqu  après  s'être^^ervi  du  mot 
de  Baronie  dans  l'article  7  ,  &  du  nom  de  Gentilhomme 
dTAf&ie  dans  larticle  8 ,  elle  ne  parle  que  des  Gentilshommes 
en  général  dans  larticle  17,  &  qu'elle n a  pas  eu  Tintention  de 
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D'un  côté  y  Tarticle  7  n'oblige  Tainé  qu  à  faire  advenant  Seconde 
hienfait  es  puifnés.  11  n  y  a  perfonne  qui  ne  lente  la  force  de  «^«««diAion. 
ces  expreffions  ;  c  ell  un  bienfait ,  parce  que  de  droit ,  il  n'eft 
rien  dû  aux  puînés  ;  c'eft  un  bienfait  avenant ,  parce  que  ré«- 
quité  veut  que  Ton  proportionne  lapanage  aux  facultés  de 
l'aîné ,  aux  tbrces  &  aux  charges  de  la  fucceffion  ;  rien  par 
conféquenc  de  plus  arbitraire  &  de  plus  incertain. 

De  lautre  côté,  1  art.  17  établit  un  partage  véritable, 
péceflaire ,  certain ,  limité  ;  les  puînés  auront  U  tiers  par  droit  :  ^ 

ce  tiers  ne  s'arbitre  point  par  rapport  aux  biens ,  à  la  dignité  ^ 
au  nombre  des  puînés  ;  ce  n'eft  point  un  bien^it  advenant , 
c  eft  un  droit  fixe ,  un  drpit  arbitré  génér<^ement^  par  la  Cou* 
tume.  11  auroit  été  plus  court  d  effacer  enciérement  Fart.  7, 
&  de  n  inférer  dans  la  Conftitution  que  le  17  ,  s'ilétoit  vrai 
qu'on  eût  eu  Tintention  que  les  puînés  attribuent  au  Légifla^ 
teur  ,  puifque  l'article  1 7  ,  dans  le  fens  qu'ils  lui  donnent ,  dé« 
truit  abfolument  la  difpoiition  de  Tart.  7 ,  &  ne  la  laiSe  fub^ 
(ifter  dans  aucune  de  fes  parties. 

L'unique  moyen  de  concilier  deux  articles  Ci  contraires ,  Se 

3 ui  cependant  doivent  être  tous  deux  exécutés ,  puifque  tous 
eux  ils  font  également  partie  de  la  même  Loi ,  eft  de  s'arr^ 
ter  à  la  diftinâion  qui  a  été  propofée ,  &  de  rapporter  Tua 
aux  Barons  &  autres  Gentilshommes  d'Affîfe,  &  l'autre  aux 
Gentilshommes  d'un  degré  inférieur. 

Il  y  a  une  dernière  contradiâion  entre  ces  deux  articles  ^     Troifiemç 
qui  peut  achever  de  convaincre  l'efprit  de  cette  vérité. 

L  article7  en  n'attribuant  aux  puînés  que  le  bienfait  avenant^ 
décide  nettement ,  que  ce  qui  leur  eft  cionné  n  eft  qu 'i|i)  ufii- 
^uit  ou  un  (impie  viage.  Ceft  le  fens  de  ce  mot  de  bienfait , 
que  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  dont  les  puinés  eni- 
pruntent  eux  «mêmes  l'autorité  dans  cette  queftion  ^  ont  encoie 
confervé  pour  marquer  la  qualité  &  la  nature  de  la  provifioa 
4es  puînés. 

C'eft  ainfi  que  la  Coutume  d'Anjou  art^  97,  &  celle  du  Maine 
art.  i  10  ^  décident  que  lorfque  le  père  donne  un  Hef  à  fon  pi^î^-. 
né,  il  eft  dû  rachat ,  parce  que  les  puînés  ne  font  héritiers^ 
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cependant  elles  font  garanties  en  parage  jufqu^au  quatriè- 
me degré.  An.  *ii8  au  Maine  &  iij  a  Anjou  ^  &  plufieurs 
autres. 

C  eft  donc  fans  aucun  fondement  que  Hevin  prétend  con« 
dure  que  les  puînés  ne  jouiûbient ,  fuivant  *la  Coftitution  du 
Duc  Jean ,  que  d  un  ûmple  ufufruit  ^  parce  que  laîné  étoit 
obligé  de  les  garantir. 

20.  Que  le  terme  de  garanur  en  parage ,  fuppofe  néceflai- 
rement  que  celui  qui  eft  garanti  de  cette  manière  9  foit  véri« 
tablement  propriétaire ,  &  non  amplement  ufufruitien 

11  eft  aifé  de  prouver  ce  principe  ou  cette  obfervation  par 
un  feul  raifonnement. 

Celui  qui  eft  earamidoit  la  foi  ipfojure^  autrement  il  ti'au- 
roic  pas  befoin  de  garantie. 

Donc,  puifqu*il  eft  dit  dans  Tart.  17  de  l'Ordonnance  que 
nous  examinons,  que  les  puînés  ^feront  garantis  en  parage  par 
Taîné^  il  eft  évident  que  fans  cette  garantie,  les  puînés  au« 
roient  dû  Ja  foi ,  &  que  Thommage  eft  un  devoir  qui  leur  eft 
impofé  de  plein  droit ,  mais  4ont  ils  font  préfumés  s*acquitter 
en  la  perfonne  de  Taîné. 

Or^  un  iimple  ufufruitier  ne  doit  point  la  foi,  il  n*y  a  que  le 
propriétaire  ou  ceux  qui  repréfentent  fa  perfonne ,  qui  ibienc 
afiu jettis  à  la  preftation  de  rtiommage. 

Donc  les  puînés^  dans  lefprit  de  Tart.  17,  ne  font  point 
confidérés  comme  de  ftmples  ufufruitiers ,  mais  comme  de  véri« 
tables  propriétaires. 
:    Toutes  ces  proportions  paroifTent  claires  par  elles-mêmes* 

U  n'y  en  a  qu'une  feule  qui  mérite  quelque  explication. 

C  eft  celle  qui  fuppofe  pour  principe  que  lufufiruitier  n'eft 
jamais  tenu  de  rendre  la  foi. 

,  Mais  fans  entrer  ici  dans  une  longue  diflertation  fur  cetta 
prôpoiition  incidente  «  il  fuffit  de  renvoyer  ceux  qui  pourroienc 
douter  de  fa  vérité,  à  ce.que  Dumoûlmen  écrit  fur  le  %.  i  da 
l'ancienne  Coutume  de  Paris,  glojf.  r,  num.  (?,  &  à  ce  que  d'Ar« 
gentré  décide  û  formcJUiemënt  fur  Tan*  ^la  de  TancieaneCott; 
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qu^elles  font  propriétaires  ;  mais  lorft{u*elIe$  ne  pofledent 
qu  une  portion  de  fief  ^  elles  font  garanties  par  la  foi  de  Tainé 
ou  de  1  aînée;  au  lieu/}ue  lorfqu'elles  ont  un  fief  entier ,  elles 
doivent  s'acquitter  elles«mêmes  du  devoir  de  la  foi.  Ceft^Ia 
fubftance  du  premier  de  ces  articles. 

Mais  parce  que  les  puînés  en  aucun  cas  ne  font  propriétai* 
res  j  foit  qu'ils  pofledent  une  pônion  de  fief,  foit  qu'un  fief 
entier  tombe  dans  leur  bienfait^  ils  ne  devront  jamais  la  foi  ; 
&  par  conféquent  ^  ils  ne  feront  ni  garantis  dans  le  premier 
cas ,  ni  tenus  de  rendre  Tbommage  dans  le  fécond. 

Tel  eft  le  fens  du  dernier  article»  qui  prouve  éviderooient 
que  jamais  les  termes  de  garantie  ni  de  parage  ne  peuvent 
convenir  à  un  fimple  ufufruitier  ;  d'oii  il  ne  refte  plus  qu'à 
conclure ,  que  puifque  1  art.  1 7  de  la  Conftitùtion  du  Duc  Jean 
II ,  applique  ces  termes  aux  puînés ,  cette  Loi  les  regarde 
comme  de  véritables  propriétaires. 

S*il  pouvoit  refter  quelque  doute  en  cet  endroit ,  11  fuffiroit , 
pour  le  diffiper  entièrement  y  d'empbyer  Tautorité  de  l'Ano- 
nyme 3  qui  marque  expreflément  que  la  G)9ftitution  du  Duc 
Jean  II  donnoit  le  tiers  aux  puînés  en  propriété  ou  par 
héritage. 

Voyez  l'Anonyme  fur  l'art.  209  de  la  très-  ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne. 

Reprenons  à  préfent  toutes  les  conttadiâions  qui  viennent 
d'être  obfervées  entre  les  deux  articles  de  la  Conftitution  du 
Duc  Jean  II  ^  &  voyons  s'il  eft  poffible  de  fuppofer  un  mo« 
ment ,  que  des  difpofitions  fi  contraires  aient  les  mêknes  per- 
lonnes  pour  objet. 

L'art.  7  décide  que  les  Barontes ne  fepanagent  jamais. 

L'art.  17  décide  que  les  tenes  des  GenciUhommes  dont, 
il  parle ,  fe  partagent  toujours. 

>  L'article  7  rend  la  portioa  des  puînés  arbitraire  ,  incer*' 
taine  ,  contingente  ;  c'eft  la  force  du  terme  Je  hUnJait  adve-' 
Hant. 

L'article  17  fixe  &  détermine  cette  portion  au  tiers  y  indé-^ 
pendasilment  de  tout  arbitrage  du  Juge. 
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Enfin ,  Tarticle  7  ne  donne  quun  ufufruît'aux  puînés;  jap 
filais  le  mot  bienfait  n^  fignifia  une  propriété. 

Uarricle  17  adjuge  une  véritable  projiriété  aux  puînés. 

iî  ces  deux  articles  étoient  deux  lof\  différentes ,  on  pour* 
roit  dire  que  la  dernière  déroge  à  la  première  ;  mais  qu  elles 
s'appliquent  Tune  &  Tautre  aux  mêmes  perfonnes. 

Mais  ces  deux  articles  font  partie  de  la  même  Loi.  Com- 
ment pourra-t-on  donc  les  faire  exécuter  en  même  -  temps  ? 
Pair  Tun ,  Taîné  foutiendra  qu'il  ne  peut  être  contraint  à  par- 
tager fa  terre  ;  mais  par  lautre,  les  puînés  prétendront  qu'il  y 
peut ' toujours  être  contraint.  Par  le  premier»  Taîné  voudra 
âiire  arbitrer  par  équité  la  part  ou  la  proviâon  des  puînés  ;^ 
mais  ils  lui  répondront  que  cet  arbitrage  eil  fait  par  la  Loi  mê- 
me^ 6c  que  ledit  article  leur  donne  Ib  tiers  indifféremment. 
Enfin  ^  Taîné  prouvera  par  l'article  7  ,  que  les  puînés  ne  font 
ou'ufuâ'uitiers  ;  &  les  puînés  prouveront  auffi  fortement  par 
1  article  17,  qu'ils  font  véritablement  propriétaires. 

Pans  cette  contrariété  9  qui  peut  ne  pas  découvrir  le  véri- 
table efprit  d'une  T^ox  que  l'on  veut  appliquer  contre  fon  in«- 
tention  à  une  même  efoece  de  Nobles  ^  dans  le  temps  qu'elle 
a  eu  en  vue  d'établir  des  reeles  &  des  maximes  différentes  ^ 
pour  deux  différentes  claffes  de  Gentilshommes  ? 

Le  partage  des  Barons  eft  réglé  par  l'art.  7. 

Le  partage  des  autres  Gentilshommes  eft  tracé  dans  1  arti* 
cle  17.  ... 

Examinons  maintenant  la  féconde  efpece  de  conjeâures  qui 

J>euvent  conduire  lefprit  à  la  découverte  du  véritable  feus  de 
a  Loi  que  nous  examijnons  ^  c'eil-à-dire ,  à  l'examen  des  Loix 
(emblables  \  &  qui ,  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfi ,  font  à  peu 
près  du  même  âge  que  TOrdonn^nce  du  Duc  Jean  IL 

Nous  n'avons  qu'une  efpece.  de  Loi  qui  foit  de  cette  na- 
tureé  Ce  fotlt  les  établiffemens  de  Saint-Louis;  ils  ont  été  faits.^ 
vers  Tan  1270. 

Deux  raifons  font  croire  que  leur  application  eft  auffi  jufte 
^  néceffaire  à  la  conftitution  du  Duc  Jean  IL    ^ 
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L'iittCj  que  ces.  étabUflemens ,  quoique  faits  pout  tout  le 
Royaume ,  comme  il  paroît  par  le  préambule  de  cetie  Loi , 
ont  cependant  été  confidérés  comme  un  droit  très-propre  aux 
Provinces  d*Anjou  &  du  Maine,  puifque  M.  Ducange^  qui  le;» 
adonnés  au  public,  remarque  que  dahs-plufieurs  manuf- 
crits  ,  ils  font  intitulés  :  Ufages  de    Touraine  &  d Anjou  ^ 

Provinces  limitrophes  de  la  Bretagne.  

L'autre ,  que  Hcvin  lui-même,  Auteur  qui  ne  doit  pas  être 
fufpeô  aux  puînés  ^  obferve  pag^^  554  ,  que  l'on  peut  dire ,  de 
prefque  tous  les  articles  quil  cite  de  [Ordonnance^  du  Due 
Jean  ,  que  ce  font  des  extraits  ,  de  ce  que  [on  appelle  les  éta^ 
blijfemens  de  Saint  Louis.  •  .     > 

»Ce  font  en  effet  des  extraies  fi  fidèles ,  qu'on  y  trouve  plu-,  ' 
fieurs  ariicles  copiés  mot  pour  mot  fur  quelques  articles  de$ 
établiflemens  de  Saint  Louis. 

On  ne  peut  donc  rien  faire  de  plus  naturel  que  d'interpré- 
ter l'extrait  par  la*  pièce  entière  ,  &  de  juger  de  la  copie  par 
loriginal. 

Cherchons  donc  l'original  de  nos  deux  articles  dans  les  éta* 
blilfemens  de  Saint  Louis. 

.  J^ous  les  y  trouverons  tous  deux  ,  mais  dans  un  ordre  difr 
férent. 

L'article  17  y  eft  placé  le  premier  fous  le  nombre  8. 
L'article  7  s'y  trouve  enfuke  fous  le  nombre  24.  \ 

Nous  pouvons  faire  d'abord  les  mêmes  obfervations  fur  cei 
articles ,  dans  les  établiflemens  de  Saint  Louis ,  que  nous  avons  - 
faites  fur  ces  mêmes  articles ,  dans  l'Ordonnance  du  Duc  Jean  IL 
Nous  y  remarquons  :  * 

1^  La  même  diflance ,  6c  même  encore  plus  grande ,  entr^ 
deux  articles  qui  devroient  ip  fuivre ,  ^'ils  parloient  tous  deux 
des  mêmes  Nobles.  L'un  efl  le  8  »  l'autre  le  24.  Il  y  a  quinze 
articles  entre  les  deux;  */ 

t^.  La  même  oppofition  du  nom  de  Gentilhomme  &;  de 

celui  de  Baron.  ;  J  t 

j^  Les  mêmes  coçtradiôioîis  ^  foit  par  rapport  à  l^.Baror 

nie  qui  feroit  divifible  dans  Tun ,  &  indivifible  dans  l'autre ,  fi 
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attendu  que  ce  feroic  au  dommage  de  celui  qull  donner  oit  ; 
V  car  il  conviendrait  faire  deux  obéiffancts  à  ceîui  à  qid  il  la  de^ 
vroit^  &  au  Baron  de  qui  il  tiendroit  Jbn  fief  i  &  ainfiferoit 
d^une  obéijptnce  deux. 

Il  eft  important  de  remarquer  que  cette  feule  obfervatfoii 
décide  la  difficulté  ;  car  s*il  eft  certain  que  le  notm  de  Gentil- 
homme convient  proprement  ^  dans  les  établiflemetis  de  Saint. 
Louis  ^  à  une  efpece  de  nobles  diftînguée  des  Baroas  9  ^  eft 
yiiîble  que  les  difpofitions  que  Ton  trouve  dans  cette  Loi  fur 
les  partages  des  Gentilshommes  ,  ne  doivent  pcwm  être  conit- 
dérées  comme  des  règles  établies  dans  la  ûicceiZioâ  des  Bai-^ 
rons  ;  fur-tout  lorfque  Ton  vok  d^ns  la  oiême  Loti  d'aotres 
maximes  abfolument  oppofées  pour  ce  qui  concerne  le  parji^i. 
àti  Bàronîes. 

On  ne  pafle  point  ainfî  d*une  efpece  à  Tautre^  (kfis  wam 
guide  qui  nous  y  conduife.  Si  la  Loi  ne  difoit  rien  du  partage 
des  Barons ,  ce  feroit  alors  qu'on  pourroic  tenter  de  leur 
appliquer  ce  qu'elle  décide  ailleurs  du  partage  des  Gentils^ 
hommes  ;  mais  non--feulement  elle  a  diftingué  ces  deux^degr^S 
de  Nobles  par  des  noms  différens ,  elle  les  a  encore  caraâérif^ 
par  des  difpofîtions  contraires.  Que  pouvoit*  elle  fiire  d» 
plus  fort  pour  prévenir  la  confufion  que  Ton  veut  fctfr^ 
aujourd'hui  entre  les  partages  des  (impies  Gentilshemoie;  fiC 
ceux  d«  Barons  ? 

i\  Von  ne  trouve  point  de  rubriques  ni  de  titfes  di^M  H 
Conftitution  du  Duc  Jean  H  :  mais  ce  moyen  (i  innple  8jL 
il  naturel  d'interpréter  les  loix ,  ne  nous  manque  pas  dan$  1^ 
établiflemèns  de  Saint  Louis  ;  &  la  fpule  comparaifoo  àfi 
Rubriqjues  fuffit  pour  faire  voir  que  les  deux  chapitre^  qus 
nous  examinons ,  regardent  deux  maûeres  entièrement  4ijKe- 
rentes  par  rapport  à  I9  diveriité  des  perfonnes  qui  en  Xoot  le 
(ujet.  « 

La  Rubrique  du  chapitre  9  qui  parle  des  GentilshommAS  ^ 
eft  conçue  en  ces  termes  ; 

Du  don  de  Gentilhomme  àfe$  ^nfëns ,  &  comirmottm  doiv^ 
partir  ^  Ji  Upcrc  meurt  fans  ajcner  eus. 
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mens  qui  parlent  du  parage  y  &  qui  comptent  les  degrés  juf- 
qu  auxquels  il  s'étend. 

Dans  le  chapitre  2z  ,  qui  eft  intitulé  :D^Efihoines  en  pa^ 
rage ,  &  de  Gentilhomme  ^ui  tient  en  parage  ^  il  eft  dit  que  , 

Nus  GenUshom  nefet  rachat  de  riens  qui  li  efchieie  deverk 
foy  ^  jufques  à  tant  que  il  ait  paffe  coujîn  germain  ,  ne^  nus  ne 
puet  demandera  autruy  jranchife  ^ [e  ilnefi  coufins  germains ^ 
ou  plus  près.  ^ 

Et  dans  le  chapitre  44  ^  il  eft  dit  que  le  parage  dure  )ufqu'à 

et  que  les  defoendan^  de  ceux  qui  ont  commencé  le  parage', 

fe  puiffent  prendre  par  mariage  ;  ce  qui  s  obfçrve  encore  daôs 

la  Touraine ,  dans  F  Anjou ,  dans  le  Maine ,  &  dans  plufieurs 

'  autres  Coutumes  de  parage. 

La  conféquence  certaine  queroto, peut  tirer  de  ces  chapi- 
tres, eft  dxiè  les  puînés  des  Gemilshommes  font  véritafelemébt 
•propriétaires  de  leur  portion  .-s'ils  ii'étoient  qu'ufufruitiers>, 
pourroient-ils  lapofféder  pendant  plufieure  générations  ?  agi)- 
teroit-on la  queftion  de  la  durée  du  parage?  feroit-il  vrai  de 
dire,  fùivant  la  Rubrique  du  chapitre  22 ,  qu'il  y  a  desEf^ 
^hoittes  ert  parage  ?  Succéderârnh  uAifruit  ^  ce  feroit  un  panîW 
dôxe  dans  la  Jurifprudence  :  il  n'eft  pas  moins  confiant,  darii 
fiés  érabliffemeiis  de  Saint  Louis,-  que  les  puinés  des  Barbris 
«lie  pofledent  leur  part  qu'en  ufufruit,  où  en  bienfait;  donp 
ces  deux  partages,  c  eft^à^dire,  le  parcage  des  Gentilshommes 
'&  celui  des  Barons,  n'ont  rien  de  commun  dans  les  établiffé- 
mens  de  Saint  Louis  ;  donc:  on  ne  peut  appliquer  à  Tun  des 
deux  ,  les  règles  qui  font  faites  pour  l'autre  :  or ,  on  né  peut 
.trouver  d'interprète  plus  fur  de  VOrdonnance  du  Duc  Jean  Ih, 
^que  les  établiflemens  de  Saint  Louis  ;  donc  il  eft  évidenD, 
'lelon  la  remarque  de  Hevin  ,  que  cette  Ordonnance  n  eft 
qu'un  extrait,  fur-tout  dans  les  articles  dont  il  s'agit  ;  donc 
on  doi^  être  convaincu  ,  qDe  dans  l'Ordonnance  du  Duc  Jean 
comme  dans  les  établiffemens  de. Saint  Louis  ^  il  y  a  deux 
fortes  de  partages ,  comme  deux  fortes  de  Nobles  ;  donc  lé^ 
Loix  étant  abfolutnent  différences  ^^  on  pe  peut  tirer  aucuo 
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ayaiuafe  pout  hs  puîné»  des  Bacons ,  de  c^  *qui  ^eft  décidé ^ 
faveur  des  puînés  des  (impies  Gentilshommes. 

Paflbris  maintenant  à  la  tre^iiîeme  elpece  de  rçonjeftures'; 
voyons  û  Tufage  qui  a  fulvï  immv*diàtement  laT^oi  du  Duc 
Jeanjr^  a  déxruit  ou  confirmi  rinierprétation  qui  femble  naître 
du  texte  même ,  ou  des  Loix  femt)îables  qui  lui  'ont  fervî  de 
modèle,     '     ' 

<5n  ne  trouve  que  deux  inonumens  de  cet  ufage ,  tous  deux 

également  folemnels  ,  &  tous  deux  également  favorables  à  la 

çrétemîori  des  aînés.  * 

Première         II  éft  f emarquâfele  que  c*ctfl  flevin  même  ,  'le  grmd  défea^ 

greuvcderu-  ^^^^  g^  Ifl  Caufe  des  puînés  ,  qui  TaptK^te  le  premier  de  ces 

Ordonnance  inontiRiens  ,  &<{ui  ^  ians  Y  penfer  ^  donne  à  les  Advétfairet 

du^Duc  Jeaa  j^^  armes  contre  lui. 

Ceft  dans  la  page  557  qu'il  cite  les  propres  termes  d*une 
CDttftkiition  du  Duc  Jean  lll^  petit-Uls  de  Jean  II  ^  diftingué 
^és  Ducs  du  même  nom ,  par  (a  ^^uaUté  an  Vkomie  de  Lima- 
^  ^s.  Voici  ^puels  font  ces  termes  : 

Si  aucun  Juvcigncur  demande  afin  aifhi  avoir  jan  adven^^U 
't^htMsJefcspartns  ou  ^ncefires  ^  fUon  la  quantité  du  f-tj^  Çt 
4m  nomtfc  des  étions  ^  &  fi  îuyJbU  adjt^gé  ,  Tai/né  doit  man^ 
wsttoù  Von  commencera  ^(uiyenamcmcmtm  choft  nohle  y  §ig. 
On  ne  peut  riea  fouhaicer  de  plus  fort  eo  Êivepr  des  aînés ^ 
rpour  monirer  par  liif^ge ,  le  plu$  fur  înterpriête  des  Loix^^ 
Jque  la  ConftjtutioB  du  Duc  Jean  n*t  point  dérobé  au  droit  dp 
4'Affire  ^  touchant  les  panages  des  Baron$  ea  ce  qui  concerne 
ia  déterfioination  ^  la  part  des  puinés« 

S'il  étoit  vrai  ^  comme  Hevin  le  prétend  »  que  psr  TOrdan- 
«nance  de  Jean  II  ^  Tapanage  des  piilnés  eât  été  fixé  au  tiers^ 
xomment  ièroit-il  pomble  x^ue  Ton  trouvât  ce  même  apaiia^ 
jindéterminé  &c  fournis  A  larbitr^ge  du  Juge^  xians  une  L^i  ^ 
:a  ûiivi  de  1$  près  cette  Ordonnance? 

Cependant  il  parotc  jnanifefteffient  pr  les  t^xtm  é^  U 
Conftitutioii  de  JeaalII ,  qui  viennent  d-être  cité^^  que4)tr  jfi 
fM)nron  des  puînés  ^  Jeur  advenant  xioit  leur  iêtre  adjugé  ^jilot 
iajpmntité  du  fief  .^  &  Iç  Mmin  Jet  Sf^am*  ^mÛQ  |llltf 
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arbrtraîre  &  de  tnoms  détermmé  qoe  ces  terme»;  ês  par  eoh- 
féquent  on  ne  peut  pKis  fetitenir  que  TOrdonnatice  w  Jean  II 
art  ûxé  en  général ,  Se  dans  too»  les  cas  ^  la  portion  des  pûmes 
aa  tiers. 

Cette  obfcrvatTonr  eft  cfatiiant  ph»  itBpw^fanfe ,  qu*H  ne 
peut  pas  Y  avoir  d'intervalle  entre  ces  deux  Lotx. 

Çdïedc  Jean  II  eft  vraifeœbfoblemenr  de  Faimée  ijoi  ; 
maïs  certamenrent  ellene  peut  pas  être  plus  ancienne  que  Vàtf 
1 286 ,  qui  eft  le  temps  dans  lequel  commence  le  {egnc  de 
Jean  II. 

•Jeanin,  Autetn-deTatitreLof,  eft  mort  en  rj^r.  Dtonc, 
quand  on  fuppoferoit  qac  Jean  II  auroît  fait  fa  ConftîttHr 
tîon  h  première  année  de  (on  règne  »  &  que  Jean  H! 
auroit  fort  la  fiernie  la  demîere  année  de  fa  vie ,  if  «y  auroit  ' 
tout  au  plus  que  cinquante-quatre  ans  entre  ces  deux  Ordotw 
oances» 

Or,  qui  oourra  fe  perfiiader  ,  que  <fens  un  excède  rems 
fr  peu  confidërable  ,  orteût  reDement  perdu  lefourtnrrde  IW 
Conftîtution  de  Jean  H ,  qtre  ftm  petît-iîk  eût  abfoFument 
oubfié  h  f^atfon  &  la  déterminatrou  faire,  par  cette  Loi  en  hf^ 
y  car  des  puînés. 

£n  un  mot  9  il  réfulte  de  cette  dernière  Conftitution  mï 
argtrment  invincible  pour  défendre  la  Caufe  des  aînés. 

Car  ^  ou  cette  Lof  Ém  voir  que  la  conftiiution  de  Jean  W; 
n avoir  point  fixé  h  provïfîoit  des  puînés  des  Barons  au  tienr 
db  la  Baronie,  mais  feulement  ceWes  des  enfens  puînés  d*un 
iimple  Geniilhomipe  ;  ou  elle  prouve  ^  en  tout  cas ,  que  cette 
nouvdrfë  difpofiiion  n'avtrit  point  été  fiiivie  dans  Kufege  ,  & 
que  1  on  tvoit  rétabli  le  droit  de  l'Affile  entre  les  enfam  &$ 
Barons.  L'une  &  Kautre  deces  ccnjeâures  eft  égafement  déci- 
fivc  pour  faire  rejetter  Fautorité  douteufe ,  mais  certairitment 
inutile  de  rOudormance  du  Duc  Jean  H. 

Lefecond  monument,  aufli  éclatant  auefe  premier,  &  qu? 
prouve  évidemment  Tufage  qui  a  fuivf  k  Conftitution^  dont 
nous  cherchons  Finterpcétatron  ,  c  eft  ce  qui  ie  pafiSa  isaa  1er 
tems  du  fameux  Arrêt  de  Conflans. 
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.Ilçft  vrai  qu'on  pourvoit  répondre  que  ces  «Mémoires  ne 
ibm  que  de  (impies  allégations  d'une  partie  ,  qu'il  n'eft  pas 
juile  de  croire  lorfqu  elle  attefte  un  ufagequi  peut  lui  être 
favorable. 

Mais  ce  qui  afîure  la  vérité  du  fait  ^  c'eft  la  réponfe  de  Jean 
de  \ionffort  aux  Mémoires  de  Charles  de  Blois,  Ces  réponfes 
font  en  entier  dans  la  Bibliothèque  du  Roi ,  doii  j'ai  tiré  ce^ 
qui  fuit: 

Item.  Il  y  a  plufîeurs  diverfités  entre  le  Chef  de  Bretagne  & 
les  Sujets ,  &  par  cei^peut  apparoir  que  la  Coutume  des  Sujets  y 
fttppofé  qu  aucune  en  y  ait ,  ne  sejlendmie  ,  ne  comprend  U  Sou*^ 
ver4tn ,  ne  le  Chef  ^  par  plufîeurs  cas  qui  s'enfuivent. 

Et  le  premier  ^  car  en  la  Duché  de  Bretaigne  les  malfnés 
prennent  portion  en  lafucceffion  ,  par appanage à  héritages^  0 
es  autres  fuccejfvons  ou  Baronnies^  les  maif nés  ne  prennent  rien 
mes  que  la  vie. 

Il  étok  donc  conftaiit  entre  les  deux  parties ,  que  dans  le« 
Baronies  ,  ou  même  dans  les  fucceflions  des  Barons ,  les  puî<« 
nés  n'avoient  que  ce  que  les  Conftitutions  de  Nobles  appcI-> 
lent  vitam ,  c'eft-à-dire  une  provifion  viagère. 

Le  feul  point  qui  étoit  conteflé^  étoit  de  fayoir  û,  la  même 
Loi  avoit  lieu. pour  le  fief  dominant'^  c'eft-à-dire,  pour  le  par<« 
tage  des  enfans  du  Duc.  Il  paroit  que  Charles  de  Blois  (ou- 
tenoic  Taffirmative  ^  &  le  Comte  de,  Montforc  i 
Mais  cette  queftion^  eft  abfolument  étrangère  pu  ii 
par  rapport  à  la  décîfiôn  de  celle  que  nous  traitoi 
qu'il  demeure  confiant  que  Charles  de  Blpis  &  Jea 
fort  convenoient  également  de  Tufage  qui  s'obfervçit  dans 
les  partages  des  Barons/ 

Etifin  V  fans  recourir  ni  à  ce  maaufcrit  de  1^^  Bibliothèque  du 
Roi  ^  ni  aux  extraits  que  M.  d'Argentré  dit  avoir  faijts  fur. 
les  originaux  mêmes ,  on  peut  s'attacher  au  texte  même  de 
l'Arrêt  de  Conflans.  L'ufage  de  Bretpgne  y  eft  nettement  ex-. 
pliqué ,  tel  que  1  aîné  le  foutient.  Voici  fe$  termes, 

Priedi^o  Carolo ,  ex  adverfç  proponente  j  quodde  ufu  &  cohr^ 
fàctudine  riotoriis  SriianniéC ,  in  fucceffionibus  jeudorum  inter 
*       Tome  K  ryy 
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NobiUs  gtneraliter  oèfervaèatur ,  quundb  funt  plurei  fiwts  t 
primoeenitus  in  omnibus  feudis ,  quantumcumque  magnis  ^No* 
bilibus ,  tùamji  Comitatus  ,  Baronia^  aut  ricecomitatus  exif» 
tant ,  ut  hères  proprietarius  fucçedity  &folus  &infolidum  reci^ 
pitur'adfidem  & homajnum feudorum priediQorum ,  Ùfratribus 
fuis  junioribus  feu  pojtnatis  teneiur  facerc  provijioncm  viSus 
Jeu  apandgium  ^fecundàm  eorumftamm  &  quantitatem  terra  ^ 
ità  tamen  ,  qubd  Jlatus  primogeniti-^  &  accefforia  intégra  per^^ 
petuà  ccnferventur. 

Il  feroit  inutile  de  s*étendre  fur  llnduâion  qui  fc  tire  natu* 
Tellement  de  ce  fait» 

Voilà  Tufage  de  Bretagne ,  ufage  allégué  par  une  des  par« 
lies ,  reconnu  par  Tautre  ;  ufage  contraire  à  Tinterprétation 
que  les  puînés  donnent  à  là  Loi  de  Jean  fécond  ;  ufage  ce- 
pendant qui  a  fuiri  immédiatement  cette  Loi  ,  comme  il  a 
déjà  été  obfervé  ;  ufaee  enfin .  dont  on  .doit  conclure  en  cet 
endroit ,  comme  on  Va  dé^à  fait  en  parlant  de  1X[)rdonnance 
de  Jean  IH  ,  x\xxt  la  confHtution  du  Duc  Jean  il  n*avoit 
rien  changé  touchant  la  fixation  de  i^panage  ;  ou  que  û  elle 
y  avoit  apporté  quelque  changement  ^  un  ufage  contraire 
âvoit  dérogé  à  cette  Loi  ^  6r  rétabli  Tancienne  Jurifprudence 
de  rAffife. 

La  dernière  efpece  dé  conjeâures  qui  nous  refle  i  exami- 
ner ,  efl  celle  que  l'on  peut  tirer  des  Lohc  poflérieures ,  oh 
k  conflicution  du  Duc  Jean  II  eft  rappellée ,  &  du  fenti*- 
ment  des  Auteurs  qui  ont  interprété  cette  confiitution  ;  nous 
n*en  trouvons  qu'une  feule  de  cette  qualité  avant  le  troifieme 
temps  ^  c'efl-à'- dire,  celui  de  la  première  réformation  de  la 
G>utume  de  Bretagne.  * 

Cette  Loi ,  qui  rappelle  la  conflitution  de  Jean  II,  e/l  la 
très-ancienne  Coutume  de  Bretagne ,  que  Hevin  prétend 
avoir  été  rédigée  fous  le  Duc  Jean  lU ,  au  lieu  que  d'Ar- 
gentré  foutient qu'elle  ne  la  été  que  vers  lan  1456. 

Commençons  d'abord  par  examiner  le  texte  de  cette'Cou* 
tume  y  &L  voyons  enfuite  ce  qui  réfulte  du  Commentaire  de 
FaQonyme  qui  Ta  mterprâtée» 
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.Tef mw  de  h  Coutume ,  art  109.  i*^ 

Ei  e0  a  (avoir  ^ue  touu  la  Seigneurie  doit  aller  à  Paifhé  Je$ 
€nfdns  es  Èarons  &  is  Chevaliers  ,  &  des  enjans  aifnés  qui  en 
Jont  iffus  ^  &  qui  naklementfe  font  gouvernés  eux  &  leurs  prê^ 
décejfeurs  es  umps  pajfés.  Et  il  eft  entendu  que  les  Juveigneurs  * 
n^ auront  emplus  que  les  mots  de  CA£ifc^  fi  n^efl  tant  comme  le 
^uç  Jehan  «  père  dif.  Due  Artus  ^  le  corrigea. 

Les  puînés  concluent  de  ces  derniers  mots  r 

I*.  Qu'il  eft  certain  que  le  Duc  Jean  II  a  corrigé  T  Affile 
en  Êiveur  des  ptanés. 

2\  Que  cette  correâion  ne  pouvant  être  appliquée  qiTà 
la  conftitution  duc  Jean  II  que  nous  examinons  4  il  faut  né- 
ceflairement  que  cette  Loi  ait  eu  les  Barons  pour  objet  ^  auffi- 
bien  que  les  autres  Gentilshommes» 

39.  Que  cette  correâion ,  faite  en  faveur  des  puînés  ^  a  reçu 
comme  le  dernier  fceau  &  le  dernier  degré  de  perfeâion,  par 
la  Coutume  qui  en  a  renouvelle  Texécution. 

Mais  après  les  obfervations  qui  ont  été  ÊBikes  ûir  la  vérita* 
ble  explication  de  cette  Ordoniiance ,  il  eft  aifé  de  répondis 
à  cette  oJ>)eaion. 

On  peut  accorder  ^  û  Ton  veut ,  aux  puînés ,  tout  ce  qu*ils 
fuppofent  d'abord  j  &  qui  paroît  prouvé  par  la  très-ancienne 
Coutume. 

Il  eft  vrai  que  \fi  Duc  Jean  a  corrigé  TA^e  ;  ilttft  vrai  mêrtie 
qu^il  Ta  corrigée  ^  fi  Ton  veut ,  dans  TOrdonnance  rapportée 
par  Hevia.  Ces  deux  propo(itians  peuvent  être  véritables  ; 
mais  en  quoi  a-t-il  corrigé  TAffife  ?  C'eft  ce  qui  refte  à  exa- 
minera 

£ft-il  néceffaire  «  pour  pouvoir  dire  que  ce  Prince  a  corrigé 
TAffife  t  qu'il  Tait  corrigée  dans  le  fens  &  dans  k  manière 
que'Us  piiîn^  le  prétendent  ^  c*eftrà-dire ,  en  fixant  leur  apa- 
naj^e  au  tiers  ;  &  ne  fu^t-il  pas ,  pour  rentplir  toute  reten- 
due des  termes  de  h  tràs*ancienne  Coutume  ,  de  faire  voir 
qu*eflfeâivement  TAffife  a  été  corrigée  par  le  Duc  Jean  II  / 
:.quoiqu*à  la  vérité  ^  ce  foit  dans  un  autre  point  que  celui  dans 
«quel  les  puînés  veulent  teouYer.ce.cfaangemeiit^ 

,  Yyyij 
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UA/fife  défendoît  abfolument  toute  àMCton  des  fiels  de 
haute  dignité  ;  elle  ne  permettait  pas  même  au  père  de  h* 
mille  d*en  faire  aucun  démembrement  en  faveur  des  puînés. 

Voilà  ce  que  la  conftitutiôn  de  Jean  II  a  changé  :  Baro* 
nie ,  dit  cette  Loi ,  ne  fe  départ  mie  entre  frères  ^fiU  père  ne 
leur  fait  partie. 

Le  jDere  a  donc  le  pouvoir  cfe  leur  en  faire  partie  ;  c'èft  le 
feul  adouciflement  que  Téquité  du  Légiflateur  aie  cru  dev<Mr 
apporter  à  l'exécution  de  cette  Loi. 

Et  cela  ne  fuffit-il  jïïis  pour  pouvoir  dire  avec  k  très- 
ancienne  Coutume  ,  que  le  Duc  Jean ,  père  du  Duc  Artur  , 
ou  Artus ,  corrigea  l*AfBfe?  Ou^tie  les  puînés  n'auront  emplus 
que  Us  mats,  de  VAjJife  ^finejl  tant  comme  le  Duc  Jean  le  tor^ 
rigea  ;  c*eft-à-dire  ,^  fi  n'eft  dans  le  cas  où  le  Duc  a  voulu 
qu'ils  euflent  plus  que  les  mots  de  l'Affife  ;  &  ce  cas  eft  celui 
du  partage  fait  par  l'autorité,  du  père  de  famîHe,  auquel  feul 
la  Loi  coilfîe  le  pouvoir  de  déroger  à  ia  difpofition. 

Oblêrvons ,  pour  éclaircir  encore  cette  difficuhé ,  &  pour 
mettre  ce  raifoiuiement  dans  tout  fon  jour,  que  Ton  ne  peut 
donner  que  deux  fens  différens  à  ce  paflage  de  la  très-ancienne 
Coutume. 

L'un  eft  celui  qui  vient  d'être  expliqué  ,  &  qui  /e  réduit 
à  n'entendre ,  par  la  correâion  de  T Affife ,  que  Tautorité  don^ 
née,  par  le  Duc  Jean ,  au  père  de  femille  d'y  déroger  en  fe- 
veur  des  punies. 

L  autre,  eft  celui  que  les  puînés  propofent ,  Iorfqu*îls  pré* 
tendent  que  le  changement  fait  par  le  Duc  Jean  confifteen  ce 
qu^il  a  fixé  leur  portion  au  tiers* 

De  ces  deux  fens  ,  le  dernier  réfîfte  à  toutes  les  cbfèrva- 
tîons  décifives  oui  ont  été  faites  jufqu*à  préfent ,  &  qui  ne 
permettent  pas  cïe  croire  que  le  Duc  Jean  ait  jamais  penfé  à  ar* 
bitrer  en  général  Tapanage  des  puînés. 

L'autre  fens ,  au  contraire ,  s  accorde  parfaitement  avec 
toutes  ces  obfervations  y  &  il  concilie  la  très^ançienoe  Cou- 
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mme, dont  11  explique  pleinement  tou^  les  termes,  avec  les 
vfages  $1  les  Loix  précédentes. 

Après  cela ,  il  n  eft  pas  difficile  de  (e  déterminer  entre  ces 
deux  interprétations  ;  mais  ce  qui  peut  achever  de  donner 
la  préférence  à  la  dernière ,  c'eft  ce  que  Ton  trouve  écrit  dans 
la  très-ancienne  Coutume  y  &  qui  marque  que  les  Rédaâeurs 
de  cette  Loi  n^ont  point  cru  eux*mêmes,  que  la  part  des  puî- 
nés eût  été  fixée  au  tiers ,  &  qu'ainli  ,  ce  qu'ils  ont  dit  de 
la  conflitution  du  Duc  Jean  II  ^  n  a  aucun  rapport  à  ce  tiers 
imaginaire  que  Ton  y  cherche  inutilement. 

Dans  le  même  chapitre  Z09 ,  la  Coutume  parlant  de  la 
manière  d  arbitrer  la  portion  des  puînés ,  s'explique  de  cette 
Âianiere  : 

Et  le  grant  Je  la  terre  ^&  le  nombre  des  enfans  regardé , 
s^ils  ri  ont  que  débattre  entre  eux ,  Jujlice  leur  doit  bailler  à 
chacun  fon  advenant  par  jugement ,  par  le  confeil  &  advifement 
des  Cages. 

Il  ne  faut  point  de  commentaire  pour  montrer  qu'une 
Coutume  qui  s'explique  en  ces  termes  ,  ne  regarde  pas  la 
portion  des  puînés  comme  fixée  &  limitée  par  la  Loi. 

CarJ,  s'il  étoit  vrai  que  cette  portion  fût  fixée  au  tiers  , 

Pourquoi  regarder  le  grant  de  la  terre  &  le  nombre  des  en^ 
fans  ?  La  quantité  de  la  terre  ,  le  nombre  des  enfans,  font  des 
circonftances  très«indiâFérentes ,  fi  la  Coutume  leur  donne  in- 
diftinâement  ^  &  dans  t«us  les  cas  ,  le  tiers  pour  légitime 
viager. 

Fourquoi  appeller  ce  tiers  même  un  advenant  /  Le  terme 
d'advenant  convienc-il  à  ce  qui  eft  indépendan  de  toutes 
fort^  de  circonftances  ? 

Pourquoi  enfin  dire  que  la  Juflice  donnera  cet  advenant 
par  te  confeil  &  advifement  des  f âges  ?  A-t-on  befoin  de  fages 

r3ur  ordonner  la  fimple  exécution  d'une  Loi  qui  ne  laifie  rien 
l'arbitrage  du  Juge  ? 

Diroit-on ,  par  exemple,  que  dans  la  Coutume  de  Paris ,  le 
Juge  doit  conlulter  les  fages  pour  donner  aux  puînés  la  moitié 
ou  le  quart  dans  les  fieâ  r 
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Ces  termes  ne  marqueutnls  pas  vifiblemeiH  un  arbitrage  ^ 
un  jugement  incertain  ,  dépendant  des  différentes  circonftan* 
ces  ^  Se  par  conféquent ,  ne  prouvent-ils  pas  que  la  très*an- 
cienne  Coutume  n  a  point  regardé  la  portion  des  puînés  , 
comme  fixée  &  déterminée  par  Ta  conftitutioti  du  Duc  Jean  II. 

Cette  manière  d'expliquer  la  très-ancienne  Coutume  ,  pa- 
roit  beaucoup  plus  fimple  &  plus  naturelle  que  la  diflinâioii 
qui  a  été  imaginée  par  les  Auteurs  des  deux  confultations 
imprimées  à -la  fin  dtes  Arrêts  de  Frain^  Se  qui  a  été  fuivie 
par  M.  de  Riparfoad ,  dans  le  Mémoire  qu  il  a  ùit  fur  cette 
queftion. 

Ils  prétendent  qu*il  faut  diftinguer  deux  fortes  ou  deux 
claiTes  de  Gentilshommes  d'Affife  :  les  uns  defcendus  des  an« 
ciens  Barons  ;  les  autres  iffus  de  parens  moins  élevés ,  mais 
qui  avoient  ufurpé  le  gouvernement  avantageux  de  TAffife. 
us  ajoutent  que  les  termes  de  la  très-andeone  Coutume  ne 
regardent  que  les  derniers  ,  mais  que  les  premiers  fefont  coii«- 
fervé  le  droit  de  TAilife  dans  toute  fa  pureté. 

L'examen  de  cette  diftinâion  ^  qui  ne  pacoîc  pas  trop  (o- 
lide^  ndus  jetteroit  dans  de  trop  grandes  dtflertations  ;  il 
fuffit  de  voir  les  confultations  Se  le  Mémoire  ;  &  fans  9*ar^ 
rêter  ici  à  les  approfondir ,  on,  peut  finir  ce  fecond  temps  » 
en  concluant,  de  toutes  les  remarc{ues qui  ont  été  £iites  ^  que 
nous  ne  trouvons  point  encore  jufquà  là  preimiere  réfor- 
dation  de  la  Coutume  de  Bretagn»^  aucun  cnangement  dans 
le  droit  de  TAffife  ^  touchant  la  provifion  arbitraire  des  puînés. 
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MAXIMES 

SUR    LA   COMPÉTENCE    DES    JUGES 
EN    MATIERE    CRIMINELLE. 

Maximes  générales  &  communes  à  toutes  fines 
de  Juges  &  de  Cas. 

Première  Instance^ 

I- 

NUl  Officier  n'cft  compétent  pour  informer ,  s'il  n'a  le 
caraflere  ou  le  droit  de  faire  la  fonSîon  de  Juge  ou  dô 
Commîffaire-Ënquèteur.    «  ' 

Delà  vient  que  pdr  Tart.  5  du  tit.  2  de  TOrdonnance 
criminelle,  il  a ite  défendu  aux  Prévôts  de  Maréchaux; 'de 
donner  des  commiffions  pour  informer  à  leurs  Archers  ^  4  deé 
Notaires ,  Tabellions ,  ou  aucunes  autres  perfonnes  Qu^à  leurs 
Affefleurs  9  2t  peine  de  nullité  de  la  procéaure  ^  &  dinterdic- 
tton  comte  le  Prévôt* 

Cet  article  a  été  fait  pour  réformer  l'ufâge ,  bu  plutôt  IV 
Ini^contraire  qin  s'étoit  introduit* 

Voyez  fur  cette  queâion  un  plaidoyer  de  M.  de  Harlay  , 
Avocat-Général,  fait  en  169^  ^dans  une  caufe où  il s'agifToic 
de  la  Jurifdiâion  criminelle  de  Tordre  de  Malthe  fur  fes  Che- 
valiers &  autres  Membres ,  à  Toccaiioa  du  Frère  Gorillon. 

I  L 

Dansi  le  Drok  commun  y  le  Juge  du  lieu  du  délit  eft  kvX 
compétent* 

On  tenoit  autrefois  en  France^  que  Ton  devoitfuivre  en 
matière  criminelle  la  même  règle  qu'on  obferve  en  madère 
civile,  6ç  renvoyer kcûnnoi&nce des  crimes  parckvam  le 
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SUR  LA  COMPÉTENCE  DES  JUGES ,  &c.    y^ç 

crime  a  commencé ,  au  Juge  qui  a  fait  arrêter  le  criminel  ? 

M.  Puflbrt  répondit  à  cette  difficulté ,  que  les  deux  juges  , 
dans  cette  efpece de  crimes ,  étoient  Juges  du  lieu  du  délit, 
&  qu'ainfi ,  le  Parlement  pourroit  choifir  entre  les  deux ,  celui 
auquel  il  jugeroit  à  propos  de  renvoyer  le  procès. 

Suivant  ce  principe,  il  femble  que  régulièrement  dans  çe$ 
cas  y  le  Juge  qui  a  fait  faire  la  capture  mériteroit  la  préférence, 

•  III. 

"  s 

Cette  règle ,  qui  veut  que  le  lieu  du  délit  décide  de  la  com- 
pétence du  Juge  ,  foufFre  quatre  exceptions. 

Les  trois  premières  font  fondées  fur  des  fins  de  non-recevoîr 
réfultantes  de  la  conduite  ou  du  filence  des  parties  intéreflées 
à  demander  le  renvoi. 

La  dernière  dépend  de  la  qualité  du  crime  ou  de  celle  des 
perfonnes.  « 

La  première  exception  eft  fondée  fur  ce  principe  ,  qu*en 
matière  criminelle  les  Juges  qui  fe  trouvent  faifis  de  la  per- 
fonne  d'un  accufé  ,.ne  font  point  obligés  de  le  renvoyer  d'eux- 
mêmes  ,  s'il  n'eft*{)as  de  leur  compétence ,  excepté  dans  les 
cas  pii  l'Ordonnance  le  leur  enjoint  expreffément. 

Àinfi  ,  la  règle  de  l'incompétence  de  tout  autre  Juge  que 
celui  du  lieu  du  délit ,  cefle ,  lorfque  ni  l'accufé ,  ni  la  partie 
publique  ,  ni  aucune  autre  partie  ne  demandent  le  renvoi  ; 
cnforte  que  fi  ,  en  caufe  d'appel,  le  procès  étant  jugé,  on  pro- 
pofoit  ce  moyen  ,  on  n'y  auroit  aucun  égard. 

Auffi  l'art.  I.  de  l'Ordonnance  criminelle  ,  dit  bien  que 
l'accufé  fera  renvoyé  devant  le  Juge  du  fieu  du  délit  :  mais 
elle  ajoute  ces  mots  y  fi  le  renvoi  efl  requis. 

La  féconde  exception  eft  établie  dans  Fart.  2  du  titre  1  de 
rOrdonnancè  criminelle ,  qui  porté  que  la  partie  qui  aura 
rendu  plainte  devant  un  Juge  ,  ne  pourra  demander  le  ren- 
voi devant  un  autre  ^  encore  qu'il  foit  le  Juge  du  lieu  du 
délit. 

La  crainte  des  longueurs  &  des  vexations  auxquelles  le 
Tome  K  Z  a  z 
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SUR  LA  COMPÉTONCE  DES  JUGES ,  &c.     U7 

ne  le  perde,  on  fauve ,  autant  qu'il  eft  poffibie  |  cette  première 
partie  de  l*înftruôion. 

3^.  Le  cas  principal  où  cette  maxime  doit  avoir  lieu  ^  eil 
iorlque  le  Juge  qui  a  informé  eft  le  Juge  du  territoire ,  quoi* 
qu'il  ne  le  fut  pas  par  la  quaUté  du  cas  ,  ou  par  celle  de  la 
perfonne  dont  la  connoiflance  eu,  réfervée  à  un  autre  Juge  ; 
comme ,  par  exemple ,  (î  le  Juge  du  territoire  e(l  le  Juge  d'ua 
Seigneur  ,  &  que  le  cas  foit  royal ,  ou  que  ce  foit  un  Prévôt 
Royal  qui  foit  le  Juge  du  lieu  ,  &  que  le  cas  foit  PrévôraL 

Alors  9  il  eu  permis  au  Juge  ordinaire  d'informer ,  même  de 
décréter  contre  les  accufés  ,  à  la  charge  d*en  avenir  les  Bail- 
lis &  Sénéchaux ,  ou  leurs  Lieutenans  Criminels ,  par  aâe 
iignifié  à  leur  GreflFe  ,  lefquels  doivent  envoyer  chercher  en- 
fuite  le  procès  &  les  accufés  ^  fuivant  Tart.  1 6  de  TOrdonr 
nance  criminelle. 

Elle  y  ajoute  une  condition  importante  ^  qui  eft  que  le  Juge 
informe  en  flagrant  délit. 

Cela  ne  s  ooferve  pas  toujours^  à  la  rigueur ,  &  Ton  profit 
fouvent  de  l'information  faite  par  le  Juge  du  territoire^  quoi- 
qu'elle ne  foie  pas  faite  en  flagrant  délit  ^  |>ourvu  qu'elle  foit 
antérieure  à  celle  du  Juge  privilégié. 

La  raifon  de  cette  maxime  eft  fondée  fur  l'importance  d'af^ 
furer  promptement  les  preuves  dans  la  chaleur  de  Tdâion  ; 
elles  s  échappent  fouvent  lorfqu'on  leur  donne  le  temps  <ie  fe. 
refroidir. 

11  réfulte  de  tout;  ce  qui  vient  d'être  obfervé,  que  le  vrai 
cas  de  la  maxime  ,  qui  veut  que  tout  Juge  (bit  compétent 
pour  informer  ^  eft  celui  du  flagrant  délit. 

y. 

Tous  Juges  ^  h  la  réferve  des  Ju^s  &  Confuls  des  Marchands  i 
ô  des  moyens  &  bas  Jufiiciers  ,  pourront  connoître  des  infcrijh 
sions  de  faux  incidentes  aux  affaires  pendantes,  pmdevant  eux,^ 
&  des  rebellons  commifes  À  f  exécution  dâ  leurs  JùgemenSm 
prdonnance  criminelle  ^ùui^  ut.  2o# 

Z  z  z  i  j 
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Cette  maxime  eft  une  des  règles  les  plus  générales  qu'il  y 
ait  en  cette  matière  ;-  elle  ne  foufFre  aucune  reftriâion  ,  fi  ce 
t\\{i  peut-être  par  rapporr  à  certaines  perfonnes  que  leur  qua- 
lité ne  (bumet  qu'à  la  Jurifdiâion  du  Parlement,  comme  les 
Confeiilers,  les  P?irs  ;  il  en  feroit  encore  de  même  à  l'égard 
des  Eccléfiaftiques  ,  s'il  étoit  queftion  de  leur  inftruire  le 
procès  pour  une  rébellion  faite  à  l'exécution  d'un  jugement 
prononcé  par  un  Juge  de  Seigneun 

V  L 

Tous  Juges ,  même  ceux  des  Seigneurs  ,  font  compétens 
pojr  ordonner  la  publication  de  Monitoires  dans  les  cas  où 
la^re  fe  doit.  Ord.  crim.  tit.  des  Monitoires ^  art.  \. 

La  prévention  peut  être  confidérée  en  trois  cas  différens  : 
car,  comme  il  y  a  deux  fortes  de  Juges  en  général  ,  favoir,"^ 
1-s  Juges  Royaux  &  ceux  des  Seigneurs  ,  il  eft  évident  que 
par  une  combinaifon  exâfte ,  on  peut  trouver  trois  efpeces 
qj'il  eft  important  de  diftinguer. 

Car ,  ou  le  Juge  Royal  prévient  le  Juge  Royal ,  ou  le  Juge 
de  Seigneur  prévient  le  Juge  de  Seigneur,  ou  enfin  le  Juge 
Royal  prévient  le  Juge  de  Seigneur  ;  c'eft  cette  diftinôioa 
qu  donne  lieu  aux  trois  maximes  fuivantes. 

Il  n'y  a  point  de  prévention  entre  les  Juges  Royaux.  Ord^ 
Crim.  tit.  i ,  an.  j. 

..Par  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  art.  71^  les  Juges  Royaux 
ordinaires  avoient  la  prévention  fur  les  Prévôts  des  Maté- 
chiux. 

Par  Tart.  46  de  ^Ordonnance  de  Moulins  ,  &  par  l'art  20 
de  celle  de  Biois ,  les  Préfidiaux  ont ,  par  concurrence  &  pr^ 
ve  uîon ,  la  connoiflance  des  cas  attribués  aux  Prévôts  des 
Maréchaux,  ^    , 

$A.  Puffort  prétendoît  que  ces  deux  dernières  Ordonnance» 
^voient  tackement  dérogé  à  celle  d'Orléans  ,  &  réduit  la  pré- 
vention entre  Juges  Royaux  ,au  feul  cas  des  Juges  Préfidiauic, 
à  l'égard  des  Prévôts  des  Marécliauji. 
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Sans  examiner  fi  cette  conjeâure  étoit  jufte ,  il  eft  certain 
que  l'Ordonnance  de  1670  à  véritablement  dérogea  celle 
d'Orléans ,  &  qu'ainfi  les  Juges  ordinaires  n  ont  plus  la  pré- 
vention fur  les  Prévôts  des  Maréchaux. 

Cette  réglé  foufFre  deux  exceptions  :  ... 

La  première  n'a  lieuquc  daqç  les  cas  Prévptaùx ," dafis  let 
quels,  fuiya,rtt  l'art,  i  y  du,  premier  titre  dé  rôrdonrt^nce 
criminelle ,  les  Prcfidiaux  ont  la  préférepcé'rur  leS 'Prévôts  des 
'Maréchaux,  Lieutejngns  Criminels  de' Robe- tourte,  &c:, 
s'ils  ont  décrété  avant  eux  ou  le  même  jour";  'fins  déroger 
ftéanmoîns  aux  privilèges  du  Lieutenant  Criminel , de  Rqhe* 
Courte  du  Châtelet  de  rdris  \  aînfî  qull  eî^  dit  tlàfiS  là  "fih^dli 
dernier  article  du  titre  fécond  de  l'Ordonnance  criminelle. 

Ce  privilège ,  en  cette  *matiere  ,  confifte  en  ce  que  le  Lieu- 
tenant Criminel,  &  le  Lieutenant  Criniinel  de  ^obe-Courte, 
ont  réciproquement  entre  eux  la  cdiVcurrence  &  la  préven- 
tion. ..'•..'"     ^  .  ,    '^",.  '    \,  ;    ^   '  ■  "'■'      ■    ."*• 

La  fepQade  a  lieu  dans  tou^eÇ'fQrtéVdé'ça  fiip- 

.  pofe  la  négligence  de  rinif|riéur,  ^  pWf?^  .4^  ^  ,vU 

Supérieur.  Cetfe  exceptfprj  a, , été  .ajoutée,  à  'l-^ur 

Tavis  de  M.  Tafon  ,  &  çlle  eft  conçue  txi  ces  \  cas 

néanmoins  que  irois  jours  après  Le  crime  commU  ,  nos  Juges 
ordinaires  nayent  informé  €•  décrète^    les  Juges  Supérieurs 
^^ourront  en^nnofi^^^x^.^  d^ gQrd.  «yp.  m^^       ,^_^  ^  ^ 
Il  eft  vilible  qu  en  ce  cas%  il  s  agit  plutôt  d  uir droit  de  dé- 
volution,: que  d'pndrQJtfd^pféyçntioq.  -.  .:  .:..     .^  '  ,..  \  .  > 

On  trouve  un  exemple  de  cette  efpece  de  droit  de  dévo- 
lution dans  TEdit  dé  1 5  54*,*touchant  ta  Jurifdiftion  deis  Deu- 
tenans  Criminels; -v^rr*.  :64Nt  ^    /  .         .    !       .       ^      . 

.  Cet  article  porte  que/ les  -Ueuteihàris  Ohftiînels  peuyéht 
prendre  coimoiflknce  v^  crimes, commis  dans  lès  Juftiçes  de  • 
leur  reflprt  ;  en  cas  de  négligence  ,  d'en  faire  punition  par  »nbs 
Juges  des  lieux  ,  dedans  un  mois  après  que  lès  cas  feront  commi^  , 
pourvu  quil  ny  ait  eu  informations  faites  &  commijjion  décf£^ 
'  léc  &  exécutée ,'  tj  en  f oient  procès^ pçjtdans  pardivànt  eux.   î 
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VII. 

Il  n'y  a  pas  de  prévention  non  jflus  cfttre  les  Juges  des  Sei- 
gneurs ,  encore  que  celui  qui  a  prevetiu  fott  te  fuperieur  de 
lautreé  Art.  8  du  même  utre. 

Cet  article  é(l  contraire  à  la  diCpofîtion  de  quelques  Cou- 
tumes, comme  M.  de  LamoignOn  le  remarqua  lors  des  con- 
férences tenues  au  fujet  de  ta  rédadion  de  TOrdonnance  ; 
néanmoins  ,  il  ajouta  que  rariic  e  lai  paroiflbit  bon. 

Le  moti^de  cet  article ,  comme  du  précédent  ^  eft  d^évity 
.les  conflits^  trop  ^vorablcs  aux  Criminels. 

VII!. 

t-e  Juge  Royal  n*a  pas  non  plus  droit  de  prévention  fur  les 
Juges  des  Seigneurs,  mais  fimplement  droit  de  dévolution  ^ 
fi  4es  Juges  des  Seigneurs  n'ont  pas  informe  &  décrété  dans 
"jes  vingt-quatre  heures  aprèis  le  crime  Commis;  &  en  ce  cas 
même,  il  n'appartient  qu'aux  Baillis  &  Sénéchaux  de  préve- 
nir ,  Ou  plutôt^ë  Suppléer  la  négligence  des  Inférieurs. -/<rr.  9 
du  du  1 .  de  rOrdonnanct  criminelle  (  ♦). 

Cet  article  fouffre  deux  exceprions  q\iî  font  marquées  dans 
Tarticle  même.' 
^   L  une  regarde  les  Coutumes  qui  6m  u.ie  drfpofîtîon  con^ 

Q  Avant  l'Ordonnance  on  feivoit  en  ce  poUit  U  dlfpoG:i6n4es  Gootumet  &la 
fofleffion. 

Les  Cotitumes  établiflï^ene  deux  fortes  df  préventions. 

Dans'les  unes»  comoie  datis  cb!le  de  Vermtndois ,  &  dans  qtielques  nnes  de  PScar^ 
^ie,  la  prévention  étoit  abrolue,c*eft-à-dire,  que  le  Juge  Royal  dtfbearok  iwA4» 
A*^£U\t^  mi\%rk  la  l'efVtDn^ication  du  âetgneur. 

Dans  ^es  autres  «  la  prévention  n*£:oit  que  conditionnelle ,  &  ]k  la  charge  cfu  rtn* 
•^o$,s*AéH>k  requii  par  le*^  Seigneur  y -c^fhne  dans  tes  CottuMies  du  Maine,  fle 
i^ni^ ,  ëu4^uiiOM. 

Mais  M.  Talon  obTerye ,  dans  le  procès- verbal  »  &c.  que  Tufage  avoit  non-feule^ 

'  Éientréformi  ces  Coutumes ,  eiforte  qtie  la  prévârnfion  c<mdttionneRe  itoit  entier 

sfeifient^eiie ^  mais  oue  ^ns  les  tîeuK  même  oii  'et Osmun^s  ne  doaaent  |ias  la 

prévention  auK,/usallq||faii|(tle&Iieut<aansCriiiaiicl9  8*çn  étoieat  prévue  tout 

mis  en  potTelKoa. 
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traire;  mais  comme  elles  peuvent  être  de  deux  fpnes,  ceft« 
à*dire ,  ou  pour  la  prévemion  abfolue ,  ou  pour  la  prévenu 
tion  conditionnelle ,  il  refte  à  favoir  û  Vqh  fuivra  ce  que  dit 
M.  Talon  ^  que  IWage  «voit  égalé  ces  deux  efpecescle  pré* 
ventiou ,  &  que  les  Jugçç  Royauiç  ne  reuvpyQçt  jaiSpais  le« 
affaires  criminelles  dont  ils  font  une  ^s  (klûh 

h  crois  cette  opinion  ^^i  fl^re ,  foit  p^rce  qu*il  eft  iiv^ 
cent  que  des*Q||çiers  Royaux  n  ayeot  travaiUé  que  pour  des 
Juges  de  Seigneur  ^  foit  p^r  ies  incoinvéniens  qui  peuvent 
arriver  de  ces  renvpis;  &  des  conflits  qu*ils  font  naître, 

L  autre  exception,  rçgj^rde  le  Ch^telet  de  Paris  ^  qui ,  par 
«oe  ï-oi  tacite  ^  p^ir  une  Çouwmç  «oft écrite,  étoit  en  pof- 
feffion  de  prévenir  toutes  les  Juftices  qui  étoi^^pt  ^u^relbif 
dans  Paris.  JkiJ^ 

Mais  ce  droit  de  dévolution  étaHi  en  faveur  des  luse^ 
Royaux  Supérieurs  fur  les  inférieqrs ,  $c  en  faveur  des  QaiHii 
&  Sénéchaux  ûir  les  Juge$  des  Sei^nçurs ,  fait  naître  une, 
queilion  importante  par  rapport  ^  h  q,ualité  àçs  Ccimes  <)u  i| 
s'agit  de  pourfuivre  &  de  punir. 

Ti  y  en  a  qui  fomç  pul^içs  6c  notoires  ;  il  y  ^  a  qui  font; 
occultes  &  fecrecs  ;  i|,y  en  a  qui  fe  confomment  par  une  feule? 
aâion  s  il  y  en  a,  au  contraire ,  qu^  çoniî^ent  dans  un?  faite 
&  une  continuité  dations  «  ôi  dapslefquels  la  Jufticç  punit 
inoins  l'a^«  ^e  l'habitude  du  critne ,  ççmme  l'ufure  ,  1^ 
exaltons  illicites ,  les  concuffions ,  &c. 

£tendra't-on  à  tous  ces  crimes  indii^inâement  la  règle  éta^* 
bli?  p9r  l'Ordonnance ,  &  le  droit  donni^.  aux  Siupériçut^  de 
connoftre  4«s  délits ,  dont  Us  Inférieurs  ou  le»  Juges  à^  $ei^ 
gneurs  n'aPrpnc  pa$  connu  dan$  leis  trois,  jours  pu  4aQs  U%. 
vingt- quatre  heures  ? 

Si  les  Supérieurs  9u  le$  Jt^es  Rçyauv  <;pnnpi^nt  en  c^ 
ca»  des  criiofs  commis  éw5  m  h&M^9s  fuhalterneç ,  par  dr9i< 
&  à  titr9  de  préy^»op ,  U  n'y  serait  «^tai^enep^  wc^m 
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diftmftioîî^  fâîré,  parce"  que  le  droit  refideroît  alohs  dans  la 
perfonne  dès "Supërieurs ,  &'iï  feroit'àbrolument  indépendant 
de  la  conduite  des  Inférieurs.  • 

'*  Mais  ce  droit ,  comme  on  ne  fauroit  trop  lobferver  ,  eft 
beaucoup  plus  un.dr.oit  de  dévolution  ,  qu'un  droit  de  préven- 
tion ;  &  puifqu'il  n'eft  pas  tant  fondé  fur  Tautofité  du  Supé- 
rieur, que  fur  fa  négligence  de  l  Inférieur ,  il  femble  qu'il  doive 
ctffer  toutes  les  fois  qu  on  ne  peut  lui  reprocher  aucun  re- 
tardement ;  &  c'eft  ce  qui  arrive  dans  les  crimes  occultes ,  & 
dans  ceux  qui  ont  une  efpece  de  progrès  infenfible  &  fecret# 
Sera-t-il  jufte  que  le  Prévôt  foit  privé  de  la  connoiflance  d^un 
crime  caché  ,. parce  que  le  hafard  laura  découvert  plutôt  au 
Bailli  qu'à  lui?  .     ,       ,       . 

D'un  autre  côté ,  comme  on  ne  peut  trop  exciter  la  vigi- 
lance des  Juges  ,  on  ne  fauro«t  trop  aufli  la  récompenfer  ;  & 
comme  il*en  faut  plus  pour  découvrir  &  pour  pourfuivre  ua 
crime  occulte ,  que  pour  prendre  connoiffance  d'un  crime  pu- 
blic ,  il  femble  ,  que  c'eft  au  contraire  ,  parce  que  le  crime  étôit 
occulte  ,qu  on  doit  être  porté  à  récompenfer  la' vigilance  &  ta 
pénétration  de  celui  qui  l'a  découvert,  en  lui  confiant  le  foi» 
de  le  punir. 

'  On  a  cherché  des  tempéramens  pour  concilier  ces  deux 
opinions. 

Quelques  Officiers  de  Province  ont  prétendu  que  lorfcju'it 
ny  avoit.poiïtt  de  partie  civile  ni  de  dénonciateur  ,  &  que 
c'étort  la  partie  publique  qui ,  d'elle-même ,  demandoit  à  faire 
V  inforfner  d'un  crime  fecret ,  ialors  la  prévention  ,  ou  plutôt  le 
droit  de  dévolution ,  devoit  avoir  lieu  ,  parce  que  fi  celui  qui 
feit  la  fonôion  de  partie  publique  dans  les  Sièges  inférieurs  ^ 
avoit  eu  la  même  application  que  le  Procureur  du  Roî  du  Siège 
ilipérieur ,  il  auroiteu  le  bonheur  de  faire  la  même  démarche  j^ 
&  qu'ainfi  ,  il  y  a  lieu  de  favorifer  la  vigilance  de  l'un ,  &  de 
punir  la  négligence  de  l'autre.  Mais,  lorfqu'il  y  a  une  partie 
civile  ou  un  dénonciategr  ,  comme  ce  ne  peut  être  que  le  ha- 
fard, &  fouvent  l'ignorance  delà  partie  civile  ou  du  dénon- 
ciateur 9  qui  l'adreue  à  un  Procureur  du  Roi  plutôt  qu'à  l'au'- 

tre  , 
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SUR  LA  COMPÉTENŒ  DES  JUGÉS,  &c^    sji 

tre ,  il  ne  fer  oit  pas  jirfte  que  xette  ignorance  ou  ce  l^fard 
pâc  dépouiller  la  Jiirifcliâion  naturelle  ,  pour  porter  un  procès 
dans  un  Tribunal  extraordinaire  ,  dont  rautorité  ceJde  toutes 
hs  fois  qu*on  ne  peut  imputer  aucune  négligence  aux  pre- 
miers Juges. 

Cette  diftinâion  ,  qui  ne  paroit  point  avoir  été  approuvée 

Î>ar  aucun  Arrèc  de  Règlement ,  a  plus  de  couleur  que  de  fo- 
idité»,  parce  que  c  eft  fouvent  le  miniftere  public  qui  cher- 
che &  qui  trouve  une  partie  civile  ou  un  ^wuonciateur  ^  8c 
qu'ainH ,  ii  neù  pas  moins  }u(le  dans  ce  cas ,  de  récompenrèi: 
la  dih'gence  du  Procureur  du  Roi,  que  lorfqu'il  eft  feule 
partie. 

Le  tempérament  le  plus  approuvé ,  &  qui  a  été  autorifé 

Sar  un  Arrêt  fervant  de  Règlement  entre  Jes  Officiers  du 
lailliaee  &  de  la  Prévôté  de  Montdidier ,  rendu  fur  lavis  de 
M.  Talon ,  eft  de  ne  compter  les  trois  jours  de  l'Ordonnanoe 
à  regard  des  crimes  occultes ,  ou  dont  le  progrès  eft  infenft*» 
ble  ^  que  du  jour  qu'ils  font  devenus  publics  ;  &  il  dépend  ^ 
après  ceia^;||p  la  prudence  des  Juges  de  décider  fuivant  le| 
circonftaiKes  des  affaires  ^  du  degré  de  notoriété  qui  eft  fuf* 
fifant  pour  mettre  les  premiers  Juges  en  demeure. 
*  S'il  ^lloit  fe  détermmer  abfolument  fur  cette  queftion  ^  on 
nepourroit  prendre  que  trois  partis  ; 

Ou  de  n  appliquer  la  difpofition  de  TOrdonnancé  qu'auit 
crimes  notoires  &  publics,  que  tout  Juge  attentif  peut  &  doit 
cônnoitre  ;  &  à  Tégard  des  autres  crim^es ,  de  confei^ver  Tordre 
de  Jurifdiôions ,  quand  même  le  Supérieur  auroit  prévenu. 

Ou ,  au  contraire  ,  de  s'attacher  à  la  lettre  de  TOrdonnance  ^ 
&:  de  rejetter  toute  diftinâion  j  parce  que  la  Loi  ne  dtftingue 

Koimt  ;  enforte  que  la  prévention  ait  lieu  indireâement  après. 
is  trois  foors  ou  les  vingt-quau-e  heures ,  foit  que  le  crime 
foit  public ,  foit  qu'il  foit  fecret  âj^caché. 

Ou  enfin ,  d'entrer  dans  là  queftion  de  la  notoriété  ,  fui  vant 
•  le tempérament  de  M.  Talon,  6c de  necompterjes  trois  ^ours^ 
à  l'égard  des  crûnes  occultes  ^  que  depuis  que  k  crime  eftder 
yenu  public.  .  .  ..  ,. 
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De  ces  trois  partis  «  le  premier  eft  le  plus  mauvais  ^  parce 
qu*il  favorife  la  parefle  &  la  négligence  des  Officiers  ;  &  ne 
leur  laifle  aucun  aiguillon  pour  les  exciter  à  faire  leur  devoir. 

Le  fécond  eft  certainement  le  meilleur  de  tous  pour  le  Pa.<« 
lais ,  parce  qu'il  e(l  plus  propre  à  attirer  une  pratique  nombreufe 
par  la  multitude  des  conflits  auxquels  il  peut  donner  lieu;&que 
d  ailleurs  il  rend  le  pouvoir  des  Juges  Souverains  abfolumenc 
arbitraire  ^  puifque  rien  ne  peut  Têtre  davantage  ^  que  de  dé« 
cider  de  ce  que  Ton  appelle  naioriétéi  ce  qui  feroît  cependant 
le  iirul  principe  de  décifion  j  ù  Ton  prenoit  ce  parti. 
>  On  peut  aire  ftême^que  ûSon  devoit  déoder  de  Tordre 
des  Jurifdiâions  comme  du  bien  des  Particuliers ,  il  ny  au* 
foit  rien  de  plus  équit^able  que  ce  tempérament  ^  puifqu  il 
conferveroit  aux  premiers  Juges  tout  ce  qui  leur  appartient  » 
jufqu*à  ce  que  9  par  une  négligence  criminelle ,  ils  euflent 
flsérité  de  Te  per^e ,  en  ne  pourfurvant  point  un  crime  devenu 
notoire  &  ^niblic, 

.  Mais  conune  les  Loix  ne  doii^ent  pas  être  faites  pour  les 
luges  ,  &  que  Tordre  des  Jurifdiâions  étant  une  ||prtioQ  cof»« 
fidérâbie  du  droit  public,  doit  être  auffî  uniqueOKctt  réglé 
par  rapport  au  bien  public  ;  il  femble  que  le  parti  le  plus  (im 

{lie  yf  &  par  çoâféquent  le  plus  avantageux,  feroit  de  fuivre 
'Ordonnance  à  la  rigueur.,  &  de  rejetter  abfolument  la  di^ 
dnâion  des  crimes  occultes  &  des  crimes  publics.  ,  ■  t 
:  1  ^.  Parce  que  cène  diilinâioo  a  eA  écrite  dans  aucune  Loi  ;, 
cependant  îl  y  a  eu  de  tout  temps  des  crimes  occultes  &c 
des  crimes  notoires.  Ce  n'eft  point  ici  une  diftinâton  fubcile 
qui  n*&XfAe  que  dans  Timagination  du  Jurifconfulos  :  elle 
m  dans  la  tmture  ;  pourcuoi  donc  n^eft-eHe  pas  dans  la  Loi  t* 
ù  ce  n*eft  parce  que  la  Loi  Ta  rejettée  avec  réiflexioa  t 
par  kl  crainte*  des  ipconvétiiens  auxquels  elle  ptoorcoiit  doonutr; 
lieu.  ^  ,  : 

1^  Parce  qu'elle  peut  donner  liÈu  à  un  grand  nombre  de 
CDnâît's  )  ddnt  lai  déciiion  feroit  tpujours  trop  arbitcaîre  ^  puif*.* 
que,  comme  on  Ta  déjà  dit  v-ell^.  ieréduioroic  umquem^it  à 
détermin&r  le  degré  de  notoriété  ^  qui  feroit  fuwaiicpoia:/ 
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SUR  LA  COMPÊTEÎfCBJDES  JUGES,  Sec.  ^  jfç 
accfufef  les  premiers  Juges  de  négligence  ;  ce  q^ll  efl;  fouvent 
très-difficile  de  découvrir  ,  pour  ne  pas  dire  impoflible* 

3^.  Parce  qu'en  ne  diftinguant  point  ces  deux  efpeces  (fe 
crimes  ,  on  oblige  les  Officiers  inférieurs  à  avoir  une  atten* 
tion  égale  fur  tous  les  crimes  i^  fle  quelque  nature  qu*ils  puif^ 
fent  être ,  dans  la  crainte  d  être  prévenus  par  les  Supérieurs;  8c 
"C*eft  cette  atteètron  que  les  anciennes' &  Ie$nodVçlks  Ordon- 
nances ont  voulu eichèr ,  par  lemulation  louable  qu'infpife 
aux  Officiers  la  crainte  de  la  prévention. 

Ainfi ,  par  toutes  ces  raifons,  &  fur-tout  par  celle  de  la  fija- 
plicité 9  quiodgit  régner  encore  pliis  dans  tes Ordcmnaoce^cri» 
'mineHes  que  dans  les.  autres ,  s'JU^agiflbît  de  décidef  cette 
queftion  par  une  Loi  générale  ,  je  croirois  qu'il  ferotrây^nt»- 
geux  au  public  de  confirmer ,  ^ar  une  difpofition  exprefle ,  fa 
maxime  que  le  filence  des  Loix  précédentes  (embleavoir 
•fuffifatnment  '&abliê^ 

AP  PE  L  L  A  T lO  N  & 

-       '       .  •         .  ;  -  .         .     .      |. 

•■  ■      ■ .  .1.      ..-,..  \ 

Uappel  comme  de  Juge  incompétent  &  récufé ,  ne  fuipend 
-pbih't  1  inftruftion  ;  &  û  les  accufés  refuient  de  répondre ,  le 
eprocès.  leur  fera  fait  comme  à  des  muets  voiontairel  La  raifôfi 
de cettemaxime  eft  évidente  par  elle-mênie  ;  elle  eft  écrit» 
dans  rart.  i  da  UL  25  de  tOrdonnanct  de  i^jo. 
' .  i  Autrefois  on  à  tenu  le  contraire ,  &  TOrdannance  de  Roiif- 
fillon ,  art*  i8  ^  diftingooit  entre  Tefécution  ^wàécttt  ,.qui  n^ 
^uvpic  être  fuipendue  par  l'appel  comme  de^  Juge  incontpé* 
4ent  j  &  rinftruaion  ^uî  demeuroit  en  fufpen^  ^  Ci  Tapp^  f  tok 
fondé  fur  Imcoiâpéfience ou  fur  la  récufation  dès  Juges. 

La  nouvelle  Ordonnancera  très^fagemeot  dérogé  à  cette 
difpofition  ,  quoiqu'elle  eût  des  panifans  ^ À. encr  autres  M«  !• 
<>remîer  Préfident  de  Lamotgnon  (  il  eâ  aifé  de  concevoir  id 
la  raifoade  douter  &  celle  de  décider*  'l 

M.  Talon  avoit  propofé  ^de  prendre  un  tempérament^  et 

A  a  a  a  î j 
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fuivam  l'Ordonnance  de  Rouffillon ,  qui  étoît  (Tobliger  Taf 
cufé  à  coter  un  Procureur ,  fans  quoi  l'appel  comme  de  Jugp 
incompétent  ne  feroit  pas  fufpenfit. 

IL 

Les  procédures  feites  avec  les  accufé^ ,  rolontaircmenc  & 
/ans  proteftation  depuis  leurs  oppoiitions ,  ne  pourront  leur 
être  oppofées comme  fins  de  non-recevoir.  An.  j  Ju  tit,  x\ês 
tOrdorinance,  '   . 

Cette  maxime  cft  une  fuite  de  la  précédente  ;  comme  1  ap- 
pel p*arrête  point  Tinitruaion ,  auffi  l'inftruaion  ne  préjudicie 
-]»oint  à  rappel. 

*   Il  n'y  a  que  deux  degrés  de  JurifdifiHon  en  matière  crimi- 
nelle ,  dans  les  cas  qui  méritent  peine  affliûive  ;  &  les  appel- 
lations de  toutes  Sentences  préparatoires^ ,  interlocutoires  ou 
définitives  ,  doivent  être  direftement  portées  au  Parlement. 
Dans  les  autres  cas ,  les  accufés  ont  loption  de  porter  Tap- 

5ef  9  ou  pardevant  les  Baillis  &  Sénéchaux  y  ou  en  la  Cour. 
^iui^detOrdonnanceiUiSjOyan.i. 
V  Par  la  difpofition  de  Œdit  de  Cremieu ,  a rr.  i  a ,  lorfqu'il  s'a- 
^iflbit  de  Sentences  portant  condamnation  à  peine  affliâivc  , 
^  Taccufé  appelloit  i  la  Cour ,  fon  appel  devoit  y  être  porté  , 
cmijfo  mtdio  ;'que  s'il  appelloit  purement  &  fimplement ,  fens 
dire  pardevant  quels  Juges ,  I  appel  devoit  être  jugé  par  les 
Bailljs  &  Sénéchaux  ^  &  enfuite  être  porté  en  la  Coun 

Lorfqu  il  n*étoit  quefiion  que  de  moindres  peines  ,  on  fui*- 
voit  Tordre  des  Jurifdi6>ions ,  quand  même  les  accufés  déda*^ 
roient  formellement  qu'ils  appelloient  au  Parlement..  ^ 

L'efprit  de  cette  Jurifprudenc^  étoit  de  ne  donner  Foptîon 
tux  accufés  de  relever  leur  appel  en  la  Cour^  ou  pardevant 
tes  BatUis  &  Sénéchaux  ^  que  dans  le.  cas  où  il  échet  peine  af- 
lliôive  9  &  de  fuivre  dans  les  autres  Tordre  naturel  des  Ju* 
yîfdiâions^ 
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UOrdonhaïu^e  de  1539.9  ^tt.  163  ,  pUis  fimple  1  irtaii  dans 
un  efpric  entiérement^ppdfc  à  celle  de  Cremieu ,  voulue  <}uç 
toutes  les  appellation^,  en  matière  criminelle ,  fuflent  poirtées 
indiftinôement  es  Cours  de  Parlement, 

Mais  le  doi  François  I^  dérogea  lui-mèmQ^4eux;awaprèSg 
i  cette  Ordonnance ,.  par  la  Déclaration  du  20  ]^ovefl)br« 
1 541  ;  &  prenant  toujours  une  route  contraire  à  VEdît  d^ 
Cremieu  ,  il  ordonna  que  lorfque  la  Sentence  contiendroîc 
une  condamnation  à  peine  jaffli^ive  ,  l'appel  en  ferpit  cou.'^ 

i*ours  porté  au  ParleâsenCi^  &  que  dans  k^  autres  ca%y  [9^ 
?^nm  fe pourvoicoient  pardevant  |es  Jugiez  du  Reflbr;.^.;'      j 

Le  Parlement ,  en  enr^^ftrant  cçt^  Déçljir^tjon ,  la  ipodi^* 
i^  ,  en  ordonnant  qu'il  feroit  en  Toption  &  éleôion  des  pau^^ 
vres  prifonniers  appellans  de  lemprifonnèment  &  longue  dé* 
tention  de  leurs  perfonnes ,  ou  du  refus  &  déni  de  di^jt^  dap« 
peller  micmentjn iaditt  Cçur  ^  dtf  tons  &. griefs  ft(4undu$  J^ 
tux  faits  par  If  j4iis  JuECSf  .  .    '  : 

Par  les^  Edits  &  Décurations  conci^niiAt  la  création  &  Jih 
rifdiâion  des  Lieutenans  Criminels  ^  on  a  confirmé  ^  ou  taci» 
tement ,  ou  exprefliément ,  la  règle  éiabUe  par  la  Déclaration 
ou  TEdit  ou  1541.  , 

.  '  A  toutes  ces  Lxiix  a  Tuccédé  la  ^smier^  Ordonnance  ^  dans 
la  rédaâion  de  laquelle  il  femble  qu'on  avoir  diabord  voulu. 
renouveUer  la  difpoiition  de  Fart»  lé)  de  rQrdoqsance  dé 
M  39  9  ^^  ^^^  donna  lieu  4  M.  de  Lappignpn  de  s  élever 
contre  cette  Loi ,  &  de  propofer  l'exécution  d^  la  Déclaratioo 
de  1  )4K  r^,.         '  .:  .-;    v 

!/;M.  Talon  apprôuvQÎiladifpofitipn  de  Tarf îcle  tel  qu*il  aycHt, 
été  projette  pour  les.  Jhigenaens'^  &  pour  ceux  qui 

font  à  peine  affliâive;  mais  il  prétendolt  que  dans  les  aâair^s 
^geres,  ou  lorfqu'jl  ne  sagi^qi|que  d'une  ample  inftru^iôn  ^ 
on  de  voit  laifler  aux  Partit  s  la  liberté  de  fe  pourvoir  parde« 
vant  les  Lieutenans  Criminels  ^  pi9uj:  préveqir^^  les  IjCvigueurs 
de  l«i  priion  auxquelles  un  accuié  innocent  ppurroit  fouveoc 
&  trouver  expofé  »  lorfq^'il  ,^\xxq^%  4id  açcgiffieur  pyijQlanc  fc 
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accrédité  daftî  h  iProvlnce ,  i'H  ÊUdSf  héceflW««fnéttt  ï«courir 
au  Parlement. 

'  Cette  Opinfdn  n^étoît  pas  foutenable  V|  pour  ce  cfui  regarde 
Tappel  du  décret  &  de  rinftruâHan  ;  carrés  lé  moment  que 
l'on  côftVieYltqUe  Tappél  du  Jxigemém  dëfinitît'doit  être  p6rt4 
*U  Parlettvertt^  i4  fe*ôîr  ab^iirde  de  ^her'ailteUrs  1  appel  des 
Jugemens  prépàfatdîres ,  quffoufèrtti  influent  conndérable- 
mène  fiif  le  Jugement  définitif  j  &  d'ârlleurs,  fi  terfque  Tappel 
d«s  Jugetoens  déûtxmù:  eft  porte  aii  Parlement  ,'  le  Parlement 
twiuvô  que  lesf  ^^Jogemens  jWëpûf pires  ont  été  mal  confirméi 
par  les  Baillis- dtf  Sénéchaux*,' &  qu^îi  faille  lei  infirmer,  eit 
quelle*  longueuM  v^<î«n^  ,^ûels  înçonvéhiehs ,  la  Aouvellp 
iriftfttôiônqu^l&ikiraf  fSfré',  ne  jettera^t-elte'^as  les  actufiS 
&  les  PâTtre<  ci vites ,  6t  la  Juftîce  même  t^  -^  -J 

;  Mais  ViSrii  de  M.  Talon;  potit  les  affairés  légères ,  étott 
<»nfôrihè^Te%rit  dû  Farleiàènt  dans  l'Atrèt  tFènrègiflrémertt 
de  la  Déclaration  de  15  41  ;  &  c'eft  en  effet  ce  que  Tort  a 
ft*ii  j  etf-yexplîquaht  encore  plus  clairementtivé  le  Parlement 
iTè  l*avojt  éait  t.  &  en  dorinant  la; liberté  aux  aiicufés  /dans  les 
•  affibi^es  pé\x  iraportjntes ,  de  fç  pourvoir  bu  àti  Parlement ,  ou 
par  devant  le  Juge  du  reflbrr. '  1  :  * 

c'Afnfi  l^dbnnancô' de  ïéfybèftdîamétrtlemèfrt  oppoféfeà 
cefledeCrémieih    ^  ^  ^    '- 

-  L'efprit  de  fune  étoi<  de  ne  tfonner  roptîort  Jrux  accufés/ 
que  dans  les  cas  «qui  méritoient  peine  affliâ'ivé ,  &  elle  s^étoît 
tellement  attachée  k  fuivre  Tordre  du  Reffort,  que  lorfque 
laccufé  s'étoit  contenté  d*appeller  purement  &  fimplemenf,' 
ftfns  ajouter  bif'il  àjipeHoit  au  Parlemeift  ;  alors  le  procès  de^ 
Voit  êtfe  jùge^abool  par  lés  Baillis  &  Sénéchaux ,  &  enûnïé* 
jjar  le  Parlement.  *  . 

.  L'efprit  de4'autrc  eft  a»  éontralt^ .  de  ne  donner  roptîoit 
aux*  acciifës  que  dans  les  affsiires  léeeres,  &  dedotmer  air 
ParlemeM  là  coiinarffarlcé  de  toutes  les  appellations  de  Sen- 
tences qiri  vont  â  peine  affiidrve  ^  foit  que  les  âccufés  le 
veuillent  V  pu  a^'ik  ne  lè  vemllefi;  pas. 
L^Editde  Cremieu  rendoit  les  Baillis  &  Sénéchaux  Juges 
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SUR  LA  COMPÉTENCE  DES,  JUGES ,  &c.    559 

néceflaires  des  Jugemeos  rendus  dans  les  cas  qui  ne  xnéritenf 
point  d^  peine  afi^iâive  ^  quand  même  les  accufés  voudroien| 
aller  au  Parlement. 

L'Ordonnance  de  1670  leur  donne  le  diolx  daller  i  l'un 
ou  à  l'autre  TribunaL   ; 

Ainû^  1  efprit  de  ^cette  nouvelle  Loi  fil. 4ie  retrancher^  au • 
tant  qu'il.eft  po$^}e  ^iles  degrés  de  Jûritdi^ion  et^  jnatiereçrin 
Venelle  i&  cet çfi^iitfàfpit^ucoup  plus  conforme  au, wj^t^ 
de  la  Juftice^  quecelurde  TOrdonnançe  de^Cremiçu* ...     ^  j. 

Jai  vu  «^iter,  fur  cet  article ,  deux  queftions  importanteSé 
*  L'une  giénéraie^  qoj  concile  à  iavoir  â,  lorfque  le  Jlu*ge 
du  Reflbrt  eftun  Juge  ^^e  ^^ni;ur  ^  comme  cela  arrive  fou^ 
Yept  dans  les  Paki^  qui,  reçoivent  les  afpellaf io))S  de^  Jjuili* 
ce^  inférieures  j  gnpçi^  loi  appliquer  çf  qui  à  e^.ejabli  pa^* 
l'Ordonnance  en  &veùr  des  Saillis  Ôç^  $énéctiaûx,r  ^nfi^^ 
que  les  accufés  ayçnt  le  choix  de  poaer  l^eur  apjjp^  devant  xt 
Juge  ^  ou  au  P^itrlement.  '     .       . 

i  D!un  <:oté ,  op  dji;  qve  rjQrdonna^  nVpoiq;  ^u  ,en  vue 
de  dot^ner  iine  attfi^tipr^  fpécialç  siu^  ^^fUi^  &  SénechaMX  » 
mais  fim^l^eçt  èfi  .^yquer  que  4an8  ies  jjitffijres  Içgefeç ,  û, 
ièroit  jibr^  aux  açcufis^de  fuivre  Tordr^  naturel  des  Jurifdic* 
lions  ;  elle  s'eft  fervie^lp  l'exemple  des  Baillis  &  Sénéchaux  ^ 
pai^e ,  qpe  ic'eft ,  |e  <^s,  le  plus  commun  y  demonfirandf  ^  non  li^ 
m^ta/ldijfnim^i  \  :  ,:  ;,,..'-  '^'  -  ,- >.  ,^  ..ja  :.- .  . 
1  Les^n^mib^  raifons  <|pk;i  ont  &it  ^ovmçr  ce  woix  SLUfx  accu« 
Ù^-^  ^  regard  4^s  app^^lati^ns  q\ii .  £e  releyf^  pardeyant  Jei^ 
faillis  &  Sénéchaux  I  doivent  leur  faire  accorder  la  même 
liberté  ,  par  rapport  aux  appellations  qui  fe  portent  devant 
h^  ;JMg^^;  des  r^fjgne^rs  j  Jfi:  ^iliré.  ,^  ia.  pry;pptiiiu>de.  d^ 
r^xpé^tir9Li^;0e,rpni  nî.moi}\s^nçcei£3Îres^  n^  ^mpms^yora^ 
^s  danf  un  «s  qvitedans  J'auyç  i^&,^  ^V^f\  ?fV  J^g^Si^  ^\Ï(H 
ment  »  il^'enf^iv^oit  qM>9;les  $u)(^  du-  ^^  q^ulom^^é  afccu?; 
j(es  ^dans  unq  Ju()ice  Séigneoriale  ,  fi^ojent  de  pire .  cqndi«^ 
tifln  qiiiç  ççux  qui.  (ont  poi|r[mvis  daii^ J'étendue  4'uf}?  J^^'f 
tice  Royale ,  puîfque  les  uns  pourroient  fe  pourvoir  ^4)syan| 
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le  Juge  du  Reflbrt ,  au  lieu  que  les  autres  fetoient  toujours^ 
forcés  9  pour  les  affaires  les  plus  légères  ^  d  avoir  recoui^  à  1  au-^ 
torité  du  Parleroeor.  , 

De  Tautre  côté  ,  on  répond»  qù^il  faut  s*attacher  à  la  let* 
tre  de  TOrdonnance  t  &  qu  elle  a  exclu  tous  autres  Juges  ^ 
en  ne  nommant  que  les  Baillis  &  Sénéchaux  ;  queceft  ce  qui 
J)aroît  encore  plusclaitemem  par  la  tradition d<?s  articles  d  ON 
ddhïiances  oui  bnt  décidé  diverfcment  cette  queft^on  ,  mais 
qui  s'accordent  tous  à  ne  faire  mention  que  des  Baillis  ou 
Sénéchaux;  en  un  mot,  des  Ju^es  Royaux  du  Reffort.  f^oyer 
Cremieu^an.  ii ,  &  Déclaration  fur  taru  t6j^e  1539>^ 
tOrdonnanct  dt  \6jo^tii.  t€  ^an.  t. 

On  ajouté  que  quelque  légères  qiié  pàroiflent  certainesT 
affaires  criminelles ,  lé  public  y  çft  prefqué  toujours  inté- 
reiTé;  &qu'ain(î,  Ternît  &  le  vœu  dçs  pliis  (âges  Ordonnances 
ieroient  qu'elles  fuuent  tomes  portées  diredement,  £*  omijTo 
medio  y  par  appel  jiu  Parlend^nt  ;  que  ce  n'eft  que  par  des 
motifs  d  équité  qu^on  a  bien  voulu  fe  relâcher  dô  cett^  reele 
en  certains  c^s ,  en  Viveur  des  accufés  y  mais  quon  ne  Ta  rait 
qu  en  leur  donnant  des  Juges  ^  dans  les  luniieres  &  dans  Tex^ 
périencè  defquels  la  Loi  peut  prendre  plus  de  confiance  que 
dans  les  Ofnciers  des  seigneurs  ;  que  c*eft  pour  cela  que 
Ton  a  renvoyé  ces  appellations  pardevanc  les  Baillis  &  Séné^ 
chaux  ,  qui  ne  font  point  employés  dans  rOrdoimahce  com« 
me  (impies  7uge$  du  Reflbrt ,  ni  commis  un  exemple  &  par 
forme  de  démonftration  ^  '  mais  qui  y  Sont  marqués  taxati-* 
vement  &  d'une  manière  limitative  qui  exclut  tous  autres 
JugeSt 

Si  Ton  n'avoH  pas  eu  cette  intention  ^  Ton  fe  ièroit  fervi 
amplement  du  terme  ^<f/2/^6<&  Rejforij  qui  cobvenoit  éga- 
lement aux  Ju^s  Royaux  &  à  ceux  des  Se/gileurs;  mais  on 
a  évité  cetteexpreffion,  &  on  s*eft  attaché  à  çdle^e  Baillis 
&  Sénéchaux  \  pour  marquer  qu'en  ce  cas ,  le  droit  de  Reflort 
ha  lieu  qu'en  leur  faveur  y  &  qu'il  cdTe  à  l'égard  de  tous  les 
autres  Juges.      .  -  ,     -        -  ;    - 

Pour  décider  cette  queftion  ^  on  peut  prendre  trois  partis* 

On 
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Ou  d'égaler  tn  ce  point  les  Juges  dei  Pairies ,  &  autres 

gui  connoiffent  des  appellations  deis  Juftices  inférieures  aux 
aillits  &  Sénéchaux: 

Ou  tle  leur  refufer  ce  droit ,  &  de  tenir  pour  maxime  que 
le  Parlement  eft  le  feu!  Juge  de  Tappel  des  Jugemens  rendus  en 
matière  légers ,  k>rfqu«  le  Juge  du  Reffort  cft  un  Juge  de  Sei- 
gneur; 

Ou  enfin  de  décider  qu^en  ce  cas  Tappelferoit  porté ,  noft 
devant  le  Juge  ordinaire  du  Reflbrt ,  mais  devant  les  Baillifs 
&  Sénéchaux  qui  connoiifent  des  cas  royaux  dans  Téten* 
due  de  ta  Juflice  où  Tappel  fe  relevé  ordinairement  ^  ce  que 
l!on  ne  pourroit  aire  qu>n  regardant  lé  droit  de  recevoir  ces 
fortes  aappellations ,  comme  une  efpece  de  cas  Royal  donc 
lattribution  eft  faite  aux  Baillifs  &  Sénéchaux. 

Si  Ion  fai^oit  une  lloi  nouvelle  fur  cette  matière  »  ce  dernier 
parti  paroîtroît  le  meilleur  &  le  plus  équita.ble% 

Mais  jufquli  ce  qu*il  y  ait  une  Loi ,  iufage  fetn^Ie  avoir 
ctabli  qu'en  ce  cas  ,  les  Parties  fe  pourvoient  immédiatem^^ 
'au  Parlement ,  &  cela  par  le  pôncipe  qui  vient  d  être  exr 
,pliqué 9  Que  lefprit  des  Ordonnances  eft  d*abolir  les  degrés 
de  Jurifdiâion  en  matière  criminelle,  &:  de  fuivre  en  ce 
/points  la  difpoiitîon  de  rQrdonnance  de  1 5  39  ;  pp  ii  l'on  ç*ea 
écarte ,  de  ne  le  faire  que  lorfque  lappel. j;)jçuc  ^rei  parçl^ 
Tant  les  ÇaiUifs  :&  S^fl^chauiT  ^o^^^-cVft  celqui  in«  fe  peut 
Élire  )ufqu*à  ce  qu'il  y  ait  une  Loi  qMi  Tordoiine  j  tprfqii^ 
le  Juge  du  Reflbrt  eft  ua  Juge  du  Seigneur ,  parcp  qu^alprs  ^ 
le  Baiilif  eft  abfolumentincon^pétent  pour  recevoir  lappel'i 
il  ne  refte  donc  plus  que  la  feule  voie  ^a  fe  pourvoir  ^  tf^ 
.lepient  ,&  ç'eft  celle  4jue  Ton  fuit.  >      ;      n 

La  fecpndU  queftioa  que  j'ai  yu.agiter  fur, cef  article ,  &;  qui 
a  été  foiemnellement  décidée  après  avoir  fu  les  intc|ntioi^ 
du  Roi ,  par  Arrêt  rendu  iur  mes  ConcluiioAs  dans  le  mois 
.d*  Avril  1700  9  en  la  Chambre  de  la  Tournelle  ^  les  deux  Chamr 
Jbres  AiTemblées  ,  confiftoii;  à  favoir ,  £1  le^  Çar.bj$  ,4? voit 
'être  excepté  de  la  difjpofition  générale  de  cet  article^  Çcfî 
dans  les  cas  même  où  il  échet  de  pfitaoncer  peine  afâiâive  ^ 
Tome  K  B  b  b  b 
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Tappel  cfes  Sentences  rendues  par  les  Juges  fnférîeufs  au  BaîlH 
^e  Bar ,  devroit  être  porté  pardevant  ce  Juge ,  avant  que  d'être 
lelevé  en  la  Cour. 

On^  i  a  ainfi  âéàdé  ,  fuhrant  Tes  termes  précis  des  Concor* 
dats  paffés  entre  nos  Rois  &  le»  Ducs^de  Lorrain^^v 

Il  y  avoît  un  Arrêt  contraire  ,  rendu  fur  les  conclufions  dc' 
M.  Taloîî  en-  lôrjo  ,  auquel  M^^  le  Duc  de  Lorraine  fut  reçu 
4)ppoiam  par  rArtêt  rendu  fur  m^  conclufîofls.. 

,     .        •■IV., 

Le^  procès- criiîimefe  pendrai»  pardtf?5ant  Tes  Juges  des  fieu^r*^ 
iÊt  peuvent  Mvq  évoqué»  paf  k  Parlement ,  fi  ce  n^efi  qa'a^ 
près  avoir  vu  lescbargies ,  on  connoHfe  que  la^  matière  eft  lé* 

rre  &  ne  mérite  pas.  une  plus-  ample  k>ftruôion  ;  auquel  cas 
Parlement  peut  évoquet^,  à  îa  charg?  de  )wgpr  fur  le  champ 
à  Taudience  ,  &  de  faire  membndajis  rl^rrit  de  Ja  kâure  des 
«harpes  &  informations  v  Je  tout  à  pûin€  de  nuUué  ^  art.  5 
idu  tit,  %&à^  rOrdon.4e  \&jcu 

tes  anciennes  Ghinionnances  &  Tàfage  donnoient  aux  Parle^ 
m^ns  la  liberté  d'évoquer  certains  Procès  criminels  dont  rim- 
%ortànce  étoît  aâkz.  grande  pouf  mériter  que  Tinûruâson  s*eiB 
^ît  au  Parlementa  ,  * 

■    Voye*rOrdônna«ce^e  CBteries^YU'ett  1455^  art»,  J4,  ^t 
lié  François  !«»  en  ifzji*-   ^ 

Aujourd'hui:  ce  pouvoir  ne  s^eiiercae'  plus  que  par  rapport 
eux.  dueb  arrivés  dans  Tenceinte  des  Villes  où  les  Parlement 
&nt  étabîis  ^ou  bienf  plus  loin  ,  entre  des  perfonnes  de  tellp 
qualité  &  importance  que  les  Cours  jugent  y  ^evoîi^  iritei*- 
pofer  leur  autorité,.  fUivam  li  Déclamation  du  t^^  Décembre: 

Cet  articFe  &>uâ&e  une  exception:,  par  rapport  awc  appoint 
temenSj'fur  le  tôle  de  laTournelle^dians  Les  ^ugemens  défi- 
jàueb  on  *évo^«e  k  prin^cipaPcommfe!  ^  IW  )ugcoit  i  l'AJ^ 
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Cet  ufage  a  été  établi  par  un  règlement  américur  à  rOrdon> 
«ance  de  1667^  dom  if  eu  fait  mention  dajis  le  Procès- ver* 
î)al  des  conférences  tenues  au  fujet  de  la  rédlj£lion  de  l'Or- 
donnance de  1661  ^  (ur  Tart,  a  du  tit.  $  de  cette  Ordon- 
nance, 

M,  le  premier  Préfident  de  Lamoignon  ,  M.  le  Préfîdent  le 
Coigneux,  &  M^  Talon  ,  foutinrcm  l'utilité  de  ce  règlement 
contre  larcklc  5  du  tit.  26  dç  l'Ordonnance  criminelle* 

M.  Puffort  dit  qu*il  en  falloit  parler  au  Roi,  Cependant 
Tarticle  demeura  conçu  en  termes  prohibitifs  ;  mais  Tufage 
a  prévalu  fur  Tautorité  de  la  Loi ,  &  on  fuit  le  règlement 
<}u  Parlement  9  au  préjudice  de  l'Ordonnance  qui  Te  con* 
daiiine. 

On  a  demandé  fur  cet  article,  (i  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
pouvoient  aufli  évoquer  le  principal  ^  ou  s'ils  étoienc  reflreints 
à  juger  feulement  tf/i  ^^/zi  ve/ /w^/^,  * 

J'ai  vu  cetit  queftion  fort  agitée  à  Tégard  du  Lieutenant 
Criminel  du  Mans  9  qui  expliqua  lui-même  fa  prétention  au 
Parquet. 

Il  ibutint  9  que  dès  le  moment  que  l'appel ,  en  matière 
légère  ,  pouvoit  être  porté  devant  les  Baillits  &  Sénéchaux , 
il  de  voit  leur  être  permis  de  ftatuer  fur  cet  appel  en  toute$ 
les  manières  poffibies  ,  foit  en  confirmant ,  foit  en  infirmant  ^ 
ou  en  interloquant ,  foit  enfin  en  évoquant  le  principal  9  pour  I9 
juger  fur  le  champ  &  à  TAudience  ;  parce  qu'en  un  mot  | 
fuivant  les  principes  du  droit ,  mandata  Junfdi^ione\  ea  omnia 
mandata  intelliguntur  ^Jine  quibus  JurifdiUio  excrceri  non  po^ 

itji. 

Que  fans  cela  les  Ordonnances  n*auroient  donné  auK  Bail- 
lifs  &  Sénéchaux  qu'un  pouvoir  imparfait ,  plus  onéreux  qu'a** 
vantageux  aux  Parties  ^  puifqu^  tout  ce  qu'ils  pourroient^aire  ^ 
fi  on  leur  otoit  le  droit  d'évoquer  le  principal ,  fe  réduiroit 
à  confirmer  ou  à  infirmer  la  permifiion  d'informer  ou  lé 
décret ,  &  renvoyer  enfuite  les  ^Parties  pardevant  le  pre- 
mier Juge ,  ou  pour  recommencer  un  procès  civil ,  fi  Von 
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|ugé  que  Taftion  n'a  pas  dû  être  pourfuivîe  cxtraordinarre^ 
ment  ;.  ou  ^jour  effuyer  les  longueurs  &  ks  frais  d'une  procé- 
dure criminelle  ,*{î  Ion  juge  que  Taffaire  quoique  légère  ,  ait 
jpu  mériter  une  information. 

Que  (i  cette  maxime  avoit  fieu  ^  on  n'auroît  donné  qu^oa 
pouvoir  illufoire  aux  Lieutenant  Criminels ,  en  permettant  aux 
accufés  de  fe  pourvoir  pardevant  eux  dans  les  aflfaires  peu 
importantes  »  puifque  s'il  eft  vrai  que  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
ne  puifTent  évoquer  le  principal  ,.  jamais  aucun  accufé  ne 
fera  affez  mal  confeillé  pour  fe  pourvoir  fur  Tappel  d  un 
décret  pardevant  un  Baillif  ^  dont  3  ne  pourroit  attendre  un 
jugement  définitif,  dans  le  rems  qu'il  lui  feroit  aifé  de  for- 
tir  d'iaflaire  par  un  feul  ]ugemeiLt  ea  s*adreflant  au  Parle-^ 
ment. 

Que  lX>rdonnance  Crîminelfe  doit  ^tre  interprétée  par 
rOrdonnance  civile  ,  &  que  puifqu'ea  matière  civile  >  il  eâ 
permis  non-feuLemenx  au  Cours  Souveraines ,  mais  à  toute» 
fortes  de  Juges  d'évoquer  le  princîpwil  pour  le.jpgerà  l'Au^ 
dSence,  fuiv^nt  Part,  i  du  titre  5  de  TOrdonnance  de  1667^ 
lai  même  règle  devroît  être  oWervée  ^  à  plus  forte  caifon^  "eri 
matière  criminelle  ^  où  Pexpédiiion  doit  être  plus  grande,  & 
où  il  eft  prefque  toujours  plus  facile  d^enteodre  &  de  juger  le 
jprihcipaL 

Qu  enfin  ,  on  ne  doit  point  oppofer  aux  Baiinfe  &  Séné- 
chaux que  rOrdonnance ,  en  panant  de  l'évocation  du^prin«> 
cipal  en  matière  criminelle  ^  s'eft  fervie  du  terme  de  nos 
Cours  ,  parce  que  l'Ordonnance  eft  conçue^  en  termes  prohi- 
bitifs i  &  pour  marquer  à  quel  point  Tévocation^  du  princf- 
pal,  hors  des  cas  de  droit,  étott  prohibée >  on  a  clK>ifi  ce 

3u'il  yievoit  de  plus  éminent  parmi  les  Juges,  afin  d'appren- 
re  aux  inférieurs  que  ce  qui  n'étoit  pas  permis  à  leur  fupé^ 
rieur,  leur  étoii  encore  plus  interdit  ^  mais  comore  H  ne  s'a- 
giflbic  point  dîms  cet  article  de  décider  fî  tous  fes  Juges 
d'appel  avoiem  le  droit  d'évoquer  pour  juger  fur  le  champ  , 
suais  de  régler  fimpiemem  qu'aucuns  Juges  ne  Favoient  que 
Hom  ceue  condition  ^  îL  étoit  inutile  d'j  faire  mention  dci 
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Baillife  &  Siftéchaux ,  doiic  le::|k>uvoir  étolt  ruffifamment!  éta- 
bli par  le  premier  articte  4v  thème  titre  i  oii  il  eft  d)t  qu'en 
matière  légère ,  Kappel  peut  être  porté  pardevant  eux  :  ^ar-14  , 
€n  leur  a  donné  impltçiteme^U  le  droit  d'évoquer  le  prîncipaU 
Il  faudroit  après  cela  montrer  un  article  de  l'Ordonnance  qui 
leur  eût  oté  ce  droit  ;  &  .c*êil  ce  qu'il  eft  impolie  de.  faire 
voir. 

L'Ordonnance  s'^eft  iêrvîe  du  menje  terme  de  rtos  Covrs, 
dans  un  autre  article  du  même  tit^-e;  c'eildans  Tart»  4I»  où 
il  eft  prohibé  de  donner  des  défenfes  fatîs  voir  les  charges. 
Doit-on  conclure  delà  ^e  ks  Cours  feules  peuvent  accordée 
des  défénfes }  NuUemeim  ;  mais  o».  en  peu|  &  on  _en^  dcfit 
conclure  que  puifqu'îl  eft  défendu  aux  Cours  mêmes  de  fur- 
ieoir  Tinâruâion  fans  avoir  yn  les  informations  ,  la  même 
chofe  eft  encore  plus  défendue  aux  Juges  inférieurs  i  &  en 
effet  5  les  Bailli^  &  Sénéchaux  donnent  foiîs  les  joUrï  des 
défénfes  d'ej(éÇMter  les  décrets  décernés  par  leurs  fubaU 
ternes» 

Pai  vu  pourtant  .des  Criimiïalîftes  éclairés,  &  entr*autresi 
M.  le  Préiwknt  dQ  Noviott  i .  (îcHitenîr  que  leuParkcnent  feuk 
avoît  droit  df  donner  des  dçfenfes,  &  que  ioutfs  ki  fois? 

Sue  les  Juges  fubal ternes  en  avoient  accordé  ,  il  étoii;  d^ 
yle  au  Parlement  de  furfeoir  l'exécution  àe  leur  jugement* 
Je  crois  cela  vrai  .ffv  matière  grave,  parce  que. tout  autre 
Juge  que  le  Parlement  eft  incompétente  U  n'en  eft  paji  der 
même  Ci  c'eft  en  nraci^'Q  lég&r e  s  &  çn  effet ,  jamais  iL  n'y  a  eu 
d'Arrêts  qui  aient  condamne  cet  ufage.  , 

Ceux  qui  fouiinrent  fc  parti  contraire,  ne  purent  allléguer 
en  leur  faveur  que  la  kttre  de  l'Ordomiance ,  &  une  raifoa 
d'utilité  publique  qui  femble  s'oppofer  au  grand  pouvoir  que 

{)eut  downer  cjux  Baillifs  &  Sénéchaux  la  permiflion  d'évoquer, 
e  principal  en  matière  criminelle,  puifque  paf-ièb^  ils  peu-r 
vent  foUvent  éteindre  &c  étouffer  la  poûrfuite  d'un  crime  coaii^^ 
dérable.  Il  eft  vrai  que  la  Partie  Civile  a  la  reffource  de 
rappel  au  Parlement  ;  mais  ce  remède  eft  fouvent  ou  trop» 
onéreux  ^^  pi^  m^e  entièrement  inutile ,.  parce  que  h  (kctct 
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dès  itffownations  eft  «vêle  ,  ce  que  lacéufe  a  le  teins  potnf 
fui  :  ^  1  ou  fait  qu'en  matière  ctiimbeile ,  c'eft  prefque  avoir 
tout,  '.  •  / 

Ceft  un  înconvéni^t ,  à  la  vérité ,  mais  un  inconvénient 
^ui  ne  peut  arriver  que  par  la  faute  particulière  d'un  Juge  ^  6c 
ùiii  par  conféquent^  ne  doit  pas  faire  dépouiller  tous  les  autret 
d  un  droit  qui  leur  appartient  légitimement* 
'  '  Nous  fûmes  tous  d'avis  au  Parquée  que  le  Lieutenant  Cri- 
ininel  avoir  raiibn  ;  mais  Taffaira  ne  fut  point  déddée  dans 
la  queftion  générale  ^  à  caufe  de  quelques  circonftances  parti-^ 
culieres  qui  firent  prendre  le  parti  des  tempéf amens  ^  plutôt 
que  celui  d'une  décifion  exa^e  6t  de  rigueur^ 

Nul  Juf^  fuhahcme  iCtfi  en  droit  déjuger  en  dernier  reffort 
ou  après  avoir  fait  fiatufir  fur  fa  compétence^  dans  les  formes 
vrefcrites  par  les  Ordonnances.  Voyez  Fart.  17  du  tit.  i  de 
vOiàoti.  criminelle  ^  &  Tart!  1  j  du  rit.  a,  ' 
'  Uéquité^e  coite  maxime  eft  évidente;  il  neft  pas  jufté  do*" 
ter  à  vn  a$cufé  fans  exameh ,  &  fans  connoiiTance  de  caufe  , 
fur  la  ieuie  opinion  d*un  Prévôt  des  Maréchaux  ou  d*un  autre 
Juge  qui  doute  rarement  de  fon  pouvoir  ^  le  droit  que  les 
OrdOnnaniCes  lui  donnent  d'être  jugé  fucoeffîvement  en  deua^- 
Tribunaux  différens^ 

X^udque  jufte  que  foit  cçtte  ïeglç ,  ^lle  tt*a  pas  toujours  été* 
établie^ 

Par  la  Déclaration  de  ïj3<5,  qui  donne  droit  aux  Prévôts 
4es  Maréchaux  de  connoître  des  crimes  commis  parles  Gens  de 
guorre  ,  par  TEdit  de  création  des  Prévôts  de  Meaux ,  SoiA 
fons,  Reims  ^  &c.  de  1 540  ^  &  par  la  déclaration  du  3  Odobre 
r^44,  il  étoit  ûmplement  enjoint  à  ces  Oâlciers  d appeller 
quatre  Notables  perfonnages  ,  nos  Officiers  ,  ou  autres  gens  de 
Confeil ,  bien  famés ,  des  lieux  procnains  ^  pout  rendre  avec  eux 
lès  Juge  mens  en  dernier  r effort. 

fw  la  Pépl»rajion  4a  %  Févrifr  i  J49 ,  qui  attribue  aux 


l'revatsr^es  M^reçnauK  oc.  w%  rfeucH^uK,  le  arort  w  juger 
fans  appeU  ^s  voleurs  de  gr^nd  chemîa^iaçàUge^  faux  mont 
Boyeurs  »  ce  non^brp  eiit  augmenté  ;ufcjH'à  iepc,  ian;»  )^s  oî>ii« 
|er  ni  les  uns  nijes  autrçs  à  t^'ne  juger  légi  ci^jçnpexeqç^  .'v  . 
Mais  paîrce  que  Ton  pouvpit  (ç,  plajncjre  qu'ils  /eptreprep 
noient  de  connoître  des  crinies  dont  li<^\Ç9nqQJffan<b?\ne  W^^ 
app^rtenoienr  pas ,  €m  ordonna  par  lar  même  décjar^i^n  /^ue 
les  Parties  qui  en  voudroientiportè?  leurs  plalùtês^,  fe  rerirea? 
f oient  pardevers  le  Roi  ^  Qp  pardevers  te  Chahcdifi»',  ipout 
kur  étr€$  po\ir^ii^'^  AM)Si^q»0  poùp^c^i,  ^1  Jittârenfi  s^sHi^eiSP^ 
Coufsdè  Pari^nwfw.  ^r; ^de^kMke  J>é(^l0nâân^^  --  .  i.r  *'  * 
.v;ia  frié»)é;Fégle  fi^i^B^M'érabiïft-'pai^'Étè' -l^égfelH^^^^^ 
par  le  Ro»  en  fon  Confeil  le- 14  Oûbbré  *  563^  H^eftkliV*ffet  Id 
dernier  article  de  ç?  Règlement  9  qnsLk  Qn^r. nea-ecevrâtaîAuti 
a  ppel  des  Preyôts  de$  Maréchaux  ep)ça?4  ^X4ttribuçs  ^ffl^  ea 
f afii  d'^ppçl  fe  ppmrypirom  les  Pf  f fi^^patÇ^f ver^  14,^^ 
Chancelier ,  "fui vaiit  PÊdît  de  '1549  ,  encore  qu'i|  y.;pî(f  app^ 
d  eux  cQ9ip^Ç;fie  Jugç&j/icompéte^sj  ^.p^a^mois^  ^j^t  :cas 
î^appeldïncorapetence  ;  ne  paflerotit  outre;^  Sepp^ç e  fi^ô^jtift 
y^  oii  deauefiion^  ju%*^^^^ 

..  Par  r^flix/f  jf  ^4  t  {P0!;i3LW^^%p^^^^^  m^^ 

Jtiri""'^ 

JrH: 
.vC 
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c 
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Fremicr  Pcffr; 
qui  a  ét.ibli  la: 
forme  «le  f?ire 
jiîj;er  l.i  com- 
pétence. 


■  L'Ëdlkd'Anilyoife'de  1572  >  arc  i^,  éomîentèncère  là 
même  difpofitioa  ,  au  cas  que  la  compttenct  fait  tn  dijpute, 

"La  Déclartion  du  i)  Avril  16^6 ,  art,  j  ,  porté  queies  ac- 
cufés  feront  conduits  ,  dans  les  rrpis  jours  au  plus  tard  du  jour 
<Jé  Iftir 'capture ,  aux  prifons  du  plus  prochaîn  Préjîdiaty  pour 
être  fait  droit  fftr  la  compétence  ou  iàcompétence» 

1  )Qe  Cijppofe  pas ,  comme  les  autres,  qu*ell« 
cuf^^ 

5  >^70  a  fuivi  refprit  de  cett«  l>étUFa>- 
lijecti  les  Prevâts  des  Manchaux  à  /airir 
ei^^e^itor^.ijW/Paccifft  n'ait  point  propofi 
!5V;ida  tit,  ».       . 
^  AJnfi  cette  Jiirifprudeacea  eu  trois  âges  différens. 

'  IXabord  ,  riulle  jiéceffité  défaire  juger  la  compérçnce. 
I'  Enfvnte, itéceffité  de  la iàire  juger  pout;vu  que  isccufé  de- 
imandât fon  renvoi.  ■  -  \  ..  .  .  ' 

'*■  fM^  ,  néçe(Çté  die  1$  f^ire  ju^er ,  quand  iD^e  Papcufé  ne 
iedemanrd«roitpas,  ''    ' 

'  |1  eft  iippcM-taht  d-*ajoyter  à  toutes  ces  ûbfervattons ,  qu*avant 
rOrJoànance  de  1670 ,  il  p'y  ayoit  qiip  les  Prévôts  des  Mar 
réçliihix  qui  jftiflent  pbikés  de  fiiirc  juger  leur  cëmpétence: 
onVy  aflti^çttiffoit  pointées' Lieuteoai^s  CrirainèlsV'quoiquîlj 
CWflfenft  dW)if ',  conimc  les  Prévôts  dey  KjUréçhauX ,  de  'juget^ 
(Bn  dernier  ^reffpr  t  çyecl^fPrélidikux,  ■       ' '' 

L'prdoiinànce  a  réformé  cet  abus  dans  le  17»  artUle  du  tit^ 
\f  Le  ttrtût  de  çdmpétenéef 'i^*éxp|ique  p^s  plgiiieraBni:  ce  iqu^ 
l^on-' Veut  dife«à  Fégard  des  ^iéiitemins  CrimmélS  ;  çàr%  'comme 
M,  Talon  l'a  remarqué  fui-  cet  article,  le  TiiçatehanrCritn|ner 
pieut  être'  çèmpéterit ,  quoiqu'il  !>é'  fdiè'  pa?  Ju^e  éA  detHier 
reflbrt;  il  falloit  doiifc  âjbuter  kii  té^me  ae'  çowtp'ciç/tp^^  c§ux 
qui  fuivent ,  pour  juger  pti  dernitr  téjptrpr  '    ^  '  •  •         -  "  - 

U  eu  aiie  de' concevoir  cOfhË'fôn  cette  dernière' Jifmfpr«déticî( 
^  prus  fage  &  filifs  ëquItfeWe  que  iiis  çleu  j  autres,'  '  '•        '  '* 
^^  Or-  s*ëft  iééartéiiièa^rmoh^qvielqii^is  de  c^tte  règle  Û 
flfmp  dç  JLuftiçf  ^  ^'iiixmAii^>'\''      ^  ^  ■'■"■  ■'  ■'  •'  /   ■  ;  ^ 
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SUR  LA  COMPETENCE  DES  JUGES,  8cc.    ^6^ 

Premier  exemple.  Déclarations  des  22  Janvier  i5$5  ôc  2 y 
Jijin  166$  ,  regiurées  au  Parlement  le  12  Août  ûjivant^  oui 
portent  que  les  Pages  &  Laquais  qui  feront  trouvés  pqrtant  des 
nrmes  ou  bâtons  ferrés,  on  non  ferrés,  daœ  toutes  les  Villes  8c 
Bourgs  fermés  du  Rqyaume»  feront  condamnés  par  dernier 
jugement,  par  Us  Juges  des  lieux,  à  la  mort,  fur  le  Procès* 
verbal  de  capture. 

Loi  fi  dure  &  û  contraire  aux  anciennes ,  qu'elle  n*a  eu  au;- 
aine  exécution. 

Doublesieiit  in}ufte  dans  la  forme ,  fans  parler  de  l-çxcès  de 
k^peine ,  foit  parce  au*eile  rend  toutes  fortes  de  Juges ,  jugep 
en  dernier  reflort ,  lait  parce  qu  elle  ne  les  aflujettit  point  à 
ùire  juger  leur  compétence. 

Second  exempU.hà  Déclaration  de  1 656,  touchant  la  Police 
de  Paris,  permet  aux  Officiers  de  Police  de  juger  les  vagabonds 
en  dernier  reflort ,  fans  les  aflujettir  à  faire  juger  leur  compé* 
tence,  ni  même  à  juger  au  nombre  de  fept. 

Troifieme  exemple.  Toutes  les  déclarations  concernant  les 
Bohèmes  &  les  Bohémiennes. 

Quatrième  exemple.  La  dernière  Déclaration  rend  les  Lieu* 
tenans  de  Police  Juges  jèn  dernier  reflort  des  Mandians ,  fans 
faire  juger  la  compétence. 

Cinquième  exemple.  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  de  tous  les 
vagabonds  en  général ,  par  rapport  au  Lieutenant-Général 
de  Police  de  Paris ,  fuivant  la  Déclaration  du  mois  d'Août 
lyoï. 

On  s  eft  déterminé  apparemment  à  prendre  ce  parti ,  parce 
qu'il  a  paru  bifare  &  nouveau  dobliger  un  Lieutenant  de 
rolice  à  faire  juger  fa  compétence  ;  mais  on  devoit  confidérec 
qu'il  l'étoit  encore  plus  de  le  rendre  Juge  en  dernier  reflort , 
oc  que  dès  le  moment  qu^on  lui  donnoit  cette  autorité ,  il 
âlloit  néceflairement  Taffujettir  à  la  même  formalité  à  la- 
€|uelle  tous  les  Juges  fubahernes  qui  jugent  en  dernier  reflort 
K>ni  fournis. 

Le  nom  de  Police  qui  renferme  en  foi  une  connoiflance 
fommaire  &  de  piano ,  a  encore  pu  induire  dans  cette  erreur# 

Tome  V.  Cccc 
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j7ô     MAXIMES  SUR  LA  œMPETENCE ,  &c 

Mais  on  dévoie  prendre  garde  que  s*il  ne  s'agiflbit  que  de 
peines  légères  ^  comme  une  amende  ou  autres  choies  fembla- 
Dles  9  on  auroit  pu  fans  înccmvéniens  exempter  les  Lieute^ 
nans  de  Police  de  la  formalité  du  jugement  de  compétence  ; 
mais  dès  le  moment  qu  ils  peuvent  &  qu'ils  doivent  impo- 
fer  des  peines  graves  ^  comme  le  fouet ,  le  banniffement , 
les  galères  ^  Thumanité  ni  1  équité  ne  fouffrent  pas  qu*on  les 
renoe  Juges  dans  leur  propre  caufe ,  &  qu'on  ne  les  oblige 
pas  fLU  moins  à  fe  faire  déclarer  compétens  par  d'autres  Juges  ^ 
avant  que  de  condamner  en  dernier  reflbrt  à  des  peines  â 
rigoureufes. 
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MAXIMES 

TIRÉES   DES   ORDONNANCES, 

SUIVANT  UORDRE  DU  CODE  HENRI; 

Dts  Ordonnances  ,  Ediis  &  Coutumes. 

LEs  Ordonnances  doivent  être  obrervées  du  jour  de  leur 
publication* 

Les  Parlemens  &  les  autres  Cours  Souveraines  ont  droit  de 
faire  des  Remontrances* 

Mais  il  y  en  a  de  deux  fortes  : 

Les  unes  fe  font  avant  la  publication  des  Ordonnances;  &  il 
eft fans  difficulté qu*elles  en  fufpendent  lexécution,  fuivant  la 
première  maxime  que  Ton  a  pofée  pour  principe  ^  que  les  Or- 
donnances ne  doivent  être  exécutes  que  du  jour  de  leur  pu-, 
blication  ;  mais  il  n'efl;  permis  de  faire  ces  fortes  de  remontran- 
ces qu'une  fois  avant  la  publication  des  loix  nouvelles. 

^  Les  autres  fe  font  après  la  publication  des*Ordonnances  ^ 
ou<n  vertu  de  la  réferve  qui  en  a  été  faite  en  les  enregiftrant, 
ou  pour  demander  l'interprétation ,  lextenûon  ou  lacorreâion 
4e  quelques  articles  dont  l'expérience  a  fait  fencir  lesinconvé* 
niens  ou  les  défauts  ;&.  ces  diemieres  remontrances  n'empê- 
chent pas  lexécuxion  des  Ordonnances. 

Aujourd'hui  cette  différence  cefle  ^  depuis  que  le  Roi  a  or- 
donné que  les  remontrances  ne  poprroient  être  £piites  qu'après 
la  publication  des  Edits  (^). 

Les  Ordonnances  doivent  être  lues  &  publiées  tous  les  fis. 
mois  dans  les  Cours  Souveraines ,  &  tous  les  trois  mois  dans 
l^s  Sièges  inférieurs. 
-  Les  Procureurs  du  Roi  &  autres  Officiers  des  Sièges  infé^ 

(*)  L'Onvrage  ci-  deflîis  a  été  fait  long-tems  avant  la  Déclaration  du  1 5  Septembre 
1^15,9  4oonéé  au  commencement  du.  règne  de  Sa  Majefté,  AL  le  Chancelier 
d^Agueflean  èunt  encore  Procureur-Général.  On  fait  que  Sa  Majefté  a  rendu  an 
Farlemtm ,  par  cette  Dédaratiou ,  ranciennr  liberté  de  hd  faire  des  repréfentationi 
avant  tcoreg^emeot  des  Ordonnances ,  Edits  »  Déclarations ,  &c. 

Ce  ce  ij 


j7t  MAXIMES 

rieurs ,  font  obligés  d'envoyer  tous  les  ans  au  ProcureurGéné-4 
Tal ,  un  Recueil  des  Ordonnances  mal  obfervées  en  leur  Siége^ 
avec  un  Mémoire  des  Cîrufes  de  cette  înpbfervation ,  pour  y 
ètpe  pouvu  par  le  Roi ,  ou  par  les  Cours» 

Toutes  les  Coutumes  6c  Ufages  doivent  être  rédigés  par 
écrit:  défenfes  d*en  alléguer  d'autres, 
Mottlms,ftrt.i.      Cette  maxime  n'eft  exaâeraent  obferyée  que  depuis  que  la 
dernière  Ordonnance  a  abrogé  les  Enquêtes  ptir  Tarées. 

Lçs  Cours  Souveraines  font  obligées  d*mterrompre  toutes 
autres  affaires,  pour  procéder  à  la  vérification  des  Edks  & 
Déclarations. 


JDe  t autorité  &  jurifdiSion  des  Cours  dt  Parlemens^ 


;^ti: 


Le  Parlement  de  Paris  connolt  en  première  inftance  ^ 

Des  Caufes  du  Domaine  de  la  Couronne  &  droits  du  Roi  ^ 
pourvu  qu'il  foit  queftion  de  25  livres  tournois  de  rente,  &  de 
100  fols  de  cenfive  au  moins* 

Des  Bénéfices  qui  vacquenr  en  Régale* 

Des  caufes  où  le  Procureur-Général  eft  principale  partie. 

Des  Caufes  des  Pairs  de  France,  touchant  leurs  terres  te» 
nues  en  Pairie  ,  &  autres  en  apanage ,  &  des  droits  d*icelfês. 

(  Delà  vient  que  Henri  II,  par  un  Edit  de  1 5  5 1 ,  a  ordonné 
que  les  Comtes  d*Eu  ,  Pairs  de  France ,  leurs  hommes  (u]tts  Sc' 
vaffaux ,  reffortiroient  ^  tant  en  demandaht  que  défendant,  au* 
Parlement  de  Paris  ^  comme  à  la  Cour  naturelle  des  Pairs  de^ 
France  )•  .  »  = 

-  Des  Caufes  des  Prélats ,  Chapkres ,  Comtes ,  Barons ,  Villes^ 
Communautés  &  autres,  qui  par  privilèges  ou  anciennes  Cou>* 
tûmes  j  ont  accoutumé  d'être  traitées  en  ladite  Coure 

Par  une  ancienne  Ordonnance  du  Roi  Jean,  de  1 3^63  ,  Font.  tàm.  ij 
pag.  5  51  j!  il  paroît  qa*4Utreibi8  le,  Ç\i^i\ifi  de.  Paris  â^  rAb)>ayeide 
Saint-Denis  jouiflbient  de  ce  privilège. 

Des  Caufes  concernant  les  droits ,  privilèges ,  libei'rés:  & 
Êraiiçhifes  des  Prévôts  des  Marchands  6;  Echévihs  de;'£^risÉC 
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.  Lies  trroçùi  «.  oinerents  pour  le  tait  oe  la  navigation. d«  la  , 
'  rivière  iic  Loire  &  fleuves  delcendans  en  kelle^  &  dçs  privilèges  . 
oâroyés  aux  Marchands  fréquencans  lefdites  rivières. 

Le  Parlement  eft  tenu  de  renvoyer  pardevant  les  Juges, 
crdipaires^  les  Caufes  dont  ils  doivent  connoitre  en  première  ;- 
inftance ,  ou  par  appel  ^  finonque  pour  grande  &  évidente  Cfiufe^.^ 
not redite  Cour  trouve  bon  tTen  retenir  la  çonnoijfaifce  ^  dont  la-^ 
confcience  des  Juges  eft  chargée  :  il  en  eft  de  même  pour  re«  * 
tenir  un  appel  porté  au  Pairkmeot ,  'omijfo  mediok      :    ' 

q      '    .- 

La  même  régie  établie  en  termes  généraux  par  l'OrdoiiQancê  de  Phia»  < 
Uppe-le-Bel  de  I40i«  Art.  i^^'f0nt.  tûm.i.  pag,  5.51,  .    t  •      .  > 

L'Ordonnance  du  Roi  Jean ,  <|ui  eft  au  même  endroit ,  demande  pour  * 
cela  des  Lettres  du  Roi ,  nifi  jufla  catifa  in  littais  fuptr  hociépttfakdU 
hiserfanos  ad  introduundum  ineâdêm  Curiâ  nùfirâ-caufam  moHfttî^iAài^  les  ' 
Ordonnances  poflérieures  n'ont  point  exigé  cette  fomialité.".  >.^'\  .^^-^ 

Le  Parlement  de  Provence  par  Une  attrilMstiâitl  paîrtièuffjërtf'^^ 
connoit  en  première  inftance  des  Cauiès  des  Evêques  >  Pii- 
lâts.  Bâtons  &  Communautés dudit  Pays  dfe  Prb yefniée^.  tant 
en  matière  Civile ,  que  Criminelle,  ehfeiiîbîé  aes'Cautes  dés^^ 
]Mpilles  y  Veuves  ^  &  miférables  perfonneis/ 

X)e  la  forme  de  nommer  &  pourvoir  m»  Offices  dés^  Cours. 

'  •  ■'     '"  '^  '"  •  de  Parlemehtî     '•*'-  ^ '-  /:'-'- 

L'Qf'dopntiBce  die  Charks^yiII  vi<)9  ^  499  «  ^<*'  S8 1^  ayoit 
réglé  que<fu9nd  il  vacqueroit  Office  en  lift  Cour  (fe  Parlement  9' > 
les  Avocats  du  Roi  &  le  P rocureur^G encrai  avertiffent  ladite 
Cour  des  bons  &  notables  pe^fonna^es  du  Royaume ,  capables 
éi  Tuffifans  pour  être  pourvus  deldJts.Oâîces^]  àân  que  le  Par^- 
lement  y  eût  égard  en  failant  Tétèaion/^^   ^ 

Paroles  Ordonnances  de  Philippe  de  Valois >  de* Charles 
VI,  de  Charles  Vl| ,  de  Charles  ym ; àe  Xô^     XII,  de, 
Charles  IX  à  Orléans  6^  à  Moullihs.^&'de  Kienri  lllà  Blois  ^ 
il  eft  dit:  *''""      ,  •    ;  ^''\      ; 

Q'auffi-tôt  après^la  vacation  des  Offices  tFe  Confeilfert  àujc 
Parlemehs  &  .Cours  Souveraines  ^  il  fera  procédé  '  le  |>lutôt 
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qbe  ifafre  fè  pourra  t  toutes  les  Chambres  aflemblëes ,  à  la 
nommacion  ae  vive  voix  cTuri'Ou  deux,  ou  trois  perfonnes., 
de  rage ,  qualité  &  capacité  requifes ,  verfés  en  la  Jiirifpru-* 
dence  &  expérience  dîes  Jugemèns  de  ceux  que  les  Cours 
vterront  être  plus  idoines  &  Tuffifans  i  exercer  TOffice  vaquant  ^ 
&  ce  iâit  en  avertiffant  le  Roi  ^  afin  de  pourvoir  audk  Office 
ainii  quil  verra  être  à  faire. 

L*Ordonnanet  de  Charles  VI  en  14^6^,  &edle  de  Charles  VIlea 
1446  ^  art.  I ,  portoient ,  que  les  Eleâions  fe  feroîent  par  fcrutln. 
Lotuîi  Xll»  artr  31  de  (on  Ordonnance  9  a  changé  cet  ufdge,  6c  a 
ordonné  qu^clk  Ji  ftrditm  pubdqMumtns ^^  de  viv$  voix  ,   &  non  pari 
h^Uotes.' 

;  Cette  Eleâion  devoir  fe  faire  en  préTence  du   Chancelier  ,  s'il, 
vpulpit  &  potivoit  y  être.  Ordamumct  dt  Chârks  FH  144^^  ar^  #• 
Font.  pmg.  ^  y  tam.  l. 

La  même  Ordonnance  veut  que  le  Parlement  marque  au  Roi  1  quel  eft 
celui desi  %\m  quipvoit  plus  propre  à  exercer  ledit  Office. 

^lEntre.lesi  trois  qui  feront  préfentés^  il  ne  pourra  y  en  avoir' 
qu  un  liatif  de  ia  Ville  oui  les  Cours  fon  établies. 

Aucun  de  ceux  qui  ont  frère  ^  p^re^  ou  oncle  d^s  lés  Cours  ^ 
.  ne  doivent  être  préfcntés*  '  ''       * 

,  Emre  les  troi^^  préfentés,  il  en  fera  nommé  yn  ,de  TEcat 
de  la  Noble0ei  s'il  s'en  trouve  de  la  qualité  &  fiiffifance 
requifes. 

•  Charond«sr€toàrqCieèncet^endroit^qtte  la'Nebie(&iiijfttni)4iii|k!iè^ 
degré ,  eft  un  de|  anciens  privilèges  du  Parlement';  jugé  par  Mr^t  du  ^ 
Septem)>re  i595> 

Ceux  qui  affifteront  auxcîîtes  Elevions ,   feront  entre  les 
mains  dé  celui  c^i  préMQrdL^ ferment  Je ^^^^  éUc-i 

tion ,  ôc.  '  .  '       ' 

Les  Préfîdéns.&  Confeillers  des  Req^iiêtesdù  Pâîâisà  Paris  ^ 
né  feront  cnoiiis  qu^entre  les  plus  anciens  Çonfe^Hérs  au  Par-^. 
lerneht  ^  &  à  cette  fin  en  fera  nommé  trois  au  Roi  ^  pour  en 
ppurvQjr  un  d*iceux. 

En  cas  qu  aucune,  réiîgnatîon  foit  admifedeis  Officiers  du 
Parlement  9  ou  autres  états  de  JudicatUre ,  (délai  d*ua  mois 
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fera  donné  aux  Procureurs  Généraux  jpour  senquénr  delà 
capacité  &  prud'hommte  des  pourvus  ^  &  de  la  façon  delà  riji* 
gnation  ^  &  le  Procureur  Général  pourra  requérir  que  tant  le 
réfignant  que  le  réfignataire  foient  ouis  par  le  ferment* 

Nul  Office  ne  pourra  être  vendu  à  prix  d  argent ,  ou  cho(ê 
équipollente ,  à  peine  de  privation  de  TOffice. 

Charles  Vll^  art*  84 »  de  TOrd.  de,i45 8. 

Défenfes  à  tous  Officiers  &  Confeiriers^  &  à  tous  autres ,  de 
recevoir  aucune  promeiIe>  ne  don  4'aiicunech< 
avoir  aucun  Office  du  ^oi ,  à  peine  contre  lefci 
Confeillers  de  payer  le  qûadruj>lè  de  ce  qui 
promis  ou  donné ,  d'encourir  Tindignatibn  du*! 
grièvement  punis; &  contre  ceux  qut^aarpnt  acheté  leur  pro« 
teâion,  de  perdre  l'Office  par  eux  obtenu  ^  de  payer  pareil- 
lement le  qw^druple  9  &  d  être  à  jafl|ai$  privés  de  pus  Offices 
Royaux*      .  i         , 

Charles  VIII ,  149)  ,  art*  éi  /voulut  que'tods  lesX)fficiers 
prêtaflent  ferment  avant  que  d'être  re^ufSj  -qu'ils  nWoienc 
rîen  donné  pour  patvi^ir  à  iEut  &  aux  OÉces  dont  ils  étoiénc 
pourvus.  ^    ; 

Les  Ordonnances  des  Rois  fui  vans  ont  toujours  établi  ou   ^^y^^J^' 
confirmé  la  même  maxime  ^  iuiqu*à  fOrdo^nance  deBlois 
inclufivement* 


tonu  I ,  pag» 


JDc  rage  &  autres  qualités  requifes  en  la  perfonne  de  ceti?c  quv 
yiwtt  pourvus  dÇffise  es  Cpws  de  Parlement 

L'Ordonnance  d'Orléans  a  fixé  fâge  des  Confeillers  à  if 
ans  complets.    .   v  ,  ,.   ,^  ^ 

L'Ordonnance  de  Blois  a  établi  la  même  régie* 

a: regard  des  Pféfidens.,  foit  du  ParMïieflt,  foit  df s  En* 
quêtes^  Grand  Çpnfeil  §c  ppur  d^  Aydes^Tâge.a  été  fixé 
à,40  ans  au  ippio? ,  par.  TOrdonnance  àp  Plois.     . 

Le  fervice  ert  la  féconde  condition  marquée  par  lî^  mêja«. 
Ordonnance  ♦.  pOur  remplir: lefdttP  AIScfe  de  feéfideiiu^  )  . 

Dix  ans  dans  une  Cour  Souveraine  ;  .;  ,i      i     * 


Ou  pareil  temps  de  fervice  dans  la  fonftîon  de  Lieutenant 
Général  aux  Bailliages  $c  SénéchauiTees  ; 
'  Où  avoir  fréquenté  les  Barreaux -des  Cours  Souveraines  > 
6c  exercé  la  Charge  d'Avocat  Ci  longuement  ^  &  avec  telle 
réputation',  c^ue  le  pourvu  foit  eftimé  digne  &  capable  de(^ 
dits  états, 

L'ufage  a  déterminé  à  20  ans  j  ce  temps  qui  ètoit  arbi* 
traire. 

Uâge  fera  vérifié  par  rExtraît-b^ptiftaîfe,  &  par  Taffirmation 
dès  plus  proches  parens^  lefqùek  feront  màrndcs  à  cette  fin^ 
&ouïsd*Office-  :  \''    y'       ' 

Parenté  entre  Ûfficîen  (Tune  même  Compagnie. 

'  Ne  feront  reçus  dans  le  même  Siège ,  foit  fupérîeur  ou 
inférieur  ^  le  père  &  le  fils ,  les  deux  frères  ,  Toncle  &  le 
neveu*  ;  -  ■  .    . 

Toutes  dîfpenfes  déclarées  nulles. 

Et  (i  aucun  de  cette  qualité  ont  été  reçus ,  feront  diâribués 
.  H&  féparés  en  Chambres  dîverfes. 

,  :  Qualité  de  Clerc  ou  de  Laîc^ 

,  Les  Offices  de  Confeillers-ÇIercs  ne  feront  donnés  qu'à  des 
Clercs.  *   *•  '   . 

Toutes  difpenfes  déclaré*  nulles ,  6c  n'y  foit  aucunement 
obéi  par  la  Coun 

Qualités  purement  perfçnneUes.       • 


ï.a  néceflSté  de  Tinformation  des  vie*  &  mœurs  des  Fré« 
fidens  &  Maîtres  des  Requêtes  ,  Confeillers   en  la  Cour,- 
a  été  établie  par  TOrdonnance  de  François  I ,  en  154^.  ,> 
inîcte'i.-      ;  '  ^  ^  '-  •         -    !  ;  ^  i  .  , 

L'Ordonnance^  filob  a  marqué  plus  «xaôexneâfi  la  formo 
de  ses  informations»      « 

EUet 
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Elles  doivent  être  faites  par  les  Juges  âes  iieinr  aux-* 
quels  les  pourvus  auront  véfiàé  pour  les  cinq  années  précé* 
dentés. 

Ne  feront  ouïs  que  témoins  de  qualité ,  dignes  de  foi  ^  & 
hors  de  tout  foupçon  ,  lefquels  feront  nommés  par  les  Pro« 
çureurs  Généraux  ou  leurs  Subftituts. 

Défenfes  auxdits  Officiers  ,  fur  peine  de  privation  de  leurs 
états  j  de  recevoir  les  noms  defdits  témoins ,  de  la  part  de 
ceux  qui  auront  été  pourvus.  ^ 

Des  examens  îles  Officiers  des  Cours  de  FarUment. 

La  matière  de  cet  examen  eft  le  droit  Romain  ;  les  der« 
nieres  Ordonnances  1  ont  ainfi  fixée. 

Celle  de  Louis  XII ,  1499,  *"•  3^  >  "*^^  prefcrivoît  au-  ponr.tom  i^ 
cune,  &  chargeoit  feulement  les  Parlemens  a  examiner  fi  le  pag.!}.  ^ 
fujet  qui  fe  préfentoit  étoit  fuffifant  &  idoine. 

Charles  IX  dans  TOrdonnance  de  Moulins ,  a  décidé  net* 
tement  que  Texamen  fe  feroit  fur  le  Droit  Romain. 

L'Ordonnance  de  Blois  a  ajouté^  la  pratique  ^  le  temps 
pour  s'y  préparer. 

Il  ne  devoit  point  y  en  avoir,  fuivant  la  même  Ordon-. 
uance,  pour  les  Officiers  de  Cour  Souveraine,  qui  dévoient 
répondre  à  Touverture  des  lii^res  de  Droit  ^  fans  leur  bailler 
Loi  ou  Thème  particulier. 

Mais  par  TOrdonnance  de  Blois,  le  délai  doit  être  de  trois 
jours,  pour  fe  préparer  à  répondre  fur  la  Loi  qui  fera  baillée. 

Et  pour  fuivre  en  quelque  manière  la  difpofition  de  TOr- 
donnance  de  Moulins,  les  pourvus  doivent  répondre  auffi, 
fuivant  celle  de  Blois ,  fur  la  fortuite  ouverture  de  chacun 
livre  ,  qui  ferm  en  trois  endroits  pour  le  moins ,  fans  que  Ton 
puifie  donner  aucun  délai  d'étude  à  ceux  qui  ne  feront  pas 
trouvés  capables. 

Le  nomBre  de  cette  qui  doivent  affïjler  à  tu  êxamren. 

Autrefois  tous  les  Préfidens  dévoient  y  affifier  avec  tel 
'    lomcK  Dddd. 
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nombre  de  Confeillers  que  bon  leur  fembloit.  Ordonnanci  de 

Louis  XII ,  1499  ^  ^^^-  3^.  ^  .        ^^ 

Depuis ,  il  a  été  établi  que  toute  la  Compagnie  y  aflifte. 
'  Les  Avocats  &  Procureurs-Généraux  en  fonr  exclus. 

Choix  de  ceux  qui  doivent  argumenter. 

Seront  commis  deux  Confeillers  de  chacune  Chambre  des  En- 

J  mites ,  pour ,  ^ec  Les  Préfidens  dicelles,  examiner  ceux  qui 
e  préfenterom  auxdits  Etats . 

Serxwit  exclus  de  ce  nombre,  ceux  qui  toucheront  les 
pourvus  de  quelque  degré  de  parenté^  proche  alliance ,  ou  grande 
amitié,  ou  qui  auront  pourfuivi  ou  ufé  de rccommandanon 
pour  les  pourvus,  &  ne  pourront  opiner  auxdits  examens  ^tentis 
fur  ce  defe  purger  par  ferment  avant  que  d^y  afpjler. 

Donc  cela  s'étend  à  Tinfini  pour  la  parenté. 

Nombre  desfuffrages  qui  doivent  concourir  pour  la  réception 

defdits  Officiers. 

Nul  ne  fera  reçu  ,  s*il  neft  approuvé  par  les  deux  tiers  dé 
la  Compagnie  qui  auront  affifté  à  Texaroen. 

En  cas  de  refus,  le  Parlement  doit  en  avertir  le  Roi, 
pour  par  lui  pourvoir  à  l'Office  d'autre  perfonnage  habile  Se 
capable. 

Celui  qui  a  été  une  fois  examiné  &  reçu  en  Cour  Sou* 
veraine  ^  ne  peut  plus  être  jamais  fujet  à  Texamen  ^  en  quel* 
que  Compagnie  qu'il  foit  transféré» 

Vu  ferment  des  Officiers  des  Cours  de  Parlement.. 

Tous  pourvus  juroient  autrefois  qu'ils  n*avoient  point  acheté 
leurs  Omces  direâement  ni  indireâement. 

'  Ce  ferment  a  été  aboli  par  l'ufage  devenu  trop  public  & 
trop  certain  de  la  vénalité  des  Offices» 
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De  garder  &  entretenir  les 
tretenir  aux  Confeillers  de  n( 
d'avertir  le  Roi ,  s'il  vient  à 
Confeillers  forent  infrafteur 
Cour  n'y  ait  pourvu ,  &  d 
poilible  de  s'enquérir  des  f 
pag.  14* 

Serment  des  Préfi 

Semblable  ferment  ferotlt  1 
rapport  à  leurs  Chambres. 

^    Serment  de 

Porter  honneur  &  révérei 
à  la  Cour  ^  garder  &  entreteni 

Serment  des  Avocats  &  Prc 

Greffiers 

Carder  les  Ordonnances  cl 

JDe  U  réfidence^  affîduité ,  réti 
eomportemens ,  enjoints  au, 
ment  en  [^exercice  de  leurs 

Tous  Préfidens ,  Corifeiller 
raux  &  Greffiers  des  Cours  de 
à  Touvercura  qui  s'en^tlelei 
le  tableau  &  fait  regiftre  dei 
baillés  le  même  jour  aux  Paye 
4ons  de  payer  les  gages  des  al 
rembrei  encore  que  lefdits  < 
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nent  après  ledit  jour  en  nofdites  Cours ,  quelque  excufe  que 
les  abfens  puiflent  alléguer,  (î  ce  n'eft  de  maladie  ou  empê* 
chement  pour  notre  fervice  ^  dont  ils  feront  tenus  de  faire 
apparoir. 

Et  lefdits  gages  feront  aumômés  aux  pauvres  prifonniers  des 
Conciergeries, 
Blois  139.  1-^^  Officiers  du  Parlement  doivent  réfidence  continuelle  i 
&  ne  peuvent  s*abfentcr  durant  la  féance  du  Parlement,  fans 
congé  exprès  du  Roi  oik  de  fa  Cour  de  Parlement  j  ni  excé« 
der  le  temps  porté  par  le  congés 

Heure  pour  entrer  au  Palais. 

Depuis  la  S.  Martin  jufau'à  Pâques ,  les  Confeillers  &  Préh 
fidens  doivent  être  affemblés  dans  chaque  Chambre  avanc 
fept  heures  fonnées, 

Charles  VIL  dans  une  Ordonnance  de  1446  »  marmie  fix  heures  en  tout 
terni  f  ou  au  moins  dedans  un  quart-d'heurt  après  ux  heures  fonnées. 

Depuis  Pâques  jufqu'à  la  fin  du  Parlement ,  tôt  après  fix 
heures  du  matin  ,jans  en  partir  fufqu^ à  la  levée  (Ticelle  Cour  ^ 
il  ce  nétoit  par  maladie,  vieilleffe^  ou  autre  ihconvénient. 

Peine  contre  les  coutumiers  de  faire  le  contraire ,  priva* 
tion  de  leurs  gages  ,  fufpenfion  de  leirr  Offices^  ou  telle  autre. 
4]ue  la  Cour  ordonnera*    « 

Avant  la  Pâque ,  la  Mefle  auffi  tôt  après  Ç\x  heures. 

Après  Pâque  ^  dite  avant  (ix  heures. 

Audiences. 

Tous  Préfidens  ,  Confeillers-Çiercs  &  Laïcs  ,  excepté 
ceux  qui  fervent  à  la  iTourn^lIe ,  doivent  aflïfter  aux  audien* 
ces,  &  faire  réfidence  continuelle  efdîtes  plaidoiries,  en  fi 
bon  nonhtt^  que  Thonneur  de  notrecUte  Cour  y  (bit  gardé. 
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Jours  du  ConfeiL 

Pareille  affiduité ,  &  ne  s'en  aille  qu'un  à  la  fois ,  quand  ils 
voudront  fe  lever  pour  quelque  caufe. 

ProiionciatUn  générale  Àes  Arrêts. 

C^fux  de  la  Grand'Chatnbre  &  des  Enquêtes ,  qui  feront 
ordonnés  pour  afliikr  à  la  prononciation  générale  des  Arrêts  ^ 
s'y  trouverons  en  tel  &ç  Ci  bon  nombre  qu'il  eâ  requis  pour 
rhoanetH*  &  dignité  de  la  Cour« 

Dignité  ta  généraL 

Tant  à  FAudîence  qu'autres  aâes,  fe  comporteront  avec  gra- 
vite  &  honnêteté ,  en  habits  décens  ^  &  eu:!t  rendans  attenrîk  à 
ouïr  les  Plaidoyers ,  &  tux  taifans  quand  le  P fi fidcm  parlera. 

DifdpUne  de  îà  Compagnie. 

Voulons  que  les  Préfidens  de  iiott«  Cour ,  atmquc^  ftmd* 
paiement  appartient  la  conduite  &  ordre  d'icelle ,  aient  fingu- 
ïiérement  regard  de  latffet  toutes  airà^  occupations ,  &  en-* 
tendre  i  Thonneur  &  bonne  conduite  de  notredite  Cour ,  & 
â  bonne  &  brieve  e!x^di ton  de  Juftite. 

Re^S  €ny^s  las  Préfidem^ 

Les  Confeillers  porteront  homieur  &  révérence  aux  Pré* 
jfideiis ,  tant  ^eh  iûî  levant  à  M  venue  &  eatt ée  d^iceuM»  '^'en 
bénignc^fiefit  &  patîemmemicoœant^  (ans  ^merroption  ôtt 
empêchement ,  <e  i^  lefdtts  Préfideiis  voudront  ouvrir  an 
mettre  en  délibération, 

Sonnettr  des  Juges  tn  gjénéroL  Vhmppede 

Ordonnons  que  ceux  qui  tiendront  nos  Parlement^  ne  fe  u^^H^^^^ 
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Jouffrent  vitupérer  par  outragea fes  paroles  des  Avocats ,  Ptocu^ 
reurs  ou  Parties ,  comme  reprêjentant  notre  perfonne  en  unant 
notredit  Parlementa 

Devoir  des  Juges  par  rapport  aux  Parties. 

S  abftenir  de  toute  communication ,  dont  pourront  être 
caufées  vraifemblablQ  préfomption  &  fufpicion  de  maL 

Ne  boire  ni  manger  avec  elles ,  à  leur  compagnie ,  ne  avec 
leurs  Procureurs  9  Avocats  &  ai^tres  qui  les  convieront  au 
pourchas  aux  dépens  defditps  Parties^  &  à  Toccafion  de  leur 
procès» 

Devoir  des  Juges  par  rapport  aux  procès  de  Uurparens  &  amis. 

idim.fnn*       Ne  point  folliciter  leurs  procès  pendans  es  Cours* où  ils 
Ç*^^» '•  »«».•  font  Officiers  9  direâement  ni  indireâement. 
art.  124.BI01S  *    Peines.  Privation  de  Tentrée  de  la  Cour  &  de  leurs  gages 
pendant  un  an ,  ou  autre  plus  grande  peine  ^  s*ils  y  retour- 
nent,  dont  nous  voulons  être  advertis  ^  &  en  chargeons  no« 
tre  Procureur-Général  fous  les  mêmes  peines. 

$ecre$  des  Délibérations. 

Peine  de  furpenfîon  QU  de  privation  des  Offices  ^  feloa 
Texigence  des  cas ,  contre  ceux  qui  auront  révélé  les  iecrets 
de  la  Cour.  Enjoint  aux  Fréfidens  &  Confeillers  de  révéler 
Içs  coupables  de  ce  crime» 

Pojl  Amfiomm  prolaiiontm  ^  nuUus ,  cujus  ^nionis  fiurbu  domini^ 
àebtt  aliis  nvtldrc.  Comrarium  vmofacUr^^  ptrjujii  pœnam  nêvtritjê  incar» 
f^t.  Philippe  de  Valois  1)44.  Font.  toin.  i^  pag^  15. 

Cette  règle  regarde  les  Préfidens  ^  Confeillers ,  Ayocats  & 
Procureurs  Généraux ,  Greffiers  ^  Notaires  &  Secrétaires, 
IJuiiQers^  Clercs  du  Greâe^  mèa)e  les  Prélats  o^  »utre  qui 
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Dot  entrée  &  féance  dans  les  Cours  ;  &  à  cet  effet  les  Clercs 
feront  ferment  à  leurs  Maîtres  ^  &c« 

Charles  VII  n^avoit  ordonné  en  générât  que  la  privation  des  gages 
pendant  un  an  »  &  la  privation  de  rO£ce  feulement  ,  fi  le  cas  It 
requiert.  CharUs  VIIj  ij^4^.Fom^n.  tant,  ly p.  i)  &  i6.1Jim€n  1453» 

:  La  peine  ï  lëgard  des  Prélacs ,  eil  d*être  privés  à  touiours 
d'affifter  aux  Confeik  de  la  Cour ,  &  condamnés  en  amendb 
arbitraire ,  félon  la  gravité  du  cas. 

La  peine  à  Tégard  des  Clercs  eft  arbitraire» 

Par  rOrdonnance  de  Charies  VII^  1446  ^  145  S  «  pour  les  Clercs  des 
Greffiers  j  cefl  le  banniffement  de  la  Prévôté  ^  Vicomte  de  Paris  ^  â 
temps  ou  à  toujours ,  félon  l^exigence  du  cas. 

'Nota.  Que  fuivant  les  Ordonnances ^  le  bamiiflement  perpétuel  peut 
Itre  d'un  certain  lieu* 

Intégrité  des  Juges. 

Pour  ce  que  fingulieremènt  de(irons  que  les  Officiers  de 
nos  Cours  de  Parlement,  oui  fur  toutes  tes  autres  JufUces, 
dévoient  être  exhaulfés ,  en  bonne  renommée  ,  &  font  &  doi«- 
vent  être  exemple  &  lumière  des  autres ,  ayent  devant  les 
yeux  &  en  continuelle  mémoire,  Tobligatiôn  qu'ils  ont  à  Dieu 
&  à  Nous ,  &  i  notre  chofe  publique^  de  loyaument  juger, 
&  fe  garder  de  tous  dons  &  promefles  corrompables  ,  &  qui 
puiffent  ou  doivent  pervertir  ou  mouvoir  le  courage  des  Ju- 
geans  ,  &  de  toute  préfomption  ou  fufpicion  de  mal ,  ayant 
en  grande  horreur  &  déteflation ,  que  par  dons  ou  proinefles  ^ 
Juitice  foit  ou  puifle  être  pervertie  &  retardée ,  voulant  ob- 
vier à  Tindignation  de  Dieu ,  &  aux  grands  efclanrdres  Ôr  kt^ 
cpnvéniens ,  qui  pour  telle  iniquité  &  pervertiflement  dé  lu^ 
tice ,  adviennent  Jouventès  chef  es  des  Royaumes  &  Seigneuries  z 
Défendons  à  tous  nos  Officiers  de  recevoir  direâëmen^  ni 
iiidreftement  des  Parties  plaidantes,  qui  ont  affaire  à  eux, 
aucun  don  oupréfent,  dé  (quelque  chofe  que  ce  foit  >  ^fur 
peine  de  concumon.  *-.;..        :::...  i.î 
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L'Ordonnance  de  Charleis  VII,  1446,  art.  6,  cannent  ces  mots,  fur 
la  réception  des  préfens  :  autrement  tj^il  rCefl  permis  it  droit. 

L'Ordonnance  d'Orléans. s'explique  encore  plus  précilémencencef 
termes  : 

fPentendons  toutefois  y  comprenin  ta  yenaifon  Ofi  giiier  pris  is  JbritS 
&  terres  des  Princes  6r  Seigneurs  qui  les  donneront.' hxt.  \y. 

Outre  cette  peine  prononcée  contre  les  Juges  ^  les  Parties 
doivent  être  privées  de  leurs  droits  ,  &  très- étroitement  pu- 
nies d'amende  arbitraire  ,  félon  Ténornwé  &  grandeur  des 
cas  I  fi  ce  neft  qu'elles  Yinffem  le  révéler  à  Juftice,.  avant 
que  d'être  açcufées ,  auquel  cas  doivent  être  rémunérées. 

Les  Avocats ,  Procureurs  ^  Solîtciteurs  &  autres  qui  auront 
fervi  de  médiateurs  ou  de  proxénètes  à  ta  corruption  des  Ju- 
ges 9  font  déclarés  inhabiles  à  tous  Offices  ^  mefmenient  de 
Judicature^  &  pufiis  de  peines  arbitraires.  ^  félon  la  qualité 
du  cas  &  des  perfonnes. 

Taxes ,  Epices  ,  y^acations. 

• 
S'il  y  a  chofç  où  il  échoie  quelque  taxation  ^  elle  fera  préa- 
lablement faite  &  ordonnée  par  nofdites  Cours .  &  la  taxation 
inife  au  GrefFe ,  pour  être  baillée  par  les  mains  du  Greffier  ^ 
à  celui  qu'il  apartiendra. 

Peine ,  privation  dçs  Offices  &  autres  plus  grandes ,  oi/ 
arbitriujn  Curi^f^ 

XJcH  OU  ta  Juflice  doit  sexerctr. 

pé&n(ê^  de  l'exercer  dans  les  maifons  des  Confeillers  ; 
mais  en  la  Sall^  de  rAMdience ,  iffue  du  Confeil  ^  ou  autre 
1)014  convenable  Se;  honnête  au  Palais, 

ConJuiie  dn  J^  /H>r  rapport  à  ieutcs  foras  it  p^fonnes. 

Défefjfes  à  tous  Officiers,  tant  de  G)ur  Souveraine  que 
fubàlterne^  de  prendre  charge  dès  affaires  d'aucuns  Sei^eurs  ^ 

Communautés  ^ 


Communautés ,  ou  autres  perfonnes  Laïques  ou  Eccléfiaftiflues. 
Vicariats  d'Evêques  ou  Prélats ,  pour  le  fait  &  difpofitioii* 
du  temporel ,  fpirituel  &  collations  de  fiénéfices^  de  leurs 
Evêchés  ,  Abbayes ,  &c. 

Phîlîppe-leBel ,  1301,  art.  ir. 

Noiumus  qubd  alitais  ConfiUaritis  de  céttro  recepîai  vel  hahent  ptnjîonem 
ûb  aliqud  perjond  EccUfiafiica  ,  Villd  vel  Communitate ,  ^fiaUqui  habeant^ 
yolumas  tu  ex  aune  iimtcat.  Fontan.  t.  1 ,  pag.  15. 

Et  en  général ,  de  s*entremettre  aucunement  Aqs  affaires 
d'autres  perfonnes  que  de  Nous ,  des  Roy  nés  nos  mères  & 
compagnes. 

L'Ordonnance  d*OrIéans  ,  art.  44 ,  fait  défenfes  à  tous  Officiers 
Royaux  de  prendre  gages ,  ou  penfions ,  des  Seigneurs  &  Dames  de 
ce  Royaume ,  &  de  recevoir  Bénéfices  de  leur  Achevêque  ou  Evêque  , 
ou  des  Abbés ,  Prieurs  &  Chapitres  qui  font  es  Sénéchauflees ,  Pré- 
vôtés &  Provinces  oii  ils  font  Officiers ,  pour  eux ,  leurs  enfans ,  parens 
ou  domeftiques,  à  peine  de  privation  de  leurs  états  ^  nonobilant  toutes 
diipenfès. 

'  Par  une  Déclaration  de  15^1  ,  Charles  IX  ajoute:  &  Je 
nos  très'cheres  frères  &faurs ,  &  nos  très-cheres  &  trts-amés 
tantes  les  DucheJJes  de  Terrare  &  de  Savoy e ,  que  nous  avons 
voulu  accepter  pour  la  proximité  .du  fang  ^  qui  nous  attouchent  ; 
mais  par  rOrdonnance  de  Blois,  art.  1 1  z ,  il  faut  prendre  pour 
cela  Lettres  de  déclaration  &  de  petmijjîon  du  Roi. 

Peine ,  privation  de  leurs  Etats  ipfo  jaBo ,  ou  autre  plus 
grande  s'il  y  écheoit. 

Rang  &  jéance  des  Officiers  du  Parlement. 

Marcheront  felôn  Tordre  de  réception  en  leurs  Offices , 
excepté  que  Ijes  Préfidens  des  Enquêtes  précéderont  tous  les 
Confeillers ,  qui  du  temps  de  leur  Préfidence  fe  trouveront 
avoir  été  Confeillers  exerçans  leurs  Offices  aux  Enquêtes , 
nonobdant  que  lefdits  Conieillers  ayent  été  plus  anciennement 
Tvnie  V.  '  Eeee 


Digitized  by 


Google 


^  MAXIMES 

reçus  efdics  Offices  de  Confeîllers  que  lefdits  Prédécm ,  9t 
foient  depuis  montés  par  leur  antiq;uité  en  la  Grand'Cbambre 
de  notre  Parlement. 

Opinions  y  manière  JC opiner^ 

Ojpindntes  in  CanfUio  tangere^  vel  repetere  motivum  in  eorum 
pra^jentiâ  prajatum  ,  neque  Legem^  Canonent^  aut  Deeretum^ 
niji  petitum  fuerit  à  Prijîdente ,  velpurajuris  materia  fuerity 
alUgare  dcbcnt.  Philippe  de  Valois  ,  1 5 44.  Font*  1. 1  ^  p.  \%. 

Ordonnons  que  les  Préfidens ,  tant  de  la  ^rand'Chambre 
que  des  Enquêtes  ,  oyent  bénignement  les  opmions  des  Con* 
feillers  defdues  Chambres ,  en  faifant  k  jugement  des  pro«^ 
ces  rapportés  en  icelles  ^  &  ne  difent  choie  pourquoi  leur 
opinion  puiffe  être  apperçue ,  ju^u'à  ce  que  tous  les  Gonfeil- 
lérs  ayem  dit  leur  opinion  ;  fauf  toutefois ,  que  î\  par  les  Pré« 
£dens  ,  Rapporteur  oti  autre,  écok  apperçu  qu  aucundes  opi«^ 
nans  errail  en  fait  9  H  l'en  pourrott  avertir,.  Cha^lct  Vil  y  i44S^ 
Fùnu  t.  ly  p.  16  &  ij^ 

Il  fcmble,  par  rOrdonnancedu  même  en  r4'>T  j  q*»  Tes  PrcftJtn*^ 
pteiffent  demander  les  opinions  dans  l'ordre  que  bon  leur  femi^Ie  : 

Et  s*U fcmblcy  après  le  rapport^  qnc  ht  maturt  ak  htfoïn  Jt avoir  <«*- 
y¥ïur€  plus  ampU  ^  JbUm  par  Us  Préjickns  (kmandéts  les  opinions  à  cenx^ 
éjue  tùn  verra  éiH  plus  txpidifns  ^  cêmunabies  ^  fei^a  lu  tnadue  fsfetit^ 
Fom»  pag.  i^  £(  20» 

Réda3ion  d^s  Arpits^ 

Inquctflarum  Domini tenentur  ,fuh  eorum  fur  amevth  ^ 

poft  arreJHx:oncèuJioneni ,  illud  infr^  fèx  die  s  in  Caméra  causdr 
corrigendi  reponare.  Quod  fi^eri  non  pojjît ,  fuper  hoc  conge^ 
dium  â  trajftdenu  redpiet  ^  feder7îilfufyue  Dominas  Arreftunt 
corrige ndum  Ugji ,  &'  correSiane  fa3â  ,  refcrihi  ,  &  rurfus  iegjf 
dcbeu  Phibppe  de  Valois^  1344»  Font,  T.  p»  i  ,  p.  1  j. 

Jdem  »4<J3  ,  a  ajouté  ces  mot$  r 

Toutefois  fi  nçfdits  Préfidens  yoyoient  qu'aucuns  en  leur  détibér»» 
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ftons  ou  opinions  réitéraflent  fouvent  les  cbofes  devan>  dites ,  ou  non 
alléguées  &  contraires  au  Procès ,  ou  ufdflem  de  trop  grande  fuperflurté 
en  langages  impercin^ns,  ils  pourront  avertir  lefdits  ConfeiUers»  Sc 
faire  ceUer  lefdites  fuperfluités  &  réitérations ,  &c. 

Juges  ne  doivent  point  juger  fur  les  connoijfances  qui  peuvent 
leur  être  ucqutjes  extra  judiciairement. 

'  Jnjungit  Rcx  omnibus tam  magnce  Camerce quàm  I.iquaflarum 
Dominis ,  in  vim  fui  juramenti ,  ne  de  caujis  in  eâdem  Cufiâ 
exiflentibus ,  injormationem  per  verba privma\  in  eorum  domi- 
bus  ,  nec  alibi  recipiant  à  quocumque  per  Hueras  vel  nuncios  , 
nec  alias  qaovis  modo  ,  fed  folàm  in  Parlamento  ^  parti  bus  in 
Curiâ  litigantibus  ,  &  eorum  Jura  mtrnjirantibus.  Idem  ibid. 

Prohibons  &  défendons  à  tous  les  Préfidens  &  Confeillers  ,  mi^cai 
fugeant  aucun  Procès ,  ils  tie  diftnt ,  ne  propofeot  aucuns  faits  ^  toit  à 
louange  ou  vitupère  des  Parties  9  ou  de  l'une  d*iceHes  »  ou  deJa  noatiere 
de  quoi  Ton  traite ,  ni  autres  faits  que  les  faits  propofés  par  les  Parties 
au  Procès  ;  car  les  Parties  fçavent  ou  doivent  mieux  fçavoir  leurs  faits 
iju'ils  ont  à  propofer ,  que  ne  font  les  Juges  ;  &  fi  aucun  faifoit  le 
contraire ,  en  difant  fon  opinion  ou  autrement ,  ce  fembleroit  être  plnS 
4*affeâk>n  que  de  raifbn.  Font,  tom,  1 ,  pag.  2a 

.  G>mmiffions  extraordinaires  ne  fe  dévoient  exécuter  par 
tes  Confeillers  hors  da  lieu  où  eu  le  Parkment  ^  penddot  la 
tenue  du  Parlement.  Idem  ibid. 

Charles  Vil,  1455  ,  a  ordonné  la  même  cfaofe,  quelques 
lettres  Tniffives  que  le  Roi  écrive  aux  Préfidens  ou  Conleil* 
1ers  ^  pour  les  rare  demeurer  après  la  S.  Martin,  ordonnant 
le  Parlement  en  commiiTioa,  dedaram  ks  Enquêtes  ^6c  e«é« 
cutions  d*Arrêts  nulles ,  &c.  Font.  tom.  i ,  pag.  %%. 

Dijlribution  du  temps  au  Palais. 

La  première  heure ^  depuis  fix  juiiiu'à  fept ,  devoît  être  em- 
ployée à  expédier  tes  Requêtes  ér  les  menus  appointemens  des 
tiegtflres ,  enfemble  les  difficultés  du  RegiilreordesCauiespIai* 
4^ées  es  joitn;  fnrécédens ,  de  pour  ce  k  Greffier  iioit  tenu  <d» 
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*  C.à  é.faln  ratnentevoir  ♦  le  Préfictent  :  fçavoir ,  chaque  jour  de  pîaidome,' 
f€fouvenir.       des  difficultés  qui  regardent  les  Caufes  plaidées  ;  Se  chaque 
jour  de  Conf^il,  des  difficuhés  qui  concernent  les  procès,  vus 
au  Confeil.  Charles  Vil  ^  ^44^-  Font.  t.  i  ^p.  i6. 

Nota  ihi^  dommages  &  intérêts  contre  les  Confeillers. 
L'on  plaidera  depuis  (é^i  heures ^uf qu'à  dix,  excepté  en  Carême j; 
que  Ton  plaidera  depuis  huit  Jufqu'à  onze.  Charles  VIF^  i^S^.  Font,  ct^ 

Difirihuûon  des  Tracés^ 

Les  Préfidens  de  la  Grand'Chambre  &  ceux  des  Enquêtes  ^ 
avec  deux  des  plus  anciens  Confeillers  ^  l'un  Clerc  &  l'autre 
Lay  ,  feront  un  rôle  des  procès  prêts  à  juger  ^  fuivant ,  autant 
qu'il  Te  pourra,  Tordre  oes  Baillages  ,  &c* ,  &  eafuice  feront 
lefdiîs  procès  baillés  aux  Conseillers ,  eu  égard  à  la  qualité  du 
frocèr  £r  du  Canfeiller  j  pour  être  expédiés ,  en  gardant  le 
»  même  ordre  autant  qu'rl  fera  pofiible ,  &  fuivant  auffi  celut 

des  Confeillers ,  tellement  que  chacun  de/dits  Confeillers  puijje 
être  Rapporteur  en  jugeant  ;  finon  que  pour  grande  &  évidente 
Caufe^  auctm  procès  dut  raifonnablement  être  préféré  en  dicijion. 
&  expédition.  Idem  ibid* 

Le  même  en  145}  ^  Font.  pag.  19 ,  veut  que  les  Préfidens 
voyeat  diligemment  tous  les  deux  mois ,  quels  procès  ont 
été  expédiés ,  &  quels  reftoient  à  expédier ,  pour  toujours  don- 
ner ordre  d'ancienneté  au  Rapporteur ,  félon  les  cas  plus  pi* 
teux  &  nécefiaires  ^  fans  faveur  ou  acception  de  perfonnes  r 
les  Rapporteurs ,  en  cas  de  faute  ou  négligence  ^  blâmés  &, 
punis  y  ainfi  (]^ue  la  Cour  le  jugera  à  propos.. 

Extraits* 

Défenfes  de  rapporter  aucuns  procès  fans  en  avoir  fat 
r Extrait.  Idem  ibidé 

L'extrait  fera  écrit  de  la  ntaîn  du  Rapporteur ,  où  autres  de. 
nôfdtcs  Confeillers  ou  Greffiers  y  fans  communi(|uer  les  feccejc^ 
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4t  DôtrédireCouî  aux  ftsrvkeurs  de  nofdits  GQéfeilIcc'&  ou  au<7 
tre  hors  de  nûtredite  Cour.  I^cm  1463.  Foat.  k  i  yp.  tQ. 

JjjemhUt  des  Chambres  peur  juger  Us  procès. 

Ne  fe  doit  faire  à  la  réquîfition  ou  follicitation  àes  Parties  ; 
maïs  feulement  du  propre  mouvement  de  la  Cour ,  fi  elle 
croit  qu  aucun  procès  prêt  à  juger  ,  pour  la  grandeur  de  fa 
matière  ^  ou  des  Parties  contendans  ^  ou  pour  çaufe  évidente^ 
fe  doit  juger  par  lefdits  deux  Chambres  :  (il  n*y  en  a  voit  alors 

Îue  deux ,  la  Grand'Chambre  &  les  Enquêtes  ).  Idem  ibib. 
'ont.  t.  i  yp.  ly. 

Nombre  des  Confeillers  qui  dévoient fervir  à  la  Grande  Chambre^ 
aux  Enquêtes  &  aux  Requêtes  du  Palais. 

Trente  à  la  Grand'Chambre ,  quinze  Clercs  &  quinze  Laïcs,* 
outre  les  Préfidens. 

Quarante  à  la  Chambre  des  Enquêtes ,  vingt  q«atre  Clercs 
&  feize  Laïcs. 

Huit  aux  Requêtes  du  Palais ,  cinq  Clercs  &  trois  Laïcs  j 
y  compris  le  Préfident. 

Nout.  Le  nombre  des  Clercs  plus  grand  alors  que  celui  àt%  h&QSi 
Idem  ibid. 

Enquêtes. 

La  Chambre  des  Enquêtes ,  divifëe  en  deux  parties  J  ea 
chacune  defquelles  il  devoit  y  avoir  au  moins  quinze  ou  feize 
perfonnes ,  pour  la  plus  grande  expédition  des  procès.  Charles^ 
VII  ^  1453.  Font.  ibid. 

Tournelle  Crimimelle^ 

« 

La  Tournelle  Criminelle  ne  pouvoit  autrefois  condamner 
à  peine  capitale  >  &  iorfqu  il  $*agiflbit  de  juger  définitiven^nt 
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«in  procès  »  où  il  éctieoic  de  prononcer  telle  peiiw^  le  Jug*-» 
ment  devoit  être  rendu  en  la  Grand'Chambre. 

Mais  pendant  que  l  on  voyoit  ce  procès ,  un  des  Prefidens 
devoit  s>n  aller  ^vec  les  Confeillers  Clercs  dans  upe  autre 
Chambre  travail  1er  aux  autres  procès  du  Parlement*  Idetn  ibid. 

Séances  Je  T après-midi  pour  le  Jugement  des  procès. 

Permis  de  s'affembler  les  après-dîner ,  tant  à  la  Grand'Chim'- 
bre  qu'aux  Enquêtes ,  pour  juger  les  petits  procès  &  les  afFai^ 
res  d*inftniâioh$ ,  &  cependant  un  ou  deux  ans  ^  ou  jufqaà  ce 
fu^ùn  voie  que  rtmrediee  Courfeit  expédiée  de  la  grande  muUitudt 
des  procès  étant  en  icelle.  Idem  ibid.  Font.  p.  17  &  i8»  * 

^  Audiences  de  t après-midi. 

L'uiage  qui  étoît  ancien  en  1453  '  ^^^^^  établi  les  Audien- 
ces de  relevée  des  mardis  &  des  vendredis ,  depuis  la  Peme« 
^ote  iufqu'à  la  fin  du  Parlement. 

Charles  VII ,  en  1453  «  ordonne  qiie  ces  Audiences  com- 
menceront auffitôt  après  Pâques  9  depuis  quatre  heures  jufqu'à 
Çiu  Idem  ibid. 

Nombre  des  Juges  pour  rendre  Arrêt. 

»  ^uUt  Cmufo  9  grande  ôu  petite ,  ne^erm  Jugée  ni  déterminée 
par  Arrêt  de  notredit  Cour .  fînon  qu^ils  foient  dix  Canfiillerà 
ajfemblès  ^  &  un  des  Prefidens  de  notredite  Cour  ou  des  En^ 
quêtes  préjent. 

Défentes  de  comtnettre  un  Confeiller  de  la  Cour  pour  ouïr 
îies  Parties  ^  ordonner  &  juger  ,  ou  rapporter  pardevam  la 
Cour«  fi  ce  n^eft  que  ce  fût  petite  Caufe,  laquelle  puifie  être 
commîfe  pardevant  les  Makres  des  Requêtes  de  notre  Palais 
à  Paris. 

Appoiriitemens  au  ConfeiL 

Nota»  Qu'anciennement  appointer  fe  prenoit  fou  vent  pour  juger. 
C\lft  oe  qui  paroît  par  ces  tenues  de  TOrdondaiice  de  Clunrks  VII.  tUd. 

*^  yéuloni  &  enjoignons  aux  Prefidens ,  que  diUgemnaMC  îll^ 
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entendent;  aux  Plaidoiries  ^  qui  figront  faites  devî 
încontinem  après  lefdites  Plaidoiries  ^  appointe 
juger  )  les  matières  qui  fe  peuvent  appointe 
Chambre;  &  au  regard  des  ap^ointémens  qui  / 
Conjeil ,  (  c  eft  à-dire  des  Jugemens  remis  au  Ce 
bien  les  difficultés  d'icelles ,  &  fe  faflent ,  û  befoi 
par  le  Greffier ,  afin  qu'au  premier  jour  de  Confci 
que  autre  expédition  d  autre  matière  ,  le  Régi 
doirjes  prochaines  fçic  dépêché  &  appointé  (  c 
gé  )  tant  que  (es  Confeiiiers  ont  présente  &  fra 
des  Plaidoiriefi;  &  enjoignons  &  commandon 
fier,  que  le  prochain  jour  du  Confeil ,  après  lei 
ries ,  il  rapporte  fon  Regiûre  defdites  Plaidoii 
brieve  expédition  foit  donnée,  fans  confuûon  d*; 
comme  deffus  eft  dit»  Idem  ibid. 

Rapporteurs. 

Les  Parties  né  doîverrt  fçavoîr  le  nom  du  R 
elles  le  découvrent,  le  procès  fera  diûribué  à  u 
idid.Font.p.  19» 

Rtgijîres  &  anoiens  Ufct^i^ 

Enjoignons  aux  Coiifetlfers .......  ejulls  foii 

voir  &  vifiter  les  Arrêts  anciens  de  iiorredite 
ft vies  &  obfervances  d'iceîie  . . .  • .  r . .  &  fi  auc 
tout  point  incurieux  de  ce ,  que  nos  Préftdens  le 
&  iiîdurfeqc  à  ce  faire ,  ou  fi  bcfoin  eft,  nous  e 
pour  y  donner  provifion ,  telle  qu-il  appartiend 
Idtm  ibid. 

Inventaires  de  praduSion. 

Seront  lus  entièrement ,  &  par  autre  qiae  Je  R 
ibid.  Font.  p.  10. 

Rapp^i  d^s  Fmcèfr 
Deux  procès  de  longue  récitation  ne  doivent 
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ftir  Tautre  ;  tAais  il  Biut  attendre ,  pour  commencer  le  fécond  i 
qiie  le  premier  foie  expédié.  Idem  ibid.  Font.  p.  il. 

Remontrances. 

Si  par  importunité  des  Requérans ,  inadvertance  ou  autre- 
ment, nous  écrivions  ci* après  aucunes  lettres  à  notredite 
Cour  ^  &  qu'il  lui  fembla  ^  en  la  matière  dont  cefdites  lettres 
feroit  fait  mention,  y  eût  quelque  diffiâilté  raifonnable,  ils 
nous  en  avertîflent ,  ou  faffent  avertir ,  ann  d'y  donner  ou  fiiira 
donner  telle  provilion  qu  au  cas  appartiendra.  liiem  ibid^ 

Offices. 

Tous  Offices  Royaux  de  Judicature  ^  font  incompatibles 
avec  ceux  des  Seigneurs.  Blois  ,  112,  113. 

Des  ajjfemhUes  des  Cours  de  Parlement  y  dites  Mercuriales^ 

Temps  de  les  tenir. 

Autrefois  ,  fuivant  les  Ordonnances  de  Charles  VIII ,  de 
LoufsXlt  &  de  François  I ,  tous  les  quinze  jours ,  pu  du  moins 
une  fois  le  ;nois  ,  le  mercredi  apr^  dîner, 

Par  les  dernières  Ordonnances ,  ^\\p&  doivent  être  tçnues 
feulement  de  fix  mois  en  fix  jppis ,  à  Pâques  &  à  la  S.  Martin  i' 
&  ?u  Parlement  de  Bretagne ,  le  premier  mercredi  après  lou- 
verjure  de  chaque  femefb-e.  Ordonnance  de  1539,  130,*^ 
Moulins ,  I  j60  <^  Blois  ,  1 579.  1 44. 

Ceux  ^là  dofvenp  y  ajftjier, 

X.orf(][u*elles  jétoient  plps  fréquentes ,  elles  étoient  ipoins 
'fiomfereufes ,  pour  ne  pas  détourner  trop  fouvent  les  ConfeiU 
Jers  de  leur  fervice  ordinaire. 
£Uçs  dévoient  jilprs  être  çompofées  des  Préfidens  au  Parle^ 

roeni. 
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ment ,  des  Préfîdens  des  Enquêtes ,  &  d«  deux  Confeillers  def 
chaque  Chambre  au  moins. 

Qui  les  doit  prcmouvoir^  &  faire  exécuter  les  dcUbira^ioni  • , 

quon  y  prend. 

Enjoignons  à  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux,  fur  peine 
de  privation  de  leurs  charges ,  de  promouvoir  lefdites  Mercu- 
riales &  en  pourfuivre  le  jugement,  ik  de  nous  avertir  promp« 
tement  de  leur  retardatîon  ou  empêchement  d*icelles,  faire 
auflî  les  diligences  que  lefdites  Mercuriales  nous  foient  &  à 
notre^  Chancelier  incontinent  envoyées;,  Blois^  1 44. 

^  Matières  qui  doivent  être  traitées. 

Uexécution  des  Ordonnances. 

Si  les  Confeillers  font  irrévérens  ou  défobéiflans  à  Nous ,  à 
ladite  Cour  »  ou  aux  Préfidens  d'icelle. 

S'ils  font  négligens  bu  npnchalans  de  venir  en  ladite  Cour 
aux  jours  &  heures  qu*il  efl  requis,  &  faire  la  réfîdence  due 
&  ordonnée. 

S'ils  font  leur  devoir  de  rapporter  &  extraire  les  procès  ; 
&  matières  dont  ils  font  chargés. 

En  général ,  s'ils  ne  font  point  chofes  répréhenfibles ,  ou 
dérogeantes  à  nofdites  Ordonnances,  &  à  Thonneur  &  gravité 
d£  notredite  Cour  &  des  Préfîdens  d'icelle. 

Fruits  ^effets  ou  exécution  des  Mercuriales. 

i:  Remontrances  à  ceux  qui  fe  trouvent  coupables  éc% 
fautes  &  irrévérences  &  négligences  fufdites. 

2^.  En  avertir  le  Roi ,  &  pour  cela  en  faire  regiftre  à  part , 
afin  que  le  Roi  puifle  mander  un  ou  f>lu(ieurs  des  Fréfideils  ^ 
&y  pourvoir  ainfi  quil  appartiendra. 

30.  Punir  févérement  les  contrevenans,  par  fufpenfion  ou^ 

ôrivation  d^office ,  ou  autre  peine,  fuivant  l'exigence  des  cas» 

Tome  V.  Ffff  ? 
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40,  Jbaire  des  réglemens  pour  la  ditciplme  de  la  compagnie, 
lefquels  doivent  être  envoyés  au  Roi  &  au  Chancelier» 

Règle  générale  &  commune  â  toutes  ces  peines. 

Y  vaquer  promptement  &  toutes  affaires  ceflantes,  fans 
intermiinon  ni  dilcontinuation ,  tant  es  joilrs  d  audience , 
qu'autres. 

Défenfes  à  nofdites  Cours  de  vaquer  à  Texpédition  d'au- 
tres affaires  que  lefdites  Mercuriales  n'ayent  été  jugées,  dé- 
clarant les  jugemens  qui  auront  été  auparavant  donnés  j  nuls 
ik  de  nulle  valeur  &  effet. 

J?ans  quelles  Compagnies  les  Mercuriales  doivent  être  urtucs. 

Dans  toutes ,  foît  inférieures ,  foît  fupérieures ,  même  dans 
le  Grand'Confeil  &  dans  la  Chambre  d^s  Comptes ^  à  lou- 
verture  de  chaque  femeflre ,  Blois^  144. 

Des  Audiences  publiques ,  expéditions  des  appellations  verbales^ 

&  rolles  d^icelles. 

Heures  des  Plaidoiries. 

Matinées. 

Depuis  fept  jufqu'à  dix ,  excepté  en  Carême ,  oii  les  Plai- 
doiries doivent  durer  depuis  huit  jufqu'à  onze.  Charles  Vil  y 
14^}.  Font.  t.  ly p.  18. 

Après-midi. 

Les  Audiences d'aprèt-midi  des  mardis  &  vendredi,  dV 
Bord  établies  depuis  la  Pentecôte  jufqu'à  la  fin  du  Parlement. 
Charles  VII ^  1446.  Font.p,  18. 

Le  même  Roi  voulut  en  1453  ,  {ibid.  )  qu'elles  commen? 
gaffent  le  lendexnain  de  Pâques. 
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;  Depuis ,  elles  ont  ece  établies  depuis  le  mois  de  Uecembre 
jufqu'au  dernier  jour  de  Mai.  .  . 

Ordre  de  F  expédition  des  affaires  (T  Audiences. 

Toutes  Caufes  doivent  être  expédiées ,  ou  par  Rôle  ou  par 
placet. 

Rôles  ordinaires ,  de  quoi  compofés. 

Doivent  être  compofés  des  appellations  verbales  inter- 
jettées  des  Jugemens  rendus  dans^tous  les  Bailliages  &  Séné^ 
chauffées  du  Reflort.  ^ 

Par  qui  Id  conjeSion  devM  en  être  faite. 

Par  le  Greffier  des  Préfentations. 

Comment  &  dans  quel  ordre  /* 

jo.  Celle  oîi  le  Procureur  du  Roi  eft  feule  partie. 
2*.  Toutes  les  autres  à  mcfure  qu'elles  font  préfentées  au 
Greffier ,  fans  préférer  par  faveur  ou  gratification  Tune  à  l'au- 
tre. Car  nos  Cours  ^font  pour  faire  droit  auffi-tôt  aux  pauvres 
comme  aux  riches;  aum  a  le  pauvre  mieux  befoin  de  brieve 
expédition  que  le  riche;  &  voulons  que  par  THuiffier  foient 
leldites  Caufes  appellées ,  félon  ledit  ordre ,  fans  quelque  faveur 
ou  fraude^  fur  peine  de  privation  defon  Office. 

Cet  ordre  fera  obfervé ,  à  la  charge  néanmoins  que  le  Gref- 
fier ne  pourra  mettre  fur  aucun  feuillet,  que  deux  pu  trois 
Caufes  de  chacun  Procureur ,  lefquelles  encore  ne  feront  mifes 
Tune  fuivant  l'autre ,  mais  diftinâes  &  féparées  Tune  de  lautre. 
Tirés  des  Ordonnances  de  Charles  VII  ^  M33>^/'<^^f«  ly 
1 53  5 ,  Henri  III  ^  1 5  86. 

Si  ces  Rôles  peuvent  être  interrompus. 

Enjoignons  à  nos  Préfidens  de  les  expédier  ^fans  les  intcr^ 

f  fffij 


rompre  par  Plaidwnes  extraordinaires  y  fi  ce  ne  fi  pour  ^ande 
&  urgente  caufe. 

Et  néanmoins  les  appellations  înterjettées  des  exécutions 
des  Arrêts ,  feront  premièrement  expédiées  &  jugées  ,  nonobf- 
tant  Tordre  du  rôle» 

Qui  font  ceux  qui  doivent  ajjifler  a  la  plaidoirie  des  Caufei 
fiir  les  Rôles  ordinaires  / 

Les  Lieutenans  des  BailKs  &  Sénéchaux ,  &  les  Procureurs 
du  Roi  fe  doivent  touver  è>  jours  ordinaires  que  les  Caufcs 
de  leurs  Bailliages  &  Sinéçhauflees  fe  plaidentr 

Et  c'eft  une  des  raifons  pour  lefquelles  il  eft  expreflement 
enjoint ,  par  toutes  les  anciennes  Ordonnances ,  de  juger 
promptement  les  Giufes  des  raies  ordinaires^. 

Ce  que  deviennent  les  Caufes  qui  ri  ont  pu  être  expédiées  fur  les 
*  Rôles  ordinires^ 

Le  premier  Huîffier  autrefois  étoit  tenu  de  rayer  les  Caufës- 
qui  avoient  été.  expédiées  ^  &  de  faire  fîgner  par  le  PréiidenC 
le  lieu  oii  Ton  étoit  demeuré» 

Après  quoi  les  rôles  dévoient  être  remis  entre  les  mains 
du  Greffier  des  Préfentatiôns ,  pour  au  Parlement  fuivant 
reprendre  lefdits  vieux  Rôles  au  lieu  q\x  ils  avoient  été- 
laiffés. 

Aujourd'hui  ce  qui  refte  (ur  le  rôle,  demeure  appointé  de 
plein  droit  ^  excepté  certaines  natures  d^affaires^  &C,. 

Rôles  extraordinaires^ 

# 
Pour  Texpédïtion  6^%  Caufes  privilégiées ,  8c  des  Parties^ 
préientes  &  autres  que  les  Préiidens  aviferont,  feront  faits^ 
rôles  extraordinaires ,  dont  on  plaidera  les  matinées  du  Jeudi  y 
&  es  après-diner  des  Mardis  &  Vendredis» 
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PlacetSé 

Voulons  toutes  l'es  Caufes  des  appellations  verbales  être 
appellées  à  tour  de  rôle,  &  expédiées  félon  Torde  d'icelui, 
fînon  que  pour  Texpédition  des  pauvres  &  miférables  per- 
fonneSi  ouchofes  urgentes  &tràs-néçeflaires,  ou  autres  con- 
iîdërations  pour  le  bien  de  la  Juftice,  Toit  néceflité  de  bailler 
audience  fans  garder  Tordre  dcfdits  rôles  ^  dont  nous  chargeons 
rhonncur  &  confcience  defdits  Préfidens. 

Il  réfulte  de  tout  ce  qui  vient  d'être  remarqué, 

Que  les  Caufes  que  nos  Ordonnances  réputent  privilégiées, 
font: 

Celles  où  le  Roi  eft  Partie  ; 

Celles  où  il  s*agit  d'appellations  Interjettées  des  exécutions 
d'Arrêts; 

Celles  des  parties  préfentes* 

Celles  des  pauvres  &  miférables  perfontles; 

Celles  où  il  s'agit  de  chofes  très  «>  urgentes  &  très  -  nécef*-^ 
{aires. 

Ce  que  ton  ioitf^irc  des  Caufes  qui  ne  peuvent  être  jugées 

à  r Audience. 

Ou  les  appointer  au  Confeil ,  ou  ordonner  qu^il  en  fera  dé- 
libéré fur  le  regiftre,  ou  que  les  pièces  feront  mifes  par-devers 
la  Cour. 

Il  faut  pour  cela  ^  Ou  plutôt  il  falloit  ^  fuivant  les  Ordon^ 
nances  de  Charles  Vïl,  MSî,  François  I,  1535  y  Moulins 
&  Blois  »  que  le  tiers  des  Confeillers  affiftans  eftimât  lefditeS' 
Caufes  fujetces  à  en  déllbéi'er  plus  amplement. 

Moulîni  art*  60 ,  dit  :  Aucuns  it  nos  ConfcUlm  affiftans^ 

L'appointement  au  Confeil  ne  différoit  pas  alors  du  délibéré 
iur.le.Regiftre.  ^  -:   — 

Appointer  vouloit  dire  juger,  &  âppoîntement  aii  Confeil 
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ne  lignihoit  autre  cnoie^  ii  ce n elt,  Jugement  remis  a  la  déli- 
bération du  Confeil. 

C*eft  ce  qui  paroît  par  la  difpofition  fuivante  : 

Et  où  par  nofdites  Cours  fera  ordonné  qu'on  en  délibérera 
au  Confeil,  ou  bien  félon  les  propres  termes  de  TOrdon* 
narice  de  Charles  VII ,  au  regard  des  appointemens  reràis  au 
Confeil^  enjoignons  auxdits  Préfidens  qu*ils  notent  &  remar- 
quent bien  les  points  &  difficultés  defdites  Caufes ,  & ,  fi 
befoin  eft,  s'en  faflent  avertir  par  le  Greffier,  afin  que  le 
premier  jour  de  Confeil  enfuivant^  avant  toute  expédition 
d'autre  matière,  il  en  foit  délibéré  pendant  que  nofdits  Préfi- 
<îens&  Confeillers  auront  récente  mémoire  defdites  plaidoi- 
ries ,  le  regiftre  defquelles  fera  pour  cet  effet  repréfenté  par  ledit 
Greffier  audit  jour  de  Confeil. 

Les  Arrêts  qui  interviendront  efdites  Caufes,  feront  pro- 
noncés à  la  prochaine  audience  j  fi  la  Cour  voit  que  taire  fe 
doive  pour  l'exemple* 

En  procédant  au  Jugement  ^feront  les  Avocats  &  Procureurs^ 
par  la  faute  defjuels  la  Caufe  rj^ aura  pu  furie  champ  être  vidée , 
condamnés  en  telles  amendes  qu  il  fera  advifépar  nofdius  Couru 

Difcipline    des   Audience^. 

Tous  Préfidens,  Confeillers- Clercs  ou  Laïcs,  excepté 
ceux  qui  fervent  à  la  Tournelle,  doivent  s*y  trouver  en  fi 
bon  nombre,  que  l'honneur  de  la  Cour  y  ^it  gardé.  Tit.  8, 
num.  7.  ^ 

Sera  procédé  à  rigoureufe  punition  des  Avocats  qui  fe 

trouveront  avoir  jillégué  en  plaidant ,  aucuns  faits  faux  & 

calomnieux ,'  bu  dénié  la  vérité  du  contenu  es  pièces  à  eux 

.coraniunîquées,  &  par  ce  moyen  empêché  ou  retardé  la 

prompte  expédition  aes  Caufes. 

Des  Procès  par  écrit  ,  et  Conclusion  \  d*igeux« 

Griefs. 

^Tocats;     .    Les  griefs  font  dits  grieis  hors. le  Procès,  parce  qu^ils  mi 
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doivent  contenir  aucuns  griers  qui  loient  dans  le  Procès,  & 
en  cas  que  les  Avocats  euflent  contrevenu  à  cette  Loi,  W» 
dévoient  être  mandés  &  blâmés  pour  la  première  fois  ;  &  s'ils  n 

font  récidifs  ou  coutumiers^  condamnés  en  l'amende  à  la  dis- 
crétion de  Ja  Cour. 

Les  griefs  doivent  être  fignés  par  les  Avocats,  &  les  Greffiers      Avocats; 
ne  doivent  les  recevoir  fans  cela. 

ProduSions  nouvelles. 

Autrefois  ilfalloit  des  Lettres  de  Chancellerie  pour  produire 
de  nouveau ,  comme  pour  articuler  faits  nouveaux.  d^L'^^^xii* 

Depuis  il  a  été  permis  de  le  faire  fans  lettres,  fuivant  la   i5ia^"lrr.3o* 
réferve  qu^on  avoit  accoutumé  de  faire  par  h  çonclufîon  des  Font.t.ijpag. 
Procès,  à  la  charge  de  bailler  par  Parties  qdperfes  contredis   ^ 
aux  dépens  du  produifant. 

On  ne  pou  voit  auffi  faire  qu'une  produ^ion  nouvelle,  dans 
tout  un  procès.  , 

Et  il  talloit  qu'elle  fût  faîte  avant  que  le  Procès  fût  mis  fur 
le  Bureau,  autrement  elle  fie  pouvoit  êtretieçàe  ,  fi  ce  rt'eft 
que  pour  bonne  &  jufte  caufe,  à  ce  mouvant  la  Couri,  elle 
avifât  de  la  recevoir. 


Ordre  de  V expédition  des  procès  ;  doivent  être  jugés  à  tour  de 
ro/^.  Franc.  I,  1539,  art.  122. . 

Nous  voulons  que  les  Préfîdens  &  Çonfeill.ers  es  Chambres 
des  Enquêtes  de  nos  Cours  Souveraines ,  jugent  le5  procès  par 
écrit;,  dont  le  jugement  eft  pourfuivi,  fejonl ordre, 4u  temsde 
leur  réception,  dont, il  fera  fait  rôle  ,  qyj  fera  publié  &  attaché 
au  Greffe,  de  trois  mois  en  trpis  mois ,,  auquel  feront  rayés 
par  le  Greffier  ceux  qui  feront  jugés,  incontinent  après  juge-? 
ment  conclu  &  arrêté.  .  .1     .    , 

Charles  l^X  (i  Orléans  1560,  42.)  ordonne, la  même  cHdfej 
&  veut  que  les  rôles  foient  faits  pallies  Préfifl6ns;di^s  Cham^, 
bres ,  appelles  aveçeux^atrç.  ÇiC?fl(eillers<3['ic«i^     r-^ 
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-  Charles  Vît,  î  4  5  3  ?  (  Pànt^  pag.  1 9 ,  )  veut  que  les  Prélîclens 
voyent  diligemment  tous  les  deux  mois ,  quels  procès  ont  été 
expédiés  ,&  quels  reftent  à  expédier,  pour  toujours  donner 
ordre  d'ancienneté  au  Rapporteur,  félon  les  cas  plus  piteux 
ou  plus  néceffaires  j^  fans  faveur  ou  acception  de  perfonnes. 

Les  RapjSerteursr  en  cas  de  faute  ou  de  négligence,  blâ- 
més ou  punis ,  ainfi  que  la  Cour  le  jugera  à  propos. 

Peinç  des  Juges  (t appela  qui  fe  devait  prononcer  en  jugeant 

le  procès, 

Louis  XII,  i495>,  ^^^'  y 9^  {Font.T,  i,  Z.3 ,  pag.  J65),  veut 
que  fi  en  jugeant  le  procès  y  Ton  trouvoit  par  la  vifitation 
d'icelui ,  que  les  Juges  re^ortifïans  fans  moyen  ?u  Parlement, 
cuffent  erré  manifeltemeftt  en  fait  ou  en  droit ,  en  ce  cjs ,  ils 
ibient  mulâés  &  punis  en  amendas  arbitraires ,  4  ladifçrétioa 
i*tsCourSf 

Peines  contre  les  Sfigneur^. 

Autrefois ,  dit  TOrdonnanCe  de  Charles  IX,  en  1^64  ^zrtl 
«7,Jes  Hauts-Jufticiers  reffortiffans  nuemcnt  aux  P^rlemens, 
dévoient  être  condamnés,  fuivant  l^ncienne  Ordonnance, 
ÇQ  60  livres  parifis  pour  le  mal* jugé  de  leurs  Juges^ 

De  ï-a  distribution  des  Proç^i* 

Qui  doit  faire  l<f  dijlribution} 

L^Ordonnance  de  Charles  VII,  1 146 ,  art!.  li  ^  (  Font.  T.i^ 
fage  16,)  porte  que  la  diftributipn  iera  faite  parles  Préfidens 
de  chaque  (Dhanobre ,  ^vec  deux  des  plus  anciens  Confeillers 
d'icelle. 

Que  pour  la  faire,  ils  feront  d*abord  un  rôle  des  procès 
prêts  i  juger,  en  gardant  le  plus  que  Ton  pourra  rorctre  des 
Pailliages ,  Prévôtés  &  SénéchaufTées. 

Quepfuîte  les  procès  {^totxt  par  eux  baillés  ^  diftribués  aur 

Confeillers  ^ 
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Conieillers  ,  eu  égard  à  la  qualité  du  procès  &  daConfeiller. 

Défenfes  aux  Confeillers  de  remettre  entre  les  mains  de  leurs 
confrères  les  procès  qui  leur  font  diftribués ,  ains  les  remettent 
au-<îreffe  pour  être  rediftrîbués.       : 

Peine.  Pour  la  première  fois  ,  fufpenfion  pour  trois  mois  ; 
pour  la  féconde;  èri va tioii  defdics  Offices.' 

L'Ordonnance  de  Charles  VIII  de  1 49^  ,  art.  î  2 ,  (  Font. 
T.  I  ,  pag.  571  )  porte,  que  la  diftributïon  fera  faite  par  les 
Ptéfidens  de  chaque  Çha/nbre*  ' 

Quand  doit  être  faite  la  di/iributiônl 

A  regard  des  procès  par  écrit ,  lorfi]p*ils  font  conclus  & 
reçus  pour  juger. 

,  A  Pégard  des  appointemens  ou  inftances  «  lorfque  les  pro^ 
duôions  ont  été  mifes  ap  Greflfe.  Charles  PTIUI  ^493  >  art^, 
iii.(  Font.  ibid.  )  Code  Henii.  !•  6. 

A  qui  dioit  être  faite  ta  dijhibuuon. 

Ne  point  di{lri1;)uer  les  procès  k/zeox  qui  auront  pOMrchaflli 
te  prié  pour  les  avoir  ;  -, 

^  Ni  à  ceux  que  les  Parties  affeâent ,  ou  qui  auront  grande 
connoiflance  avec  elles ,  ou  à  ceux  qui  feront  fufpeâs  ^  & 
pour  cela  prennant  garde  aux  pays  dont  feront  les  procès. 

Ayent  regard  prindpalement  à  la  qualité  des  matières,  & 
mérite  des  Confeillers. 

:  Faire  eniprie',  autam  qu  il  &  peot:^  que  chaque  Cohfeiller 
aitjUn  procès  /  afin  qu'il  puifle  être  ^  fuivant  l'iefprit  &  la  dif«-' 
position  des  anciennes  Ordonnances^  âe  Rapporteur  &  )u«; 
géant» 

En  cas  qu'il  y  ait  plus  de  procès  en  la  Grand^Oiamlxe; 
^'elle  ne  peut  en  expédier  à  caufç  des  Audiences:^  &  autres 
grands  empêchemens,  efquels  die  eâvaçcupée.pour  notre  (èr«^ 
vice  9  Jbront  seMvpyés  es  Chambres  des  Euiuêtr^  ^  fdon  qu'il 
fera  advifè  par  nos  Pr^fidens^  &^  Coafeillers  d'icelle  Grand* 
TomcV.  Gggg 


Digitized  by 


Google 


601  M  AXÏ  M  ES 

Chambre ,  .dont  nous  chargeons  leur  honneur  dc^confcience; 
Blois  14^. 

Du  rapport  des  Traces ,  recueil  &  conclujion  des  opinions.  . 

Ce  qui  précède  le  rapport,  •  r 

Extraits.  Nécejfité  défaire  extrait. 

Nul  procès  ne  fera  rapporté  (ans  en  avoir  fait  lextrait  l 
quelque  petit  qu'il  foit#    . 

De  quel  main  il  doit  être. 

Uextraît  fera  ëcrit  de  la  main  du  Rapporteur ,  ou  d*un  autre 
Confeiller  ,  ou  du  Greffier  ^  fans  communiquer  les  fecrets  des 
procès  aux  Clercs  des  ConfeHlers  ou  autres* 

Ce  quil  doit  contenir. 

Seront  tenus  lefdits  Confeillers  mettre  en  leurs  extraits  la 
fubflance  des  principaux  faits  des  Enquêtes ,  fans  les  mettre 
par  relation  au  procès  ,  afin  que  s'il  e  A  quei^on  ^  en  opinant» 
de  retourner  auxdits  faits,  il  (ufiite  de  recourir  à  lextrait  v^hiié^ 
fans  retourner  à  toute  TEnquête* 

Le  rapport  conjijk  dans  trois  chofi.  * 

Le  récit 'du  Êiit&  des  moyen»  ;  ce  qui  œgardeJa  fondtbn 
du  Rapporteur  ^  dont  le  devoir  eft  tant  pour  le  bien  deia  Ju^ 
tice  que  pour  leur  honneur ,  d'être  foigneux  de  toucher  &  ov^ 
vrir  les  points  &  difficultés  de  leur  procès ,  fans  rien  omeccre 
à,kur  pouvoir  ,  &  fans  fuperâuité  où  redite; 
.  .La  leâure  dei^inventaire  «  qui  doi(  être^ite  en  entier  ^  & 
par  UQ  autre  ,q«ie  le  Rapponeun 

La  leâure  ^  piecc^  6t  produâioin&^  fie  four  bqueUeiaii» 
cuQ»  des  Confeilticrs  aififtoroût  le  Rappoiteurw  ' 
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Devoir  Jj^s  Çonfcillcrs  pendant  U  rapport.  . 

Tous  refx>nt  attentifs  au  rapport  ;  difenfey  de  s*occuper  pen« 
dam  qu'il  fe  fait  ^  à  la  levure  des  requêtes,  pièces,  regiftres^ 
(écriture  de  lettres  ^  diâum  ou  autres  aâes  qui  pui&nt  les 
diftraire* 

Devoir  du  frêfidtnt  pendant  U  report.  ^ 

Enjoignons  à  nosPréfidens ,  que  quand  nofdits  ConfeiUers 
rapporteront  &  opineront ,  ils  les  oyent  benignement  ^  pa« 
tiemmeht  &  fans  interruption  aucune. 

Opinions. 

Devoirs  communs  ï  tous  ceux  qui  opinent»  Philippe  de 
Valois  1344.  Font.  Tom.  i|,  pag,  i  {•  Opinantes  inXohJilio 
tangere  vel  repetere  motivum  in  eorum  prajèntiâ  prataSum ,  ni- 
qw  Legcm^  Canonem^  aut  Décrétant^  niji petitum  fuerità 
£refidente  ^  vel  in  purâjuris  materiâfuerit^  allei^  debcnt. , 

Tout  cela  fe  réduit  à  ne  point  ufer  de  répétitions  ni  de  cita- 
tions fuperflues. 

Si  par  les  Préfidens  ,  Rapporteur  ou  autre ,  il  eÀ  apperçu 
qu'aucun  des  opinans  erre  en  fait  ^  il  pourra  l'en  avertir* 

Ne  propofer  aucuns  faits  ,  foità  louange  ou  vitupère  des  par* 
tais ,  ou  de  Cunedicelles ,  ou  de  la  matière  de  quoi  F  on  traite. 

Ne  dire  que  les  faits  propofés  par  les  parties  au  procès.  Car 
les  parties  Javent  çu  doivent  mieux  Javôir  lesfaiês  qiiUs  ont  â 
propofer^  que  ne  font  les  Juges  :  &fi  aucun  faifoit^le  contraire , 
en  disant  Jon  opinion  ou  autrement  ^fsmbleroit  être  plus  d'affec^ 
ùon  que  de  raifon. 

Philippe  de  Valois  1344.  (  Font  tom/i ,  pag,  15.  )  |         ..  ' 

înjungu  Rcx  omnihus  tam  magM  Camcrd  quant  Inquafiarum  Dornihisl 
in  vim  jm  juramûnti  ^  nedê  caufis  in  iâdem  Cmià  txi^mtibus ,  infcirtMiio^ 
mmpcr  verbapnvata^  in  eorum  domihusj  me  alibi  ncipiant  i  qÊûtumqm 
p§rik$eras  v$l  nundés  ,  atu  aliàs  qmf^ismodh^Sêà  fdum  in  Pafiawmnto  ^ 
fanons  'm  Cund  Mpfntiàifs  ^  ^  imma^jura  men/irantUfus.  ,  ; 
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Faire  cejfer  Us  ripctinons  &  les  fupaftùités  de  langa^  im^ 
pertinent ,  lefquelles  font  contre  f  honneur  des  délihirans  &  de 
la  Cour  ^  &  donnant  retardation  &  empêchement  àTeicpédition 
des  matières.  *  ' 

Enjoignons  à  nos  Préfidens ,  que  quand  nofdiis  Confeillers 
rapporteront  &  opineront^  ils  les  oyent  bénigement  ^  patiemment 
&  fans  interruption  ancuné. 

Ne  dire  aucune  chofe  par  quoi  leur  opinion  puiffe  itre  apper^ 
fut  9  jufquà  ce  que  tous  les  Confeillers  préjens  au  jugement 
ayent  leur  opinion. 

Demander  les  opinions  dans  Tordre  cji^ils  eftimeront  plus 
convenable  au  bien  de  la  Juftke 

Ceft  ce  que  Ton  peut  recueillir  de  ces  termes  de  TOrdon^ 
nance  de  Charles  Vil  ,1553,.  (  Font.  pag.  ig.  &  xo.  ) 

Et  s^ilfemble  après  le  rapport  ^  que  la  matière  ait  bejoin  Jtow- 

yerture  pluâtgrandè ,  foient  par  les  Préfidens  demandées  les  opi^ 

nions  à  ceux  que  ton  verra  itre  plus  expédtens  &  convenables 

fehon  La  matière  fujette.  ^ 

Conclujîons  des  opinions ,  ou  formation  du  Jugement. 

Les  jugemens  ne  font  cenfés  conclus  &  arrêtés  ^  que  lorf^ 
qu^iis  paÛeront  de  deux  voix  au  moins ,  autrement  H  y  aura 
partage. 

François  I  par  TOrdonnance  de  inç^  ^<'^  i^ft  12<^»' 
voulut  bannir  abfolument  les  partages  aes  Cours  Souveraines. 

£t  à  cecte  fin  ,  il  ordonna  que  quand  il  pafleroit  d  une  leuld 
voix ,  le  Jugement  &  Arrêc  feroit  conclu  &  arrêté* 
.  Mais  Henri  II  abrogea  cette  Ordonnance ,  &  rétablit  Tan- 

cien  ufage  par  une  Déciaratioo  de  1 549.(  font.  pag.  5y4  9 
tom.  i  ). 

Autrefois  en  cas  de  partage  ,  fuivairt  TOrdOnnance  tle 
Charks  YII^  14;}  ^  article  I77 >  ( Forit.  tMh  1  ypag. à^4.  ) 


TIRÉES  DES  ORDONNANCES,  Sce.    6qs 

on  çlevoit  ^tfyoyef  le  I^appon^ffiÇ  r  &  «^eux  ées  Confeillcrs 
<te$  opinions  di^érentes  aux  autres  Chambres  du  f^arlemenc  ^ 
pour  rapporter  leur  concluûon  &  opinion,  fuivanc  lefq^uelles 
le  partage  étoh  vuîdé,     ;-  ^    - 

Par  rOrdonnaiice  de  \^Ioj$  »  jEirticie  ii6  ,  on  ne  doit  pFus 
envoyer  que  le  Rapporteur  &^  le  Compartîreur ,  &  on  ne 
renyoye.quedaiis  unp  des,  Chambres  v  laquelle  feule  vuide 
le  partage. 

Et  à  cettè;^fin,  efïjôignoiis'auk  Préfidens  des  Chambres ^ 
chacun  en  leur  f égard ,  de  donner  promptement  audience  au 
Rapporteur  &  au  Compartiteur  fans  aucune  remiie ,  afin  que 
le  .même  jour  qu'ils ieferom^préfeotés,  le  Procès  foie  mis  (ur 
le  Bureau  ppur  être  départi  &)ugé'incominem*   .  ^ 

Cfs  termes  de  l'Drdonnaàèe  dé  Blèis  iharqucht^  qii^  n'y  a  plut 
qu'une  feule  Chanibre  qui  vuide  le  partage.  ' 

La  Chambre  où  le  partage  eft  porté  j  ne  peut  prendre  qif  ua 
4es  deux  avis  qui  forment  le  partage.  ,/ 

Jugé  par  un  ancien  Arrêt  de  1508  ,  qui  tient  lieu.de  ré^e« 
ment  en  cette  matière ,  quiafemeldecijum  ,  non  débet  ampliut 
decidi.  Or  «  l'Arrêt  de  partage  éft  un  véritable  Jugement ,  qui 
décide  qu'il  n*y  a  qu'une  des  deux  opinions  qui  doive  être 
fuiyie ,  {Fom.uiH  fuprà).        ,      ;  =  .       :  ■ 

Çuid^  fi  le  partage  arrive  dans  TAflemblée  des  Chambres  ? 

Ch4rondas  tur  le  nomlx  li ,  dit  que  la  forme  commune 
de  procéder  9  efl  de  fe  pourvoir  en  autre  Parlement  ;  mais 
qu^il  approuve  davantage  TeTcpédient  qu'il  a  lu.ès  Mémoires 
de  M.  Çhartelier,  qui  '  eft  d  aflembler  toutes  les  Chan^bres 
pour  vuider  le  pànaj^e.  ,. 

Cela  rie  s  entend  ^as  trop  bien ,  fi  ce  n'eft  qu'il  veuille  dîr<s 
qu'il  faut  dppeliertoi^les  Confeiller^  généralement  ^  tant  ceux 
qui  ont  eré  préfens  à  la  premiers  délibération  ^  que  ceux  qui 
n'y  ont  pa>  affiilé.  .         >   . .      ^  : 

Il  ne  peut  jamais  y  avoir  trots  opinions  lors  du  jugement^ 
^1^.  H-Jtmt  que  la  ffl9in4r«  Mvi^Qfid  à  i*i¥)9  4^  gf^^ 
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Louis  XII^  lito^  tt^rt.  "^.F^a/i^oisLàYi^Jur^TfUlUeniSyb^ 

art.Sj.    '  ''^''  '      '    / 

Des  Assemblées  a  heures  extraordinaires 
îET  PAR  Commissaires. 

^ncUnnué  de  la  forme  dé  juger  far  Commijfaites. 

Il  en  eft  fait  mention  dans  rOrdonoance  de  Chisirles  Vin 
de  1493  y  art.  1 1  $  (  Fom.  tonu  i  ^pag.  571  $  )  comme  4  une 
chofe  déjà  ufîtée. 

Difendons  de  juger  aucuns  Procès  par  Commiffcires  j  ficc 
riejl  quilsfoymi  uis  quils  doivtnt  art  expédiés^  ^  &c.       ^ 

Les  ConumiTaires  jugeoieût  alors  9  comme  il  i>Broît  par  ces  ternes , 
&par  ceux  qui  fui  vent  dans  le  même  article  ;  &  ne  nommera  U  R^por^ 
teur^  les  Commijfains  qui  feront  à  juger  tel  Procïs  ,  mais  les  nommera  U 
Préfidem^&c. 

A  qui  appartient  le  choix  des  Commiffidres  ^  &  quels  Ils 

doivent  être. 

Autrefois  le  Préfident  avoic  droit  de  les  nommer.  Ofdon^ 
dcCharUsVIII.ibid. 

Depuis  9  il  a  été  établi  que  Ton  fuivroit  Tordre  du  ta$ieau 
&  l'antiquité  de  la  réception. 

Le  Code  Henri  établi  cette  règle  ^  comme  étant  un  article 
dX)rdonnance  9  maisjen^ai  pu  encore  la  trouver  dans  toutes 
celles  que  cite  TAuteur  de  cette  compilation. 

Peut  être  a-t*tl ajouté  cet  article  furie  feul fondement  de 
Ty^age  qui  étoit  déjà  certain  de  (on  tems« 

DiJhnSion  des  grands  &  des  petits  Cûmnujfaîres. 

On  ne  la  trouve  point  dans  TOrdonnance  de  Charles 
.VIH. 
'     EUe  eft  cbntftàient  marquée  dans  lX>rdonnance<le  1565  f 
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&  dans  celle  de  Moulins,  fi  Ton  )pînt  rartide  }0  dé  Tune^  avec 
l'article  68  de  l'autre. 

Dans  le  prenaier  il  s'agit  des  petits  Coœffliflaires,  &  dans 
le  fécond  des  grands. 

,  La  fonction  de9  p9«ts  Ccnniniflaires  eft  exp^ouée  par  ces 
termes  de  l'Ordonnance  de  156},  faite  en  Roumilom 

Permettons  néaniboins  à  nos  Cours  Souveraines  &  non  au- 
tres, de  commettre  aucuns  d'enii  eux  juiqu'au  nombre  au  plus 
de  quatre  avec  le  Préfident ,  pour^  aux  jours  &  heures  extraor» 
dinaires  &  aux  dépens  des  parties ,  faire  les  ca^culç ,  arrê- 
ter les  dates  des  titrer ^  &  autres  points  &  aniclcs  de  fait 
feulement,  ès-procès,  &ç.  Lefquçls  Préfidens  &  Confçîners 
Députés ,  en  feront  rapport  à  nofdues  Cours  .•♦.•!.  pour 
leur  rapport  oui,  êtrç  procédé  aux  heures  ordinaires  au  ju«^ 
gement  defdites  inftaaces ,  ainû  que  de  raifon.  Fonu  wm.  i  ^ 
pag.  37J. 

H  parottque  cette  Ordonnance  avoir  abrogé'abfolumént  Pîiiage  des 
grands  Coouniflaires ,  &  avoit  tout  réduit  aux  petits. 

L'article  30  commence  par  ces  termes;  Vouloirs  &  .ordonnons  que 
tous  Procès  foient  dorénavant  jugés  à  l'ordinaire,  tant  dans  nos 

Cours ,  &c Leur  défendons  d'en  juger,  aucun  extraordinairemeot 

par  Commifiaires  •  •  •>.  •  Permettons  néanmoins ,  âcc« 

La  fonâion  des  grands  Commiflaires  eil  marquée  par  ces 
termes  de  Fart.  68  de  TOrdonnançe  de  'Moulms  ^  oà  après 
avoir  marqué  la  nature  des  Procès  qui  feront  jugés  de  grands 
CommiiTaires ,  le  Roi  ajoute  : 

Lefqii^les  inftançes  feulement ,  avons  permis  &  permettons 
JtCtre  jugées  pat  Coroiniffaires  i  au  nombre  de  di?  ^  &c. 

Ainh  ce  qui  diliingue  les  uns  davtc  les  autres  yeft  que  lei' 
premiers  ne  font  ctfnrcnis  que  pour  I examen  ,  la   v»6fe  &  le 
rapport  du  Procès ,  au  lieu  que  les  derniers  font  établis  pour  * 

Nombre,  des  Xommftairès.    .    :    ^         \     " 

«  t  '         • 

*       ; 

A  ïég^tà.  des  petits,  quatre  au  plus,  outre  le  Préfidem» 
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.  À  regard  des  grands^  dix  /lu ParkmenC  de  Paris ^  6c  fept 
pour  les  autres ,  parce  qu  on  y  juge  à  fept  y  compris  les  Pré- 
fidens  ou  autre  moindre  nombre  ^  &  tel  que  celui  auquel  ils  ont 
accoutumé  de  juger.  Moulins  ^  an.  6%. . 
^  L'Ordonnance  de  Blois,  art.  163  ,  permet  néanmoins  aux 
^urs  où  Ton  a  accoutumé  de  juger  à  dix  ^  de  saJfemhUrjuf- 
^ti  au  nombre  de  doui^  ^y  compris  Us  Préjidens  ^fi  Us  parties  le 
demandent ,  &  félon  me  importance  &  longue  vïfitarion  des  p/o^ 
ces  le  reauerront ,  dont  nous  chargeons  Chonruur  &  confcuncc 
dejdits^  Préjidens  &  Confeillers. 

^  L'aticle  16  de'îa  première  Déclaration  faîte  fur  TOrdoii* 
fiance' de  Nïûulins,  porte  que  les  deux  Préfîdens  de  la  Cfram-. 
bre  où'  le  Procès  fera  jugé ,  feront  du  nombre  des  grande 
Commiflaires ,  pourvu  que  le  nombre  de  dix  ne  foit  aug* 
mente  pdùr  cela. 

Quelles  font  Us  matières  qui  doivent  etr^vràes  ou  jugées  par 

'  Comrrdffàires. 

A  l'égard  de  celles  qui  doivent  être  (împlefflent  vues  par 
les  petits  G>inmiflaires. 

L'Ordonnance  de  Rôuffillon,  art.  30,  les  déiîgne  en  ces 
termes  : 

'  Paire  les  calculs ,  arrêter  Us  dates  des  titres  &  autres  points 
&  articles  de  fait  feulement ,  ès-Procès  &  matières  de  liquida* 
tion  de  fruits ,  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  comptes  ^  criées  » 
&  non  migres,  »>. 

Les  matières  qui  peuvent  être  jugées  de  ^nds  CotnmiT* 
ii|îres  fçnt  lés  mêmes. 

Par  rOrdonnancede  Qiarles  VIII ,  matietts  de  fruits ,  criées^ 
intérêt. 

Par  celle  de  Moulins  ,  dommages  ir  intérêts ,  criées ,  reddmaa 
de  comptes ^  liquidation  ^e  fruits  ,  ta^e  d^dépens  excédant  trois 
articles.  Le  touta^^ec  cette  reftriâiôn  portée' par  l'article  68 
dé  Moulin^. 
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tIRÊES  DES  ORDONNANCES,  &c-    6op 

Et  néanmoins  où  il  ferait  qutûion  de  feu  de  chofe ,  au  cas 
fufdit  ^  voulons,  lej dit  s  Procès  être  jugés  à  t  ordinaire. 

A  qui  il  appartient  de  décider  fi  un  Procès  fetA  vu  de  petits 

Commijfaires. 

UOrdonnance  de  Charles  VIII ,  porte  qu  aucun  Procès  ne 
fera  jugé  de  Commiffaires ,  que  le  cas  nait  été  mis  par  le  Rap^ 
porteur  en  pleine  Cour^  &  par  icelle  ainjî  délibéré  défaire. 

Cela  s'obferve  aux  Enquêtes  pour  le  petit  Commiflaire , 
non  pour  le  grandi  mais  il  dépend  du  Rapporteur  de  le  faire 
obferver. 

Salaire  des  Commijfaires.  (  Ordon.  de  Rouffîllon^  art.  jo*) 

Ne  prendront  les  Pré/îdens  des  Enquêtes  de  nos  Parlemens 
plus  grand  falaire  que  les  Conjeillers  y  Juivant  la  forme  aà^ 
çi^nne ,  &  ce  npnobflant  quelconques  lettres  de  permifjion  au 
€ontraire  ^  Ufquelles  avons  révoquées. 

Cet  article  ne  s*obrerve  point  ;  les  Prefidens  ont  le  double. 

H^tire  de  travailler  des  Çommijfairesm 

Défenfes  d'y  vacquer 

Les  jours  de  Dimanches  &  Fêtes  de  TEglife  ^ 
Ni  aux  heures  de  dix  à  onze  ^  ou  de  cinq  à  flx  ^  &  attires 
heures  extraordinaires.  Moulins  j  atu  6^. 

Très-fagement  ordonné,  &  trè$-peu  obfervé. 

Lieu  où  Von  doit  travailler  de  Commiffaires. 

Pefenfes  de  travailler  dans  les  Maifons  particulières  dei 
Préfidens  ou  Confeillers. 

Si  ton  petu  faire  double  Sttrew  de  Commijfaires. 

La  même  Ordomiance  le  dclfend 

Tome  y.  Hhhh 
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Ei  auj/i  Je  ne  férc  douàh  Sureau  Je  Commijpùres  en  une 
après'dinee. 

Obfervé  aux  Enquêtes ,  non  à  la  Crand*Chambre  ^  oii  il 
y  a  tau joai^  double  Bureau  des  grands  G)mmlflaire8,  âc 
forment  deux  de  petits. 

^^V  JVCEMEVr  DES  PROCÈS  PAR  ÉCRIT  ^  ET  AUTRES» 

Nombre  des  Juges  néceffaires  pour  faire  Arrêt. 

Dhc  au  Parlement  de  Paris. 

Chaque  Chambre  eft  feule  juge  des  Procès  qui  y  font  dif- 
tribués^  fans  que  Ion  pui/Fe  ,  fur  réquifition  des  parties; 
ou  en  vertu  de  Letores  du  Roi,  appelier  d autres  Confçil- 
1ers  pour  juger.* 

Mais  la  Cour  peut  de  foo  propre  mouvement,  pour  la 
gfandeur  de  la  matière,  ou  des  Parties  contendantes ,  ou 
pour  autre  jufïe  &  raifonnable  caufe. 

Ou  appelier  quelque  nombre  des  Confeiîlers  des  autres 
Chambres, 

Ou  envoyer  le  Rapporteur  &  un  des  ConfeiHers  d'opi- 
nion différente,  dans  les  autres  Chambres,  pour  leur  propo* 
fer  &  communiquer  les  difficultés  ,  lefquels  doivent  en  ce  cas 
être  bénignement  ouïs  ;  &  Tinflant  &  à  fans  remife ,  dépê- 
chés, afin  qu'ils  rapportent  les  <:Qncluûon  &  opinion  des  au* 
tfes  Chambres. 

Ordre  de  t expédition  des  Procès^  Ut  fuprà ,  titre  des  Procès 

par  écrit. 

Ajouftr  que  les  rôles  des  Procès  par  écrit  doivent  être 
retnis  entre  les  mains  de  l'HuiiSer  des  Chambres  des  Erfquêtes, 
à  ce  que  par  les  mains  d'icelui ,  les  Panîes,  puiflent  en  avohr 
commumcation^ 

Formuk  des  difppfitifs. 

la  forme  démettre  Tappelktion  amtésat;  CPSVMse  çto- 


Digitized  by 


Google 


qu'elle  a  été  rendue  ^  enforte  que  ù  Ton  n'avoit  point  produit 
de  nouvelle  pièces  ^  il  eût  fallu  Tinfirmer;  mais  parce  que 
l-fntimé  a  produit  de  meilleurs  titres  en  caufe  d*appel ,  09 
Confirme  indireâement  la  Sentence  par  les  nouvelles  raifon» 
qui  font  furvenues  en  mettant  l'appellation  au  néant  ^  pour 
éviter  lembarras  dans  lequel  on  tomberoit^  s'il  fallcHt  pro« 
noncer  an  bertc  ,  vel  malè. 

On  exceptoit  autrefois  de  cette  règle  les  Sentences  rendues 
par  forclufîon  >  à  Tégard  defquelles  on  prononçoit  toujours 
par  éin  benè ,  vel  malè  ^  &  ce  en  hcûne  de  la  coutumace  y  Qc 
afin  que  TAppellant  qui  gaenoit  fon  procès  en  caufe  d  appel  ^ 
payât  toujours  les  dépens  de  la  caufe  principale. 

A  qui  appartient  rexécuuon  des  jugemens  ^  &  la  connoijfanc^ 
des  fuius  quelle  petu  avoir.         . 

La  Cour  ne  peut  retenir  l'exécution  de  fes  Arrêts  &  Juge^ 
mens ,  finon  pour  cie  qui  Concerne  l'interprétation  d'iceuir. 

Mais  leur  enjoignons^  s'il  a  été  dit  bien  jugéj  renvoyer  la 
connoifTance  aux  Juges  d  appel. 

Si  la  Sentence  eft  infirmée,  ï  celui  qui  tietlt  le  Siège  immé- 
diatement après  le  Juge  qui  a  rendu  la  Sentence.    ^ 

«^ -Cette  difpofitlon  n'eit  pas  praticable,  car x'eft  tout  le  Siège  qui  efl 
cenfé  avoir  rendu  la  Sentence, 

^    Auflî  cela  ne  s'obferve  point,  &  en  ce  cas,  ou  la  cour  retient^  ou 
cdie  renvoie  dans  un  autre  Siège. 

Fors  &  cas  efquels  par  les  Ordonnances  il  leur  eji  permis 

d'ufer  ds  réunùan.  Blois ,  179*  > 

•» 

funijjîon  des  Juwts  inférieurs  qui  auront  erré  manifejlemenf  en 
fait  ou  en  ^oit.  Suprà,  titre  des  Procès  par  écrit.        ; 

Règles  à  ohferver  dans^  là  rédaSion  des  Arrêts. 

i^.  Ils  doivent  être  conçus  û  clairement  qu'il  nV  ait  Sc^iY 

Hhhhîj 
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mander  Tinterprétation ,  i  539,  1 10. 

20.  Les  Arrêts  feront  écries  de  la  main  du  Rapporteur , 
ou  dun  de  fes  compagnons,  (xiji^  art.  y€.)  &  le  nom 
des  Préfidens  &  Confeiliers  qui  auront  aflifté  au  jugement 
^crit  à  côté  du  diôum,  de  la  main  du  Rapporteur,  ou  du 
Greffier,  Moulins ,  art.  66. 

3^  Les  Rapporteurs  tenus  d'apporter  les  Arrêts  donnés 
i  leur  rapport,  aux  Préfidens ,  dans  ûx  jours  après  que  les 
îugemens  auront  été  conclus  &  arrêtés  t^  le  Préfident  ne  leur 
flonne  un  plus  long  ternie.  Peine ,  privation  des  épices  du 

Srocès  &  de  leurs  gages  pour  chaque  jour  de  retardement* 
bid.  i535  ,  art.  y6 ,  après  Philippe  de  Valois  &  Louis  XII. 

4^  Suivant  la,  même  Ordonnance  de  Philippe  de  Valois 
en  1344,  {Font.  t.  i^p.  tb^)  les  Arrêts  doivent  être  cor« 
rigés  &  relus  en  pleine  Chambre* 

5^.  L*Anêt  ne  peut  être  reçu  ni  prononcé  fans  être  figné 
du  Rapporteur  &  du  Préiident  ^  ou  du  G>n(eiller  qui  aura 
préûdé ,  &  dont  fera  fait  regiftre ,  (  Moulins  ^65.) 

Ê  P  I  C   E  s. 

Dans  quels  cas  ne  Joivent  avoir  lieu. 

1^.  Pour  tous  les  Arrêts  fur  Requête  préfentée  par  une 
^es  parties  feulement,  tant  en*  matière  civile  que  criminelle^ 
RouJ/illon^33. 

Excepté  lorfqu'il  y  aura  vacation  du  Rapporteur,  pour 
avoir  vu  les  informations  &  procédures,  &  que  le  rapport 
en  aura  été  fait ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  &  conf** 
€\encej  B lois  j  131. 

a*.  Dans  tous  les  procès  où  il  n'y  a  que  les  Procureurs 
Généraux  ou  leurs  Subftituts  parties. 
V  ^  Excepté  néanmoins  pour  le  regard  des  gros  procès  doma^ 
niaux ,  pour  lefqueU  leur  fera  pourvu  particulurement.  filois^ 
119. 
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Qui  doit  les  taxer. 

Les  Préiidens  feuls  dans  les  Cours  Souverainesr,  fans  les 
Élire  pafier  par  Topinion  de  la  compagnie ,  ni  en  demander 
d  avis  d'autres  que  de  ceux  qui  y  ont  intérêt* 

Comment  on  les  doit  taxer.  .     . 

Sur  les  frais  des  Rapporteurs  qu'ils  auront  faits  eux-^méffles* 
Enjoignons  à  nofdits  Préildens  d  ufer  de  telle  modération  en 
la  taxe  defdits  Epices,  que  par  ce  moyen  il.pourvoyent  à  la 
plainte  que  Ton  fait  de  l'augmentation  d'icelles  ^  dont  opui 
chargeons  leur  honneur  &  confcience.  Blois^^  irj. 

A  qui  elles  appartiennent  ^  &\comnHnt  fe  partagent. 

Ès*Grànd'Chambres  ^  aux  Rapporteurs  feuls ,  fuivant  Tufage 
du  Parlement  de  Paris. 

Es 'Enquêtes  9  la  moitié  pour  le  moins  au  Rapporteur* 
Henri  Iv^  Edit  de  i^^y^  quinaiUenregiJlréquau  Parlement 
de  Rennes. 

De  la  Chambre  Criminelle^  dite  la  Townelle. 

Ceux  qui  fervent  à  la  Tournetle ,  vacqueront  diligemment 
^  Texpédition  des  Prifonniers  &  jugement  des  procès  cri- 
minels, (ans  fe  diflraire  à  d'autres  a&ires  de  nos  Cours,  en 
expédiant  premièrement  les  prifonniers  enfermés ,  &  ayant 
égard  aux  cas  qui ,  pour  le  bien  de  juflice,  requerront  expé-  ^ 
dition  prompte. 

Le  tour  du  rôle  a  lieu  ï  la  Toumelle  comme  i  la  Grand*- 
Chambre. 

.  Autrefois  s'il  étoit  queilion  de  Cléricature  ^  il  falloit  appel* 
1er  k  la  Toumelle  quelques-uns  des  Cooieillers  CWiGè^^hodiê 
Jicus. 


^14  MAXIMES 

Partage  de  JufifdiSi(m  entre  la  Grand  Chambre  &  la  Tournelle. 

La  Grand*Chambre  connoît  dés  perfonnes  qu  on  peut  appel* 
1er  privilégiées;  favoir,  Gens  d'EglHe^  Nobles^  Officiers. 
Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  j8.     ' 

Mais  avec  cette  diftinâion  que,  ou  il  s'agit  de  prûcès  inf- 
truits  en  première  inftance  au  Parlement ,  &  alors  TinAruc- 
tien  fe  hit  en  la  Grand'Chambre  ^  â  ce  d'eft  qu  elle  juge  a . 
propos  de  la  renvoyer  à  la  Tournelle  : 

jQu  il  s'agit  de  procès  infbûits  en  première  inftaoce  de-^ 
Tant  les  Juges  fubaiternes ,  &  en  ce  cas , 

L'appel  d^  Sentences  d'inftruâton  fera  porté  à  la  Tour* 
nalle. 

L'appel  ^  jugemens  défittitifs  à  la  Grattd'Chambre.  Deus 
règles  communes  k  Tun  &  à  l'autre  cas« 

La  première ,  que  le  droit  d'être  îugé  en  la  Grand'Chambre  ^ 
eft  un  privilège  qui  doit  être  jillegué ,  &  qu'ainû  il  £Eiut  que 
tes  accufiis  demandent  la  Grand'Cl^mbre ,  fans  quoi  la  Tour* 
nelle  eft  compétente. 

\  Il  y  a  une  Déclaration  de  qui  permet  aux 

Prôaireurs  Généraux  de  deraa  ndér  la  Graad'Chkihbre. 

La  féconde  9  que  quoique  le  procès  foit  jugé  en  la  Grand^ 
Chambre  ^  les  Préûdens  &  ks  Conseillers  de  Grand'Cham- 
bre qui  font  de  fervice  à  la  Tournelle,  doivent  af&fter  au 
jugeœeiK. 

SÉANCES     AUX     PRISONS. 

Temps. 

Quatre  (ù\$  l'année,- «rtf/ir  Us  fkes  de  Notl^  Pâques^ 
Pantccête  &  Toujfaints. 

Dans  quel  lieu. 

Dans  Mute»  les  prifons,  mais  arec  cette  ^^SèM^tt^  que 
Fon  yz  ew  Corps  aux  Prifàns  de  la  Gohciefgerfe^  &  au 
Ckâcekt. 
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TIRÉES  DES  ORDONNANCES,  &c.   (5i5 

Au  lieu  qu'on  ne  doit  envoyer  que  deux  Confeillers  en  cha* 
cune  des  autres  Priions  ^  qui  vont  auffî  dans  celles  du  Palais 
&  du  Châtelec. 

Ce  qw  F  on  y  doit  faire. 

En  général  puîr  U$  plaintes  &  requêtes  des  prifonniersM 

Le  devoir  particulier  des  ConfeiUers  qui  vont  faire  la.  vifite 
avant  laféance ,  ejl  défaire  venir  devant  eux  tous  les  prifon^ 
niers  étant  èfdits  lieux  ^  les  interroger  du  temps  &  des  caufes 
pourquoi  ils  font  prifonniers  ^  &  autres  chofes  que  lefdits  Con* 
feillers  verront  être  à  faire ,  ^  mettront  par  écrit  U  réponji 
faite  par  iceux ,  pour  en  faire  rapport  à  notredite  Cour,  le  jour 
quelle  fe  transportera  éjdites  prifons:  Henri  H ,  à  Fontaioe- 
Dleau  en  Mars  1549,  art«  4;  Henrî  lil»  1586. 

Les  ConfeiUers  des  Enquêtes  doivent  remettre  au  Greffe 
tous  les  procès  criminels  dont  ils  auront  été  chargés ,  dans  frois 
jours  au  plûtard  après  la  £n  de  leur  fervice,  ^  peine  de  {mtî* 
vation  de  leurs  gages  de  chaque  jour  de  retardeoienr. 

Et  quant  aux  Conieillers  de  la  Grand'Chambi% ,  les  Pri- 
iidens  leur  pourront  laifler  tds  defdits  procès  qu'ils  aviie- 

font commç  nous  en  chargeons  leur  conscience,  8c 

dont  fera  fait  regiftre.  Blois^  140. 

A  préfent  les  Conieillers  de  la  Grand'Chambre   demen-  - 
rent  chargés  ^  Fans  aucune  connoiffance  de  caufe ,  de  tous  les 
procès  qui  leur  ont  été  dîAribués  peodant  k  cemps  de  leur  fer« 
vice. 

Tous  Conseillers^  avant  que  de  partir  pour  aller  en  com^ 
miffion  ou  faire  voyage^  doivent  remettre  au  Greffe  toutes 
les  informations  dont  ik  font  chargés. 

Des  CoMMifisicws  de  la  Cour  ,  ta^t  paun  EvçgutTr^Ss 

QW'EXiCUTION  D^ArRÊTS» 
Qui  doit  fin  être  chargé  dans  le  reffort. 
Ixs  Juges  des  lieux ,  non  les  Préiidens  ou  ConfeiUers»     - 
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Ni  fi' les  parties  le  requièrent ,  ou  Tune  veut  faire  les  frais ^ 
fans  répétition  ^  finon  «n  cas  qu'il  fût  queilion  de  500  livres 
de  rente,  on  1 0000  livres  une  fois  payées. 

Ou  que  les  préfidens  &  Confeillers  fufTent  trouvés  fur  les 
lieut  ^  auquel  cas  ne  prendront  rien,  ni  pour  Taller,  ni  pour 
le  retour. 

Ou  qu'il  s*agit  d'exécution  d'Arrêts  préparattÊ ,  faits  d'Of« 
fice  en  matières  criminelles  importantes^ 

Hors  du  rtjfoTU  Idem. 

Sinon  qu'il  foit  quef^on  de  Baronnie ,  Châtellenîe ,  ou  au- 
tre matière  de  la  valeur  de  500  livres  de  rente ,  ou  d  Evêché  > 
Abbaye  ,  Bénéfice  dé  loo  livres  de  revenu  ;  auxquels  cas  îî 
faut  encore  que  la  partie  le  requierre ,  &  que  la  Cour  l'ait  ain£ 
arrêté  après  délibération. 

Ou  en  matière  criminelle  d'Office,  ou  de  limites  qui  boA« 
iiement  nefe  pourroieht  autrement  avouer  ou  vuider. 

Le  préfidens  ne  peuvent  exécuter  aucune  commiflîon, 
finon  qu'ihfoit  queftion  de  Duché,  Comté,   Baronie,  ou  ' 
autre  Seigneurie  de  la  valeur  de  mille  livres  de  rente,  ou 
d'Evêchés ,  Abbayes ,  ou  autre  bénéfice  valant  2000  livres 
de  revenu. 

Auquel  cas  il  Êiut  encore  que  la  partie  le  requierre. 

^i  doit  difiributf  Us  commijjions. 
Les  mêmes  que  ceux  qui  diftribuent  les  procès* 
Dans  quel  ordrt.    . 

Chacun  des  Rapporteurs  peut  choifir  une  commifficm  de 
foii  rapport ,  telle  que  bon  lui  femblera. 

Le  refte  descommiffions  d'çxécution  d'Arrêt,  félon  l'or* 
dre  &  antiquité  des  Confeillers ,  ou  autrement,  ainfi  que  lefdits 
Pré^qs  verront  ^re  à  faire  pour  le  mieux*, 

Dm$ 
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TIRÉES  DES  ORDONNANCES.  617 

Dans  ^ud  tems  doivent  être  exécutées* 

Non  pendant  la  féance  du  Parlement,  fi  ce  n'eft  pour  caufe 
urgente  &  néceffaire ,  auquel  cas  deux  au  plus  de  chaque 
Chambre  à  Paris,  ni  ailleurs ,  pourront  partir  dès  la  mi-Aoû$ 
fQur  revenir  à  la  Saint  Martin ,  fans  periniffion  exprefle.     r 

r 

Aux  dépens  de  quL 
^"  Dès  Parties ,  qui  néanmoins  ne  les  doivent  défrayer»         \ 
'  ) Delà  Chanér€ des  Vacatims^]  ' 

*    Sa  convocation  doit  fe  faire  par  lettres  du  Roi. 

La  plus  ancienne  Ordonnance  qui  {bit  imprimée  fur  la  Chambre  des 
yacations  ^  eft  de  Louis  XII ,  art.  71 ,  Font.  tom.  1 ,  pag.  qu 

Nombre  de  ceux  qui  la  compofent.  .0 

Treize  Confeillers ,  dont  cinq  doivent  être  Clercs  à  Paris  ; 
avec  un  Préfident  ;  huit  ailleurs  ,  donc  trois  Clercs  avec  un 
Préfident. 

S*il  s*en  trouve  plus  grand  nombre  qui  veuillent  eq  être^ 
feîre  le  pourront. 

Manière  de  les  choifir. 

Volontiers ,  on  faura  des  Confeillers ,  ceux  qui  voudronj 
ameuter ,  &  ceux  qui  auront  çonfenti ,  feront  enregifirés. 

Gages  ou  falaires  de  ceux  qui  enfoftt.  . 

On  leur  paie  leurs  gages  comme  fi  le  Parlement  étolt 
affemblé. 

Et  on  ne  le  paie  qu*aux  treize  plus  anciens  \  s'il  y  en  a  da 
iurnuméraires  ^  ptopriis  Jlipandiis  mlitant. 

Tome  V.  liiî 
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Si  quelques-uns  des" treize  s'abfente  ^  le  Préfixent  pourra 
fubroger  les  plus  anciens  après  eux  ^  &  en  ce  cas  ils  feront 
payés  de  leurs  gages» 

Compétence  de  la  Chambre  des  Vacations. 

Doit  vacquer  principàièine'nt  aux  affaires  criminelles ,  pôui? 
lefquelles  autrefois  fon  pouvoir  n'itoit  point  limité* 

En  matière  civile  jufqu  à  loo  lîv.  parifis  de  rente  ^  &: 
1000  liv..parî{is  wie  fois  payées  y  &  des  bénéfices  jufqu  à  aoo 
liv.  parifis. 

Depuis  par  llEdît  de  i66^^  cette  matière  a  été  beaucoup 
plus  exafteraent  traitée. 

L'ancienne  formedenoimmerlesComniiflaires.de  la  Cham- 
bre des  Vacations  s'eft  confervée  ,  quoique  par  i'Edit  on  d(it 
fuivre  d'année  en  année  Tordre  dii  tableau. 

Le  Pai-lement  fait  ehregiftrer  ceux  qui  veulent  en  être  :  on 
envoie  leurs  noms  au  Eoi ,  &  le  Roi  leur  fait  expédier  des 
Lettres  Patentes  qui  leur  fervent  de  titre. 

Le  nombre  eii  auii  le  même  \  onze  Laïcs ,  deux  Clercs* 
.    Hn^eft  point  parlé  dans  llEdip^  de  l'honoraire  des  ConfeiU 
1ers  qui  fervent  en  cette  Chambre. 
,    On^  a  a)outé  aux  anciennes  Ordonnances.^ 

i^.  L'obligation  de  réfîcler,  ô(  défenfes  de  s*abfenter  fans 
ordre  du  Roi  par  écrit. 

2^.  En  cas  de  légitime  empêchement,  iléfenfe  de  fubroger. 

3^.  Le  nombre  des  Juges  néceffaire  pour  faire  Arrêt.  Huit 
(feulement ,  tant  au  criminel  qu'au  civil/ 

La  compétence  veft  beaucoup  mieux  marquée  dans  cettç 
Loi ,  que  dans  les  anciennes. 

Par  rapport  au  crîrijinelé 

Toutes  fortes  de  caufes ,  même  celles  du  rôle  ,  &  de  pro- 
<èsdont  la  connoiffance  appartient  à  la  Tournelle. 

D*où  il  s'enfuit  que  les  procès  criminels  qui  s*inftruîfent  à 
9a  Grand'Chambre ,  ou  aux  deux  Chambres  ,'  Ibnt  fufpendus 
pendant  la  Chambre  des  Va(^ations  ^  il  ce^  ueSt  qu'il  y  ait 
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Arrêt  dç'  la  Grand'Çhainbre ,  ou  des  deux  Çharabr^,  por-r 
tant  que  rinftruûion  pourra  être  continué?  pendant  les  Vaca^ 
lions.  . 

On  excepte  du  nombre  ^s  affaires  criminelles  qui  font  d« 
la  compétence  de  la  Chambre  des  Yacacîons ,  > 

Les  crimes  de  rapt. 

Ce  qui  concerna  TEtat  des  perfonnes. 

Leç  appellations  commje  d*abus. 

Les  Requêtes  civiles ,  tant  principales  qu'incidentes. 

Pour  le  civil ,  ou^  définitivement ,  ou  par  provifion  définiti- 
vement,  elle  connoît ,  •  ■    ,  :.     . 

10.  De  toutes  les  matières  fommaires  expliquées  aux  cinq 
premiers  articles  de  TOjdonnance  de  1667  ,  titre  des  matières 
fommaires. 

A  lexception  des  înftances  ou  procès  appointés  ou  conclus 
avant  le  7  Septembre,,  en  quelque  Chambre  que  ce  fait ,  en- 
core qu'il  fût  queftion  de  matière  fommaire  ,  œ  que  le  Rap- 
porteur fut  de  la  Chambre  des  Vacations, 

Comme  aufli  à  Texception  de  fes  propres  appointemens  ^ 
qui  feront  renvoyés  &  diftribués  aux  Enquêtes , 

2^.  Outre  les  matières  fommaires ,  la  Chambre  des  Vaca- 
tions peut  connoitre  des  oppofitions  à  Texécutioa  des  Arrêti 
par  défaut  faute  de  comparoir,  de  défendre  ou  de  plaider  ;  mais 
feulement  pour  empêcher  la  fin  de  non-reccvoir ,  réfultante 
du  laps  de  tems  ;  ainu  elle  ne  connQÎt  de  ce^  oppofitions  ,,  cjue 
quant  à  la  forme,  &  pour  remettre  les  parties^à  la  Saint  Martin 
iur  le  principal ,  fi  ce  n*efl  que  la  matière  au  fond  fût  de  fà 
compétence. 

Par  provifiom 

Des  mêmes  matières  dont  elle  peut  connoitre  définitivement^ 
&  non  d  autres* 

A  l'exception  des  Requêtes  à  fin  de  défenfes  ou  de  furféan^^i 
ces  à  Texécution  des  Sentences  &  Jugemens  »  dotit  ladite 

1 1 1 1  j  j 
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Chambre  peut  connoitre ,  quoiqu  il  loit  queftion  de  choies 
cxcédentes  (on  pouvoir. 

Sans  néanmoins  que  Texécution  puiffe  être  furfife  aux  ma- 
tières fommaires  ^  ni  aux  Sentences  de  provifion,  en  donnant 
caution ,  à  Quelques  fommes  qu'elles  pui/Tent  monter  ^  s'il  y  a 
contrats ,  obligations  ,  promefles  reconnues ,  ou  condamna- 
tions précédentes  par  Sententes ,  dont  il  n  y  ait  point  d*appel  ^ 
ou  qu'elles  foient  exécutoires  nonobftant  l'appel ,  ni  aux  com- 
plaintes ,  réintégrantes  ^  féquedres ,  pofleffions  ou  recréance 
de  bénéfice. 

Tout  ce  que  deflus ,  à  peine  de  nullité  ^  &  loo  livres  d'a« 
mende  contre  le  Procureur. 

Des    grands    jours. 

La  fin  &  but  des  grands  jours. 

A^ulîiîs  ;        £^  punition  d<$  crimes  ,  tentretenement  des  Ordonnances  ^ 
adnimadverfion  fur  les  Juges. 

Réformer  toutes  corrupteles  ,  ufages ,  ftyles  ,  procédures 
abufives,  mauvaifes  pratiques  &  formulaires  de  praticiens, 
ou  autres  chofes  qu'ils  trouveront  être  déraifonnables  ^  ou 
xontre  le  bien  &  expédition  de  Juftice.  Com.  de  ib6j.  Font, 
tom.  i ,  pag.  5>  j. 

Tems  &  lieu  où  Je  doivent  tenir. 

toffl^"'*  P'»      Tous  les  ans  ,  fuivant  le  département  qui  en  fera  fait  par 
t.t'*p?4i^&  le  Roi ,  &  pour  tel  efpace  de  tems  qu'il  fera  par  lui  or- 

Franc  1.15V9.  donné. 

môâY'loô!      ^^^^  ^^  ^'"^  réglé  pour  le  Parlement  de  Paris;  maïs  pour 
nu!       *  ceux  de  Touloufe  &  de  Bordeaux  ,  tous  les  deux  ans  feule- 
ment ,  es  lieux  qu'ils  verront  à  faire  le  mieux. 

Ve  quel  nombre  de  Juges  &  d'Officiers  feront  compofes. 

j^ià.         Un  Fréfident ,  un  Maître  des  Requêtes ,  un  Fréûdent  es 
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Enquêtes,  treize  Confeillers,  trois  Clercs,  dix  Laïcs,  huit 
de  la  Grand'Chambre ,  cinq  des  Enquêtes ,  Jilon  leur  ordre  & 
ancienneié. 

Com.  des  grands  jours  dt  iSSy.  Font.  tom.  /.  p.  ^2.  ajoute  :  Uii  de  nos 
Avocats  ,  un  Subfticut  de  notrt  Procureur  Général ,  un  Greffier  Civil , 
4es  Préfentations  U  Criminel ,  deux  àts  quatre  Notaires  de  la  Cour, 

Compétence  des  grands  jours. 

\^.  Indéfinie  en  matière  criminelle,  &  telle  que  celle  du 
Parlement  même. 

2^.  En  matière  civile. 

Toutes  matières  fommaires ,  comice  la  Chambre  des  Va-     Comov  de 

cations.  »  5*7-  Fomanâ 

Toute  autre  matière  non  excédente  la  valeur  de  600  livres 
de  rentes,  ou  de  loooo  livres  pour  une  fois. 

Mais  à  la  charge  de  vacquer  principalement  à  1  expédition 
des  affaires  criminelles. 

3^  En  matière  de  réglemens  généraux ,  pouvoir  femblable 
à  celui  du  Parlement. 

Ordonnons  que  les  Arrêts  &  Réglemens  qui  feront  donnés 
es  matières  fufdites ,  (  c  eft-à-dire ,  matières  de  réformation  ) 
par  les  Préâdens  &c  Confeiilers  tenans  lefdits  grands  jours , 
loient  de  tel  effet ,  vertu  &  exécution  ,  comme  les  Arrêts 
donnés  &  prononcés  en  nos  Cours  de  Parlemens. 

Exécution  des  Arrêts  des  grands  jours. 

Et  principalement  recommandée  à  tous  les  Officiers. 

Seront  tenus  les  Gouverneurs  ou  Lieutenant  Généraux  de 
nos  Provinces ,  avec  les  Baillifs  ô  Sénéchaux ,  Vice-Séné^ 
chaux  ,  Prevôtt  des  Maréchaux  ,  ajjifier  enverfonne  auxdits 
grands  jours  ^  fowT^tenir  main^forte  àlajujtice  &  exécution 
des  Arrêts. 
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Des  Avocats  et  Procureurs  GiN^RAUX  du  Roi  . 
Es  Cours  de  Parlement. 

■  Devmrs  qui  Uurfint  communs  avec  Us  autres  Magtflrats, 

Ne  pi^mt  s'abfenter  ,  fans  congé  &  licence  cxpreffe  de  la 
Cour ,  &  pour  les  affaires  du  Roi  ou  defditcs  Cours, 

Peine.  La  prerhiere  fois,  privation  des  gages  trois  mois; 
féconde  fois,  fufpeniîon  d'office;  troifieme  fois,  privation. 

Venir  bietî  matin  au  Palais  ,  à  ce  que  prompte  expédition 
puiffe  fe  faire  des  matières  dont  ils  auront  charges  &  pièces  ^ 
&  qu'ils  foient  prêts  quand  ils  feront  mandés  en  nos  Cours. 

Devoir9qui  leur  Jont  propres. 

FarêU ,  ou  dans  les  affaires  purement  publiques. 

Ne  doivent  faire  leurs  remontrances  durant  que  la  Cour  ejl 

fur  la  vifîtation  ,  ou  fur  les  opinions  d'aucuns  procès  ^  finon 

quil  y  eût  quelque  urgente  affaire^  pour  laquelle  il  fût  prompte-- 

ment  néccjfaire  de  dire  &  remontrer  quelque  chofe  à  notreditc 

Cour, 

Ou  dans  les  caufes  particulières. 

Récitent  bien  au  long  les  charges  ,  informations  &  confef^ 
Jîons  des  accufés ,  &  prennent  conclufîons  pertinentes ,  à  ce 
que  les  délinquans  puijfent  connaître  leurs  fautes  ^  &  que  ce  fait 
exemple  â  tous  autres.  Leur  défendons  néanmoins^  pofer  en 
plaidoyer  aucuns  délits  ou  crimes  dont  n  opérera  pas  les  char^ 
ges  &  informations. 

Plume. 

.  Les  accords  faits  fur  procès  pendans  en  nos  Cours,  ne  pour- 
ront être  homologués  en  icelles,  s'il  ne  font  au  préalable 
communiqués  à  nos  Avocats  &  Procureurs  Généraux. 
'  £t  par  un  autre  article  d'Ordonnance ,  il  eft  dit  que  (i  les 
parties  appointent  enfemble ,  il  fatjt  que  lesGens  du  Roi  voienâ 
2  accord  pour  y  garder  notre  droit  &  celui  de  Jujiice% 
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Si  Ton  porte  rappointement  aux  Avocats  Généraux ,  ils  le 
paraphent;  fi  Ton  le  porte  au  Procureur  Général,  il  le  figne. 

Régulièrement,  onnedoitle  porter  aux  Avocats  Généraux^ 
que  lorfque  ce  font  les  Avocats  qui  le  fignent ,  parce  qu'alors 
rappointement  fuit  la  nature  des  caufes  d*audience. 

Le  Procureur  Général  fignc  feul  les  appointemens  fur  pro- 
cès par  écrit. 

Régies  communes  à  Tune  &  à  Tautre  fonâion. 

!<>•  De  quoi  ils  doivent  s'abftenin 

De  conleiller  les  parties  contre  le  Roi. 

De  poftulerou  confeiller  pour  elles  dans  leurs  Sieg^^  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit  ^  encore  que  le  Roi  n*y  aie  aucun 
intérêt. 

A  la  difFérence  des  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  dans  les  Tribunaux 
inférieurs ,  qui  peuvent  plaider ,  écrire  &C  confulter  dans  les  affaires 
où  le  Roi  n'a  point  d'intérêt. 

De  rien  prendre  des  parties  pour  quelque  fonâion  que  ce 
puiffe  être. 

D*avoir  des  Clercs  qui  foient  Procureurs  &  follicîteurs  des 
parties  qui  plaident ,  ou  qui  foient  capables  de  communiquer 
aux  parties  les  informations ,  pièces  &  procès. 

20.  Ce  qu'ils  doivent  faire. 

Ne  faire  aucune  adjonttion  ,  (  c'eft^à-dire  ^  ne  fe  point 
porter  partie ,  )  que  premièrement  la  matière  ne  foit  délibérée 
entr'eux  ,  &  qu'ils  ne  connoifTent  que  nous  y  avons  droit  Si 
intérêt ,  dont  nous  chargeons  leur  honneur  &  conférence. 

Faire  regiftre  de  toutes  les  matières  de  cette  nature ,  en 
pourfuivre  l'expédition  ,  lefquelles  matières  .enjoignons  à 
nofdites  Cours  d'expédier  avant  toutes  autres ,  &  à  notre 
Procureur  Général  j  d'envoyer  au  Roi  en  ilbn  Çonieil  Privé , 
une  iois  l'an  ^  ledit  regiftre  ,  avec  lifte  éss  procès  qui  auront 
été  vuidés. 

^  Et  d'envoyer  à  nos  Procureurs  de  nos  Jurifdiûions  infé- 
rieures ,  les  Arrêts  qui  ont  été  donnés  efdites  matières^ afin  de 
les  faire  enr^iftrer  es  Qk&s  de  leurs  Sièges^ 
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Ceft  le  Procureur  GéDéral  qui  cil  chargé  de  ce  foin  par  ITciîr  At 
François  h  en  i  Ç15  >  art.  17 ,  &  par  celui  de  Fomaiaebleau  en  Décem- 
bre 1540,  art.  $. 

Tenir  la  main  à  ce  que  de  tous  les  prifonniers  foit  fait 
regiftre  es  GreflFes.  L'Ordonnance  de  Charles  VIII,  1495  , 
art.  85.  Font.  tom.  i.  pag.  jz  ,  veut  qu'ils  faffent  appeller  au 
jour  de  rélargiffemenç  toutei  les  deux  parties ,  fi  meftier  eft , 
afin  de  favoir  &  connoître  ce  que  lefdites  parties  auront  fait , 
&  {\  elles  ont  appointé  enfemble ,  voir  r accord  pour  y  garder 
notre  droit  &  celui  de  jufiice. 

'  Faire  exécuter  les  Décrets  &  Arrêts  de  la  Cour  y  en  telto 
forte  qu'elle  en  foit  certifiée  dans  le  tems  qu  elle  aura  préfini  ; 
&  à  cette  fin  ^  les  Greffiers  feront  regiftre  des  expéditions  dé* 
livrées  au  Procureur  Général. 

Des  Greffiers  des  Covrs  de  Parlement. 

Différentes  efpeces  de  Greffiers ,  &  tems  de  leur  création. 

Depuis  le  tems  de  rétabliffement  du  Parlement ,  il  y  a  eu 
un  Greffier  civil ,  &  un  Greffier  criminel  en  titre  d'office , 
dont  l'origine  &  la  fonâion  font  auflî  aaciennes  que  celles  du 
Parlement  même. 

Dans  la  fuite  on  a  créé  d*autres  Greffiers  pour  quelques 
fondions  particulières  ^  dont  on  a  jugé  à  propos  d'embarraifer 
la  Jufticet 

Le  Greffier  des  Préfentations  a  été  créé  d  abord  pour  le 
Parlement  de  Paris ,  &  pour  celui  de  Touloufe»  (  L*année  ne 
m'eft  pas  coxinue.)  Et  enfuite  par  Edit  du  mois  d'Août  1 573  f 
pour  toutes  les  Cours  &  Jurifdi^lions  Royales. 

La  fonftion  de  ce  Greffier  confifte  ,  fuivant  l'Edit  de  créar- 
tion  I  à  recevoir  les  préfentations  tant  des  demandes  ou 
àts  9ppellans  ,  que  des  défëndeqrs  ou  des  Intimés ,  (  car 
alors  la  Loi  étoit  égale  pour  les  uns  &  pour  les  autres^  )  à 
les  enregiftrer ,  à  en  ^ire  un  rôle  certifié  de  lui  9  où  feront 
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înfcnts  les  défauts  &  congés ,  cnfemble  les  autres  caufes , 
qui  dévoient  être  4ppeIIées  dan^  cet  ordre  au  moins  es  Siè- 
ges inférieurs  ,  (  ce  que  le  Parlement  n'a  pas  voulu  approu- 
ver. Voyez  rArrêt  de  modification.  Fontan.tom.  i^pag.  45 
&  46. 

Le  Greffier  des  affirmations  a  été  établi  en  1 593.  ^ 

Sa  Fonôion  fuivant  TEdit  de  création ,  eft.de  tecevoîr^les^ 
affirmations  de  voyage  faites  par  les  Parties  comparantes  en* 
perfonnes ,  de  leur  en  délivrer  un  aâ^e  ;  &  quand  elles  yoù- 
oront  s'en  retourner  ,  feront  tenues- de  rapporter  audit  Grcf-* 
fier  Taâe  fufdit ,  &  de  coter  au  bas  le  jour  de  leur  départ , 
dont  le  (Greffier  chargera  fpn  regiftre  en  marge  de  Va&e  de^  « 
comparution  ^  énforte  que  les  4rais  des  voyages  foiènt  feufe- 
ment  taxés  fur  ces  aftes.  F&rû.  r.  z ,  pag.  ^7.  -^ 

Lei  Clercs  des  Greffes  ont  été  créés,  en  titre  d'Office  ,  par 
Edit  du  mois  de  Décembre  1577,  qui  ne  fut  enregîftré  que 
du  très-exprès  commandement  du  Roi ,  par  plujteurs  fois  réi'»* 
tiré.  Font,  t,  t  ^  pag.  5i.  ':     > 

-  A  cet  Ëdit  fut  joint  un  tarif  des  taxes  &  falaires  que  lefdits 
CléVS  ou  Commis  crées  en  titres  d'Office  pourroient  prendre^ 
à  l'avenir.  * 

La  fonâion  de  ces  nouveaux  Officiers  eft  de  faire  j  comme ^ 
il6  faifoient  auparavant^  tout  ce  que  les  Greffiers  en  chef  onc^ 
droit  de  faire  ^  fous  les  ordres  dti  Greffier.  .       .î 

tXqs  Greffiers  dé  la  Geole  font  plus  anciens;  je  t^dk  pu^« 
core  trouver  la  date  de  leur  établiffcment.  j 

J-*  ■  •    ' 

Qualités  nécej^aires  pour  remplir  la  place  de  Greffier  erj,  chef^   1 

civU  ou  criminel.  :r 

Aucun  ne  le  peut  êtrç  fans  être  Secrétaire  du  Roî  ;  ceux  qui! 
ne  le  font ,  ne  pourront  figiier  les  Arrêts  fcellés ,  ni  lescom- 
miffions  ,  &ç.  Ibid.  ^ 

La  qualité  de  Procureur  eft  incompatible  avec  celle  de  Qlerc  du 
Greffe,  &  à  plus  forte  raifon  avec  celle  de  Greffier,  f^oyei  rÀrrêfde 
Réjglemeik  de  i-coc  •  dans  Font»  1. 1^  pag.  <7% 
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6»^  MAXIMES 

Sermens  defiiu  Greffiers^ 

Pe  bien  8c  àuetnent  exercer  leurs  Office  «  twirficretu 
les  Ordonnances  &  délibérations  des  Cours  ^  ne  bailler  procès  ^ 
commijfîon  me  mformadQm  aux  ConteilUrs  ^auine  foyem  diflri^ 
hués  i  n  expédier  mi  dépêcher  Reauête^  ^ue  félon  h  délibération 
defdiis  Confdllers  ;  &  que  bien  b  duement  Us  feroiu  les  rejg^j^ 
ues  des  expéditions  qui  je  feront  efdUes  Cours  ;  gardermtt  & 
enferreront  nos  Ordottnaaces* 

^  Les  devoirs  des  Greffiers  font  prefcipe  tous  renfermés  dafit 
cefermenu 

La  réiidence &  laOïduité ^  la  défeofe  de  Êitre  «ucuos àk^ 
tums  pendant  que  la  Cour  travaille  »  &  Tobligatiôn  d^enum^m 
dre  diligemment  aux  expéditions  qui  fe  feront  ^  afin  qu'ils  en 
puiflent  rapporter  la  vérité  ^^  font  comprifes  dans  ces  premiers 
termes  eu  ferment ,  bien  &  duement  exercer  leurs  Offices  ;  il  ea 
eft  de  même  du  fecret  qu*ils  doivent  à  I3  coûté 

,  Ceft  une  fuite  de  ce  fecret  ^  que  ce  qui  ed  porté  d»n$  TOr- 
dfwaaiicede  Ch»rkis  VIU^  1490»  Rrt.  io«  FpnMn.  totn^i  »' 
pag.  41  ^  que  les  Greffiers  ne  doivent  avoir  Clercs  y  qui  À  les^r 
caiifcàence  ne  foyent  pour  garder  les  Ordonnances  »  .&  teair 
fecret  ce.  qui  fera  fait  en  notr^iit  cour 4  ôe  pour  ce  faire ^ 
leur  ordonnons  qu'ils  reçoivent  d'eux  le  ferment* 

-  iluJQurd'hui  les  Clers  ayant  été  c-réés  en  tkres  d^Ofice  ^  ils 
prêtent  le  ferment  à  la  Cour. 

Les  anciennes  Ordonnances  qui  défendent  aux  Greffiers 
de  bailter  aucun  procès  ou  commiffioii  à  un  Oonfeîller ,  imoii 
par  diftribution  ,  &de  pépondre  les  Requêtes  >  fi  elles  n'ont 
^é  rapportées- en  pleine  Cour,  &  délibérées  ainfi  que  fsMre 
iè  doit  )  font  encore  rappel lées  dans  les  termes  du  même  fer* 
ment. 

La  confeâion  des  Regiflres  eft  auffi  réfétêe  dans  ce  ferment  ^ 
fur  laquelle  il  faut  obferv'Cr  ;  . 

^  !#•  Ce  que  les  regifttes  doivent  contenu*. 

%^.  Tous  les  Arrêts  doanés  t^  à  ItÂudkfiÇQ  ^'afi  Cofl/dL. 
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^  Autrefois  on  inléroit  les  plaidoyers  des  Avocats  dans  les 
Arrêts  d'audience,  &  pour  cela  il  étoit  enjoint  aux  Greffiers 
de  faire  tnettre  au  net  Ip  plus  diligemment  que  faire  fe  pour- 
roit ,  les  Regiftres  des  plaidoiries ,  afin  que  les  Avocats  puf- 
fent  aller  corriger ,  fi  befoin  étoit ,  leurs  plaidoyers  ^  dans  le 
Icms  à  eux  préfix ,  pour  laquelle  correâion  lefdus  Greffiers 
dévoient  leur  configncr  leurs  Regiftres  ,  fans  pour  ce  preiidrd 
aucuns  droits, 

3^.  Toutes  Lettres  Patentes  ou  clofes  qui  feront  envoyéet 
à  la  Cour  ,  préfentation  &  réception  d'icelles ,  enfemble  de  la 
délibération  &  réponfe  qiii  fera  faite  fur  ce.  ^ 

4^.  Dans  quels  tems  ils  doivent  être  faits.  ; 

'  Par  un  Règlement  du  Parlement  £ait  avant  1 577.  La  date 
n'en  eft  point  autrement  marquée  dlans  Font,  t^z^  p.  4s.        t 

-.  XiCS  Aegiftres.  doivânt  èîwt  faits  de  mdfs  en  mois  potlt  le 
^olns.,  ,&  le  Regiftre  entier  ,  parfait  à  la  fin  de  Tannée  ^  oti 
p^ur  le  plus  ua  iniois  après. 

Le  réfledes  devoirs  généraux  des  Greffiers,  non-compris  aii 
jnoins  expreiTénœnt  dans  le  ferment  ,  regarde  principalement 
leur  qualité  de  dépofitains  des  procès  9  des  arrêts  &  autre^ 
aûes. 

Pour  faire  une  diyifion  exaûe^  qui  comprit  toui  les  devoirs  des  Grefr 
fiers  9  il  f endroit  les  coafidérer  en  trois  qiudités  différentes  ;  c'eft-À-dire  ^ 
comme  Greffiers  qui  rédigent  les  Arrêts ,  &  les  Dâièéraûons  dé  là 
Cour  i  commç  p^fitaires  des  Arrê^  ^  des  Procès  ;  &  enfin  comme 
isfotaircs  qui  délivrent  des  Expéditions. 


bues 
lions 
duitei. 

2^.  De  faire  Regiftre  des  façs ,  à  mefure  qu'ils  font  appQi^ 
té»,  &  ÔM  faire  mention  fitr  ce  Regiftre  du  noni  du  pobeur"^ 
&  du  jour  de  lapport. 

Kkkki) 


6x2  MAXIMES  - 

Ce  RegiAre  doit  être  communiqué  gratuitement  aui  Pro- 
cureurs &  aux  Parties. 

Il  doit  y  avoir  un  Commis  fpécialemèm  chargé  de  ce  foin  ^ 
lequel  feul  aura  la  charge  de  répondre  les  Requêtes  portées 
par  les  Meflagers ,  pour  avoir  taxe  de  leur  falaire. 

y.  De  faire  une  liaife  des  Déclarations  de  dépens  taxés  pat 
chacun  mois» 

On  peut  néanmoins  rapporter  à  la  qualité  de  Greffier  les 
points  qui  fuivent. 

Le  premier  cfï  lobligation  de  &ire  collationner  le$  expédia 
*iîons  par  un  autre  Cferc  que  celui  qui  les  a  Élites.  ;  j 

Le  deuxième ,  de  tenir  bon  6(  lovai  Regiftre  des  amendes 
adjugées  au  Roi  ;  fur  peine  de  privation  de  leurs  Offices  ^ 
afin  que  le  Receveur  des  amendes  puiffe  en  faire  le  recouvre* 
ment  fur  ce  Regiilre. 

Le  troifieme,  d#  faire  délivrefatous  aâes  &  expéditions  re- 
quifes  par  les  Parties ,  dans  trois  jours  après  au  plus  tard. 

Le  quatrième 9  de  délivrer  en. papiers  toutes  les  expédi- 
tions de  Juflice  ,  comme  enquêtes,  procès-verbaux ,  &càla 
réferve  des  Arrêts^  raifonnabUment  écrites  ,  à  raifon  de  vingts 
cinq  lignes  en  chacune  page  ^  &  de  quinr^e  fyllabes^  par  ligne. 
'Orléans ,  art.  86. 

Le  cinquième ,  de  marquer  au  bas  des  Arrêts  la  taxe  des 
Epices^  .&  kurfalaire^  Rouffillon,  33.       /' 

II  refte  deux  points  qui  font  conmiuns  à  toutes  les  £>oc- 
tions  des  Greffiers. 

'^    Le  premier  regarde  les-regles  générales  qu'on  doit  fuivre 
touchant  le  falaire  qui  leur  eff  dû.  -  -      ^ 

Le  fécond  eft  le  partage  de  leurs  fonûions. 

J:  -    .  >  Salaire  des  Greffiers^     ' 

"  ^' Ne  (foîvfnt  rien  prendre , 

i^.Tour  les  corifîgnations  qtii  fe  font  entre^Feurs  maiFis.     "^ 
ao.  Pour  l<f5  expéditionô  conceri)aiitîles,^a^r^;dM  Rot, 
or  eu  n  pjy.  a  point  dautr^  ^^rfjiV  que' îe:Proçvrewr  Gé- 
Inéfâl,      ""     '.         . 
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TIRÉES  DESOîlD^DNîfANCES,  &c.  f*> 
-'  '3».  Des  Jwgemeusqui  k  font  es  Chambt^s  |tes.:f«Q«^$. 

5*».  Des  écritures  baiUéçs  &  groflpyées  pcjqr  y.Mmr^M 
concordai. 

Le  partage  de  leurs  fon6^ions  coirfifte  en  très-peu  de  règles  : 
il  n'eft  queftion  ici  que  des  différends  qui  peuvent  naître  fut 

.  ^    ,     ,;      ' ,  ,rretmen  utflance. .  .  /  i 

i.  Tçm  ce  .qui  eft  ÎD^ttit.  dtrftf^fiflMotjCftlftiCjpiirtpIcoiiiUme 
crime  ptiiioppl  &  aQOL  inoident ,  floi^  etmipdrtéiwifftfSrt 
Criminel.  '.h-    '"   '■- -iî  ■<>"'    ..i  ;j:J..-.i;r'.t,  ;'ir;o,q  ol 

Il  faut  en  excepter  ,\o,. ce  qui  s'iafiruit  ..par  ptàotsms^At 
la  Grand'Chambre feuie.  .     ..>;.,      ;  .i  ^i.    ,.     .  y.  ,  ..m 

20.  L«$:  .pri>céduc«sij£aiMt;rjCOotro.  Jes,  JSccl^fiaôiq^éi  .peur 
eas..f«rivyégi4  »  .'ie%utili^^oi^iUij«Qute&,  èu;&  p<)ctl^«sAau 
GBûg&JLiGiYiîfc  :  .  v.^;j  :  lifio-.,-. •     -j  j!;  .  ;*    <'>/::;■   >    .   , a-.ij-îl 

Mais ,  ^^(i!jfiarm>  4ily>a.dff«  Lfïcs>ifliplÂ9uéo4an$  JiboBêiae 
acctt&tk}0?'       i.  .,  ;i.u.:î   -.^.r.i-w  lu.;   ;!w.-i.  v  .■!       .•  -.  :•  J. 
.   Jklcu-s  ^  fi  Ton  {^^ut  procéder  cfé^ariémem  contre,  les  |ins  6c 
contre,  lestiutres  y  ilâsiprocédures  desteutem  au-  lQnffk;Ctvojbt 

Secus\  s!ï^f?utii«mUirftd5C»rijoiitfei«?W*'-.:j  i.l  i  ;->  ^  ,- jb 

Au  contraire  «  tout  ce  qui  eft  criminel  incident  à  un  procès 
civil ,  Qu  ^-If  xéçntioo;  d'un  A^^-^ndu  en  niaticrecçivile , 
fe  porte  au  Greffe  Civil. 

Cette  règle  fouffre  exceptiçn^.  ^ . 

10.  Lorfque  dans  les  rébellionif  incidentes  es  matières  civi- 
\ffLiù\Wj^  les^tjfi^rcé  pu^ig^e.^e?*?:  djVmw-^ip^tirfr^ ,  & 
autres  grands  excès,  auquel .çaf Je? jnfprjç^j^s 'dçsi^^nt être 
renvoyées  au  Greffe  Criminel. 

20.  Si  a£f,è&,rinftancç  civik  j&  l'incident  d*.  fepx  jugé  à 
fins  civiles ,  la  Cour  trouve  que  le  crime  de  faiix  mérite  d'être 
pourfuivi  &  piini  extraordinairement^  .&t;:pOjiiryi:«tto vcifife 
XfinsoyA  le^4Mk»fè?f)9™^Pf)TpiWfl§lle:»  PMjen  laoGfàttdTCbajn- 
b.w ,  .p^ri*PV^ç  J?5.'GpflfeiUefAil^jc§;|)Q^igrdl«ftiug)éj  eh.'ice 
cas  le^pfocès  ai)pv.tiefl|  ^U.]fèïeffq.O-wup«|;;  ..1  i_.^.    ..  i 
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Comm*  aulu  reciproquement ,  tes  procès  cnmiBels  cmli* 
fés  <loiy«nt  #tfe  por  léf  au  Gr^e  Civil. 

•'      "  .  -  Par  abpeli' 

^  '?'  /Il  *>"-',  .  'r 

Ou  1à  Sentence  eft  ïehdu'é  fur  f)rocèr'extraordînfaîre  ,  ou 
fur  procès  converti  en  procès  prdipaîre^ 

lo.  Cafu  :  Si  la  S^nletîc»' porte- condamnation  à  peine 
affliâive,  le  grocès  fera  porté  au  Greffe  CnmineL 
0  "^«UetiW  )>àr»  (lUe^coiteiamtiaxioisk  {secimiaicer,  .alors^  bu 
h^tocweuvG^nirsÀ  y  qA  appetlantott^^àitiàié^^âriea  ce  cas 
le  procès  appartient  au  Greffe  Criminel  :  .. 

-i-Oii  iln^y  a  que  ^  Patrie  ci vî^  qui  tok  appeUame  ou  inti^ 
mée ,  &  en  ce  cas  le  Greffier  Civil  a  le  procès* 
i:a^.€kjfir:4e^odès^oitécrap^^  . 

ii:^Au{wf\uS'^  aéfM(&s  kuMifoti^ijg^  aui  Prooi-» 

r^urs,  aux  Greffiers,  de  contrevenir  :  enjoint  aux  deroiers 
cle  rcKKlre  "prompi^mf  lit  (t#  t}iii  ne  leur  appiartiefic  pas. 

Autrefois ,  il  y  avoic  un  dernier  point  à  ajourer  à  toutes 
eèS're|lW,  qui  étoh  que  les  Grdfiet^  d'exécution ^  étoîent 
reijpoiuaéks  dvilemenft  de  leurs  Clers  ;  mais,  cette  rc^e  ceflii 
depuis  que  les  Clercs  fcmc  Titulaires*  Ortéaiis  ,  7^  * 

Dé9  HûissuRs  DE»  Cours  de  Parlement* 

QuaUtês. 

Satùi^  lirft  &  écrire  lifiblement ,  4t  être  expert  &  TuffiTam 
dahs  ce^ai  dépend  ^  ton  Oâife'. 

Réc^thn^  examen  ftéeeffairt€h  ferment» 

c  Devdin&fonâtion»,  :  ~:^ 

-  1^  Oav4tr  afffiduet&enc  rentrée  des  Chambres ,  8r  ne  la 
v«nd«e  \  #viNN«kbins  de  ^x  au  moim  pour  laOraiKTOiàmbre. 
xo*  Garder  le  Parquet  r  n'y  laiirfp  entrer  que  ies  Avocats 
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Tanies  quand  elles  auront  audience*  ^ 

Ny  bifler  porter  aucunes  épées,  dagues  «ço^tqaux  ^  ou 
ferremens.  .        ^^ 

y.  Empêcher  le  bruit ,  mener  en  prifon^iiûx  q^ii  (xcnci-onc 
noife  ou  tumulte, 

4^.  Appeller  les  caufes  Tuivant  Tordre  du  rôle,  fans  rieà 
exiger  des  Parties  pour  cela. 

5^.  Ne  point  entrer  en  la  Chambre  dti  Confeil ,  mais  par« 
1er  de  loin  &  de  Thuis  de  la  Chambre  t  &  G  Venir  4eur  oon- 
venoit  çn  ladite  Chambre  du  ConCejl  ^  que  ce  foit  le  moins 
iqu'ils  pourront ,  tant  pour  garder  Phonneur  ^  que  pour  évij* 
ter  fulpicion,  qu'on  pourroit  avoir  contw  eux  de,  révéler  le 
Confeilt^ 

^fêrog^nivtsiesHuiJlîersduParUment^     • 

N'ont  befoin  ai  Records  pour  tout  c^  qui  fe  fdk  danf  la 
Salle  du  Palais  ,  mais  au-dénors  en  ont  befoin  comme  les 

pEs  Avocats  plAiiuw  povr  les  Pâhties  es  Coujel$ 
DÉ  Parlement,  et  de  ce  qu^ils  doivent 

OBSERVER.  EN  PLAIDANT. 

Cf  ^uiçpnftiific&fait^AvQcai. 


Ou  alité  S  préalables  à  la  réception, 
Liccntié  en  Droit  Civil  ou  ÇanonifUC 
Réception. 
J^éajpu  Ju  ferment. 

Par  rOr^nnance  â^OrU^ùSx  art.  58,  fes  Tonfiïons  d^Ayocats  &  dé 
ProcnreiiTb  iôr  t  compatibles ,  èc  cela  fe  pratique âinfi dans f  Anjou,  dans 
le  Mûi^  Se  ai.Ueitfs  ificus^çn  la  Covur,  &  dans  les  autres  Parlemens. 
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'^îi  "   M  À  3^  l'M  ES  - 

'  ëats  ,  inféré  pai?  Fontantïn  ^  tpHiTt ,   pag.  é>4',  &  quil  a  tiré 
des  Regiftrcs  du  Parlement ,  ou  tiu  ftyte  ,      - 

^-'  Qtiè  Ton  choîfîflbit  les  Avocats^  avtc  examen ,  &  qu'ofi 
rejetcoit  ceux  que  Ton  ne  trouvoii  pas  capables.. 

Primo  pQjnuntêir  in  fcriptis  nominét  Advocatôrum ,  deinde  re^ 

jcSis  impcritis  climintur  adhêc  officium  idonci  &Jufficientcs.  ' 


.    ^5^  ^^  la  réception. 


^^  ^d  r'    ' 


ïl  ne  confifte  que  dans  la  matricules 

Par  un  article  de  Tancien  ferment  ou  règlement  qui  a  été 

cité,  ^\  '     .•'.',.'      .   -  .-    ..' 

"  ïl  eft  àiVquenuttûïJffdvôiatùi  àdpatrâcinànêum  recipietur^ 
nififit  in  rotulo  nom^num  Advocfltorumfcriptus.i  dès  de  tems* 
là,  Tableau  d«  Avocats.       -  '^^•-— •  ^^  .    ^   ^ 

'    FonSions  au  devoir  de  t Avocat  par  rapport  aux  Juges.    . 

i^.  Exaâicude  dans  les  faits  ,  pour  laquelle  la  communica* 
tipn  dçs pièces  eft  ^fojument  néceffaire,  Auffi  les  Avocats  y 
font-ïls  obligés  fûivant"  les  OYdonÇiançéi ,  a  peine'de  40  foIS 
d'amende. 

L'Avocat  de  TAppellant  doit  aller  pout  cela  vers  l'Avocat 
de  l'Intimé.  . 

2^.  Brièveté  de  préciâon  tant  dafts  lès  pls^doyers  que  dans 
les  écritures.  ,    '       .   ^  »  •     ^ 

Il  y  a  jufqu^à  fept  Qrdohnances  qdi  enjoignent  aux  Avocats 
d*être  courts  ,  même  (elon  quelques-unes ,  à  peine  d'amende. 
Foyej  Fontanon ,  même  titre, 

3^.  Diligence  à  fe  trouver  au  Palais  à'Tbeurede  l'Audience, 
à,pejine  de  zo  fols  Paçifisd'amçnde^  ôc'fauf  le  recours  çle  la 
l^âtrle  contre  l'Avpcat  pâréffeux  ,  qui  ne  fera  plus  reçu  à  faire 
rappeller  la  caufe  ,  (i  qç  n'ëft  que  pour  bpnpe  &  jufte  caufe  il 
fe  fût  trouvé  excufable. 

.  4**.  :Ayoif  foin' de  porter  av^ec  çux  Ifes  pièces  dont  on  peut 
aypif  Wpip.pQwr  k  JugQinçot.d^  leurs  caufçs  >  &  dp  les  mar* 

quer 
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<quer  aux  endroits  importans  pour  la  tacilite  de  1  expédition» 
5^  Ne  point  traiter  de  queftion  de  droit,  quand  il  ne 

«s'agit  que  d'un  fait.  Font.  t.  i^p.  6z.  Ordonnance  de  Charles 

Vll^  1455,  ^^^-  5'- 

é\  Ne  propofer  ftyles,  nie  coutumes^  ne  faits  qu'ils  fçau- 

ront  être  non  véritables.  Ordonnance  de  Charles  VU f  *45  5  r 

an.  6z. 

Envers  les  Parties  qu'il  défend.       / 

E expédition  :  article  du  ferment.  F^nt.  tom.  i,pag.  64^ 

Confeil  fidèle ,  ibid. 

Ne  point  prendre  cejjîon  de  leurs  droits  ,  ihid. 

Ne  point  excéder  les  bornes  d^une  jujk  modération  dans  le 
falaire  quil  reçoit. 

Par  ce  même  fermant,  îl  leur  eft  défendu  de  recevoir  plus 
de  I  o  livres  Tournois  pour  la  plus  grande  caufe. 

Ordonnance  de  Blois ,  art.  i6\.  Enjoint  aux 'Avocats  & 
aux  Procureurs  indiftinftement ,  décrire .au-defluus  de  leur 
feing  &  de  parapher  fur  leurs  écritures,  ce  qu'ils  ont  reçu 
pour  leur  falaire  ;  l'exécution  trop  févère  de  cet  article  a  caufé 
«de  grandes  émotions  dans  le  Palais  au  commencement  dui 
dernier  ficelé. 

Envers  les  parties  qi^ ils  attaquent. 

Modeftîe  &  fageffe. 

Ne  point  ufer  de  paroles  în]urieufe4iOU  contumélieufès  à 
rencontre  de  leui-s  Parties  adverlès ,  leurs  Avocats  ou  Procu* 
leurs ,  &  qu'ils  ne  difcnt ,  allèguent  &  propofent  aucune  chofô 
en  opprobre  d'auirui ,  &  qui  ne  foit  néceffaire  &  ne  ferve  à 
la  caufe  qu'ils  plaident.  Pein€ y  privation  de pojluhr^  &  amende 
arbitraire. 

Envers  leurs  Confrères. 

Modération ,  ihid. 

Communication  sûre  &  facile,  V.fuprà. 
Tome  F.  LUI 
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i^^cLcrçuçc^  iiuiiijcur^  rcipcc^  puur  les  ancien:^*  jurum9   ^xa. 
vocaté  V.fuprà. 

Envers  eux-^mémes. 

Quod  ab  initia  vel  ex  pofifaSo^  cùm  videriru  caufam  tffc 
injuflam ,  Jiatim  dimittenu 

Ex  jurant,  advocat.  V.  fuprà. 

Ne  point  prendre  de  ceâion  de  droits  litigieux^  ncc  pacifci 
de  quota  litis.  ibid. 

Envers  le  Roi. 

Quod  in  caufts  ijuas  fovebunt  ^  fi  vidtrint  tangijus  regium  ^ 
ipfi  de  hoc  Curiam  admonebunt. 

Pour  exciter  les  Avocats  à  remplir  tous  ces  devoirs,  on 
^  înAitué  les  fecours  de  l'ouverture  des  Audiences,  dans 
lefqiiclles  on  doit  leur  enjoindre ,  fur  le  ferment  par  eux  prêté  ^ 
qu  ils  feront  diligens  &  briefs^  véritables  &  modefies  en  leurs 
plaidoiries ,  &  leur  feront  ttmontrées  en  général  les  fautes  ou 
contraventions  à  nos  Ordonnances  quon  connaîtra  être  ardinai^ 
rtment  commifes  par  eux^ 

Des  Procureurs  es  Cours  de  Parlement. 

/  Ce  qui  confiitue  le  Procitreur. 

Autrefois  le  Parlement  en  limittoit  le  nombre  ;  depuis ,  it  a 
été  fixé  par  le  RDi;    * 

Quaiités  néceffairès  &  préalables  à  la  réception^ 

Avoir  fervî  les  Procureurs  Vtfpàce  de  dix  aàs^ê  en  ces  dix 
années  >çLvoir  exercé  trois  ans  entiers  la  charge  de  Maître  Clerc. 

Avoir  un  Certificat  de  F exftriehce  ^  fçavoir  au  fait  de  la 
pratique ,  prud^hommie  &  loyauté  ^  figné  de  dou^e  bons  &  notor^ 
bUs  Procureurs. 

D  n'y  feà k  |ue  fix  dans  le  Règlement  de  i  J37.  Font,  u  ê^  pé^,  y9. 
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Prérogatives  ou  privilèges  des  Procureurs. 

Pouvoir  feuls  poftuler ,  avec  défenfes  à  tous  autres  de  faire 
quelque  aâe  que  ce  puifle  être  de  poftuiation  ,  à  peine  de 
faux,  &  d'être  déclarés  inhabiles  à  jamais  de  Tétat  de  Procu« 
reur. 

Etre  déchargés  après  cinq^ans  de  toutes  pièces  &  procé* 
dures;  lefquels  cinq  ans  doivent  commencer  du  jour  &  date 
des  récépifles ,  donc  à  cet  effet  ^  les  Procureurs  font  tenus  de 
charger  leur  regiflre,  Henry  IV ^  ^^97^ 

Mais  en  vérifiant  cette  Ordonnance,  le  Parlement  a  ù\t 
une  diftinâion  folides  entre  les  procès  jugés ,  $c  ceux  qgi  ne 
le  font  pas;  à  Tégard  des  premiers,  il  a  arrêté  que  TOrdoQ- 
nance  s'exécuteroit  à  Tégard  des  autres ,  il  a  doublé  le  temps 
de  la  prefcription ,  &  Ta  prorogé  jpfqu'à  dix  ans. 

Devoirs  ou  fondions  des  Procureurs  dans» lefquels  Tordre 
public  eft  mêlé. 

Par  rapport  aux  parties. 

Les  Procureurs  conjoints  en  proxitnité  de  lignage  ou  affi* 
nité ,  comme  père  &  fîU ,  frère ,  oncle  &  neveu ,  ou  qui 
demeurent  enfemble  en  une  commune  maifon  &  habitation, 
ne  peuvent  recevoir  les  procurations  des  deux  parties  en  une 
même  caufe. 

Chaque  Procureur  eft  tenu  d*avoir  deux  Subftituts  qui  foicnt 
connus,  &  à  cçtte  fin  de  mettre  les  fubftitutions  auGrefFe, 

Etre  diligens  de  bailler  les  facs  &  pièces  des  parties  aux 
Avocats ,  fans  retenir,  ni  receler  leur  falaire. 

Servir  diligemment  &  ponftuellement  fes  parties,  dont  il 
y  a  plufieurs  exemples  qui  ne  méritent  pas  d'être  extraits, 
parce  qu'ils  appartiennent  prefque  tous  à  lancienne  proçé* 
dure. 

LUlrj 


6^6  MAXIMES 

Voy.  le  Ré-       Et  (î  les  Procureurs  fe  laiffent  pourfuîvre  par  requête  k 
glement  de     f^jj-^  ç^  ^y'^ç  doivent^  feront  condamnés  en  40  fols  Parifis^ 
té  ijp.  9i.       damende  qui  fera  levée  fans  déport ,  &  aux  dépens  &  en  leur 
nom. 

Ne  point  former  d'înfcription  en  faux,  ni  alléguer  d'exoine? 
fans  procuration  fpéciale* 

^  Faire  regiftre  de  ce  qull  aura  reçu  cîe  fes  parties ,  qu'il 

fera  tenu  de  communiquer;  &  bailUr  état  tant  de  ce  qu'il 
aura  reçu,  que  de  ce  quil  aura  frayé,  en  prenarnt  quittance- 
de  tout  ce  qui  excède  la  femme  de  vingt  fols  Parifis. 

Ne  retenir  les  pièces  &  litres  dses  parties  ,  fous  couleur  des* 
falaires  qui  leur  font  dus» 

Ne  pouvoir  faire  demande  dte  lears  fahires  on  débourfés- 
après  deux  ans  au  plus ,  fans  grande  ou  évidente  caufe. 

Ne  pouvoir  prendre  ni  recevoir  les  dépens  adjugés  à  leur 
parties ,  fi  ce  n'eft  quelles  y  confement ,  ou  par-  licence  & 
autorité  de  la  jCour.. 

Garder  fidèlement  &  înviolaîylement  l'es.fecrets. ^de  leursi 
parties.. 

Par  rapport  aux  Juges. 

Ne  point  interrompre  les  Avocats  pendant  qu^ils  plaident  ^ 
ni  autrenLE^nt,  mais>  fi  aucune  chofe  vouloient  dire  à  leurs* 
Avocats  >  le  diront  bas  à  foreille ,  &  ne  foient  fi  hardis  de: 
contredire  ou  contefter  à  ladite  Cour  en  T Audience ,  à  peine? 
d  être  envoyés  en  prifoo  ^  &c  d'amende  telle  que  le.  cas  re- 
querera^ 

Far  rapport  au  puSIic  6  au  BUn  de  la  partie.- 

Tenus  d^occuper,  quoique  révoqués,,  jufqu*à  ce  que  lai 
partie  ait  conftitué  un  autre  Procureur. 

Tenus  d'occuper  ès-inftances  d'exécution  d*Arrêts,  fans- 
nouvelle  procuration. 

Ne  paàer  aucuns  appointemens  en  cas  fujtet  à  Tamendé^ 
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TIRÉES  DES  ORDONNANCES,  S^c.    6^y 

ou  autrement  en  chofe  qui  touche  Tintérêt  du  Roi,  fans  mon- 
trer lappointement  à  notre  Procureur  Général;  peine,  40  fols 
d'amende. 

Faire  porter  les  procès  aux  Greffes  où  ils  doivent  être  dé- 
pofés;  peine,  100  lois  d'amende. 

Ne  point  tenir  hôtellerie  ou  train  de  marchandife  par  eux 
fie  par  autres  ;  ne  fsûre  aucun  ade  dérogeant  à  TEtat  6l  Office 
de  Procureurs  en  Cour  Souverafne, 

N'avoir  direâement  ni  indiieftement  intelligence,  con- 
vention, ou  communication  de  profit  avec  les  Procureurs  à^ùs 
Sièges  &  Solliciteurs  qui  leurs  aarefieront  caufes. 

Ne  point  aller  au-devant  d^s  Meffagers  prendre  les  paquets 
&  lettres  qui  s'adreffent  à  autres  qu'eux,  à  peine  de  privartion 
de  leurs  états;  &  contre  les  Clercs,  à  pein^e^  d^être  challes  du 
palais,  &  déclarés  perpétuellement  inhabilesi  exercer  l'Etat  & 
Office  de  Procureur ,  &  autres  peines  arbitraires  ;  enjoint  à  eux 
de  rendre  les  lettres  qui  par  méprife  pourroient  être  tombées 
entre  leurs  mJins ,  à  peine  de  faux- 

Il  y  efl  auflî  fait  mention  cïe  ce  que  l'on  appellolt  encore  CorBineries  9 
c^eft-à-dire,  aller  au-devant  des  pauvres  Parties,  les  circonvenir > 
prendre  leur  argent ,  ce  qui  eft  dçfendu ,  fur  peines  contre  les  Laïcs , 
de  la  Hart ,  &  conû;e  les  Clerc  ,  de  banijfemcnt  perpétuels 

Ne  point  propofer  aucunes  lettres  dëtat  ou  d'évocation  fan?» 
fcs  avoir  en=  main ,  à  peine  d'amende  arbitraire^ 

Voir  ïe  ferment  des  Procureurs  dans  Fontan.  u  i  ,  p.  77. 

Il  contient  prefque  les  mêmes  choies  que  celui  des  Avocats,- 
,  Quod  caujarum  injujîarium  anus  fcienter  non  récipient ,  &  fil 
€X  pofl  faclo  caufam  viderint  injuftnm ,  eam  dimittent. 

Fidélité  dans  les  faits  &  dans  Tallégation  des  Coutumes. 

Expédiiiort  prompte ,  &  delitaiisn^s  &Jubterfu^ia  m^litiosè 
non  quaerent^ 

Quod per  fanorem  ^  preces^  pecuniam  aut  alias  indebitc^  nart 
auarent  Advocatos  ad  modum  proxenetce  vel  mediaiorisw 

Non  j^aci^ccntur  de  ^uoio  Utis  ^  &c^ 


Voy.  it  K*^ 

glemem    do 
M  37. 

Voy.  le  Ré. 
glttiuent    d« 
M37- 

Voyr  le  Réw 
glement    da 
1537^    Font» 
u  I,  p.  75. 
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Leur  falaire  alors ,  comme  celui  des  Avocats  y  ne  devoit 
point  excéder  lo  livres  Tournois. 

Les  Procureurs  ont  été  créés  en  titre  d*OfHce ,  par  £dit  du 
mois  de  Juillet  ^J72* 


Fin  du  cinquième  Volume. 
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9ES    MATIERES. 


A. 


ABUS.  Lorfque  la  Jurifdîâion  Royale 
efl  une  fois  faî&e  de  la  connoiiTance 
d'une  affaire  ,  Se  fur- tout  lorfqu'elle  a 
prononcé  des  défenfes  de  procéder  dans 
un  autre  Tribunal ,  le  Juge  d'Egiife  corn* 
met  un  abus  manifefte ,  lorfqu'il  ofe ,  par 
des  entreprifes ,  troubler  Tempire  &  le 
Sacerdoce,  en  ne  refpeûam  pas  l'autorité 
des  Arrêts.  88 

.  Accusation,  Par  un  très  •mauvais 
ufage  qui  fubfifioit  dans  la  première  & 
dans  la  féconde  Race  de  nos  Rois  ^  nos 
Souverains  iè  rendoient  eux-mêmes  les 
Accufateurs  des  Evêques  coupables  de 
crime  de  Lèze-Majefté.  Prétextât,  Ar- 
chev&aue  de  Rouen,  fut  accufé  par  le 
Roi  Cnilpéric.  Louis  le  Débonnaire  ac-^ 
cufa  Ebbon  ,  Archevêque  de  Reims  ;  & 
Charles  le  Chauve,  Hincmar,  Evcque 
de  Laon«  231 

Les  Rois  &  les  Empereurs  s'étant  dé* 
clarés  Parties  &  Accufateurs,  tous  les 
Magiftrats,  qui  dépendoient  d'eux,  fu* 
renc  regardés  comme  fufpeâs ,  &  on  crut 
que  dans  ce  cas ,  il  n'y  avoit  que  le  Tri- 
bunal de  TEglife  oii  les  Evêques  puffent 
être  jugés.  Cette  opinion  une  fois  établie^ 
on  en  conclut  que  les  Rois  étant  tou|aur$ 
iméreffés  dans  les  crimes  de  Lèze-Majedé, 
encore  qu'ils  n'y  fufTent  pas  Parties  for- 
melles, il  étoic  plus  convenable  que  la 
Puiffancè  Eccléfiaftique  connût  de  ce 
crime  ;  &  c'eft  apparemment  par  cette  rai- 
fon  que,  comme  le  quatrième  Concile 
de  Tolède  le  cemarque  ^  les  Rois  avoient 


accoutumé  de  renvoyer  aux  Evêques  le 
Jugeaient  des  crimes  de  Lcze-Majefté  , 
même  contre  les  Laïcs.  13^ 

Accusés.  Accufés  qui  refufent  de  ré- 
pondre ,  le  Procès  doit  leur  être  fait 
comme  à  des  muets  volontaires.         555 

Acte.  Tout  afte  incertain  eft  nul  de 
fa  nature.  115 

Ce  princioe  eft  établi  par  le  droit  qui , 
bien  loin  d  admettre  la  moindre  incer- 
titude dans  les  aôes  folemnels  ,  ne  fouf« 
friroit  pas  même  qu'on  y  ajoutât  un  tempi 
ou  une  condition.  116 

L'effet  naturel  &  la  fuite  néceffaire  de 
fon  incertitude  eft  que  ne  convenant  à 
perConne  en  particulier ,  il  convient  à 
tous  en  général.  117 

La  dél^nation  des  Parties  contraâantes 
dans  un  aôe  ,  pour  que  cet  aâe  ne  foit  pas 
incertain ,  doit  être  fi  caraôérifé  qu'on 
ne  puiffe  jamais  fe  méprendre.  Une  fim- 
ple  énonciation  d'une  qualité  vague  ,  gé- 
nérale &  commune  à  différentes  perfon- 
nes ,  n'eft  point  une  défignation  qui  tienne 
fuâifamment  lieu  du  nom  des  Parties.  ItiJ. 

ACT£  Je  célib ration  de  Mariage  ^  Ter 
MOINS ,  Signatures.  Il  n'y  a  point  de 
Loi ,  dans  les  Pays-Bas ,  ni  Civile  ,  ni 
Eccléfiaftique  9  qui  oblige  ks  Témoins 
du  Mariage  à  figner  l'Aâe  de  célébration. 

En  France  la  Loi  exige  leur  fignature, 
ou  la  mention  de  leur  déclaration ,  qu'ils 
ne  fçavent  ou  ne  peuvent  figner.      UiJ. 

JL'iifage  prouvé  par  les  Extraits  des  Re- 
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giftrcs  ,  apprend  que  dans  les  Pays-Bas  fadeurs ,  &  le  rendoît  juftîcîaWe  du  Rou 

toute  la  preuve  des  Mâf  îûges  confifte  dans  3 17 

k  foi  du  Curé,  qui  fe  contente  de  les  in-  Angi^terre.   Des  Lettres  Patentes 

<érer  dans  les  Regiftres ,  Tans  même  les  fi-  d*Edouard  I,  adreffiées  à  TEvêque  de  Lon- 

gner.  Se  dans  Tautorité  du  Regiftre  ,  qui  dres  en  Tannée  1303  ,  nous  apprennent 

en  eâ  regardé  comme  un  monument  au*  que  les  Rois  d'Angleterre  ,  tant  à  leur 

thentique*                                             97  avènement  à  la  Couronn|^  qu'à  la  pro- 

Le  (îoncile  de  Trente  femblefe  conten-  motion  des  Prélats  ,  avolrot  le  droit  & 

fer  de  cette  formalité Et  Zypaeus  étoient  en  poifeilion  de  nommer  aux  Eve* 

(  notit.  Jur.  Btlgic.  lib.  6.  cap.  2.  Rc/y.  Jur.  ques  &  aux  Abbés  de  leur  Royaume  un 

Can.  Tit^  qui  acçuf.  M^irim.  pojf.  )  mar-  Ecdéfiaftique ,  de  les  obliger  à  le  pour- 

cue  mêpie  que  qu^nd  le  Mariage  ne  fe-  voir  du  premier  Bénéfice  vacant,  &  d'or- 

roit  pas  du  tout  infcrit ,  î^  ne  feroît  pas  donner  aux  Prélats  de  donner  une  peA- 

nul ,  s'il  éioit  certain  qu'il  eût  été  ce-  fion  aux*  Clercs  qu'ils  avoient  nommés , 

IçLié.                                                  Ibid.  jiifqu'à  ce  qu'ib  leur  enflent  conféré  un 

Que  dîroîtr-on  d'un  Mariage  célébré  Bénéfice.                                             J59' 

ar  un  Prêtre  commis  par  le  Curé  fous  Vid.  Tradition  fur  le  Droit  de  Joyeux^ 

e  nom  vague  &  indéfini  d'un  certain  Pré-  Avènement, 

tre  ? . . . .  Jugeroit-on  valable  un  Afte  de  Apparition.  Y  en  art-il  de  véritables? 

célébration  de  Mariage  ^  où  Ton  fe  çon-  On  ne  peut  douter  que  les  efprlis  du  corn- 

tenterott  de  dire  que  certains  Témoins  mun  des  hommes  ne  foient  frappés  de 

y  ont  affifté ,  fans  marquer  leurs  noms  ,  cette  opinion.  L'Hiftoire  Romaine ,  l'Hif- 

ik  dans  lequel  les  personnes  contraâans  toire   Ecdéfiaftique    font  remplies    des' 

l'eroient  encore  plus  incertaines  ,  plus  preuves  de  cetîe  perfuafion.               194 

douteuses  que  le  Prêtre  &  les  Témoins  ?  Appel  com me d 'abus,  Af^rwg^.  Quel- 

1x8  que  long  que  puifife  être  le  tem^  qui  s'eft 

Ambassadeurs*   Les    Ambaffadgurs  écoulé  depuis  la  célébration  d'un  Mariage^' 

font  perfonnes  facrées  &  inviolables  par  quand  même  il  y  auroit  cinquante-huit 

le  droit  des  Gens  ;  néanmoins  lorfqu'ils  ans  qu'il  auroit  été  contraâé ,  onefttou^ 

put  enfreint  &  tranfgreffé  leurs  bornes,  jours  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie 

&  converti  la  Charge  d'Ambadideurs  en  de  l'Appel  comme  d'Abus,  pourvu  que 

fermes  de  Traîtres  &c  de  Confpirateurs  cet  Appel  foit  interjette  auffi  prompte* 

contre  ceux   vers  lefquels  ils  font  en-  ment  que  la  demande,  pour  faire  pro- 

voyés,  ils  font  puniflables;  &  auflî  les  duire  au  Mariage  quelqu'effet ,  tft  in-» 

fondamne-t-on  comme  Perfonnes  privées,  tentée.                                                   y^ 

149  La  Loi  équitable  du  Droit  RoAiain  y 

Le  Parlement   fcant   à  Châlons  ,  or-  qui  confacroit  letat  de  mort  &  le  reui- 

donna  par  un  Arrêt ,  que  le  Cardinal  de  aoit  fixe  &  inébranlable  après  ref|'ace  dé 

Plaifance^  envoyé  par  Clément  Vm  pour  cinq  années,  produitrt  lie,  après  la  mort 

allifter  coinme  Légat  du  Sr.int  Siège  aux  des  Parties  contraâantes,  une  fin  de  non- 

ptdts  de  la  Ligue  ,  &  y  faire  élire  un  Roi  recevoir  contre  l'Appel  comme  d'Abus, 

Catholique  ou  lieu  d'Henri  ^V  ,  feroit  qui  feroit  înterjené  de  la  célébration  dft 

«aflîgné  pour  être  oui.  Ainfi  le  Parlement  leur  Mariage  ?                                     lUd. 

fà  jugé  que  ,  quoique  ce  Cardinal  ne  fut  Cette  Loi  requiert  deux  conditions  et 

pas  né  Sujet  du  Roi ,  &  qu'il  eût  le  ca*  fentielles  pour  opérer  une  favorable  pref* 

hifière  de  Légat,  cependant  fon  crime  cription.  Premièrement ,  il  faut  qtie  celui 

^Mi  fiiifoit  perdre  le  privilège  de^  Ambaf*  dont  oa  veut  défendre  l'état.^  foit  mort 

dans 
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de  Ton  Etat.  Secondement  »  il  faut  que 
foQ  état  n'ait  pas  été  attaqué  « . ,  Quand 
ces  dtux  -conditions  manquent  ce  n'éfl 
pl.tis  cettç  Loi  ;  mais  c'eft  la  Loi  ^ ,  au 
Cpd^  f  f^^(>  cnim.  Sc^^u^confuU.  qui  ;doit 
décida.  Ttj 

Appel  com  m  %  D*Aras.  L'Appel  comoie 
.d'Abus  bien  différent  de  rA|Jtpel  Ample, 
ne  fupporé  dans  le  Juge  qui  le  nçbit^ 
aucune  Tupériorité  fur  le  Juge  dont  on 
attaque  la  Jurifdiôion.  Il  a  fuccédé  à  l'an- 
cienne' voie  du  Recours  ,  qui  eô  encore 
,  iifitée  dans  quelques  Royaufocs  ^  &  qui 
l'a  été  pendant  long-iems  en  France*..^. 
Les  Appellations  comme  d'abus ,  de ve- 
nues  plus  fréquentes  vers  la  fin  du  quin- 
zième ûeclé  »  ôilt  fait  oublier  nosprehiiers 
.ufdges,  ou  plutôt  les  om  periediqnnés. 

.78 

L^appel  comme  d'abiis  aujoiurdliui , 
comoEie  autrefois  la  voie  du  Recours  ^  jeft 
une  pHere  refpeûueufe  »  par  laquelle  on 
implore  le  fecours  de  la  Jurifdiâion  fé- 
culiere,  pour  fe  mettre  à  couvert  des  en- 
;trepri(es  de  la  Jurifdiûion  Eccléfiaftique* 
Ce  n'eft  point  précifément  un  aûe  dé  fu- 
.périorité  :  c'eft  un  aâe  de  défeiife  &  dp 
proteâion  9  qui  tend ,  non  pas  i  élever 
l'Empire  au-deifus  du  Sacerdoce  j  mais 
à  empêcher  que  le  Sacerdoce  n'ufurpe 
les  fooâions  de  l'Empire  »  &.qui  n'a  pour 
J>ut  que  de  conferver  les.  limites  qui  fé- 
|)aren£  les  deux  fuprêmes  Puifiances ,  & . 
d'entrenir  entr'e^lles  cène  concordé  & 
xette  union  qui  leur  ^  également  falû- 
taire.  70 

L'Appel  comme  d'Abus  a  la  force  de 
iufpendre  ,  d'interrompre  le  cours  de 
toutes  fortes  de  procédtu-eis ,  fi  ce  li'eft 
lorsqu'il  s'agit  de  correôixm  &  de  difdi- 
{>line.  >88 

Appel  comme  d'Aeus  £un  Ju^êmem 
itU  Hou»  Quoiqu'il  foit  très*rare  &  pref- 
que  inoui  qu'on  ait  porté  (au  Parlement) 
f  Appel  comme  d'abus  d'un  Jugement  de 
la  RÎDte  9  ces  fortes  d'appellations  ne  fi^nt 
pisnéadmoios  ahfolumextt noBvellcié  tl 
Tom  r. 


U  fçavant  &  précieux  Recueil  des  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane.  > .  75 

La  Pragmatique ,  le  Concordat  ,  un 

ofage  plus  ancien  que  Tune  &  l'autre  de 

jces^Loix ,  i'autqrité  perpétuelle  des  Ar- 

-  rets ^t  tout  s'oppofe  â  ce  qu'un  François 

procède  dans  cette  Jurifdiôion.  Il  ne  faut 

pas  s'étonner  fi  ^  dans  un  iiecle  »  on  ne 

.  trouve  qu'un  Arrêt  qui  ait  réprimé  l'en- 

treprife  u  rare  de  l'Auditoire  de  la  Rote; 

mais  quand  elle  fe  renouvelle  9  îl  f^ut  ^ 

fiiivant  la  nuutime  de  l'Empereur  Marc- 

.  Antônin ,  y  oppofer  le  remedè  légititne 

ç  de  l'Appel  comme-  d'Abus  t  No^n  ru  m^ 

vum  furà  nmcdiûià  dtjidêtùt. .     75  6e  74S 

On  ne  peut  pas  (outenir  que  l'Appel 
comme  d'Abus  des  Jugemens  de  la  Rote 
ne  foit  pas  recevable  dans  un  Tribunal 
qkd'^  chargé  dû  précieux  dépôt  des  Li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane ,  a  tan't  defbls 
£gnalé  fonitele  Sc  fa  vigilance  à  c<mfer« 
ver  la.  pureté  de  ta  difcipUne^-en  rece- 
vant les  Appels  coihme  d  abus ,  intefettés 
de  l'exécunoti  &  mênoe  dfe  l'obtention 
dès  Refcrits  ^  des  Bulles  de  Cour  de 
îEome^^.      1  ..  .     7« 

Appellations  en  matières  crimitiêltes. 
-L!appeL  comme  de  Juge  incôn^pétent  8c 
recufé  ne  fufpend  point  rinflruâioii.  555 

L'itiitruâion  du  procès  ne  peut  préju* 
dicier  à  l'Appel.  556 

\.ti^  Appellatiods  de  toutes  Sentences 
préparatoires,  interlocutoire  OU  définU 
livesV  qui  vont 'à  pein^  affiiâive^  doî^ 
vent  être  direâément  portée^  au  Parle- 
snent.  Ihii. 

Dans  les  autres  cas  les  Accufés  ont  l'op- 
tion de  porter  l'Appel ,  ou  pardevatit  let 
Baillits  . A:  Sénéchaux  ^  ou  en  la  Cour. 

'  L'Ordonnance  de  1670  vtl  t.  15  ,  art. 
1 9  contraire  à  l'Edit  dfe  Cremieu  9  ^n. 
XX.  556 

Efprit  de  l'une  &  de  l'autre  OrdotK* 
«ince.  556 

L'Ordonnance^  de  1  tf 76  /,  pitfs  '  cort V 
Amç  au  bictt  de  la  Juftice.-*   '^^^-iWi/* 

M  m  moi 
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Arrêt.  Qui  eit  i^i,  déclare  le  Ma- 
riage Axx  ûeur  CoiDte.  dé  Laval  non  va- 
lablement contraâé ,  fur  la  plainte  de  M. 
le  Duc  de  la  TrémouîUe ,  fon  frère  & 
fon  héritier»  69 

Arrêt  de  1542^  qui  reçoit  TAppei 
d^ne  Sentence  rendue  dans,  le  Tribunal 
de  la  Rote  9  U  d'un  interdit  prononcé  à 
Rome,  contre  celui  qui  ne:déféroit  pas  à 
ce  Jugement  »  &  déclare  le  tout  abufif .  •  • 
lUc.  de  Liber ^  GalU  j^ 

Arrêt  du  <  Janvier  170a,  qui  faifant 
droit  fur  les  Appellations  comme  d'abus 
incerjettées  »  tant  du  Mariage  de  M«  le 
Duc  de  Guife  &  d'Honprée  de  fierghes  , 

3ue  des  Jugemens  intervenus  à  la  Rote 
e  Rome  »  dit  qu'il  a  été  mal  ^  nulle- 
ment &  abufivement  procédé ,  célébré 
fiatué  &  ordonné  ,  &c,  160 

.  ArEÊt  du  1 3  Août  1 700 ,  qui  nonobf- 
/tant  le  laps  de  tems  écoulé  depuis  la  mort 
de  la  Teftatrice ,  admet  fes  héritiers  à  la 
preuve  de  faits  de  fuggefiion  &  de  cap- 
cation,  197 
,  Arrêt  du  ii  Jévrier  1454  »  qui  or- 
donne y  que  (ans  s'arrêter  au  déclinatoire 

;de  l'Evêque  de  Nantes Il  feroit  tenu 

de  comparoitre  en  perfonne  pour  répon- 
«Ire  aux  Concluûoas  prifes  par  le  Procu- 
reur-Général contre  lui.  371 

Assise*  Quelle  part  ont  les  puinés  dans 
les  Fiefs  d'Aflîfe.  499 

Cin<i  tems  à  <liftinguer  ^  i\  celui  de 
TAflife  ;  2"*.  celu^i  qui  s'eft  écoulé  depuis 
l'Aflife  jufqu'^  la  réformation  de  la  cou- 
tume en.  1 539;  3%  celui  de  Tancienne 
Coutume  réformée  en  1539  ;  4*.  celui 
de  la  dernière  réformation  en  1 580  ;  5*. 
celui  de  l'ufage  préfenc.  Ikid. 

Premier  TEMS*  L'Aflife  n'étoit  qu'une 
£mple  provifion  au  pouvoir  de  l'aîné, 
y  oyez  ce  qu'en  dit  d'Argentié.      liid. 

C^tte  défoutioa  cçriûxtfiée  par  les  Au«- 
teurs  de  la  Confultation  pour  le  partage 
4e  la  terre  de  Pontchâreau.      ;       500 

Jdem.  Par  les  Auteurs  d'une  autre  Coo- 
fultatipn  pour  le  partage. de l4t$^Qe«rie 
jde  jChâteau-Sriand»  '  l^  ^  iM 
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Lc$  établiflemens  it  Saint*Lotiîs  eii^ 
pliquem  cette  définition  deTAflife.     501 

Les  cobftitutions  de  Naples  établiflenc 
de  même  la  préférence  de  Taioé  aux  pu!« 
nés  dans  l'intégrité  des  Fie&       .  Itid. 

Cet  ufage  dérive  du  droit  des  Francs  1 
fuivant  l'ancienne  glofe  fur  la  conftitutton 
CemUUtts  ;  fes  ternies  répondent  i  ceux 
de  l'Affife.  Ibîd. 

L'Affife  a  été  rédigée  par  écrit  9  &  ju- 
rée par  les  Barons  en  1187.  Ibii. 

Autorité  d'Andréas  de  Ifemia  ;  il  pro- 
pofe  deux  opinions  :  l'une  ,  qu'il  falloit 
donner  aux  puinés  la  valeur  des  fruits 
de  trois  années  ;  l'autre  ,  qu'il  falloit  fe 
régler  fur  le  pied  de  la  légitime  :  dernière 
opinion  la  plus  sûre.  501 

Elle  eft  enfeignée  par  Andréas  Capra- 
nus  »  qui  l'appuie  de  différentes  autori* 
tés.  50J 

Cependant  il  convient  que  les  )«ges 
neie  font  point  affujettis  à  la  fuivre  ftric* 
tement ,  mais  qu'ils  ont  arbitré  lés  ali- 
mens  des  puinés  fuivant  les  circonftances, 
ce  qu'il  confirme  par  rexen>ple  des  apa- 
nages des.enfans  de  France.  Ibii. 

M.  Hevin  j  trop  prévenu  en  faveur  des 

J minés ,  prétend  par  im  partage  fait  dans 
a  maifoB  de  Fougères  9  avant  l'an  1104 , 
peu  de  tems  après  l'Affife ,  que  la  portion 
des  puînés  étoit  liquidée  au  tiers.     504 

Ce  Titre  eft  unique ,  il  ne  prouve  rien; 
1^.  Ce  n'efl  point  un  jugement  >  mais  une 
Trantaâion  ^ui  ne  doit  point  faire  une 
règle  générale;  i^.  Ce  partage  ,  quoique 
fait  après  l'Aiiife  »  n  a  pas  dû  être  fournis 
à  cette  Loi  9  parce  que  la  fucceffion  étoit 
échue  plus  de  vingt^cinq  ans  avant  l'Affife. 

Ibid. 

Or,  l'Affife  marque  elle-même  qu'elle 
n'aura  lieu  que  pour  l'avenir.    •        505 

.  Ce  partage  traite  le  puîné  plus  dure- 
ment que  l'Affife  tnême ,  en  ce  qu'il  le 
Teftreint  à  un  fimple  ufufruit  :  donc  TAC 
fife  n'a  pas  fervi  de  règle  à  ce  partage» 

Ibid. 

On  peut  même  en  titec  uatat.  juôion 
foules  aîi^  V  ra  ce  qu^ii  réduit  te  puioé 
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ait  tiers  $  wotqu  a  nii  laiu  ae  la  portion 
avant  TAffife.  .5^6 

y.  Ce  partage  ne  prouve  rien  ^  parce 
qu  il  prouve  trop  ;  !•.  il  accorde  quel- 
*que  chofe  au  puîné  en  propriété ,  quoi- 
que TAffife  ne  leur  accorde  qu'une  pro- 
yifion.  x"^.  11  s'enfuivroii  de  ce  partage 
que  chaque  puîné  auroit  un  tiers ,  ce  qui 


jt^ jcconavcjiigc ^  piuu  important,  elt  la 
conftitution  du  Duc  Jean  I ,  de  1275  * 
pour  expliquer  cette  Loi ,  il  faut  fuppc" 
ffr  deux  maximes  de  la  Jurifprudence  ob- 
fervée  alors  en  Bretagile.  1^.  Mineurs  pof- 
fefleurs  de  Fief ,  tomboient  en  la  Garde^^ 
du  Duc  ,  jufqu'à  ce,qu?ils  euffent  atteint' 
râgé  <Ie  vingt  ans  accomplis,  i^  Lorf- 


eftauûiabfurdequ'impofllblei  cependant    queTaîné  dônnoU  au^puinéun  Fief  en 
cette  conféquence  réfulte  du  partage  dont    propriété ,  fi  ce  puîné  mburoit  fans  en- 

il  s^agit.  5^     ^        "     ^  ^ 

En  fuivant  Tancicnne  Jurifprudence , 
Guillaume  de  Fougères  n  auroit  eu  qu'un 
tiers  du  tiers  en  Propriété ,  par  le  droit 
de  Taffife  ;  il  n'auroit  eU:  qu'un  ufufruit  ^ 
à  l'arbitrage  de  Taîné.  Le?  Arbitres  ont  pris 
un  milieu  ,  ils  n'ont  point  accordé  de  pro- 
priété au  puîné  ,  excepté  de  cent  livrées 
de  terre,  ce  qui  eft  plus  rijgoureux  que 
TAflife ,  mais  en  récompenfe,  ils  lui  ont 


fans ,  le  fief  revenoit ,  non  pas  à  i'aîné , 
mais  au  Seigneur  fuzerain.  51a* 

La  première  partie tle  lK)rdonnance  du 
Duc  Jçan  I;,'  a  rapport  À  la  première  mzxU' 
me  ,  éc  convertit  Je  Bail  des  Mineurs  étL- 
un  drçû  d^  rachat  payable  chaque  an*-\ 
née.  ItîJ.' 

Cette  première  partie  regarcïoit-elle  les 
nobles  d.'Aâîfe ,  c'eil^àrdire  les  Barons 
ou.  Chevalier»  9  ou  ne  cc»ioerno'tt*elle  que 


4onné  un  ufufrvût  beaucoup  plus  fort.  Ce  les  fimples  GèntUdlommes^Hévîn  foppôfe 
partage  eft  donc  un  milieu^  un  teçcipé-  ffns  fooidement  ique  les  ieulr  Barons  en 
rament  tPtre  Tancien  droit  &  le  nou- 
veau ;  c'eft  un  fimple  accommodement  de 
famille ,  &  non  point  une  exécution  lit- 
térale de  rAflife.  ^oi 
Second  tems.  Depuis  l'Aifife  jufqu'à 
la  première  réformation  de  b  Coutume 


éjoient  l'objet*       ;    1;     .  .  p^ 

,  Le  texte  de  rAilife  prouve  le  contraire, 
puiiWil  donne  le  Bail  des  Mipeurs  de 
raine  au  puîné,  &  à  défaut  >de  puînés ^ 
U  Qhoix  du  Baillifte  appartient,  à  l*âiné. 
mouiant ,  du  çonfentemenc  du  Seigneur/ 


^  1539  ^  examiner  la  prétendue  coafti-,  Par\cette  difpoficion  >  le  'Bail  ne  pouvant' 
tution  du  Duc  Jean  II 9  de  Tan  1301  »  5c  en  aucun  cas  appartenir  au  Duc  de  Bre« 
la  difpofition  de  la  très^ancienne  Coutume  tagne ,  la  première  partie  de  TOrdonnance 
de  Bretagne.  509     du  Duc  Jean  I.  ne  pouvoit  regarder  les 

;  L'apanage  des  puînés  dans  ce  tems  étoit-    Nobles  d' Affife ,  puifqu*il$  n'^ont  ^u  être 
il  fixé  au  tiers  }  Pour  décider  la.qu^ftion  »     obligés  à  confentir  la  con  verfion  du  droit  - 
rechercher  ce  qui  s'eft  paiTé/jcn, Bretagne    de  Bai]  en  droit  d^jacfciat;,  6.^.à  leur 
depuis  rAffi<e  jufqu*à,  la  cQuiflituiion  clu    égard ,  le  Duc  de  Bcetagnejt'avoit  aucun^ 
Duc  Jean  II.  èévin  ne  rappiorte  que  deux    droit.de  Bail,  ^  JtiJ.' 

yeftiges  de  Tancienne  Jurifprudence  pen-  ^       Cette  obfcrvaûon  n'a  été  feijte  ni  par 
dant  cet  intervalle.  Leprcmur  eft  ptufieurs    d'Argentré  p  ni  par.Jlévin  ,  qui  s'accor*^' 
conventions  particulières  »  par  lefquell^s.    diçntà  rq^rt^r  le  dctàt.de  .Bail  comme* 
les.I>uçs^^de^Bretagne&  quelqttes  grands'  s'éteqdant'fur  lesNoWesd^Âffife;      \ftz^* 
Seigneuifs.ont.cpnverti  le  Bail  des  fAvf^     .ÇepfndiiptVîelJe  eô  trèt  *  impottadte 
neurs  en  droit  de  rachat  9  &  d^autf^sfois    ppuçmontrer  que.foUs  le  nom  de  Géh^i 
ils  l'ont  renair absolument  9  mai$  il  jr^a  pçii    tijslrommes  y  o\x-A^fl^mmès  -gentils ,  dont 
d'apparence  xjue  ces  dérogations  au  .droit    la  conftitution  de  Jeati  I.  a*. parlé  ^  on  ne^^ 
conmiun  régardent  le  droit  .é^V^ff\(ç^  .  doit  pas  néçeffairement  entendre  les  Ba^> 
p^irçe  qi^e  le  droit  dé  Bail  s'étendoit  i^^r    rons^§eî|;pt)H%(dûAÛsil0Lolde  rAff^ 
lojis  les  Fif ^  de  Bretagne  Gm  dii^jâjoçi ,  fift> .,  ^  .0.1    pyi 

'  ^  M  mmm  îj 
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La  (econiepQttie  et  la  confihurion  du 
Duc  J^aa  h  fabio^  4a  féconde  maxime 
capportée  ci^effus ,  &  rétablit  Tordre  du 
6ng.  Ibid. 

Deux  quieftions  fur  la  conAinition  du 
Duc  Jeaof  IL  La  preàiîere  regarde  Texîf- 
tence  de  cette  Loi  |>la'  féconde  >  Vefprit 
db  cette  LoL      ^.  '        Ç14 

Son  exiftence  eft' prétendue  douteufe 
par  Taîné.  i^.  Elle  ne  ie  irouve  nulle  part  ; 
7f^.  ceux  qui  Font  expliquée  varient  &  fe 
wntredifent.    .  UU. 

Selon  quelques  uns  9  il  s'en  trouve  un 
Tèftige'dans  Tartiâ^  looi  de  ist  très*aii- 
cienne  Coutume  ;  mais  HévitiScd'Argen» 
tté  ne  peuvent  expliquer  ni  fou  e(prîc,nif 
même  fa  difpofition  littérale.  5 1  f 

Si  cette  conftitmion  éfôit  véritable  , 
on  y  auroit  eu  égard  dans  les  deux  der- 
nières reformations  de  la  Coutume.  Or  » 
00  y  établit  im  partargi^  différent  ;  donc 
on.  reconnoît  ou  que  la  cOtiArtution  du 
Duc  Jean  II  n'étoit  pas  véritable  ,  ou 
quelle  n'a  voit  jamais  eu  d'exécution.  516 

Il  n'eft  pas  vrai  j  comme  le  pfétend 
r^toé  9  que  cette  Loi  ne  fe  trouve  nulle 
part  ;  d'Argentré  convient  que  <le  fon 
tems  peu  Pavoient  »  mais  cependant  qu  elle 
Alt  trouvée  aux  Livces^  anciens.'        tHJ. 

Il  en  parle  en  plufreurs  endroits  dé  Ton 
Commentaire.  Hévin  dit  auffi  Iqu'il  Ta. 
M«  Berroyer  l'avoit  auffi  dans  une  très-r 
aooenne  Coutume  de  Bretagne  martuf- 
crite.  .  ;      .-  517^ 

.  L'art.  2094)6  là  très-anCienne  Coutume 
fuffit  poAif  ihotitr)Ht  la  vérité  de  cette 
pièce.  On  n'en  doutoit  point  lors  de  la  ' 
rédaâion  ;  &  pourrort^on  s'être  trompé 
fur  l'exiftence  .d'titié  Loi  qui  croit  alors 
aufli  récente ,  paifqu-ii  ^i*y  aVoit  pas  trente  ^ 
OQS  qu'elle  étdit  faitiei  ^  ^  Itèd.^ 

;  La  note  de  l'Anonyme  fur  cet  article 
nîeft  pas  moins  dëdû ve.  '  j  j  8  ' 

On  peut  joindre  à  ces  autorités  celle 
de  Frain  dans  fon  Plaidoyer  ou  Arrêt  98 , 
&  celle  des  fameufes  CorfAiltations  pour  ^ 
lesBaroniesde  Poatchitciaù&^-àé  Cbâ-^ 
leaubriand.  ItU.' 
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L'oblkurité  de  cette  eonftîtuf ion  eft  ta 
caufe  des  fens  différens  qu'on  lui  a  donné* 

La  féconde  qneftion  fur  le  véritable 
fens  de  la  confiiturion  du  Duc  Jean  II , 
eft  plus  difficile  6t  plus  .importante.  Il  faut 
confuker  les  articles  7  &  17  de  cette  Loi. 

De  ces  deux  textes  »  dont  on  prétend 
que  l'un  contient  la  règle ,  l'autre  l'excep* 
tion  9  les  puînés  concluent  que  la  rigueur 
de  l'Affife  a  été  modéré  par  le  Duc  Jean. 

làiJ. 

Les  aînés  foutiennent  que  ce  font  deux 
réglés  différentes  :  le  premier  ne  regarde 
que  les  Barons  ou  Seigneurs  d'Âffié  ;  le 
feCond  ne  concerné  que  les  Gentilshom* 
mts  d*un  ordre  inférieur.  jio 

Toute  la  difficulté  conMe  à  favoir  fi 
l'article  17  comprend  les  Barons ,  ou  s'il 
n'a  été  fait  que  pour  les  fimples  Gentils- 
hommes. Ibid. 

Quatre  conjeflurèS  tirées  i®.  du  texte 
de  la  Loi  ;  2^.  des  Loix  femblables  ;  3**.  de 
Tufage  qui  a  foivi  cette  Loi  ;  4®.  des  Loix 
poftérieures  &  du  fentiment  des  Inter* 
prêtes.  lHà. 

Pnmicrt  efpece  Je  cmJtSures.  i*.  Les 
deux  articles  font  fprt  éloignés  Tun  de 
l'autre.  ibid. 

i^.  Darfs  le  premier  ,  la  Loi  fe  fert  du 
terme  de  Baronie  ;  &  dans  le  fécond  ^  elle 
emploie  celujrde  Gentilhomme*  511 

Il  eft  vrai  que  le  mot  Gentilhomme 
peut  comprendre  les  Barpns  i  taais  ici  Ba^ 
rinie  eft  oppofée  à  Gentilhomme  y  & 
■quand,  fous  le  nom  de  Gentî&omme  , 
cette  Loi  a  voulu  comprendre  les  Ba- 
rons ,  elle  a  toujours  ajouté  Gentiihônune 
d'Affife.         ,î  "^    ;  '^Wrf.- 

irtfiri^i^les  articles  7  i&t^jravoifent en 
vUè  la  ftïcc^flîbn^  dWBarons  /ils^fe  con- 
Ifedïrôîenf. .  -  t  -  --  >•  =;.>::  jw  ç^^.; 
'  iM^^rtlcle  7  dîrbît  que  fes-»roiries 
font  impàrubles  ;  Ôi^'articte  i/V^P*^***]»- 
fe  partagent  toaîoàrS.\  '      j^'  p  ^'   B&i.  ' 

i\  t^arlicle  Ttitegif  a^éWl  m*è  ' 
ai^ïrtam'^nfuui  is0iiis%  rartlâë  ir  é«i-  • 
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Uit  tiD  partage  v^rhable ,  néctflaire  ^  cer- 
tain »  limitai  les  puînés  auront  le  tiers  par 
droit.  5*î 

y.  L'article  7 ,  par  le  mot  bienfait , 
n'entend  qu'un  ufufruit  j  c'efldans  ce  fens 
qu'il  eft  pris  dans  la  Coutume  .d'Anjou  , 
article  97  »  &  dans  celle  du  Maine ,  art; 
JIO.  /*'< 

L'article  17  donne  aux  puînés  une  vé- 
ritable propriété.  514 

La  preuve  s'en  tire  i*.  de  ce  que  l'arti- 
cle dh  que  l'aîné  doit  faire  au  puiné  U 
titrs  de  la  urn  pur  droit ,  expreffion  qui 
marque  le  fond  »  la  propriété.  Ibid. 

^   Difiinâion  chimérique  d'Hévin  entre. 
k  cas  oii  Tsané  donnoit  un  fief  entier  au 
puîné  »  &  celui  oii  il  ne  lui  tH  donnoit 
qu'une  portion.  Ibid. 

i*.  Le  terme  garantir  enparagt ,  fuppofe 
que  le  Garanti  étoit  véritablement  Pro«^ 
priétaire.  fie 

Celui  qui  eft  Garanti  doit  la  foi  ipfo 
furc  ;  or  9  il  rCj  a  que  le  Propriétaire  qui 
doive  la  foi.  Ibid. 

Voyez  fur  ce  point  Dumoulin  fur  le 
$.  I  9  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  , 
Gloff.  I  ,  n.  6  ,  &  d'Argentré  fur  l'art. 
311  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 

Ibid. 

Les  art.  135  du  Marine  &  1x5  d'An- 
jou ^  font  encore  plus  poiitifs;  l'art.  149 
du  Maine  &  l'art.  231  d'Anjou  ,  établil- 
fent  la  même  chofe.  5  26 

Explication  de  ces  Coutumes ,  d'où  il 
réfulte  que  l'article  17  de  la  conditution 
de  Jean  II ,  fuppofe  les  puînés  véritables 
Propriétaires.  527 

Autorité  de  l'Anonyme  fur  l'article  209 
et  la  tr^-ancienne  Coutume.  Ibid. 

Des  différentes  difpoûtions  des.  articles 
7  &  17  de  la  Conftitution  de  Jean  II ,  il 
réfulte  due  le  véritable  efprit.de  cette  Loi 
a  été  d'admettre  des  règles  Ac  des  maxi*-. 
Àes  difl^entés  pour  deu^  différentes  clafJ 
fes  de  Gentilshommes;  .&  que  rarticje  7 
règle  le  partage  des  Barons  ^&  rarticle  17 
celui  des  autres  Gentilshommes;     ,   '5^28 


T  I  E  K  E  S--  645 

Loix  femblables.  Les  établiflemens  de 
Saint-Louis  font  ht  feule  efpece  de  Loi  de 
cette  nature.  Ibid. 

Leur  application  ^  auffi  )ufte  que  nécef- 
faire  à  la  conftitution  de  Jean  H  »  par  deux 
raifons  »  Tune  j  qu'ils  ont  été  faits  princxT 
paiement  pour  la  Touraine  &  TAnjou  , 
Provinces  limitrophes  de  la  Bretagne  ; 
Pautre,  qu'Hévin  lui-même  obferve  que 
prtfqut  tous  les  articles  qu^il  cite  de  tOrdon^ 
nance  du  Duc  Jean  ^  font  des  extraits  des 
itablijfemens  de  Saint-  Louis.  5  20 

L'article  17  fe  trouve  en  effet  fous  le 
nombre  8  des  établiflemens  ,  &  l'article  7 
fous  le  nombre  24  ;  on  remarque  i"".  la 
même  diftance  &  plus  grande  encore  en- 
tre ces  deux  articles  ;  2®.  la  même  oppo- 
fition  du  nom  de  Gentilhomme  &c  de  Ba- 
ron ;  3^  mêmes  comradiâions.         Ibid, 

Outre  ces  obfervations  communes  aux 
deux  Loix  ,  il  y  en  a  de  particulières  aux 
établiflemens  de  Saint  Louis  ;  i^.  l'article 
38  établit  trois  dégrés  de  Nobles  :  le  Am- 
ple Gentilhomme  auquel  ce  nom  étoit 
propre;  le  Vavaffeur  »  &  le  Baron ,  qui 
étoit  le  phis  haut  degré  de  la  Nobleile. 

.530 
Preuves  de  cette  vérité  dans  les  chapi- 
tres 31 , 1 10  &  1 14*  Ibid. 
Cette  obfervation  déciiive,poùr  prou^ 
ver  que  ce  que  dit  cette  Loi  du  partage^ 
des  Gentilshommes ,  ne  s'applique  point 
à  celui  des  Barons.  531 
2^.  La  conftitution  du  Duc  Jean  II  n'a 
point  de  titres  pu  rubriques  9  les  établif- 
lemens de  Saint  Louis  en  onc,  la  rubrique 
du  chapitre  8  ne  parle  que  des.  Gentils- 
hommes.                                           Ibid^ 
Celle  du  chapitre  24 ,  des  Barons.  5)2 
Ces  rubriques  font  voir  qu'il  y|[a  deujc 
difppgtîons  différentes  ^  qui  iie.p)îuvent 
s'appliquec  aux  m^mes  perfonnes.     Ibfd. 
3^.  Lés  établiflemens  de.  Saint  Louis 
marquent  beaucoup  pms  expreflement  1« 
propriétéafquiCe  aiix  pjiînés  dans  les  p^Eir-^ 
tages  des  Gentilshcimmes.                 Ibid^ 
J  ^^j^Iesc^itriîçijfc^^ 
lent  du  [farage«  ira  étabuflent  que  lespui« 
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nés  des  Gentîfshommes  font  véritable* 
ment  Propriétaires,  puifqu'tls  établiiTent 
Tordre  de  fuccéder   daas  les  parages  ; 

Suant  aux  puînés  des  Barons  »  ils  ne  poife- 
enc  leur  part  qu'en  ufufruit.  Donc»  deux 
fortes  de  partages  pour  les  deux  fortes  de 
Nobles.  5J3 

Troijieme  efpta  de  conjcQures  tirées  de 
Pufage  :  deux  monumçns  de  cet  ufage.  Le 
premier  monument  rapporté  par  Hévin  lui- 
même.  C'eft  la  conflitution  du  Duc  Jean 
III ,  qui  établit  que  dans  le  partage  des 
Barons ,  le  puîné  n'avoit  qu'un  apanaee 
indéterminé  &  fournis  à  l'arbitrage  da 
Juge.  534 

Ces  deux  conftitutions  ne  peuvent  au 
plus  être  éloignées  l'une  de  l'autre  que  de 
cinquante-  quatre  ans  ;  or ,  dans  un  fi  court 
efpace ,  on  ne  peut  fuppofer  que  Ton  eût 
dublié  la  détermination  qui  auroit  été 
faite  en  faveur  des  puînés  par  la  conflitu- 
tion  de  Jean  II.  ^35 

Stcoai  monument ,  ce  qui  fe  paiTa  oans 
le  tems  du  fameux  Arrêt  de  Conflans. 

Ibid. 

Mémoires  de  Charles  de  Blois  fur  le 
partage  des  puînés  en  Bretagne  j  cônfer- 
vés  par  Argentré#  Il  y  eft  dit  &  répété  plu- 
fieurs  fois"  qu'en  Bretagne ,  le  puîné  n'a 
Qu'une  penfion  viagère  ou  apanage.   536 

Ces  Mémoires  pourroient  n'être  regar- 
dés que  commç  l'allégation  d'une  partie  ; 
mais  Jean  de  Montfort  ^  dans  fa  ^éponfe 
aux  Mémoires  de  Charles  de  Blois  ^  qui 
éft  à  la  Bibliothèque  du  Roi,  convient  du 
même  ufage;  ce  point  <^toit  confiant  entre 
hs  Parties.  ^37 

Il  nVtoit  queftion  que  de  favoir  u  la 
même  Loi  avoit  lieu  pour  le  Fief  domi« 
fiant  9  c'eft-«â-dire  9  pour  le  partage  dçs  en- 
cans du  Duc; mais  cette  queftion  eft  étran- 
gère ou  indifférente.  Ib'uL 

Enfin ,  le  texte  môme  de  PArrêt  dé 
Conflans  explique  nettement  Tuf^ge  de 
Bretagne.  JUd. 

Dernière  e/pece  de  conje3ures.  Loîx  pofté- 
fieure^  9  interprétations  des  Auteurs.  538 

yoe  fe^le  Loi  de  cette  efpecei  la  tr^s^ 


LE 

^incienne  Coutume  de  Bretagne.        /£^ 

Art.  X09  de  cette  Coutume»  Les  puînés 
en  concluent  que  le  Duc  Jean  II  a  corrigé 
TAfllfe  en  leur  faveur  \  nais  en  quoi  Ta- 
t-il  corrigé  )  £ft-ce  en  fixant  1  apanage 
des  puînés  au  tiers  ?  Ou  eil-ce  dans  un  au- 
tre point?  çt^ 

L'Affife  défendoit  toute  divifîon  des 
Fiefs  de  haute  dignité^  le  père  n'en  pou- 
volt  pas  même  faire  aucun  démembrer 
ment  en  faveur  des  puînés.  La  conûitu- 
tion  de  Jean  II  a  permis  au  père  de  leur 
en  faire  partie ,  voilà  le  changement  qu'il 
a  fait  à  rAfiife.  ^  540 

Ce  fens  eft  le  feul  qui  s'accorde  avec 
toutes  les  obfervations  faites  jufqu'ici  » 
celui  qu'y  donnent  les  puînés  y  réfifte. 

Ibid. 
,  La  preuve ,  c'eft  que  dans  le  même 
chapitre  xo9  9  la  Coutume  fuppofe  né- 
ceflairement  que  les  puînés  n'ont  pas  de 
droit  le  tiers;  elle  veut  que  dans  leur  par- 
cage on  ait  égard  à  la  quantité  de  la  terre  ^ 
s^i  nombre  (fes  ênfans  ;  circonftances  qui 
feroient  fort  indifférentes ,  fi^la  Coutume 
leur  donnoit  le  tiers  dans  tous  les  cas.  541 

Elle  appelle  leur  portion  un  advenant  ; 
elle  dit  qu'elle  fera  téf^ét parle  ConJeil& 
advifement  des  Sages  ;  exprefiions  qui  fup- 
pofe nt  qu'elle  n'étoit  pas  fixée  au  tiers* 

Ibid. 

La  diftinâion  imaginée  par  les  Auteurs 
des  deux  Confultations  imprimées  à  la  fia 
des  Arrêts  de  Frain  ,  entre  les  Gentils- 
hommes defcendus  des  anciens  Barons  & 
ceux  iffus  de  parens  moins  élevés ,  mais 
qui  avoient  uiurpé  le  gouvernement  avan- 
tageux de  l'Affife  ;  cette  diftinâion  n  eft* 
pas  aufii  fimple  &  auflî  naturelle  que  l'in- 
terprétation qu'on  vient  de  donner  à  la 
très-ancienne  Coutume.  .    ^4X 

De  tout  ce  quia  été  dit,  il  fuit  que  ]uf- 
qu'i  la  première  réformatlon  de  la  Coii^ 
tume  9  il  ne  s^eft  fait  aucun  chaudement 
dans  le  droit  ^t  l'Afiife  touchant  la  pro« 
vifion  arbitraire  des  puînés. 

Attribution  DE  JuRisDiCTiON  Evi^ 
^ues,  l^'çmpereur  Qr^itien  ^  accordwt.  fiux 
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DES  MA 
ISviqaes  de  chaque  Dîocefe  la  connoijfancc 
^  fautes  Ugtrts  commifes  par  les  .Eccti^ 
fiaftiques ,  ne  fonde  ccpriviUgtqutfaTPcxcm' 
pU  de  ce  qui/è  paffoit  dans  tes  affaires  ciyi^ 
as  far  la  conufj^on  gratustt  des  Empereurs. 

ni 

Il  n'y  a  qae  la  convenance  &  la  bien- 
féance  qui  déterminent  Honorius  à  or- 
donner que  les  Clercs  ne  pourront  ^ire 
accufés  que  pardevant  les  Ëvêques  ;  & 
Valentinien  lil  en  confirmant  ce  privi* 
lege  qu'il  renferme  dsis  les  bornes  qu'il 
fuge  à  propos,  dV  prefcrire^  déclare  ex^  ' 
fmjimtnt  quUl  efi  cenain  que  fuivant  Us 
Jiûixy  les  Èvêques  a  ont  poiru  de  TribunaL 

1,11 

luftinien ......tn  renvoyant  les  Prê- 
tres en  certain  cas ,  au  jugement  des  Evo- 
ques ^  détermine  en  même-tems  la  peine  à 
laqueUe  les  coupables  feront  condam- 
nés •  «  *.,  &  on  remarque  dans  plufieurs 
chapitres  de  la  Novelle  113 ,  que  dans  les 
difpofitions  les  plus  fiivorables  à  la  jurif-. 
diâian  Epifcopale,  i/c«/3/i/v^  toujours  Jon 
autorité  fur  les  EccUfiafiiques  ^  en  connoif- 
fani  de  leurs  £éiutes  comme  Légiflateur  j 
encore  qu'il  renonce  â  en  connoitre  com« 
me  Juge.  ibid. 

Selon  la  Loi  de  Valentinien  I ,  la  foi  , 
la  difcipline,les  mœurs  des  perfonnes  Ec« 
cléiiaftiqties  font  le  partage  de  la  Jurifdic« 
tion  Ecdéfiaâic[ue.  ^"^  i 

Le  trente^nieme  Canon  du  quatrième 
Concile  de  Tolède,  quia  été^  reçu  dans 
la  diicipUne  de  TEglife  de  France ,  après 
avoir  obfervé  que  les  Princes  rcnvoyoient 
fouvent  à  des  Prêtres  le  Jugement  des 
coupable^  du  crime  de  lèfetMa}efié  •  «  •  , 
leur  défend  de  recevoir  defemUabUs  £ommif^ 
fions ,  fans  prendre  auparavant  la^précau-* 
cion  d'engager  les  Rois  qui  Us  commettent , 
à  promettre  avec  ferment  d'accorder  la 
vie  au  coupable.  130 

U  faut  toujours  fe  reffouvenir  de  cette 
grande  maxime  »  qui  fufEt  feule  pour  ré- 
pondre à  tckis  les  exemples  ^cootraî^eï  cil 
apparence  aux  droits  des  Souverains,  que 
éût/ont  Us  Er^èrcurs  ^  les^  Sois  qtdWm  ccn^ 
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fé  aux  faints  Evéqués  U  droit  d^exercer  les 
jug^mens  faisant  les  Loix  des  Empereurs 
Romains  ;  ainfi ,  lorfque  l'Eglife  connoit 
d'un  crime  politique  commis  par  un  Eve* 
que ,  elle  ne  le  fait  que  comme  en  ayant 
reçu  le  pouvoir  des  Rois.  Les  Evêques 
.agiffent ,  en  ce  cas ,  comme  ïuges  délègues 
par  le  Prince  ;  c'eft  Tautoriré  du  Souve- 
rain, &  non  pas  \a  leur  qu'ils  exercent  ..^ 
C  eften  conféquence  d'un  pouvoir  émané 
des  Rois  ,  que  les  Evêques  exercent  une 
Jurifdiâion  extraordinaire  dans  les  affai- 
res temporelles.  26  j 
Auditeurs  oe  la  Rote.  Dans  leur 
première  origine ,  ils  n*étoient  pas  même 
de  véritables  Juge^ .  «  •  ;  ils  faifoient  au- 
près du  Pape ,  à  peu  près  la  nAmt  fonc- 
tion que  les  Maître^  des  Requêtes  fai- 
foient autrefois  auprès  du  Roi.  Bien  loia 
de  rien  prononcer  par  eux-mêmes ,  ils  fe 
oonteptoienc  de  recevoir  la  déciiion  du 
Pap»  9  &  de  Tannoncen  76 

Avocats  &  Procureurs  Généraux  des  ParU^ 
mens^ 

Devoirs  &  travail  de  ces  Magtftrat$; 

622  &fuiy^ 
Vid.  ParUmera.  ' 

Avocats  pUâdans  au  ParUmenu 

Ce  qui  conflitue  &  fait  TAvocat.  éj  r 
Honneur  par  lui  dû  au)c  Magiftfàts.  581 
.  Fonâions  &  devoir^  de  TAvocat  eo^ 
vers  les  Juges ,  envers  fes  Parties,  envers 
fes  Parties  adverfes  ,  ce  qu^it  doit  à  fes 
Confrères,  au  Roi  &  à  foi- même. 

^  i^ytitfwv. 
Avorte  MENT,  La  loi  confîdere  com- 
me un  homicide ,  le  meurtre  de  celui  quî 
R^eâ  encore  liomme  qu'en  efpérànce* 
Cette  maxime  ,  la  plus  autorîfée  par  le 
confentement  de  toutes  les  Nations  ,  eft 
an.efpece  de  Droit  des  Gen^  Ge  crime" 
eft 'ancien  i;  mais  dans  tous  4e6  fiéclès  ,  ^  s 
Ipùiour^^été  en  borreur«      '     '?    ''445^ 


^ÛipQcrate^  dans  lefermsnt*^i  eû^  i 
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tête  de  (es  duvra^es ,  promet  folemnelle-  mouvemeiif  ma  peoiëes  &  aux  ié&ts  de 

ment  de  ne  jamais  donner  à  une  femme  l'ame»                                              ,  4^ 

Erofle  aucun  médicament  qui  puiflè  la  Cette  diverfité.  d'opinions  fgr  le  tems 
lire  avoner  ,  6c  les  imprécations  qu'il  oà  s^opere  l'union  de  l'ame  au  corps  ,  n'a 
joint  à  (on  ferment ,  font  aflez  vùir  qu'il  fait  croire  à  perfonoe  que  la  peine  de  ce- 
confidéroit  ce  crime  comme  le  plus  grand  lui  qui  procure  un  avortement  avant  le 
qu'un  Médecin  pût  commettre.  JtiJ.  tems  de  là  formation ,  doive  être  plus  lé- 
Ce  crime  eft ,  dit  Ciceron  9  d'autant  gère  que  la  peine  de  ceux  qui  donnent  la 
plus  atroce ,  que  ceux  qui  le  commettent  mort  k  un  enfant  déjà  formé ,  parce  que 
font  plufieurs  homicides ,  en  ôtanc  la  vie  tous  les  hommes  regardant  dans  les  cou- 
à  une  feule  perfonne.  446  pables  plutôt  le  deflein  qu'ils  ont  eu  ,  que 
Pour  connoicre  l'énormité  de  ce  crime  ,  leur  crime  ,  ib  ont  jugé  les  uns  &  les  au* 
&  avoir  une  jufte  idée  des  peines  dont  il  très  égalen^ent  criminels  »  en  ce  qu'ik 
•eft  puni ,  il  faut,  avec  les  Loix  ,  Aiivant  éteignent  également  l'efpéranced  un  pere^ 
les  Canons  &  les  fenti  nens  des  Doâeurs ,  la  mémoire  de  fon  nom  ,  l'appui  de  fa  fa» 
idiftinguer  i^.  quel  étoit  »  lorfqu'il  a  été  mille  y  l'héritier  de  {es  biens ,  &  qu'ils  pri- 
commis 9  Pétat  de  l'Avorton;  étoit*il  ani-  vent  également  la  nature  d'un  homme  8c 
jné  ou  ne  rétoit-il  pas  ?  i^.  Quel  eft  ce*  la  République  d'un  Citoyen*  UA 
lui  qui  en  eH  coupable,  eft-ce  le  père  ,  L'aù^lion  de  celui  qui  fait  mourir  un 
la  mère  »  ou  un  étranger  ?  3^.  Quel  à  été  homme  dqà  formée  cR  un  véritable  ho« 
le  motif  de  ce  crime  ?  4^.  Enfin ^  quels  micide  ;  le  crime  de  celui  qui  l'empêche 
font  les  effets  plus  ou.  moins  fâcheux4]u'il  de  fe  former  ,  eft  un  homicide  avancé, 
a  produits  ?                                      Uid.  Ainfi  le  penfoient  TertûUien  ,  Minutius- 

Félix ,  U  faint  Auguâin.  .  44S 

V Avorton  hou  il  aoimi  ou  ne  Fctouilpas  ?  Cependant  quand  on  conviendroit  que 

la  malice  étant  égale  dans  cehii  qui  dé« 

\^  Dans  les  Loix  on  ne  trouve  aucun  vef«  truit  l'cfpérance  d'un  homme.  &  dans  ce« 

tige  de  cette  diftinâioh.  Elles  puniffent  l«i  q«i  fait  mourir  un  homme  déjà  for- 

égalément  &  auflî  févérement,  &  celui  mé,cei  deux  crimes  font  égaux  par  rap- 

qui  donne  )a  mort  à  un  enfant  déjà  formé  port  à  la  politique  ;  il  fàudroit  néanmoins 

oc  animé  »  &  celui  qui  fe  hâte  de  com-  reconnoître  que  dans  les  principes  de  la 

mettre  nn  homicide  en  prévenant  le  tems  Foi  Catholique ,  l'un  efi  beaucoup  plus 

de  ranimatioo«                                 Uid.  atroce  que  l'autre  par  rapport  à  la  ileli* 

*  Néanmoins  cette  diftinâion  paroît  fon«  gion.    /                                           Jiié, 

dée  fu^  l'équité  naturelle .  • .  ;  mais  a^-elle  Mais  l'Ordonnance  d'Henri  II  de  l'an* 

un  fondement  folide  &  légitime  ?  Si  on  le  née  1556,  rend  toute  diftinûion  de  l'étac 

çonfidere  par  rapport  à  b  nature  ^  nou-  de  l'Avorton  inutile;  fila  feule  diâîmu^ 

velle  difficulté;  en  quel  tems  l'ame  rai«  lation  de  la  grofiefle^filafeule^itention 

foqnable  eft-elle  unie  au  corps  humain  }  de  commettre,  le  crime  de  l'avortemeot 

Eft-ce  dans  le  moment  de  la  concepfion  efl  punie  ide  mort ,  la  confommationdu 

çu  dans  celui  de  la  formation  }  Deux  opi«*  crime ,  en  quelquf  tems  qu'il  ait  été  com«. 

nions .  fur  cette  difficulté  :  les  uns  précen*  mts ,  ne  peut^  être  plus  rigourenfement 

dent  que  Tame  eft  créée  dans  le  tems  que  punie  ;  &  par  conféquent  il  eft  inutile  de 

le  corps  eft  conçu  ;  4  autres  »  &  c'eft  le  diftingiier  l'état  de  l'enfant  faomicidié.  454 
iendment  commun  des  Médecins  &  des 

PbilofopheSc»  foutienMnt  que  l'ame  n'eft^  Quel  eft  k  coupabk  du  cfwte  dAyo/umim  ^. 
unie  au  corps  que  lorfqu'il  eft  or|;anifé  ^ 

4&€n  état  de  pouvoir  répoodre  par  6s  Si  c'eft  un  étranger  qui  a  commis  ce 

crime , 
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homicide,  quoiqu^il  n'ait  détruit ,  à  pro- 
prement parler  ,  que  l'efpçrance  .d'un 
homme  ;  mais  fi  c*eft  le  père  ou  la  mère 
qui  font  mourir  leur  6Is  avant  fa  naif- 
fance ,  ils  doivent  ctre-confiidérés  &  pu- 
nis comme  des  parricides  ,  &  leur  fup* 
jplice  doit  ôtre  beaucoup  plus  grand  que 
celui  des  autres  coupables^  455 

Quel  en  a  été  le  motîfl 

Les  Loix  confiderent  les  motifs  diffé- 
rens  que  peut  avoir  une  femme  qui  fe  fait 
avorter ,  ou  toute  autre  perfqnne  coupa- 
ble du  même  crime.  La  femme  quj  (^  fait 
avorter  at-elle  t:ommis  ce  crime  volon- 
tairement ou  involootairement  î  Dans,  les 
cas  oîi  les  femmes  fe  font  avorter  volon- 
tairement ,  les  Loix  diftinguent ,  ou  queU 
que  motif  d'intérêt  Tont  déterminée  à 
commettre  ce  crime ,  &  alors  elle  doit 
erre  condamnée  au  dernier  fuppUce  ;  ou 
elle  Ta  commis  in  odium  mariti  ^  &  alors 
la  peine  n'eft  qu'un  exil ,  6c  même  un  exil 
à  tems  ;  cette  diûinâion  marquée  dans  la 
Loi  Cicero  '^<)^S.<U  Pœnis ,  a  été  fuivie  par 
les  Empereurs  Sévère  &  Antonin,    IHd. 

A  cette  Loi  il  faut  joindre  la  Loi  Di«- 
WS  49  S.  d€  txtraord.  €nm.  6c  la  Loi 
^  ^  (i.ad  Leg.  C^rmL  pE  S1CÂ.RUS.  Mais 
iar  la  conciliation  de  ces  Loix  »  les  in- 
terprêtes font  fort  partagés.  Accurfc  , 
fur  la  Loi  Divas  ^  dit  qu'il  faut  fuppofer 
dans  l'efpece  de  cette*  loi  que  le  Part  n'é- 
toit  pas  encore  animé.  Godefroj  9  fur  la, 
Loi  39,  ^^  Pœnis  >  approuve  cette  opi- 
nion ;  mais  il  en  propofe  une  autre.  Se 
c^eft  celle  qui  eft  prife  de;  cette  Loi  m^me 
qui  condamne  les  femmes  qui  fe  font; 
avorter  à  différentes  peines  ,  fuivant  les 
difiérens  motifs  qui  les  ont  portées  à  com-t 
mettre  ce  crime.  /  4565 

Quoique  la  diftinûîon  de  TArotte* 
nient  commis  en  haine  du  mari  y  ou.  pac 
des  vues  d'intérêt ,  foit  fondée  fur  Tau-: 
torité  des  Loix  »  elle  ne  doit  recevoir  au- 
cune applicptioQ  dans  notre  ufagç ,  p^rce 
qu'en  réfidant  également  à  la  raiiba  &  à 
Tome  r. 


le  crime  y  en  excufant  la  haine  cruelle 
d'une  femme  qua  vifuribus  fuis  vim  inftrt 
ne  inimico  jnarito  filium  procruu  457 

A  l'égard  de  ceux  qui  procurent  un 
Avortement ,  les  Loix  diftinguent  fi  celui 
qui  a  donné  un  breuvage  capable  de  faire 
fivorter  unetèmme,  l'a  donné  par  erreur, 
par  imprudence ,  &  fans  mauvais  deffein , 
ou  s'il  a  joint  l'intention  à  l'effet  ;  dans  le 
premier  cas  ,  û  le  coupable  eft  de  bafle 
extraâion^  il  efl  condamné  aux  mines  ; 
s'il  eft  d'une  naiftance  ou  d*i|n  état  diftin- 
gué,  fa  peine  eft  l'exil.  Dans  le  fécond 
cas ,  quel  qu'il  foit ,  il  doit  être  condam- 
né à  la  mort.  458 

Qu^kfont  Us  effiûs  plus  ou  moins  fâchmx 
de  ce  crime  ? 

'  Quoique  les  Loix. confiderent  dans  le^ 
crimes  beaucoup  plus  la  volonté  que  Tef** 
fet ,  cependant  ^lles  envifagent  auffi  \é^ 
vénement  &  les  fuitei  qu'ils  ont  eus.  Plus 
les  conféquences  en  font  grandes^,  plus  il 
eft  important  de.  faire  un  exemple  écla- 
tant ^  capable  de  contenir  le  refte  deSL 
bommerdans  leur  devoir  psar  la  crainte 
des  peines  ;  &  lorfque  les  Cuites  du  crime 
Qnc  été  plus  confidérables ,  le  Public  de« 
mande  une  plus  grande  fatisfaâion,  parce 
que  la  vengeance  doit  être  proportionnée 
à  l'injure  «  &  la  réparation  à  la  perte  qui  a 
été  foufferie.  1  Uid. 

.  Ou  Je  crime  de  ceux  qui  ont  procuré 
un  Avortement  s'eft:  terminé  à  la  mort 
de  l'enfant ,  ou  il  a  été  fuivi  aufti  de  la 
mort  de  làmere;  s'il  nes'eft  terminé  qu'à 
la  mort  de  i'enfiint  y  dans  le  cas  où  le  breo* 
vage  a  été  donné  par  imprudence  &fans^ 
mauvais  deflein  y  tes  niines  où  l'exil ,  fé- 
lon la.  qualité  des  jperfonnes ,  (ont  les  pei-^ 
nés  qui  doivent  être  infligées  à  ceux  qui 
ont  procuré  l' Avortement.  S'il  a  auffi  pro« 
curé  la:  mort  de  la  mete^lfipeine  du  coa<* 
pabie  eft,  fans  diftinâion  du  motif,  la 
mert.  Quoique  cette  déciâon  paroiffe 
dure  j  elle  eft  conforme  â  celle  d^la  Loi 
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de  Moîfe;  âatls  laquelle  il  paroit  que 

TÂvortement   étoit  leffec  d'ua  malheur 
purement  involontaire.  462 

JDiJpofition  des  Lo'ix  pour  prévenir  U  crime 
di  tAvorutntnt. 

^  Les  Lolx  ,  pc[ur  prévenir  ce  crime  , 
ont  cru  qu'il  étoit  néceflaire  de  punir  ft- 
vérement  tout  ce  qui  pouvoit  y  avoir  rap- 
port. Ceft  pourquoi  elles  défendent  de 
vendre  des  médicamens  pour  faciliter  la 
conception  y  ou  des  philtres  ,  ou  autres 
breuvages  pour  infpirer  de  l'amour ,  & 
i  plus  U>rte  Taifon  tottt  ce  qui  pourroit 
opérer  la  deftruâion  du  part.  Ibid^ 

Pciacs  prcHorîcic3  par  ks  Loîx  Civiles. 

AvoRTEMENT-PEiNfis.  La  Condamna* 
tion  aux  mines  ^  Texil  ^  les  dommages  6c 
intérêts ,  la  mort  même  étoiebt  les  dii*é« 
rentes  peines  que  le  Droit  Civil  avoit  éta- 
blies y  &  que  les  Loix  Civiles  avoient 
prononcées  contre  la  1  femme  qui  s'écoit 
fait  avortei^^ou  contre  ceux  qui  avoient 
procuré  l'Ayortcment^  464 

No«  Ordonnances  font ,  fur  cette  ma- 
tière y  plus  f^es  6c  plus  féveres  que.  tou- 
tes les  Loix  Romaiaes..  .  Jbid. 

Pemts  EcdefiaJ&ques^ 

Le  plus  ancîeti  àt%  Conciles  qpii  pro» 
soocent  des  peines  relatives  à  l'Avorte- 
mem  ^^eft  celui  xi'Elvire ,  tenu  vers  Tan- 
ace  ^05  .  »  •  C'eft  une  graode  queftion  de 
iavoir  comment  il  faut  lire  le  Canon  64. 
Pluiieurs  Compilateurs  le  cirent  différem- 
ioent.  465 

Ce  Concile  daiH  le  Canon  68  »  n'ao* 
corde  le  baptême  aux  catbécumenes  qut 
fe  font  fait  avorter  ^  qu'à  la  £n  de  leur: 
vie;  &  le  Canon  64  du  même  Concite 
veut  9  fuivantquece  Canon  fe  lit  ordi- 
nairement »  que  Ton  refufe  la  Conmiu- 
Moa  >  même  à  la  mort  ^  à  une  femme 
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adultère  qui  sVfi  fait  avorter;  mais  cette 
difpofition  eft  unique  ^  &  n'a  jamais  été 
fuivie  par  celle  d*aucun  autre  Concile. 

466 

Celui  d'Ancyre ,  tenu  en  Tannée  314, 
reconnoifiant  qu(  fuivant  l'ancienne  dif« 
cipline  ^  on  ne  donnoit  qu'à  la  mort  la 
Communion  aux  femmes  qui  s'étoieot 
fait  avorter  ,  a  réduit  le  tems  de  la  pé- 
nitence à  dix  années.  Cette  réduâion  du 
tems  de  la  pénitence  a  été  fuivie  par  faxnt 
Bafile ,  dans  le  Canon  8  9  Epift.  ad  AmphiU 
par  le  Canon  5  ,  d*un  Concile  d'Arles  , 
que  Buchard  cite ,  mais  qui  ne  fe  trouve 
point  dans  les  Conciles  du  Père  Labbe. 

Ibià. 

Le  Concile  de  Lerîdade  Tannée  514  , 
ne  demande  que  fept  années  de  pénitence» 
Canon  a  ,  }•  IHd^ 

Le  Cbncile,  in  TruUo^  Canon  91 ,  &  le 
Canon  3  5  d'un  Concile  de  Wormes  tenu 
en  Tannée  S68  ,  prononcent  contre  ceuic 
qui  fe  font  avorter ,  ou  qui  procurent 
TAvortement ,  les  mêmes  peines  que  con- 
tre les  homicides*  467 

Vid.  Fœtus  . . .  Gr^ffejfe  • . .  Part. 

Autorité  des  Rois  &  de  leurs  Officiers 

SUR  LA  PERSONNE  DES  CLERCS  EN    MA- 
TIERE CRIMINELLE. 

Malgré  la  deftruftion  de  l'Empire  Ro«^ 
0^n ,  les  Loix  de  Juftinien  ont  été  fui^ 
vies,  àTégarddu  jugement  des  Evêqucs 
&  des  Clercs»  datis  les  nouveaux  Royau^ 
mes  qui  fe  font  formés  des  débris  de  ce 
vafte  Empire»  1^7 

Dans  le  Royaume  d'Itafie,  Théodoric 
îiigea  lui-même  TEvêque  d'Aoufte,  ac-' 
cufé  d'avoir  voulu  trahir  fa  Patrie;  Sc 
l'ayant  trouvé  faùffenlent  accufé^  il  le 
rétablit  dans  fon  premier  rang ,  pour  }ouir 
pleinement  de.  fon  Epifcopat ,  comme 
«vaut  Taccufation»  tbid. 

En  France ,  le  premier  Concile  de  Ma- 
çon convoqué  en  58 1 ,  par  le  Roi  Gon* 
tran .  •• ,  ordonne  qu'aucun  Eccléiiaftique 
ne  pourra  être  maierauén»  traîne  en  prijfort 
de  Tautorité  des  Juges  iécuUers  • . .  >  A  ^* 
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ifcfiinmatiert  crimimlU  ,•  c'eft-è-dire,  en 
cas  d'homicide ,  de  vol  ,  ou  autre  malé- 
fice. 2X8 

Grégoire  de  Tours  rendoît  témoignage 
à  l'autorité  des  Rois  &  de  leurs  Officiers 
fur  la  perfonne  des  Clercs  en  matière  cri- 
minelle f  lorfqu'en  parlant  au  Roi  Chil- 
peric,  en  faveur  de  Prétextât ,  Archevê- 
que de  Rouen ,  il  lui  difoit  :  Si  qutlqu^un 
de  nous ,  6  Roi ,  vîoU  Us  règles  de  la  Jufliu , 
vous  ppuye[  le  châtier^  Ibid. 

Gilies  ,  Archevêque  de  Reiras  ,  qui 
avoue  qu'il  a  mirai  la  mort  comme  coupa^- 
ilc  de  Lèfe-Majefté  ,  les  Evêques  qui  de- 
mandent (a  vie  au  Roi  Chîldebert  »  &  le 
Roi  qui  la  leur  accorde  &  exile  le  cou- 
pable à  Strasbourg  ,  font  trois  témoins 
également  irréprochables  ,  qui  acteftent 
d'une  manière  uniforme  la  puiflance  de 
vie  &  de  mort  que  le  Roi  Childebert 
étoit  en  droit  d'exercer  fur  TArchevêqué 
de  Reims  ^  comme  fur  tout  autre  fujet  re- 
bellé. 1x9 

Quoique  ce  fût  à  la  6n  de  la  féconde 
race  de  nos  Rois  que  la  prétendue  exemp- 
tion des  Clerdis  de  la  Puiflance  Royale  pa- 
rût avoir  jette  de  plus  profondes  racines, 
TEglife  reconnut  dans  la  perfonne  du  pre- 
mier Roi  de  la  troUieme  race  »  Tautorité 
légitime  qui  appartient  aux  Souverains 
fur  les  Clercs  &  fur  les  Evêques-  Le  cé- 
lèbre procès  d'Arnoul  »  Archevêque  de 
Reims  9  accufé  de  crime  de  Lèfe-Majeilé  ^ 
en  fournit  une  preuve  évidente . . .  Prof- 
sernei'vous  aitx  pieds  de  voê  Maîtres  &  de 
vos  Rois  que  vous  avc[  offenfispar  un  crirru 
inexpiable  y  d\(o\i  le  Concile  à  l'Archevê- 
que Arnoul ,  &  leur  confejfant  votre  faute  , 
fuppliei^les  de  vous  accorder  la  vie...  ^  Qu^U 
vive ,  dirent  Htigues-Capet  &  Robert  fon 
fils ,  mais  qu^il  vive  fous  Us  yeux  de  la  garde 
que  nous  lui  donnerons  ,  fans  aucune  crainte 
£etre  livri  k  la  mort  ^  fi  ce  n'ett  qu'il  veuille 
fe  fauver  «  •  .ou  qu^il  commît  dans  la  fuite 
des  crime$  qui  méritaflent  d'être  punis  par 
le  glaive.  141 

.  Sous  le  règne  de  Saint  Louis  »  &  en 
Tannée  1^67  TEvêque  de  Châlons-fur- 
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Marne,  accufé  d*avoir  dçnné  lieu,  par  fa 
négligence ,  à  la  mort  dé  deux  prifon- 
niers ,  prétendit  que  s^agiffant  d'un  fait 
perfonnel ,  il  n'étoit  pas  obligé  de  corn- 
paroîtreau  Parlement  oiiilavoit  été  cité; 
mais  la  Cour  des  Pairs  n'ayant  aucun 
égard  à  U%  exceptions ,  ordonna  qu'il  pro- 
céderoit  devant  elle  nocvfeulement  parce 
qu'il  étoit  Baron  &  Pair  de  France,  mais 
parce  qu'il  s'agiffoit  d^un  forfait  commis 
dans  fa  Jufiice  temporelle  qu^il  tenait  du  Roi. 
.Ainfî  commença- t-on  à  rentrer,  par  cet 
Arrêt ,  dans  la  diitinâion  des  crimes  qui 
.regardent  le  temporel ,  &  de  ceux  qui  ne 
regardent  que  le  fpirituel.  2.45 

Le  Roi  Philippe  le  Hardi  »  fils  du  Roi 
Saint  Louis  ,  confulté  par  les  Officiers 
Royaux  fur  la  queftion  de  favoir  s'ils  dé- 
voient connoître  du  meurtre  commis  par 
un  Clerc ,  ou  s'il  falloir  renvoyer  l'àc- 
cufé  à  fon  Evèque ,  répondit  par  une  Or- 
donnance de  l'année  12,741  qu'il  falloir, 
pour  la  décider ,  avoir  recours  au  Droit 
écrit ,  qui  tétablifToit  la  diftinâion  du  dé- 
lit Ecclefiaflique  &  du  crime  Civil.     144 

L'EvêqUe  de  Pamiers ,  Bernard ,  ayant 
été  accufé  de  crimes  énormes,  &  prefque 
tous  de  Lèfe-Majefté ,  le  Roi  Philippe-le- 
Bel  le  fît  arrêter ,  &  il  voulut  d'abord  que 
le  procès  fut  fait  à  cet  Evêque  par  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  •  • . ,  potir  juger 
ce  que  nous  appelions  aujoutd  hui  le  délit 
commun  ffe  rijirvantlc  pouvoir  de  punir  cet 
Evique félon  qu^U  l'aurait  miritL  Le  Roi  re- 
quit l'Archevêque  de  Narbonne  de  mettre 
1  accufé  dans  une  prifon  bien  fûre  ,  afin 
qu^on  pût  en  faire  une  entière  jufiice ,  tant  de 
la  part  des  Juges  Eccléfiaftiques ,  que  de 
la  pan  des  Juges  SecttUers.  L'Archevêque 
de  Narbonne  craignant  de  fe  commettre 
avec  le  Pape ,  le  confulta  fur  cette  affaire  ; 
&  le  Roi  envoya  un  homme  exprès  à 
Rome.  L'inftruâion  donnée  à  celui  que 
le  Roi  envoya,  portoit  que, quoique  lui- 
vant  l'avis  des  Doâeurs,  &  le  confeil  des 
Grands  de  fon  Royaume  ,  le  Roi  pût  & 
dut  livrer  au  dernier  fupplice  l'Evêque  de 
Pamiers...^  cependant  le  Roi  voulant 
N  n  n  n  i  j 
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fuivre  tes  tnces  de  fes  Prédécefleurs  , 
prioît  le  Pape.,,  de  dépouiller  l'Evoque 
de  Pasniers  de  tout  rang  &  de  tout  privi- 
lège Clérical ,  afin  que  lorfque  le  Pape  aura 
repris  u  qui  lui  appartient^  le  Roi  puiffe en- 
•  fuite  faire  de  ce  xxzixre  un facrificeagriabU 
à  Dieu  par  les  voies  de  la  jufticâ.  '  144  &  14  5 
Un  Archevêque  de  Bourges ,  en  Tan- 
née 1369,  inféra  dans  fes  Statuts  fyno- 
daux  ,  que  ...les  Clercs  ne  peuvent  être  ni 
pourfuiyis  ,  ni  punis  ou  civilement  ou  extraor^ 
dinairement  par  un  Juge  Jiculier  ;  &  il  or- 
donna que  les  Seigneurs  qui  feroient  cette 
entreprife  encourroient  rexcommunica- 
lion  ipfafaSo^  &  que  les  Egli fes  demeu- 
reroient  interdites, yw/^i/'i  ce  que  lajujlice 
ficuliere  eut  levé  fa  main... -y  le  foule  ve- 
ment  général  que  cet  article  excita ,  obli- 
gea cet  Archevêque  à  obtenir  des  lettres 
d'abolition  de  Jean  II ,  Duc  de  Berry  , 
qui  furent  confirmées  par  des  Lettres  Pa- 
tentes du  Roi  Charles  V.  Dans  ces  Let- 
tres ,  TArchevêque  expofoit  qu'il  avoit 
fait  fes  ftatuts  avant  que  d*être  confacré , 
&  Ignorant  que  leur  difpofition  étoît  con* 
traire  aux  droits  de  la  Junfdiclion  Séculière  , 
&  aux  ufagés  de  la  Provincé^de  Berry;  fl 
déclaroit  en  préferîce  du  Duc  Jean  ,  qu'il 
les  révoquoit  &  les   annulloit'  entière- 
ment ;  il  promettoit  de  faire  publier  fa  ré- 
vocaiion  au  premier  fynode  de  fon  Dio- 
cefe ,  &  de  la  faire  lire  publiquement  danS 
toutes  les.  Eglifes  Paroiffiales ,  avec  défen- 
■fes  à  tous  les  Curés  de  fon  Archevêché 
d*obfervër  ces  Conftitutions  ;   fous  ces 
conditions ,  &  en  confidéraijon  des  fer- 
vices  qu*il  avoit  rendus  au  Roi ,  le  Duc 
lui  remit  Toffenfe  qu'il  avoit  commife  , 
avec  la  peine'&  Vatheride  qu'il  avoit  ert- 
courues  par  fesilauits/    '  /'246 

Joannes 'Faber'&  B'^nedifli  ,  qui  vi- 
voient  dans  le  quii/zicme  fiecle  ,  recon- 
hoiflcnt  que  le  Roi  &  Tes*  Officiers  con- 
noiflbieni  contre  lès  Clercs  ,  à  tanto  um- 
port  cujus  initii  mtmona  non  txtàt  y  DE5  CAS 

PRiviLÉGiis ,  &  enir'autres  du  port  alar- 
mes. .  »  '       •      ^^^ 


LE 

Vide Ugipsuon  Romaîne ,..'.  Droit  da 
Rois  fur  les  Evêqucs  ....  &fur  les  CardH 
naux . . .  Jurifdiâion  Royale. 

Autorité  légitime  de  nos  Rois 
SUR  LES  Cardinaux  François. 

Jean  de  Rochetaille  ,  Archevêque  de 
Rouen ,  ayant  obtenu  du  Pape  des  Bulles 
de  difpenfe  pour  conferver  Ion  Archevê- 
ché avec  le  Cardinalat  >  le  Duc  de  Betfort 
qui  gou/ernoit  la  plus  grande  partie  du 
Royaume ,  qui  étoit  alors  en  proie  aux 
Anglois ,  autorifa  ces  Bulles  par  des  Let- 
tres Patentes  qui  furent  préfentces  à  la 
Chambre  des  Comptes  . . .  entre  les  diflPé- 
rentes  modifications  que  cette  Chambre 
apporta  à  Tenregidrement  des  Bulles  & 
des  Lelires  Patentes  ;  il  s'en  trouve  une 
qui  porte:  que  fi  le  Roi  ^  pour  aucunes  caufa 
touchant  fes  Royaumes  ,  ou  pour  autre  jufit 
caufe ,  U  mande  à  venir  de  Rome ,  ou  dtoH^ 
leurs  par  devers  lui^  il  y  viendra  en  perfonne 
dedans  un  an  ^  à  compter  du  jour  qiion  hu 
aura  ce  notice  de  par  le  Roi.  300 

M.  Talon ,  (  Orner  )  Avocat  Général , 
s'étant  élevé  avec  force  contre  une  Cons- 
titution du  Pape  Innocent  X ,  par  laquelle 
il  défendoit  à  tous  les  Cardinaux  de  for- 
tir  de  l'Etat  Eccléfiaftique  fans  fa  permif- 
fion  ,  &  il  ordohnoit  qu'elle  feroit  exé- 
cutée ,  nonobftant  toute  forte  d'emploi  Sc 
de'  commiffion  que  les  Cardinaux- pour- 
roient  avoir  des  Princes  temporels;  Se 
^yant  obfervç  dans  fa  Remontrance ,  que 
quelque*  grande  que  foit  dans  TEglife  & 
dans  l'Etat  la  dignité  de  Cardinal...,  les 
Sujets  du.Koi ,  qui  en  font  honorés,  ne 
peuvent  être  délivrés  de  la  puiffance.des 
Princes  temporels  qui ,  ayant  le  pouvoir 
d'empêdiçr  Içs  Evêques ,  leurs  fujets ,  dte 
fortir  ;cle  leurb  Etats  fans  leur  congé  , 
même  pour  affifter  aux  Conciles  Géné- 
î-aux,  lès  peuvent  rappeller  quand  bon 
ïeur  femble ,  fuffent-ik  Cardinaux  ;  le  Par- 
lement ,  par  fon  Arrêt  du  21  Avril  1646, 
reçut  l'appel  comme  d'abus  que  le  Procu- 
féur  Général   avoit  intcrjerté  de   cette 
Bulle,  ^  défendit  très  -  expr;effément  à 
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lOiiS  dujeis  au  i\oi  »  uc  ^uckjuc  çiai   «x. 
condition  qu'ils  fuffent ,  d'y  obtempérer. 

303  ,  304. 

Sous  le  règne  de  Louis  XI ,  le  Parle- 
ment faifant ,  à  la  requête  du  Procureur 
Général ,  le  Procès  au  Cardinal  de  Conf- 
tance,  accufé  d'avoir  fait  des  entreprifes 
fur  l'autorité  Royale ,  le  Roi  approuva 
h  conduite  de  (on  Parlenîent ,  &  il  fit 
expédier,  vers  Tan  1462,  des  Lettres  Pa- 
tentes dans  lefquelles  il  s'explique  en  ces 
termes  :  Notre  plaifir  &  volonté  efl  que 
nos  droits .  • . ,  l'autorité  &  fouveraineté 
d:  Nous  &  de  noire  Cour  de  Parlement , 
1  oient  par  vous  obfervés  &  gardés  ,  6c 
que  les  infraûeurs...  foient  punis  félon 
l'exigence  des  cas, indiflféremment&  fans 
'aucun  (épargner  ,  &  que  le  procès  com- 
mencé en  notredite  Cour  à  la  requête  du 
Procureur  Général, à  l'encontre  du  Car- 
dinal de  Confiance ,  foit  par  vous  jugé  & 
déterminé  à  telle  fin  que  vous  verrez  être 

à  faire,  par  raifon Selon  MM.  de 

'  Sainte- Manhe ,  dans  le  Gaiiia  Chnjliana  , 
]e  Cardinal  a  été  condamné  à  une  groffe 
amende*  306 

Louis  XI  ayant  fait  arrêter ,  pour  crime 
de  Léfe-Majeflé,  le  Cardinal  Ballue  &  l'E- 
vêque  de  Verdun,  nomma  des  Commif- 
faires  pour  les  interroger  &  inftruire  leui^ 
procès,  il  envoya  enfuite  au  Pape  une  cé- 
lèbre Ambiffade  pour  lui  demander  des 
Lettres  de  Vicariat,  adreffées  à  des  Com- 
niiflaires  François  II  y  eut  à  ce  fujet 
plufieurs  conférences  entre  les  Ambaffa- 
deurs  du  Roi  &  des  Cardinaux  ;  mais  la 
Cour  de  Rome  n'ayant  pu  s'accorder 
avec  celle  de  France ,  Louis  XI  prit  le 
parti  d^  retenir  le  Cardinal  Ballue  &  l'E- 
vêqiie  de  Verdun  en  prifon  ;  le  Cardinal 
à  la  Baftille,  &  TEvêque  dans  une  de  ces 
cages  de  ter  dont  il  avoît  été  lui-même 
l'inventeur.  La  prifon  du  Cardinal  dura 
onze  ans  ;  il  n'en  fortit  qu*à  la  prière  du 
Cardinal  de  Saint-Pierre-aux- Liens  ,  ne- 
veu du  Pape  Sixte  IV ,  &  Légat  en  France 
'en  l'année  I480.  308,  509,  3  10 &  î  18. 
"Le  Cardinal  de  Châtillon ,  Evêquc  de 


i^E^auvdid  y  lui  civvruic  pdr  va*  ic  iTocureur 
Général  de  rébellion  y  félonie  &  crime  de 
Lèfe-Majefté  divine  6c  humaine  au  pre- 
mier chef  Son  procès  lui  fut  inftruit  par 
contumace  ;  &  par  Arrêt ,  le  Parlement , 
en  ce  qui  regardoii  le  cas  privilégié ,  dé- 
clara ce  Cardinal  rebelle  &  criminel  de 
Lèfe-Majefté  au  premier  chef,  le  priva  dt 
tous  honneurs ,  états ,  oflîces  &  dignités 
qu'il  tenoit  du  Roi ,  enfemble  de  la  di- 
gnité de  Pairie ,  fruits  &  pofl'effions  de 
les  bénéfices,  &  le  condamna  à  250,000  1. 
d'amende  envers  le  Roi  ;  &  pour  le  délit 
commun  ,  ordonna  qu'il  feroit  rendu  à 
fon  Supérieur  pour  lui  faire  fon  procès 
ainû  que  de  raifon.  j  1 1 

Le  Cardinal  de  Joyeufe,  dans  la  lettre 
qu'il  écrivit  à  Henri  III  le  9  Janvier  1 589  , 
au  fujet  de  la  mort  du  Cardinal  dt  Guijc  , 
prononcée  &  exécutée  fans  aucune  formé 
de  juftice ,  &  par  un  aÔe  de  la  PuifTance 
fuprcme ,  reconnoiffoit  que  le  Cardinal  de 
Guife ,  qui ,  n'ayant  point  ceffé  d'être  fu- 
jet du  Roi ,  étoit  tenu  à  Sa  Majeflé  par  le 
ferment  naturel  que  tous  fujets  ont  à  leur 
Prince . .  •  • ,  auroit  dû  fe  contenir  dans  les 
limites  de  loyal  &  obéiflant  fujet  d'un 
Prince,  auquel  par  droit  divin  &  hu^ 
main,  il  devoir  obéir  &  fervir ...;  quô 
les  Loix  qui  permettent  aux  Princes  de 
réprimer,  par  un  coup  de  puiffance  abfo-. 
lue ,  ceux  de  leurs  fujets  qui  veulent  ra- 
vir leur  Couronne ,  ou  renverfer  leur 
Monarchie  ^  ont  lieu  aufli'bien  aux  Car- 
dinaux qu'aux  autres ...  i  que  l'exemple 
du  Cardinal  Georges  Martinuzzi  prouve 
que  des  Rois  ont  fait  mourir  désCardi'- 

naux ,  que  les  Docteurs  ultramon- 

tains  conviennent  qu'il  y  a  des  cas  où  les 
Rois  ont  droit  d'ufer  de  ce  pouvoir  ;. .  ; 
qu'un  Roi  qui  trouve  un  Cardinal  faifant 
ou  machinant  contre  fon  Etat ,  le  peiÀ 
faire  mourir  fans  autre  forme  ni  figure 
de  procès ,  &  qu'il  n'a  pas  befoin  d'ab- 
folution ....  Le  Cardinal  d'Oftende  pen- 
foit  comme  le  Cardinal  de  Joyeufe  \  & 
pour  montrer  dans  fon  Mémoire  qu'il  fit 
à  Rome^  que  le  Roi  Henri  III  n'étoit  pas 


mort  excommunie  pour  avoir  tait  mou- 
rir le  Cardinal  de  Guife  par  un  aûe  de 
Puiffance  abfolue  ,  il  établiffoit  trois  prin- 
cipes :  premièrement ,  difoit-il,  les  çen- 
f lires  ic  autres  peines  prononcées  par  les 
conflitutions  canoniques  contre  ceux  qui 
mettent  la  main  fur  les  Ecdéfiaftiques  , 
ne  regardent  point  les  Rois,  parce  qu'ils 
n'y  font  pas  nommés  expreuément»  ce 
qui  feroit  néceflàire  pour  les  leur  appli- 

auer  'y  il  ajoutoit ,  fecondement ,  gue  les 
Lois  de  France  font  de  tout  tems  immé- 
morial en  pofTeifion  de  juger  en  certains 
cas  privilégiés  5  les  perfonnes  Eccléûafti- 
ques  y  miBmemenc  en  crime  de  Lèfe-Ma- 
jefté.  Enfin  ,  fon  troifieme  principe  étoic 
que  quand  le  Roi  n'auroit  eu  aucun  pri- 
vilège ni  pofleflion ,  il  fuffifoit  que  ce 
Monarque  eût  ufé  ^  pour  la  défenfe  de  fa 
perfoi^ne ,  du  droit  naturel .  »  •  9  pour  n'a- 
voir pas  encouru  les  cenfures  eccléfiafli- 
ques.  314,  315  &  3116 

Hemri  III  fit  arrêter ,  fans  aucude  forme 
de  procès  y  le  Cardinal  de  Bourbon.     3 17 

Le  Parlement  de  Bordeaux ,  fous  le  re- 
^ne  de  Louis  XIII  »  ayant  fitit  faire  une 
informatioti  contre  le  Cardinal  de  Sour- 
dis  j  Archevêque  de  Bordeaux ,  au  fujet 
d*un  crime  de  Lèfe-Majefté  au  fécond 
ckef.....^  le  décréta  5c  deux  de  fes  domes- 
tiques de  prife  de  corps.  • .  •  par  autre  Ar- 
rêt du  19  Novembre  1^15  ,  il  fut  or- 
donné à  tous  Sénéchaux ,  vîce«Sénéchaux 
£(  autres  Ofiiciers ,  de  prêter  main«forte 
pour  l'exéçuiiçn  4es  décrets;  mais  comme 
en  fie  put  arrêter  le  Cardinal  de  Sourdis 
&  fes  complices  »  ils  furent  aifîgnés  à  fon 
de  trompe  par  cri  public  ..^  •  ;  &  le  4  Dé- 
cembre fuivant ,  on  ordonna  le  récole- 
mçnt.  318  &  329. 

Louis  XIV  adreffe  au  Parlement^  des 
Lettres- Patente^,  par  lefquelles  il  lui  or- 
donne de  procéder  extraordinairement 
contre  le  Cardinal  de  Retz,  félonies  Loix 
,  &  l'ufaee  pratiqué  dans  le  Royaumie  au 
regard  du  crime  de  Lèfe-Majefté}  en  çon- 
I  féquence,  on  informe  contre  ce  Cardi- 
fi^l  ;  dafis  ççs  )Lettres*P»tç^te$  &  dans  cet 


Anet,  i  autorité  légitime  du  Souveram  i 
la  régie  &c  la  raifon  exercent  leurs  droits. 
Un  mois  après  ,  Arrêt  du  Confeil  rendu 
fur  les  remontrances  des  Agens  du  Clergé , 
qui  ordonne  ou'iFs  remettront  leurs  mé* 
moires  entre  les  mains  de  M.  le  Chance- 
lier j  &  qu'ils  feront  communiqués  aux 
Gens  du  Roi ,  pour  ce  fait  être  ordonné 
ce  que  Sa  Majefté  jugera  à  propos  pour  la 
confervation  de  fon  autorité ,  privilèges , 
franchifes  &  immunités  de  TEglife  »  &  ce- 

{>endant  cju'il  fera  feulement  procédé  à 
'information..*.  Enfuite^on  fait  entrer  le 
Pape  dans  cette  affaire ^  &  fur  les  plaintes 
du  Clergé  y  on  accorde  un  Arrêt  contraire 
à  toutes  les  maximes  de  la  France ,  &  in- 
jurieux à  la  Majefté  Royale  ;  on  recon- 
noît  en  tout  cela  la  politique  &c  le  crédit 
d'un  Cardinal ,  premier  Miniflre...  Enfin , 
il  y  eut  une  Déclaration  expédiée  qui  n'a 

{'amais  été  ni  envoyée  9  ni  enregiûrée  au 
Parlement ,  dans  laquelle  fe  trouve  une 
claufe  qui  porte  que  le  procès  fera  fait 
aux  Cardinaux  &  aux  Evèques  coupables  » 
fuivant  les  formes  obfervées  dans  le 
Royaume  aux  canfes  des  Evêques^  par 
conféqaent  k  la  charge  du  cas  privilégié. 
Cette  claufe  inférée  dans  cette  Déclara- 
rion  par  une  heureufe  inadvercence ,  ou 
par  l'habileté  de  quelque  fidèle  ferviteur 
du  Roi  9  fuffit  feule  pour  conferver  la  rè- 
gle &  nos  maximes.  330  &  331 
^  Si  des  raifons  d*état  &  des  confidéra- 
tions  de  politique  ont  fouvent  empêché 
nos  Rois  d'ufer  de  tout  leur  pouvoir  fur 
les  Cardinaux  coupables  du  crime  de 
Lèfe  -  Majefté  ^  on  n'a  cependant  jamaii 
douté  en  France  qu'ils  n'enflent  le  droit 
de  les  faire  punir  comme  leurs  autres  fu* 
jets  rebelles  à  fon  autorité.  332 
Deux  réponfes  à  upp  objeâion  qu'on 
pourroit  tirer  du  Concordat  en  faveur  des 
Cardinaux ,  dans  lequel  il  eft  dit  que  les 
Cardi  na^x  travaillans  continuellement 
pour  TEglife  Univerfelle ,  6c  les  Officiers 
du  Pape  exerçans  aâuellement  leurs  fonc- 
tions ,  ne  font  pas  compris  dans  le  décret 
par  lequel  le  Pape  s'oblige  à  donner  tou* 
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DÈS  MA 
joviTS  aux  François  des  Juges  dans  le 
Royaume,  i*.  Cette  difpofition  ne  re- 
garde que  les  afi^ires  eccléfiaûiques  .  •  ^ . , 
6c  n'a  aucune  application  aux  matières 
temporelles ,  encore  nfoins  aux  crimes  de 
lèze-Majefté.  i"*.  Cette  exception  n'a  lieu 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  réûdenr  à  Rome , 
aflfifteht  aux  Conûftoires,  en  un  mot^  qui 
y  exercent  leurs  fondions.  Si  les  Cardi- 
naux qui  font  en  cet  état  commettent  quel- 
ques fautes  dans  le  Miniftere  que  le  Pape 
leur  confie  ,  il  eft  fans  difficulté  qu'ils 
font  foumis  à  fa  JurifdiQion  ;mâis  il  n'en 
eft  pas  de  même  à  Tégar^t  de  ceux  qui 
font  leur  demeure  en  France  ,  car  s'ils  y 
commettent  quelques  crimes,  leur  procès 
leur  doit  être  fait  pour  le  délit  commun 
par  leur  Supérieur  Eccléûafiique ,  &  pour 
le  cas  privilégié  par  le  Jage  Royal.  C'eft 
l'ufage  du  Royaume  non-feulement  quand 
ils  font  déférés  pour  crime  de  Lèfe-Ma- 
jiûé  y  mais  même  pour  tout  autre  crime. 

533  034 
B.      . 


B, 


►  ANS.  Publication  des  Bans.  La  pro- 
clamation des  Bans  eft  une  folemnité  fa- 
lutaire ,  introduite  par  la  France  »  confa- 
€rée  par  le  Concile  de  Latran ,  renouvet- 
lée  par  le  Concile  de  Trente.  93 

En  fuppôfant  qu'une  difpenfe  de  pu- 
blication des  Bans  feroit  ou  faufte  ou  abu- 
five ,  &  par  le  défaut  de  caufe  légitime  , 
&  par  le  défaut  de  pouvoir  de  celui  qui 
l'auroit  accordés  ^  que  pourroit  -  on  en 
conclure  par  rapport  à  la  validité  d'un 
mariage  ?  Jhid» 

On  diroit  que  les  Contraftans  majeurs 
ont  voulu  furprendre  ;  que  le  Miniftre 
des  Autels  a  prévariqué  ;  que  la  célébra- 
tion du  mariage  eft  illicite  ^  téméraire  , 
criminelle  ;  mais  on  ne  pourroit  pas  aller 
fu(qu'à  foutenir  qu'elle  eft  nulle ,  abufive, 
illégitime.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  ap- 
prend que  depuis  longtems  le  défaut  de 
publication  de  Bans  entre  majeurs  ,  n'eft 
plus  regardé  comme  un  défaut  qvi ,  par 
lui-niême ,  6c  dégagé  d^  toute  autre  cîr^ 


T  î  E  ft  E  S.  6î5 

conftance  »  puifle  mériter  le  nota  dVmpë- 
cbement  dirimant.  94 

Suivant  les  maximes  &  les  ufages  des 
Pays-Bas,  où  le  Concile  de  Trente  a  été 
reçu  9  Concile  qui  permet  de  différer  la 
publication  des  Bans  jufqu'après  la  célé« 
bration  des  mariages  j  le  dé&ut  de  cette 
folemnité  n'eft  pas  conûdéré  comme  une 
nullité  irritante.  JbiJ^ 

Dans  le  temsqui  a  fuivi  immédiate- 
ment l'Ordonnance  de  Blois ,  la  Jurifpru- 
dence Françoife,  plus  févere  ,  regardoit 
comme  nuls  tous  les  mariages  qui  n'a- 
voient  pas  été  précédés  d'une  publication 
de  Bans.  IbiJ. 

Lorfque  la  publication  des  Bans  a  été 
faite  dans  les  deux  ParoifTes  de  ceux  qui 
veulent  fe  marier  ^  alors  il  eft  confiant 
que  quoiqu'il  n'y  ait  point  la  permiffioft 
exprefle  de  la  part  du  Curé  qui  ne  célèbre 
point  le  mariage ,  le  (impie  certificat  qu'il 
délivre  de  la  publication  des  Bans  a  la 
même  force  qu'un  confentement  formel 
qju'il  doimeroit  à  la  célébration  du  ma- 
riage. 164 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  défaut  de 
proclamation  de  Bans  eft  couvert  par  une 
difpenfe  de  l'Evéque  ;  en  ce  cas  »  comm'b 
l'Evêque  eft  le  Pafteur  des  deux  Con-  * 
joints ,  s'ils  demeurent  dans  fon  Diocefe  , 
on  peut  foutenir, fui vantl'efprit  des  Loix, 
Eccléfiaftiques  &  Civiles  ,  qu'en  confé- 
quence  de  cette  difpenfe ,  le  propre  Curé 
des  Contraôans  eft  cenfé  avoir  approuvé 
la  célébration  du  mariage.  1 64 

Le  défaut  de  publication  de  Bans  n'eft 
point  une  nullité  efleotielle  dans  le  ma- 
riage des  majeurs.  lyo 

fTi/e  CÉLÉBRATION  >  Clandestinité. 

Barons.  Sous  le  règne  de  Philippe- 
Augufte ,  Barons  ou  Pairs  dt  France  étoient 
termes  fynonimes.  268 

BÉNÉDICTION  NurrLA.LE.  Cette  fainte 
Cérémonie  étoit  dès  les  preiniers  fiecles 
de  l'Eglife  en  ufage  ;  &  pour  le  prouver  , 
on  peut  fé  fervir  de  ces  belles  paroles  de 
Tertullien  :  Félix  connubium  quod  Ecclejia 
ccnçiUaty  conjurât  oblatio^objignatum  An-> 


Digitized  by 


Google 


que  ,  les  Décrets  des  Papes  ,  le>  décifions 
de  TEglife  Gallicane ,  rautoritc  des  Capi- 
tulaires ,  &  Qûjnpofer  en  faveur  de  cette 
fainte  Cérémonie  une  tradition  fuivie 
pendant  pluûeurs  (iecles ,  6c  qui  n'a  été 
interrompue  que  par  les  opinions  nouvel- 
les des  Schola(ttques  »  qui ,  dans  cette  nia- 
tiere  comme  dans  plufieurs  autre  ^  ont 
fouvent  prévalu  fur  les  grandes  règles  que 
Ton  puiie  dans  les  fources  pures  de  l'an-- 
cienne  Difcipline,  94 

On  eft  néanmoins  obligé  de  reconnoî- 
tre  que  le  défaut  de  Bénédiâion  nuptiale 
ne  paroît  pas ,  dans  les  queftions  oîi  il 
s^agit  de  la  validité  d*un  mariage,  un  obf- 
tacle  infurmontable.  95 

UEglife  n'a  point  prononcé  entre  Tan- 
cienne  Difcipline,  qui  femble  attacher  i 
la  Bénédiâioa  du  Prêtre  toute  la  fainteté 
du  mariage  ;  &  une  grande  partie  des 
Théologiens  Scholafiiques^  qui  ont  cru 
que  la  feule  préfence  du  Curé  pouvoit 
être  fuffifante.  66 

Lufage  des  Pays-Bas  n*eft  point  conf- 
tamment  de  marquer  dans  les  Regittres 
que  ronafatb&itàcette  Cérémonie.  Dans 
pfufieurs  Extraits  non  fufpeâs  des  Regif- 
tres  publics ,  on  ne  trouve  aucune  men- 
tion de  la  fiénédiâion  nuptiale  ;  on  la 
donne ,  mais  on  n'écrit  pas  qu'on  l'a  don- 
»ée.  IhiJ. 

Brevets  de  Joyeux- Avènement.  Le 
Grand- Confeil  diftingue  deux  cas  diiFé- 
rens  par  rapport  à  la  daufe  irritante  énon- 
cée dans  ces  Brevets,  i  ^.  Ou  le  Bré  vetaire 
s'eft  contenté  de  faire  fignifier  en  général 
fon  Brevet  à  TEvêque,  &L  en  ce  cas  l'Evê- 

3ue  peut  y  fans  que  (ts  provisions  foient 
éclatées  nulles  &  abufives ,  pourvoir  un 
jiutre  fujet  de  la  première  Prébende  qui 
vient  à  vaquer;  &  le  Grand-Confeil  or- 
donne feulement',  en  ce  cas ,  que  TE  va- 
que fera  tenu  de  conférer  au  Brevetaire 
la  première  Prébende  qui  viendra  à  va- 
quer ,  finon  de  lui  payer  une  penfion  de 
la  même  valeur,  i"*.  Ou  au  contraire  le 
Brevetaire  a  requis  nommément  le  Béné-^ 
£ce  après/a  vacance  9&  avant  que  TEfê- 


v|uc  y  ail  puurvu,  oc  rn  ce  cas  ^  i  iLVcquQ 
ne  le  peut  conférer  à  un  autre ,  &  le 
Grand-Confeil  maintient  définitivement 
le  Brevetaire  ,  fans  s'arrêter  à  la  collation 
de  l'Evêque . . . .  j  linfi ,  félon  la  JurW'pru» 
dence  du  Grand-Confeil ,  le  décret  irri- 
tant eft  bien  reçu  ,  mais  avec  U  diftinc- 
tion  qui  fuppofe  pour  principe  qut  le 
droit  du  Brevetaire  n'cft  réalifé  que  par 
la  réquifnion  fpéciale  &  individuelle  qu'il 
fait  à  TEvêquc  du  Bénéfice  vacant. 

366,367 
Bulle.  Le  nom  de  Bulle  eft  commun 
aux  Lettres-Paientes  des  Empereurs  &  à 
celles  des  Papes.  Ainfi  ,un  titre  bullé  peut 
être  une  Patente  Impériale ,  &  n'êire  pas 
une  Bulle  ou  un  privilège  du  Pape«     401 


C. 


AM8RAY.  Le  Cambrefis  eft-il  un 
pays  uni  &c  non  pas  réuni  à  la  Couron* 
ne  • ...  ?  Nos  Rois  qe  Tout  -  ils  poffédé 
qu'en  qualité  d'Empereurii  ?  S'il  ne  faut 
pas  <:onfondre  la  France  proprement  dite , 
avec  l'Empire  de  Charlemagne,  Cambray 
qui  a  été  foumis  à  TEmpire^a  t-il  fait  par* 
lie  de  la  France  proprement  dite ...  ?  38c 

Il  eft  confiant ,  s'il  faut  en  croire  M. 
l'Archevêque  de  Cambray  ,  que  depuis  le 
don  que  Charles- le- Chauve  ht  en  Tannée 
8^3  à  l'Evêque  de  Cambray ,  de  la  Sei- 
gneurie de  fon  territoire . . . ,  l'Evêque  de 
Cambra\r  eft  devenu  Prince  de  l'Empire» 
jouiifant  dsis  droits  de  Souveraineté  dans 
fon  Pays.  UiJ. 

Que  depuis  Pufurpation  de  Balagny  en 
1580^  &  celle  des  Efpagnols  en  1595  » 
l'Archevêque  de  Cambray  n'a  jamais  re- 
connu leur  autorité  ;  il  n'a  point  prêté 
ferment  au  Roi  d'Efpagne  ;  il  a  continué 
d'aflifter  aux  Oiettes  jufqu'en  1636;  par 
conféquent  il  s'eft  de  droit ,  toujours  con- 
fervé  dans  fa  dignité  de  Prince  de  l'Em- 
pire ;  mais  quand  il  fe  feroit  fournis  au 
Roî  d'Efpagne ,  il  n'en  feroit  pas  moins 
vrai  que  le  Cambrefis  eft  un  nouveau^ 
pays  ^  qui  »  p^ur  fa  conquête  du  feu  Roi  » 
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i|  été  ani  Srnon  réuni  à  la  Couronne  de 
France.  386 

Et  qu'il  eu  abfolument  certain  que  de- 
puis la  fin  de  la  féconde  race ,  Cambray 
9  tou tours  été  fous  la  domination  des 
Empereurs  d'Allemagne, fi  l'on  en  excepte 
quelques  intervalles  de  peu  de  durée ,  oîi 
nos  Rois  s'en  font  rendus  maîtres  par  U 
force  des  armes,  &  plutôt  par  occupa- 
tion de  fait  que  par  droit.  391 

Mais  fi  Ton  confulte  les  dlfferens  par- 
tages qui  furent  faits  entre  les  enfans  6c 
les  petits-enfans  de  Charlemagne,  on  re« 
connoît  que  la  viUe  de  Cambray  étôit 
alors  comprife  dans  les  limites  de  la  France. 
En  effet ,  Charles-le-Chauve  ,  qui  ne  fut 
couronné  Empereur  qu*en  Tannée  875  f 
«n  étoit ,  comme  Roi  de  France  ,  le  Sou- 
verain Seigneur ,  lorfqu'en  86}  il  en  don- 
na la  Seigneurie  à  TEvcque  de  Cambray, 

On  pourroit  donc  prétendre  ,  a  la  ri- 
gueur ,  que  la  conquête  de  Cambray  ne 
doit  pas  être  regardée  comme  une  nou- 
velle acquifition  • .  •  ^  &  qu'elle  doit  être 
regardée  comme  ayant  opéré  la  réunion 
d'une  ancienne  Province  à  la  Couron- 
ae .  •  • ,  d'une  partie  à  fon  tout.  Jbid. 

C'eft  fur  l'Efpagne  que  le  Roi  a  conquis 
de  fait  feulement  Cambray  5  parce  que  ce 
Prince  en  étoit  en  poiTefiion.  406 

.  .  Cardinaux.  Depuis  que  le  Pape  réunit 
en  fa  perfonne  la  qualité  de  Prince  Sou- 
verain à  celle  de  Chef  deTEglife»  &  que 
contre  la  doârine  &c  les  fentimens  des 
anciens  Papes  ^  il  eft  enfin  devenu  Roi  & 
Poniife  tout  enfemble  ;  les  Cardinaux , 
jqui  font  (es  Minières  dans  ces  deux  qua- 
lités ,  doivent  être  confidérés  fous  deux 
faces  différentes,  c'eft-à^dire  ,  ou  dans 
leur  état  Eccléfiaftique  »  comme  princi- 
paux Minières  de  l'Eglife  de  Rome  »  & 
AfieiTeurs  du  Pape  dans  les  affaires  ecclé- 
iiafliques ,  ou  dans  leur  état  politique  p 
comme  Confeil  &  principaux  Officiers 
d'un  Prince  étranger.  290 

Un  Cardinal ,  confidéré  comme  per- 
sonne eccléfiaftique,  eÂ  ou  Diaae»  ou 
Tom$  F. 


TIER^ES.  657 

Prêtre,  ou  Evêque*  Qu'ont-ils  de  plus 
qu.^  les  autres  Eccléfirfftiques  qui  font  re- 
vêtus des  mêmes  Ordres?  Du  côté  de 
l'Ordination ,  il  n'y  a  entre  eux  &  les  Ec- 
cléfiaftiques  du  même  Ordre  f  aucune 
ombre  de  différence.  Du  côté  de  la  Jurif- 
diâion»  on  ne  voit  rien  qui  les  difiin- 

S"^*       ...  .         *9^ 

Les  diftinâions  que  les  Cardinaux  ont 

ufurpées  ,  ne  peuvent  être  que  l'ouvragé 
d'un  droit  poutif  &c  purement  humain  ; 
&  par  conféquent ,  toutes  les  raifons  ti- 
rées du  droit  naturel ,  du  droit  civil  »  6c 
même  du  droit  divin  . . .  • ,  ne  font  pas 
moins  décifives  contre  les  Gères  de  l'E- 
glife Romaine, que  contre  ceux  de  toutes 
les  autres  Eglifes..^.  Les  Cardinaux  ne 
peuvent  pas  prouver  qu'ils  ont, indépen- 
damment de  la  volonté  des  Princes ,  un 
privilège  qui  eft  refufé  aux  autres  Ecclé* 
fiailiques  ;  l'Eglife  Romaine  n*a  point  de 
révélation  particulière  qui  affranchiffe  (es 
Miniftres  de  Tautorité  temporelle  des 
Princes.  x^% 

L'honneur  d'être  confacrés  ,  unis  ,  in- 
corporés à  TEglife  de  Rome ,  les  a  fait 
appeller  Cardinaux. . .  ;  mais  ce  nom  n'eft 
nullement  propre  aux  Miniûres  de  cette 
Eglife  ,  puîfqu'il  y  a  beaucoup  d'autres 
Eglifes  où  les  Curés  &  autres  Eccléûafti- 
ques  conftitués  en  dignité  ^  font  appelles 
Prêtres-Cardinaux....  On  pourroit  dire 
de  la  Pourpre  Romaine ,  ce  queTite-Live 
difoit  autrefois  de  l'Empire  Romain  :  qu'il 
eft  incroyable  qu'avec  de  û  foibles  &:  de 
fi  obfcurs  commencemenSy  elle  ibit  par- 
venue à  un  fi  haut  degré  d'élévation  ^ 
qu'elle  eft  comme  embarraffée  de  fa  pro-» 
pre  grandeur  ,  ut  jam  magnitudine  Uboru 
fuâ...A\s  font  les  Confeillers  nés,  &  les 
Affeffeurs  du  Pape  dans  les  affaires  de  l'E- 
glife univerftflle .. .;  mais  cette  diftinâion 
que  les  Cardinaux  s'attribuent  pour  ^éle- 
ver au-deffus  des  Evêques  ^  qui  fotit  de 
droit  le  Sénat  de  l'Egliie  univcrfelle  ,  eft 
des  plus  mal  fondée ,  &  ne  peut  être  d'au- 
cun poids  contre  Tautotité  de^  Princes 
Souverains*  193 
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Il  eft  inutile  de  relever  en  faveur  des 
Cardinaux  le  droit  qu'ils  ont  feulsà  pré- 
fent  d'élire  les  Papes ,  pour  colorer  leur 
exemption  prétendue  de  la  Puiffance  tem- 
porelle ,  puifque  les  Papes  mêmes ,  qui 
certainement  doivent  avoir  plus  de  pri- 
vilèges &  de  prérogatives  que  leurs  Mi- 
ïiiftres  ou  leurs  Eleâeurs ,  n'étoiçnt  pas 
affranchis  de  l'autorité  des  Souverains  » 
avant  qu'ils  euffent  réuni  en  leur  perfonne 
la  Souveraineté  temporelle  à  la  fuprême 
Puiffance  fpirituelle.  L'éclat  de  la  Pourpre 
Romaine  9  cette  grandeur  plus  briMante 
que  folide  ,  par  laquelle  les  Cardinaux 

Prétendent  avoir  fecouc  le  joug  de  la 
uiffance  temporelle  ,  n'eft  qu'un  fan- 
.  tome.  295 

Les  Cardinaux  confidérés  dans  leur  état 
politique ,  &  conpne  Confeillers  nés  d'un 
Prince  étranger  ,  peuvent-ils  prétendre 
que  la  fidélité  qu'ils  doivent  au  Pape  ,  les 
dégage  de  celle  qu'ils  doivent  à  leur  Roi , 
&  qu'ils  ceffent  d'être  les  Sujets  de  leur 
Prince  naturel  >  en  devenant  les  Miniftres 
d'un  Prince  étranger  ?  Ibid. 

Pour  résoudre  cette  queftion,  il  faut 
fuppofer  deux  principes  généraux  oui  ne 
peuvent  jamais  être  révoqués  en  doute. 

196 

Le  premier  principe  eft  que  les  enga- 
gemens  que  les  Cardinaux  contrarient 
avec  le  Pape  lorfqulls  font  élevés  à  cette 
dignité,  font  des  engagemens  purement 
volontaires ,  Se  d'un  ordre  non-feulement 
humain  ,  mais  entièrement  pofitif  ;en  un 
mot ,  du  nombre  de  ctux  que  les  Jurif- 
confultes  Romains  appellent  des  produc- 
tions du  droit  civil ,  c'eft-à-dire ,  des  obli- 
gâtions  dont  la  nature  n'a  point  formé  tes 
Tiœuds  ,  &  qui  font  l'effet  de  la  volonté 
libre  &  arbitraire  du  Légiflateur.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  des  engagemens  que  les 
hommes  contràôent  en  naîffant  avec  leur 
Prince  &  leur  Patrie.  La  nature  grave  ces 
engagemens  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes  ;  Dieu  les  autorife  &  les  rend 
néceffairesi  c'éft  ce  que  les  Jurifconfultes 
appellent  un  droit  naturel  ^  ou  du  moins 


un  droit  des  gens  ;  clroît  toujôtirs  Tupé^ 
rieur  au  droit  civil,  autant  que  la  nature 
eft  au-deffus  de  la  Loi ,  &  Dieu  au-deffus 
de  l'homme,  De-là  ces  maximes  des  Jurîf- 
confultes  :  la  Loi  imite  la  nature  ,  mais 
elle  ne  fauroit  la  vaincre  ;  &  le  droit  ci- 
vil ne  peut  jamais  effacer  les  principes  du 
droit  naturel. 

Le  fécond  principe  eft  qu'il  eft  permis 
à  tout  homme ,  avec  le  confentement  de 
fon  Prince ,  de  fervir  un  autre  Maître ,  & 
de  prendre  des  engagemens  avec  un  Sou- 
verain étranger  \  mais  ces  nouveaux  en- 
gagemens ne  donnent  aucune  atteinte  aux 
liens  naturels  qui  attachent  par  une  chaîne 
indiffoluble  tout  fujel  à  Ion  Prince.     1 J7 

Suivant  ces  principes  ,  un  François  qui 
eft  honoré  de  ta  dignité  de  Cirdinal ,  de- 
vient ,  à  Ift  vérité ,  avec  l'agrément ,  6c 
prefque  toujours  par  la  protcûion  du 
Roi,  le  Confeil,  le  Miniftre  du  Papt  ;  il 
entre  au  fervice  du  Pape ,  il  contraâe  de 
nouveaux  engagemens  ;  mais  il  ne  dé- 
truit pas  les  anciens  qui  le  lient  à  fon  pre- 
mier Maître  &  à  fa  Patrie... •  De-là  on 
ne  peut  pas  douter  que  quand  le  Roi  con- 
fent  qu'un  de  fes  Sujets  contr#fte  des  en- 
gagemens avec  le  Pape ,  en  recevant  la 
Pourpre  Romaine ,  ce  ne  foit  toujours 
fous  cette  condition  inviolable  ,  que  celui 
qui  reçoit  cet  honneur  ne  lui  fera  pas 
moins  fidèle  qu'il  l'étoit  arparavant .  .•♦ 
C'eft  pourquoi  dansiez  cas  où  les  devoirs 
du  Cardifnal  foumîs  au  Pape ,  &  du  Fran- 
çois Sujet  du  Roi,  ne  peuvent  fe  conci- 
her  ,  le  Roi  n'eft  jamais  cenfé  avoir  re- 
noncé à  fa  Souveraineté  ,  ni  avoir  aliéné 
un  de  fes  Sujets  en  le  faif<int  Cardipal. 

298  ,  199 ,  }00 
Ainfi  les  obligatTOi>s  d'un  Cardinal 
François  à  l'égard  du  Roi ,  ne  fe  bornent 
pas  i  ne  rien  faire  contre  fon  fervice  ; 
elles  confiftei  t  dans  unefoumiflion  &une 
obciffance  pofitives ,  qui  les  mettent  dans 
le  même  état  oh  il  étoit ,  par  rapport  au 
Rot ,  avant  fa  nouvelle  dignité;  en  forte 
qu'il  eft  obligé  j  quand  il  plaît  à  Sa  Ma- 
jefté,  d'abandonner  le  fervice  du  Pape  ^ 
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Quoiqu'il  foit  vrai,  fuivant  les  Maxi- 
mes &  les  Règles  établies  depuis  long- 
tems  dans  le  Royaume,  que  la  promo- 
tion au  Cardinalat  fait  vacquer  de  plein 
droit  l'Evêché  dont  croit  pourvu  celui 
que  le  Pape  élevé  i  cette  dignité,  que  la 
Régale  eft  ouverte  du  jour  qu'il  a  accepté 
le  Chapeau  de  Cardinal ,  qu  il  faut ,  pour 
conferver  fon  Evôché,  des  Bulles  de  dif- 
penfe,  &  qu'il  prête  au  Roi  un  nouveau 
ferment  de  fidélité ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'un 
François  élevé  ^u  rang  de  Cardinal  j  ceffe 
d'être  Sujet  du  Roi,  &  qu'il  devienne 
franger  ;  parce  que  pour  établir  la  juflice 
4le  nos  Maximes,  il  fuffit  de  conûdérer 
que  la  dignité  de  Cardinal  obligeant  de 
droit  i  la  réûdence ,  &  étant  par  confé- 
quent  incompatible  avec  la  pofi'efTiond'un 
Evêché  dans  ce  Royaume,  l'acceptation 
du  Cardinalat ,  fuivant  les  Règles  du  Droit 
Canonique,  fait  vaquer  de  plein  droit  TË- 
vêché ,  &  autres  Bénéfices  fujets  à  réfi- 
dence ,  dont  le  Cardinal  étoit  pourvu  ; 
que  fon  premier  titre  étant  éteint ,  la  Ré- 
gale eft  de  droit  ouverte  dans  fon  Dio- 
cefe;  qu'il  a  par  conféquent  befoin  d'un 
nouveau  titre  pour  jouir  de  fon  Evêché; 
qu'il  lui  faut  une  difpenfe  connue  du  Roi, 
laquelle  étant  regardée  comme  un  nou- 
,¥eau  titre ,  &  le  fondement  d'une  nou- 
velle poiTeflion,  doit  être  fui  vie  d'un  nou- 
veau ferment  de  fidélité.  Âinfi  tout  ce  qui 
fe  paiTe  par.  rapport  à  l'Evêché  &  autres 
Bénéfices  incompatibles  dont  un  François 
eu  pourvu ,  lorfqu'il  eft  nommé  Cardinal, 
ne  prouve  pas  que  les  liens  qui  lattar 
choient  à  fon  Roi  font  rompus ,  &  qu'il 
n'eft  plus  que  le  Sujet  du  pape.  Itid.  &  30^ 

Vid,  jiucorifé  léguimc  dcâ  Rois  jur  les 
Cardinaux  François.^.  Juri/UiSion  Royale^ 

CÉLÉBRATION.  Mariage  L'incertitude 
du  jour  6c  du  ifeu  où  un  mariage  a  été 
célébré ,  eft  regardée  comme  un  argument 
de  clandeftinité  ;  mais  cette  incertitude  ne 
j-QUipt  pas  le  li^n  du  mariaj^e»  9  S 


*v«««a»..«i 


la  difcipline  de  cette  Eglife ,  la  célébration 
d'un  mariage ,  faite  dans  une  Chapelle  do- 
mefiique,  eft  non-feulement  fufpeâe  de 
myftere  &  d'obfcurité,  mais  elle  eft  aufli 
une  contravention  manifefté  au  Rituel  de 
cette  Eghfe ,  qui  ordonne  aux  Curés  de 
ne  célébrer  les  mariages  que  dans  l'Eglife. 

Ibid. 

Quand  aucun  des  deux  Curés  des  Con- 
traâans  mariage  ne  ta  célébré ,  Quidjurisf 

162 

Le  Concile  de  Trente  (  adopté  par  les 
Ordonnances  du  Royaume  )  déclare ,  ea 
termes  généraux  &  abfolus  ,  que  tous 
ceux  qui  voudroient  contraâer  un  ma- 
riage hors  la  préfence  de  leur  propre  Paf- 
teur  ,  font  par-là  même  incapables  de 
contraâer  valablement ,  &  que  les  con- 
trats qu'ils  pafleroienten  ce  cas  font  nuls 
&  inutiles.  Ibid. 

L'intention  du  Concile  a  été  d'empêcher 
(par  cette  difpofition)les  mariages  clandeP> 
tins ,  &  c'eft  dans  cette  vue  qu'il  a  établi  la 
néceflité  de  la  préfence  du  propre  Curé . . 
Les  Ordonnances  du  Royaume  ont  trouvé 
ce  Règlement  fi  utile ,  qu'  .  •  •  elles  en 
ont,  pour  ainfi  dire,  purifié  la  difpofiy- 
tion  ,  en  l'adoptant ,  &  en  lui  prêtant 
par-là  le  fecours  de  la  puiflance  Tempo- 
relle ,  à  laquelle  feule  appartient  de  pro- 
noncer fur  la  nullité  d'un  contrat.  i6j. 

Si  un  mariage  a  été  célébré  par  un  des 
Curés  des  Conjoints  fans  la  permifiion 
de  l'autre  quid  Juris  ?  1 64 

Pour  approfondir  la  difficulté  ^  il  faut 
obferver  que  dans  le  cas  oh  il  n'y  a  ni 
publication  de  bans  dans  une  des  deux 
Paroifles  des  Contraûans ,  ni  difpenfe  de 
cette  proclamation ,  la  Loi  qui  établit  la 
néceifité  de  la  préfence  ou  du  confente- 
ment  du  propre  Curé  a  pu  avoir  deux 
motifs  ;  le  premier  ,  Topinion  de  ceux 
qui  regardent  le  Curé  non  -  feulement 
comme  témoin  néceflîaire ,  mais  encore 
comme  Miniftre  du  Sacrement  de  ma- 
riage. Ibid. 

Le  fécond  ^  la  néceflité  de  prévenir  Ta- 
O  000  ij 
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bus  &  lés  iocoûvéniêns  des  mariages  ciaiN 
deâins*  165 

Mais  on  ne  peut  douter  mie  le  pre- 
mier motif  ait  fervi  de  fondement  à  la 
Loi.  ItiJ* 

Le  fécond  motif  eâ  la  véritable  rai- 
fon  de  la  Loi.  16^ 

Si  la  préfence  d'un  des  deux  Curés  ^ 
fans  la  participation  de  l'autre  »  ne  purge 

f>as  fuffifamment  le  vice  de  clandefttnité^ 
e  mariage  célébré ,  fans  que  les  deux  Cu* 
rés  foienc  préfens ,  fera  toujours  fournis 
fuftemenc  à  la  peine  de  nullité  prononcée 
par  la  Loi«  Itid. 

Suivant  Tancienne  doârine  contenue 
dans  un  paiTage  de  Tertullien  :  NîtpiU 
non  prias  apud  EccUJiam  profiffit  ^  juxtà 
mœcMam  judicari  pcriclitaruur  ^  il  faudroit 
régulièrement  que  les  mariages  fe  fifTent 
devant  toute  l'Eglife  aflemblée;  mak 
comme  cela  eft  impoilible  9  il  faut  au 
moins  que  le  Pafleur  de  chaque  Eglife 
particulière ....  foit  témoin  de  rengage- 
ment ....  Le  Curé  de  la  Paroiffe  dans 
Jaquelle  le  mariage  fe  célèbre  ne  repré- 
fentant  que  fon  Troupeau ,  il  ne  peut 
repréfenter  celui  qui  eft  fous  la  conduite 
ii'un  autre.....  Les  deux  Paroifles  des  Con- 
tradans  »  repréfentées  par  leur  Pafteur , 
font  les  dépofltaires  eftentielles  &  néce€- 
faires  d'un  mariage.  Ibid.  i6j 

On  ne  doute  point  au  Palais  que  lorl*» 

3u'il  s'agit  du  mariage  d'un  mineur  ^  le 
éfaut  de  préfence  »  ou  du  moins  de  con- 
noiffance ,  de  la  part  du  Curé  du  mineur» 
ne  prodiiife  une  nullité  abfolue  :  mais  plu- 
fieurs  font  d'avis  que  dans  le  mariage  des 
majeurs  ,  le  défaut  de  confentcment  d'un 
des  deux  Curés ,  n'eft  point  un  nullité. 

169 
Deux  raiCons  de  cet  avis  :  i^  le  dé- 
faut de  publication  des  bans  n'étant  point 
une  nullité  eflentielle  dans  le  mariage  des 
majeurs  »  &c  Tufage  ordinaire  étant  que 
le  Curé  de  la  Pdroiffe  où  le  mariage  ne 
fe  célèbre  pas ,  n'exprime  fon  confente- 
ment  au  mariage  que  par  le  certificat  de 
la  publication  des  bans  faite  à  fa  Paroifie^ 


BLE 

il  s'enfuit. ,  ;  ^  ;  que  les  Arrêts  ayant  ju^ 
que  le  défaut  de  publication  de  bans  nt 
rendant  point  le  tnariage  d'un  majeur  nul , 
ils  ont  par  conféqùent  tacitemenr  jugé 
qu'un  mariage  de  majeurs  n'étoit  point 
nul ,  quoiqu'il  Kit  célébré  hors  la  pré- 
fence d'un  des  Curés  des  Con^iots.  x^ 
L'intérêt  de  ceux,  qui  auroient  pu  s'op- 
pofer  au  mariage  ne  doit  être  confidéré» 
que  9  lorfqu'en  s'y  oppofant ,  ils  auroient 
pu  y  mettre  un  obftacle  infurmontable* 

Uid.- 

Mais  fuivant  le  préambule  &  le  difpo- 
fitif  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1697  ^  il 
faut  que  le  propre  Curé  de  catx  qui  con^ 
traStnt  mariage ,  c'eft^è^dire  ,  les  Curés 
de  l'un  &  l'autre  Conjoints ,  y  foient  pr^ 
fens  f  ou  cenfés  préfens  par  leur  permit 
fion.  174 

Vid.  Curé,  CLANDXSTlNITi. 

Chamht  CrimimlU^ 

Service  de  la  Tournelle.  61 J 

Partage  de  Jurifdiôion  entre  la  Grand'- 
Cbambre  &  la  Tournelle.  614 

Scéance  au%  prifons.        614  6*  faiy^, 
Vid.  Parlement. 

Chambn  des  Vacations. 

Sa  convocation  ^  nombre  de  ceux  qui 
la  compofent  ^  mtrniere  de  les  choifir  ^ 
leurs  gages  j  compétence  de  cette  Cham^ 
bre.  617  &fw. 

Clandestinité  -  Matiage.  La  clandef- 
tînité  des  mariages  a  deux  caraderes  dif«^ 
férens  :  i«>.  Elle  renferme  un  défaut  de 
forme  &  de  folemnité.  2®.  Par  ce  défaut 
de  forme  &  de  folemnité  ,  elle  fait  fou- 
vent  préjudice  k  un  tiers  cjui  avoit  inté* 
rèt  que  la  chofe  fût  publique  ,  afin  de 
pouvoir  l'empêcher,  166 

Pour  juger  s'il  n'y  a  aucun  iéhut  de 
forme  &  de  folemnité,  lorfqu'un  des 
deux  Curés  célèbre  un  mariage  ,  fans 

3ue  l'autre  en  foit  averti ,  il  faut  entrer 
ans  l'efprit  du  Concile,  lorfqu'il  a  éta^ 
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pre  Curé.                                    ^     i^^^*  Qiioiqu*â  la  rigueur  on  ne  puiffe  met- 
Son  intention  a  été  que  TEglife  fût  tre  un  obftaclc  invincible  au  mariage  des 
inftruite  de  rengagement  des  Parties.  Ibid.  majeurs,  on  peut  au  moins  le  retarder  : . . , 
Celui  des  Conjoints  qui  fe  marie  hors  or ,  on  perd  cette  reffource  ,  fi  on  au/o- 
clc  fa  Paroiffe ,  n'étant  pas  moins  affu-  rife  les  mariages   des  majeurs  télébrés 
jetii  que  l'autre  des  Conjoints  aux  Loix  fans  la  préfence,  ou  du  moins,  fans  la 
de  TEglife  ^  doit  lui  déclarer  fon  ma-  permiiEon   des   deux   Curés   des  deux 
riage  ,  &  avoir  fon  approbation  ;  s'il  fe  Parties  ;  . . .  •  c'eft  pourquoi  les  Ordon- 
marie ,  fon  propre  Curé  ignorant  l'en-  nances  du  Royaume ,  pour  prévenir  la 
gagement  qu'il  veut  contraûir ,  alors  fon  dandeftinité  d  un  mariage ,  clandeftinité 
mariage  n  a  point  celle  de  toutes  les  for-  qui  ôte  le  pouvoir  d'empêcher  le  mal  &c 
malités  qui  lui  eft  la  plus  effencielle  en  ne  biffe  que  la  trifte  confolation  de  le 
genre  de  Sacrement,  c'eft-à-dire,  la  con-  punir  ,  n'ont  fait  aucune  diftinâion  eh- 
Doiflance  &  l'approbation  del'Eglife.  167  tre  les  majeurs  &  les  mineurs,  dans  ce 
Le  premier  caraâere  de  la  clandeftinité,  qui  regarde  la  néceflité  de  la  préfence  des 
qui  confifte  dans  le  déftut  de  folcmnité,  propres  Curés                          17Z  ,  173 
n'eft  donc  pas  fuffifamment  réparé  par  Clercs.  On  peut  les  confidérer  c^jw/w^ 
la  préfence  d'un  des  deux  Curés  fans  la  Hommes  ,  comme  Citoyens  ^  comme  EccU* 
participation  de  l'autre.                      168  JiûJIiques.                                            201 
Le  fécond  caraâere  de  clandeftinité  elt  Comme  Hommes^  ils  font  fujets  aux 
encore  plus  inféparable  des  mariages  qui  Loix  de  la  Nature  ;  &  le  droit  naturel 
font  contraâés  lans  la  préfence  des  deux  qui ,  de  l'aveu  des  Papes,  permet  à  tout 
Curés  des  Conjoints.                        Ibid.  féculier  de  repouffer  la  violence  d'un  Ec- 
11  eft  impoflible  d'exiger  que......  tous  cléfiaftique ,  donne ,  à  plus  forte  raifon, 

ceux  qui  peuvent  s'oppoler  à  un  mariage  à  ces  grandes  fociétés  qui  forment  les 

veillent  également  fur  toutes  les  Paroifles  Etats  &  les  Empires  ,  autant  &  plus  de 

du  Royaume;  on  a  donc  jugé  avec  rai-  pouvoir  contre  tous  ceux  qui  en  trou- 

fon  que  rien  n'étoit  plus  lalutaire  que  la  blent  la  paix  &  la  fureté  par  leur  crime , 

jiécef&cé  de  la  préfence  du  propre  Curé ,  fans  diftinguer  fi  le  coupable  eft  laïc ,  ou 

parce  que  cette  régie  une  fois  établie  j  il  s'il  eft  confacré  au  fervice  des  Autels, 

fuffit  de  veiller  fur  une  feule  Paroiffe ,  Ihid. 

pour  être  affuré  qu'il  ne  le  fera  aucune  Comme  Citoyens  ^  Bellarmin  reconnoîi 

furprife Cette  précaution  fi  utile,  cjue  les  Clercs  font  partie  du  corps  po- 

fi  néceffaire ,  feroit  continuellement  élu-     litique Les  Eccléfiatiques  ne  ceffent 

dée ,  fi  l'on  autorifoit  le*  mariages  faits     pas  d'être  Citoyens La  première 

avec  la  participation  d'un  feul  des  Curés  &  la  plus  inviolable  de  toutes  les  con* 

.  des  Parties  contraâantes.                  lUd.  ditions  fous  lefquelles  ils  jouiffent  de  tous 

Faire  publier  des  bans ,  &  obtenir  la  les  avantages  &  de  tous  les  biens  des  Ci- 

permiffion  du  Curé ,  font  deux  formali-  toyens ,  eft  d'ctre  fournis  à  l'autorité  du 

tés  diftinâes  &  {éparées.  La  première  peut  Gouvernement  qui  les  leur  affure  ;  •  • .  • 

fort  bien  n'être  pas  regardée  comme  in-  &  s'ils  ne  font  pas  foumis  au  Prince  comme 

difpenfable  ,  fans  qu'on  en  puiffe  conclure  Sujets ,  ils  ne  peuvent  jouir  des  biens  que 

Sue  la  féconde  ne  l'eft  pas  non  plus  ;  &  le  Prince  ne  procure  qu'à  fes  Sujets.  Ibid. 
dans  quelques  Arrêts  en  n'a  pas  diftin-  Le  Droit  naturel  les  affujettit  naturel- 
gué  affez  exaâement  ces  deux  chofes ,  lement  à  la  fociété  ;  ...  le  Droit  Civil 
quelques  indifférentes  qu'elles  foient ,  on  rend  cette  foumiffion  utile  ;  •  •  •  le  Droit 
vue  peut  pas  établir  fur  de  tels  Arrêts  une  Canonique  ajoute  à  leur  état  de  nouveaux 
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engagcmens.                                    ipid.  qu  elle  renonçât  a  la  pouemon  oes  lonoi 

Minijins  de  Dieu ,  par  lequel  les  Rois  de  terre ,  &  que  par-là  elle  pariii  plus 

régnent ,  ils  font  plus  obligés  que  le  refte  indépendante  du  gouvernement  politique 

à^s   Citoyens  de  donner   aux   Peuples  que  les  Mlnifires  de  la  Loi  nouvelle ,  fut 

l'exemple  de  la  fidélité  &  de  la  foumiffion  loumife  comme  les  autres  Tribus  à  la  do« 

â  une  Puiflance  émanée  de  Dieu  même,  mination  du  Roi.                               107 

&  dont  l'autorité  fe  joint  à  celle  de  TE*  Ainfi  Salomon ,  en  condamnant  à  l'exil 

glife  pour  en  faire  obferver  lesLoix...,.  le  Grand-  Prêtre  Abiathar  ,  montra  par 

Ils  doivent  donc  refpeûer  dans  la  Per-  cet  exercice  de  fon  pouvoir  fuprême  ; 

fonne  du  Souverain  »  outre  la  qualité  de  que  le  Chef  môme  de  l'Eglife  Judaïque 

Roi»  celle  de  Proteâeur  des  Canons...  n'étoit  pas  exempt  de  la  puiSance  Roy  aie. 

Comme  Citoyens ,  avant  le  Sacerdoce ,  ils  Itid. 

dépendoient  du  Roi  comme  Roi  i  mais  ,  La  Loi  nouvelle  n*eft  pas  plus  favora-* 

comme  EccUjîafiiqucs  ,  après  le  Sacer-  ble  que  l'ancienne ,  à  l'exemption  pré- 

doce  y  ils  en  dépendent  d'une  manière  tenduepâr  les  Eccléûafliques  &  à  leur  in- 

particulière. y  comme  de  leur  tuteur  ^  de  dépendance.                                       208 

leur  gardien  ,  de  leur  proteâeur.  Ibid.  &  Jesus-Christ  déclare  que  (on  Royaume 

3.01  nUfi pas  de  ce  monde.  .•••  L'Eglife  dans  une 

Vouloir  fouftraire  les  Ecdéfiaftiques  de  i^s  plus  anciennes  Hymnes  »  chante 

à  la  puiiTance  temporelle  »  c'eft  l'anéantir  \  depuis  plufieurs  fiecles ,  que  celui  qui  nous 

c'eft  la  détruire  dans  fon  eflence  même;  donne  un  Royaume  célejle^  ne  détruit  point 

c'eft  la  priver  de  fon  univerfalité  &  de  les  Royaumes  tcrrejlres.                         Ib'id. 

fon  indépendance  %  c*eft-à-dire ,  des  deux  yQt^s  mèprije[  la  puijfance  Sécttliere ,  di- 

caraâeres  efientiels  à  toute  puifTance  Su-  foit  S.  fiernard  à  un  Archevêque  de  Sens; 

prême.                                                      106  fuais  qui  étoit  plus  féculier  que  Pilate  ^  de* 

Il  réfulte  donc  des  différentes  qualités  vant  lequel  Nme  Seigneur  a  comparu  comme 

que  les  Eccléûaftiques  réuniifent  en  leur  devant  fon  Juge ,  &  dont  il  a  reconnu  U  pou* 

'  perfonne»  qu'ils  font  fournis  i  la  puif*  voir  fur  fa  Perfoane  Sacrée  ^  comme  étant 

lance  temporelle ,  puifque  leur  prétendue  émané  du  Cul  ?                                  109 

exemption  de  cette  puiflTance  réfifte  ég^i-  S.  Cbryfoftôme  ,  &  tous  les  înterpr^ 

lement  &  à  ce  qu'ils  font ,  6c  à  ce  que  tes  Grecs  avec  lui ,  ont  toujours  reconnu 

font  les  Princes.                                Ibid.  que  les  Apôtres  même  ,  les  Evangéliftes, 

Le  Droit  divin  ne  donne  aucune  at-  les  Prophètes,  &  toute  ame  en  général, 

teinte  à  celui  des  Rois ,  &  il  ne  contient  quelque  élevée  qu'elle  foit ,  eft  affujettie 

aucune  exception  qui  y  dérogé  en  faveur    aux  Puiflances  Temporelles Qid 

des  Eçcléfiaftiques.                               207  vous  4  exceptés  de  cette  règle  générale  qui 

Moîfe  prévoyant  que  les  Ifraëlites,  in-  comprend  toute  forte  de  perfonnes ,  deman* 

dignes  du  bonheur  d'être  gouvernés  im-  doit  S.  Bernard  aux  Evêques  de  fon  tems  ; 

médiatement   par  Dieu  même,    defire»  fi  toute  ame  doit  être  foumife  aux  Puijfances  y 

roient  un  jour  d'avoir  qn  Roi  ;  ....  ne  la  vôtre  doit-clle  en  être  exceptée  ?  Si  OH* 

metaucunesbornesaupouvoirdeceRoi,  ffis  ^  erço  £T  vkstra.                  211 

par  rapport  aux  Miniftres  des  Autels;  Ainfi  le  Grand  Conftantin  condamna  au 

Dieu  lui-même  faifant  expliquer  par  Sa-  banniffement  Eufcbe,  EvêquedeNicoœé- 

muel  au  peuple  Juif  le  droit,  le  pouvoir,  die ,  &  Théognis ,  Evêque  de  Nicée.... 

&  i'autoiijé  de  fon  Roi,  ne  fait  aucune  Cette  condamnation  étoit  l'exécution  de 

diftinâion  entre  les  Prêtres  &  les  Sécu-  la  Loi  générale  que  Conftantin  avoir  faite, 

liers  ;  c'eft  pourquoi  la  Tribu  de  Lévi ,  en  ordonnant  l'exécution  du  Concile  de 

quoique  le  Seigneur  feul  fut  fon  partage ,  Nicée  j  ce  Concile ,  témoin  de  cette  Lqi , 
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be  sVn  plaignît  point,  &  reconnut  que  Quelquefois  on  les  admet,  pour  con- 

TEmpereur  éioit  Juge  légitime  des  crimes  damner  Texcès  de  ceux  qui  veulent  étouf. 

commis  par  les  Evêques  contre  la  tranquil-  fer  la  voix  de  leurs  plaintes. .. .  Quelque- 

lité&  la  fureté  publiques.                   113  fois  on  les  exclud,  afin  de  réprimer  Ta- 

Vid.  Privilège  Clérical.,.  Puijfanct  Teni'-  veugle  témérité  de  ceux  qui  voudroient 

porelUj  Autorité  des  Rois  fur  Us  Prêtns  ^  les  rendre  ces  fortes  d*attions  trop  fréquen- 

Evêques  &  les  Cardinaux JuriJdi3'on  tes.. . .  La  feule  règle  à  fuivre ,  eft  de  s'at- 

Koyale.  tacher  à  la  grande  vue  de  Tintérct  public. 
Clergé.  Le  Roi  Louis  XIII,  en  défé-  70 
rantaux  prières  du  Clergé,  parut  vouloir,  CommiJJions  de  la  Cour,  tant  pour  En- 
dans  une  Déclaration  de  Tannée  1612,  quêtes  qu*exécutîon  d'Arrêts,  éij^&fuiv^ 
abolir  le  Droit  de  Joyeux-Avénement  ;  Compétence.  La  Compétence  d'un 
mais  cette  Déclaration  n'a  point  été  en-  Juge  fe  détermine  par  l'objet  de  TAâion 
regiftrée,  &  elle  eft  demeurée  fans  ç^cu  qui  eft  intentée.  Si  la  queftion  â  décider 

J65  eft  fpirituelle  &  intérieure,  elle  eft  du  ref- 
Le  Clergé  s'étant  plaint  de  la  modifaca-  fort  du  Tribunal  Eccléfiaftique  ;  elle  y  fera 
tîon  que  le  GrandConfeil  avoir  appoiée  juftement  déférée  :  fi  fon  unique  fin ,  fon 
à  Tenregiftrement  de  la  Déclaration  de  unique  but  eft  un  avantage,  une  qualité, 
1646,  que  le  Roi  Louis  XIV  lui  avoit  un  état  purement  temporel  &  profane, 
adrefl^ée,  &  par  laquelle  le  Roi  réduifoit  elle  ne  peut  jamais  être  portée  ailleurs  que 
fon  droit  aux  feules  Eglifes  Cathédrales,  dans  la  Jurifdiâion  Royale  6c  Séculière. 
&  abrogeoit  Tul'age  de  la  claufe  irritan-  85 
te,  obtint  des  Lettres  de  Juffion  qu'on  COMPETENCE-MARlAGE.Lorfqu'ils'aj 
trouve  dans  les  Mémoiresdu Clergé, tom.  git  du  lieu  &  de  l'engagement  de  Mariage» 
2  :  mais  ces  Lettres  ,  quoiqu'elles  foient  lorfque  ce  nœud  ou  véritable  ou  appa* 
adreftées  au  Grand-Confeil ,  ne  lui  ont  rent  eft  attaqué  direâement  par  la  voie 
îamais  été  envoyées,  &  il  n'y  a  pas  dé-  de  la  demande  en  nullité ,  la  natiere  mixte 
téré.                                                    366  en  elle-mêne  par  fes  rapports  néceflaires 
.     Vid.  Tradition  fur  le  Droit  de  Joyeux^  avec  la  Religion  &  l'Etat ,  eft  regardée 
Avènement.  comme  intéreffant  le  fpirituel ,  &  portée 
Collatéraux.   La  Loi  ne  peut-elle  fuivant  nos  mœurs  au  Tribunal  du  Juge 
jamais  écouter  des  Héritiers  Collatéraux,  d'Eglife.                                                 80 
lorfqu'ils  entreprennent  d'attaquer  un  ma-  C'eft  i  l'Eglîfe  qu'il  appartient  de  con- 
riage  contraâé  par  celui  qu'ils  repréfen-  noître  du  lien  &  de  l'engagement  du  Ma- 
tent ?                                                    68  liage  qu'elle  a  confacré  entre  ceux  qu'elle 
Us 'ne  peuvent  jamais  faire  entendre  a  unis  par  la  bénédiûion  donnée  par  fes 
leur  voix  dans  le  Tribunal  de  la  Juftice,  Miniftres.  Son  pouvoir  fe  termine  à  con- 
avant  que  la  mort  de  cel^i  dont  ils  veulent  fidérer  fi  leur  union  eft  fainte  ou  facri- 
contefter  le  mariagej  ait  ouvert  la  bouche  l^ge  ,  &  à  leur  apprendre  s'ils  font  li- 
à  leurs  plaintes.                                   Ihid.  bres ,  ou  s*ils  font  engagés.                82 
Ce  n'eft  pas  qu'ils  acquièrent  après  fa  Lorfqu'il  ne  s'agit  plus  du  Sacrement , 
mort  une  autorité  fur  lui  qu'ils  n'avoient  lorfqu'il  n*y  a  d'autre  objet  que  le  Con- 
pas  pendant  fa  vie  :  mais  comme  l'intérêt  trat  Civil ,  lorfqu*il  eft  queftion  de  dé- 
des  Parties  eft  la  feule  règle  qui  détermine  cider  de!,  fuites  ,  des  effets  de  ce  Contrat 
la  capacité  qu'elles  om  d'intenter  une  ac-  dans  l'ordre  de  la  fociété  ,  d'examiner  la 
tion,    njuge  qu'ils  font  capables  d'atta-  légitimité  des  conventions,  la  capacité 
quer  fon  mariage,  parce  qu'ils  ont  un  in-  de  ceux  qui  fe  font  engagés  par  rapport 
térêt  fenfible  à  le  détruire.                lUdé  aux  règles  de  la  Polic«  extérieure  ;  alors 
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lapuiiranceâerEglifeceueabrolument. ...  Concile.  Un  Canon  du  Concile  de 

&  elle  n'entreprend  point  de  connoître  Compiegne  de  l'an  757,  déclara  le  Ma- 

4e  ce  qui  eft  effeniiellement  fournis  à  la  riage  d*un  Vaffal  abfolument  nul ,  parce 

puîffance  temporelle  :  ainfi  les  Queftions  qu'il  Tavoit  contraûé  ians  le  confente- 

qui  s'élèvent  depuis  le  décès  des  perfonnes  ment  de  Seigneur,                               1 5 1 

mariées  entre  leurs  héritiers  fur  la  vali-  Cognofcant  Principes  ftculi ,  Deo  dtbtrt 

dite  de  leur  Mariage ,  &  qui  ne  portent  ft  rationtm  rcddtre ,  pro  EccUfiâ  quam ,  à 

plus  que  les  marques  &  les  caraderes  Chrijlo ,  tucndam  fufcipiunt.  Nam  fivi  aw^ 

d'une  affaire  purement  temporelle,  ap-  geatur  pax  & difciplina  EccUJia ptr  FidcU$ 

Ïartiennent  uniquement  à  lEtat  &  à  la  Principes  ^fivejolvatur  ^ilU  ab  eis  rationtm 

,oi.                                                           83  ^Ig^iy  qui  iorum  potefiati  fuam  Ecclcfiani 

S'il  fuffifoit  depuis  la  diffolutîon  du  crtdidit.  Conc.  Paris,  ann.  819.           205 

lien  par  la  mort  d'un  des  Conjoints ,  &  Le  Concile  de  Tyr  convoqué  par  Tor- 

pour  foumettre  toujours  à  la  JurifJiûion  drc  de  Conftantin  ,  prit  connoiffance  du 

Eccléfiaftique  les  queflions  que  leur  Ma-  prétendu  crime  du  meurtre  d'Arfene  donc 

riace  fait  naître  entre  leurs  héritiers,de  fa-  5.  Athanafe  étoit  accufé ,  &  dont  cet  Em- 

voir  s'il  y  a  eu  autrefois  entre  des  Per-  pereur  avoit  auparavant  ordonné  au  cen-l 

fonnes  mariées  un  véritable  lien ,  de  quoi  feur  Dalmafe  de  connoître  ;  mais  ce  Coït" 

les  Juges  d'Eglife ne  connoîtroient  ils  pas?  cilt  qu'on  ne  peut  regarder  que  ccmme 

Ik  ferpient  en  droit  de  prononcer  fur  l'é-  une  efpue  de  commiffion  extraordinaire ,  ne 

tat  des  enfans ,  fur  la  qualité  de  fils  lé-  pouvoit  avoir  d'autorité  pour  juger  ce 

Îjitime  &  de  bâtard ,  fur  la  parenté ,  fur  Prélat  que  celle  qu'il  tiroit  de  l'empe- 

e  droit  de  fuccéder  ,  puifque  toutes  ces  reur  ,  puifque  fuivant  les  Canons ,  TE- 

Queftions  dépendent  fouvent  de  fa  voir  yêque  d'Alexandrie  ne  pouvoit  être  jugé 

s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de  mariage  ;  que  par  le  Concile  des  Eyêques  d'Egypte* 

la  Bigamie  feroit  de  leur  compétence ,  214 

puifque  pour  juger  fi  le  fécond  mariage  Un  Concile  entier  affemWé  à  Rome 

eft  un  crime  9  il  taut  commencer  par  exa-  fous  l'Empereur  Gracien  reconnoît  que  le 

miner  fi  le  premier  a  fubfifté.  Ces  con-  Pape  Sylveftre  accufé  défendit  fa  caufe 

fequenceSy.  &  une  infinité  d'autres  fem-  devant  l'Empereur  Cunftantin.          115 

blables^  fufiîfent  pour  rejetter  un  fyftême  Et  ce  même  Concile  qui  craignoît  que 

fi  faux  &  fi  dangereux.                        8  j  le  Pape  Damafe  qui  avoit  été  déjà  accufé 

devant  TEmpereur ,  &  oui  en  avoit  ob» 

Compétence  des  Juges  en  matière  criminelk.  tenu  un  jugeaient  favorable  9  ne  fût  en* 

core  cité  devant  des  Tribunaux  Séculieri 

Un  Officier  compétent  pour  informer  j  inférieurs  ,  repréfentoît  à  ^Empereur.,,. 

doit  avoir  ou  le  droit  de  faire  la  fonâion  qu'il  pouvoit  prendre  un  tempéramment 

de  Juge,  ou  lecaraûerede  Commiflair6i«  qui....  étoit  d'ordonner  que  lorfque  l'E* 

Enquêteur.                                         543  vêque  de  Rome  feroit  accufé  ,  &  que 

De  Droit  Commun ,  le  Juge  du  lieu  l'Empereur  ne  jugeroit  pas  à  propos  de 

du  délit  eft  feul  compétent.             Ibid.  renvoyer  Taccufation  au  jugement  du 

Quatre  exceptions  à  cette  Règle*  Ç45  Concile  de  Rome ,  il  feroit  permis  à  Pac- 

&  Jutv.  cufé  de  fe  défendre  devant  le  Confeil  de 

Tout  Juge  eft  compétent  pour  infor-  l'empereur.                                      x\^ 
«ler.                                                 546 

Véritable  fens  de  cet  axiome.      Ibid.  Confeillers  au  Parlement. 
Le  cas  où  tout  Juge  eft  compétent  pour 

informer»  eft  celui  du  flagrant  détii.  547  '    yoy.  Parlement. 

Consentement 
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DES    MA 

CONSENTIMENT  DES  PeRE  ET  MeRE. 
^êâaruig^.  Un  Fils  de  famille  majeur  de  17 
ans  y  efl  preique  affranchi  de  la  puiffance 
Paternelle ,  ou  ,  s*il  y  eft  encore  fournis  » 
ce  n'eil  plus  que  pour  porter  la  peine  de 
rexhérédation  ,  lorfquM  fe  marie  fans  le 
confentement  de  fes  Père  &  Mère  ;  le  dé- 
faut de  leur  confentement  ne  peut  Rom- 
pre fon  engagement*  91 

Si  des  Arrêts  femblent  dans  des  caules 
de  Mariage,  avoit  étendu  quelquefois 
les  bornes  de  la  Minorité  jufqu'à  Tâge 
de  trente  ans ,  ils  ne  Tont  fait  que  dans 
quelque  cas  finguiier,  oii  confidérant  la 
léduâion  plutôt  dans  fon  principe  que 
dans  its  effets  »  ic  trouvant  le  commence- 
ment du  Rapt  de  fubornation  placé  dans 
la  Minorité  j  ils  ont  jugé  qu'il  avoit  la 
force,  en  la  perpétuant ,  de  faire  toujours 
réputer  Mineur  celui  qui  étoit  devenu 
Majeur  fans  cefTer  d'être  léduit. 

Coutumes  &  Ufagts. 

Doivent  être  rédigées  par  écrit.  Défen- 
ks  d'en  alléguer  d'autres.  cyi 

.  Crime  de  Leze-Majeste.  Ce  crime 
rend  celui  qui  en  eft  coupable,  incapable 
*  de  contraâer;  &  s'il  fe  marie  depuis  fon 
crime,  fon  crime  eft  un  obftacle  à  l'exé- 
cution   de   fon   Contrat  de  Mariage  , 

141 

Telle  eft  la  nature  de  ce  Crime  qu'il 
prévient  fa  condamnation,  ou  plutôt, 
telle  eft  l'horreur  que  la  Loi  a  pour  cet 
attentat ,  qu'elle  n'attend  point  Toffice  du 
Juge  pour  livrer  le  coupable  à  cette  efpece 
ë'interdiâion,  qui  eft  la  première  peine 
de  fon  crime,  142 

En  matière  de  crime  de  Leze-Majefté, 
&  lorfqu'il  eft  public  &  conftant,  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  de  différence  entre  la 
condamnation  par  contumace  &  la  con- 
damnation contradiâoire.  La  Loi  fameufe 
poficontraSumyU Loi  3 1  » $.  4,  au Digefte 
de  Donauomhus i  la  Loi  (>^ad  Lcgem  Juiiam 
M^jtfiiuui ,  §•  1 ,  &  la  Loi  ^  au  même 
litre  le  décident,  145 

Tome  r. 


TI  E  R  E  S.  66$ 

Transfuge^  nulttâm  pofiUmuûum  ejl ,  nam 
qui  malo  confUio  &  proditoris  animo  Patriam 
rtliquit^hojlium  numéro  habcndus  cfi.h.  19, 
§•  4,  ff.  de  captivis  &po/IlimimOj  148 

Dans  toutes  les  Accufations  pourfuivies 
contre  des  Evêques  pour  des  crimes  non 
eccléfiaftiques,  il  ne  s'en  trouvera  peut- 
être  pas  une  feule,  fous  la  première  & 
foijts  la  féconde  race  de  nos  Rois,  où  il  ne 
s'agiffe  d'un  crime  de  Leze-Majefté ,     233 

Philippe-le-Bel  fit  dire  en  1301  ,  au 
Pape  Boniface  VIlI,  que  l'énormité  du 
crime  dt  Leze-Majefté  excluoit  tout  pri-r 
vilége&  toute  confidération  de  dignité, 

M.  de  Thou ,  parlant  des  efforts  que  le 
Pape  Sixte  V  faimit  pour  oblmer  le  Roi 
Henri  III  à  lui  envoyer  le  Cardinal  de 
Bourbon  &  l'Archevêque  de  Lyon  que  ce 
Prince  avoit  feit  arrêter ,  dit  que  rien 
n'auroit  été  ni  plus  dangereux  pour  le  Roi  ^ 
m  plus  honteux  pour  le  Royaume ,  dans 
lequel  le  Roi  a  le  droit  de  connoître  du 
crime  de  Leze-Majefté  contre  toutes  per- 
fonnes  de  quelque  dignité  qu'elles  foient , 
&  nonobftant  tous  privilèges ,  184 

M.  le  Cardinal  d'Offat ,  daiis  fon  Me- 
moire  pour  montrer  que  Henri  III  n'étoit 
pas  mort  excommunié  pour  avoir  fait 
tuer  le  Carainal  de  Cuife ,  atteftoit  à  la 
Cour  de  Rome  que  les  Rois  de  France 
font  de  tout  tems  en  çofl"eflion  de  juger 
en  certain  cas  privilégiés ,  lès  perfonnes 
Eccléfiaftiques  comme  les  autres,  tnôme- 
ment  en  crime  de  Leze-Majefté ,         Itid. 

Quelques  Canoniftes  outrés  on?  ofé 
avancer  que  les  Evêques^  &  tous  les  Clercs 
en  général,  ne  pouvoient  point  commet- 
tre de  crime  de  Leze-Majefté  contre  la 
puiffance  temporelle  dans  les  Etais  de  la- 
quelle ils  vivent,  parce  qu'ils  n'étoient 
point  fes  Sujets....  Cette  opinion  nouvelle 
eft  rejettée  dans  la  pratique,  &  ladoârinç 
commune  de  tous  les  (janoniftes  Ultra- 
montains,  à  l'égard  des  Cardinaux  qui 
nVyant  plus  d'autre  Souverain  que  le 
pape  pour  le  fpirituel,  comme  pour  le 
temporel I  ne  peuvent  pas,  félon  eux, 
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commettre  le  crime  de  Leze  Majeité  con- 
tre tout  autre  Prince  que  contre  le  Pape, 
parce  qu^il  faut  être  Sujet  &  Citoyen 
pour  pouvoir  commettre  ce  crime»  dont 
Teffence  confifte  dan^  le  viofement  de  la 
Fidélité  que  tout  Sujet  &  tout  Citoyen 
doit  à  Ton  Roi  &  à  fa  Patrie,  296 

Crimes  Eutijîaftiquts,  Les  Empereurs 
Romains  avoient  donné  aux  deux  diffé- 
rentes efpeces  de  crimes  dont  les  Ecdé- 
fiaftiques  pouvoient  fe  rendre  coupables, 
des  noms  qui  les  caraâérifoienr.  fis  ap-' 
pelloient  Crimes  Eccléjîajliqucs ,  ceux  que 
les  Clercs  commeitoient  contre  Terat  de 
Clercs ,  oiv  contre  la  difcipline  Eccléfiaf- 
xique;  &  ils  appelloient  Crimes  civils  ou 
communs  ,  ceux  qiie  les  Eccléfiaftiques 
commettoient ,  non  pas  comme  perfon*- 
nés  confacrées  à  Dieu ,  mais  comme  les 
autres  Citoyens,  &  qur  éroîent  coiîtrai- 
tes  à  Tordre  général  de  la  police  publi- 
que. Ces  noms  ont  changé  paroii  nous  ^ 
&  nous  appelions  délir  ccmmun\  celui  qui 
eft  propre  aux  Eccléfiaftiques ,  &  Caspri^ 
yiiegic\  celui  qui  leur  eft  commun  avec 
les  Laïcs ,  247 

Ce  renverfement  d'idées  z  été  une  fuite 
naturelle  du  renverfement  de  Tancienne 
Jurifprudencc ,  &  a  donné  lieu  de  croire, 
que  le  Droit  commun  éroit  pour  le  Jiige 
d'EgUfe ,  &  que  ce  n'étoit  que  par  privi- 
lège que  les  Juges  Séculiers  connoiuoienr 
de  certains  crimes,  qui,  par  cette  raifon, 
ont  été  appelles  privilégiés  ;  mais  le  nom 
cft  peu  important ,  puifqu^il  eft  certainf 
que  l'ancienne  diftinôion  des  crimes  Ec- 
cléfiaftiques  &  non  Eccléfiaflîques ,  eft 
depuis  long-tems  rétablie  dans  notre  Juris- 
prudence ,  14g 
>»  L'Ufance  notoirement  gardée  en  Fr  an- 
»  ce,  eft  qu'en  cas  de  crime  de  Lcze-Ma- 
H  jefté ,  le  Roi  fans  difficulté ,  ou  (es  Offi- 
È^  ciers  Ont  prife  fur  les  Crimineux  de  quel- 
n  que  état  qu'ils  foient ,  foit  Eccléhafti- 
^  ques  ou  Séculiers;  &  s'il  eft  Eccléfiaftî- 
^  que,  &  qu'il  y  ait  Juge  compétent  qui 
9^  le  requiert  j  on  le  lui  rend  avec  la  char- 
^ge  du  cas  privilégié  pour  l'intérêt  du 


»  Koi ,  K  eft  le  OrimmeM  mis  en  bofine 

90  fàreté ,  a<în  qu'il  n'échappe  :  après  ce', 

»  fe  fait  le  procès  par  ceux  de  lïglife,  ap* 

»  pçHés  &  préfens  avec  eux  aticuns  Offi"- 

t^  ciers  ou  Députés  pour  le  Roi...  te  pro* 

>fcès  parfeir,  ceux  de  l'Eglife,  en  tant 

H  que  touche  U  défit  commun ,  prononcent 

H  leur  Sentence  telle  qu'il  leur  femble  être 

>»à  faire  par  raifon;   &  air  regard   du 

f>  Roi  &  de  fes  Officiers,  ils  parfont  le 

M  procès-  contre  les  Crimineux...  fie  pour 

j#  l'intérêt  du  Roi ,  en  tant  que  touche  U  cas 

"H privilégié ,  ils  le  condamnent  en  amendé 

M  ou  autrement ,  ainfi  qu'ils  voy ent  être  i 

n  faire  par  raifon h^  fit 

Les  autres  Souverains  ufent  du  même 
pouvoir...  Le  Roi  de  Hongrie  ayant  fait 
pendre  un  Prêtre  après  l'avoir  fait  fuftt* 
ger  dans  les  carrefours,  le  Râpe  Clément  V 
répondit  que  ceux  qui  avoient  fait  mou* 
rir  ce  Prêtre ,  n'avoient  pas  befoin  d'AB^» 
folution ,  ji*j 

L'Abfoludon  fut  accordéef  fans  diffi- 
culté à  Alphonfe^  Roi  d'Arragon ,  qui 
avoit  fait  noyer  un  Cardinal  fur  un  ft>up- 
çon  d'adultère,  IhuH 

Du  tems  du  Pape  Eugerre,  fe  Gouver- 
neur du  Château  de  Saint- Ange  iit  mourir 
le  Cardinal  de  Cormeto ,  qui  étoit  aaffi 
Patriarche,  BiJ;, 

En  Angleterre ,  les  Rois  Henri  IV,  Hcn- 
ri  V,  &  Henri VI ,  firent  mourir  plufieurs 
Evêques,  Ihid. 

Vid.  Jlut^rhédes  Souverains JUr les  CkrcSé 
Droit  des  Souverains  fur  les  Evêques.».  Auro^ 
rite  légitime  de  nos  Rois  fur  Us  Cardinaux.,. 
fnrifdiflion  Royale,,, 

CvKt-Mariage.  En  Flandre,  dans  tes 
Pays-Bas ,  à  Malines  ,Ies  Curés  ne  font-ils 
eue  de  fimples  témoins  du  confentement 
des  Parties...  &  leur  devoir^  dans  la  célé- 
l)ratioa  des  Mariages,  s'y  réduit-il  à  une 
fimpleaffiftance  corporelle?  95 

Les  expreffions  du  Rituel  de  Malines 
s'accordent  parfaitement  avec  les  termes 
dont  les  anciens  Pères  fe  fervent  pour  ex- 
primer leurs  fonfttons ,  qui  confident  à 
coilikcrer  l'engagement  des  Fidèles  parie 
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D  ES    M  A 

^au  âe  !ew  béaëdîôion ,  Ibid. 

La  Coagrégciion  des  Cardinaux  »  éta- 

Mie  pour  rinterprétation  du  Concile  (de 

Trente)»  paroît  avoir  plus  incliné  pour 

l'opinioiiy  que  dans  les  Mariages  la  feule 

|H*e(ence  corporelle  des  Curés  eft  fuffi- 

fante  ^  6c  Tautorité  de  Tes  décifions  eft  de 

quelque  poids  dans  les  Pays-Bas^  96 

On  pourroil  douter  ii  l'autoriié  de  cette 

Congrégation  pouvoir  balancer  celle  des 

anciens  ufages  de  ce  Pays ,  fondés  fur  les 

maximes  de  la  France  »  1  efprit  général  des 

toodifeatioDs  fous  lesquelles  le  Concile 

de  Trente  y  a  été  reçu ,  ayant  été  de  les 

conferver^  IbU. 

.  11  n'y  a  point  de  Lioi  plus  fainte,  plus 

falutaire,  plus  inviolable ,  dans  tout  ce 

qui  regarde  là  célébration  des  mariages  , 

que  la  néceffité  de  la  préfence  du  propre 

Cuné,  99 

'  Cette  Loi  qui  fait  lasûreté  des  Familles 
ii  le  repos  des  LégiAateurs^  qui  eft  Tunt* 
^e  confervation  de  U  Agefle  du  Contrat 
Qvil  &delafainteiîé  du  Sacrei||ientj  qui 
a  ttiérité  d'être  reçue  avec  foumiflion  par 
les  Pays  qui  ont  accepté  la  difcipline  du 
Concile  de  Trente^  &  d^être  imitée  par 
les  Etats  qui  ne  l'ont  pas  reçi^e»  peut  être 
juftement  appel lée  une  Règle  du  Droit  des 
Cens  dans  la  célébration  du  mariage  des 
Chrétiens.  Les  Conciles  de  Matines  Se  de 
Cambray ,  non  conlens  d'exécuter  cette 
Loi  j  ont  cherché  à  en  aflurer  l'obferva* 
tion  ;  &  il  n'y  a  aucun  point  dans  la  dif- 
cipline Eccléfi^ftique  pour  lequel  les 
Pays-Bas  aient  plus  de  vénération  ^  100 
Deux  chofes  foat  également  elTentieU 
les  par  rapport  au  miniftere  duCuré,  dans 
1^  célébration  du  Mariage,  i^*  Laconnoif- 
f#nce  ejtaâe  de  l'état  &  condition  des 
Paccies.  x^.  Sa  préfence  aûuelle  ï  la  célé- 
bration du  mariage ,  1 29 

.  Le  Concile  de  Trenf  e ,  à  la  vérité ,  fem- 
ble  d'obord  charger  uniquement  le  Curé 
de  ces  deux  obligations^  mais  il  l'en  dif**; 
|ienfe»  en  quelque  manière,  en  lui  per- 
mf ttaiic  de  coometue  ya  autre  Ptêtre  en 
ûpl^ce^  lUd. 
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Vid.  PRÊTRE-Marlage  ;  Ibid. 

L'utilité  publique. ne  fouffre  pas  aua 
l'on  préfume  par  des  conjeâures ,  qu  un 
Curé  a  été  parfaitement  inftruit  de  l'état 
&  condition  des  perfonnes  qui  fe  foiit 
mariées  :  Tutilité  publique  ne  permet  même 
pas  d'écouter  ces  conjeâures.  11  ne  dé- 
pend pas  du  caprice  ou  de  la  complai- 
fanced'un  Curé»  d'anéantir  à  fon  gré» 
ou  de  faire  fut^er  un  engagement.  La 
deftinée  des  contraôans  eft  6xée  dans  le 
moment  de  la  célébration.  On  écoute  un 
Curé  9  lorfque  dans  les  fondions  de  fon 
Miniftere,  foutenint  le  caraûere  d'une 
perfoime  publique,  il  attefte  un  fait  qui 
s'eft  paflé  à  la  face  des  Autels  :  mais  lorf* 
qu*il  commence  à  reprendre  le  caraûere 
d'une  oerfonne  privée  «  &  qu'il  veut ,  par 
des  déclarations  poftérieures,  réparer  un 
vice  eflentiel ,  les  mêmes  Loix ,  qui  le  font 
écouter  comme  Miiiiftre,le  rejettent  com« 
me  particulier,  i}i 

.  La  préfence  du  propre  Curé  eft  confi* 
dérée  comme  une  folemnité  qui  eft  en 
même-têms  Eccléfiaftique  6c  Politique; 
alnâ  pour  juger  de  fa  nécei&té ,  il  faut  con« 
fuUer  également  U  les  Canons  &  les 
Loix»  161 

,  On  ne  connoît  point  de  Concile  qui 
ait  établi  clairement  &  formellement  la 
oéceifité  de  la  préfence  du  propre  Curé 
savant  le  Concile  de  Trente  /adopté  à  cet 
égard  par  les  Ordonnances  du  Royaume, 

Ibid. 
L'Ordonnance  deBlois>  TEdit  de  Me- 
lun ,  l'Ordonnance  de  16x9,  la  Déclara- 
tion  de  1619,  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1^97,  ont  parlé  de  la  néceflité  de  la  pré* 
fence  du  propre  Curé ,  17  j 

La  Déclaration  du  15  Juin  16^7  ne  fe> 
contente  pas  de  traiter  de  profiination , 
les  mariages  contraâés  devant  des  Prêtres , 
autres  que  les  propres  Curés  des  Contrac* 
tans,  elle  enjoint  de  plus  d'obliger  ceux 
1  qui  ont  contraâé  des  Mariages  de  cette  ma- 
nière >  de  les  faire  réhabiliter^     27,  175 
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La  Décrétale  Fctlîas  au  titre  dt  Poenis; 
D«  ckuis  le  Sexté  &c  la  ClémexitfDe,  fi  quisfra-^ 

D  Ointe  diabolo^  font  pleines  de  cenfures  & 

ÉCRÉTALES.  Le  Recueil  -des  de  malédiûion  contre  ceuX'  oui  attentent 
Décrétales  fauffement  attribuées  aux  P  pes  contre  la  perfonne  d'un  Carainal...  Mais 
des  quatre  premiers  fiecles  de  TËgUle  ,  remprifonnemenc  d*un  Cardinal  ou  d'un 
parut  au  cotnmencement  du   neuvième     Evêque^  fait  par  voie  de  JuiBce,  &  fui« 

iieclé....  Hincmar  &c  d'autres  Evêques  vant  les  ordres  d'une  Puiffance  légitime ^ 

François  en  Soupçonnèrent  la  fauffeté....  ne  peut  jamaisiomber  dans  le  cas  de  ces 

mais  malgré  ta  répugilance que  la  France  Décrétales,  311^514 

eut  d'abord  à  reconnoître  la  vérité  de  ces        Les  Conflitutions  caiK>niques  qui  ont- 

pièces  fuppofées,  Tienorance  féconda  fi  été  faites  en  faveur  des  Clercs ,  ne  font 

bien  l'impoflure  des  Fabricateurs ,  qu'elles  point  cenfées  avoir  paillé  du  cas  privilégié, 

changèrent  infe^fibleftiMt  ta  f^erde  la  dif-  &  tous  les  Doâeurs  décident,  que  lorf- 

ciptine  ËccléfiaÂrcfue ,  èc  contribuèrent  à  *  que  le  crime  eft  énorme  »  la  Ju(lice  fécu- 

maintenir te PriviiégeOéricàt  contre t'au*  liere peut  faire arrêter'les  Ciercsfoles re- 

tôrité  légitime  des  Princes,        1)^,136  tenir  prifonniers ,    '  31  j 

Le  Décret  de  Gratien  oà  toutes  les  ma--      «DÉvOLUTfroNe/x  mature  mmiaelké 

simes  des  faufies  Décrétales  furent  infé-  Droit  de  Dévolution  établi  en  faveur  du 

rées.i..  répandit  biemôTpar  toutlemondef  Juge  Royal  fur  les  Juges  des  Seigneurs  en' 

chrétien  une  doârine  "contraire  auic  ail^  cas  de  négligence  de-leur  part  ^'informer 

denihes  règles  j  &  comme  fi  ce  n'eût  pas-  dansies  vingt-quacrls  heures,  yçô' 

été  affez  poUr  réuffir  d'à  Voir  employé  la         Deux  excepaoï^'à  cette  règle,  1^.  p» 

fuppofitioi)  des  faufles  Décrétâtes ,  Gra*  rapport  aux  Coutumes  qui  ont  unedifpo- 

tien  y  ajouta  une  nouvelle  falfification ,'  filion  contraire;  2^  Privilège  duChâïefcr 

en  inférant  dans  fa  colteâion  une  Loi,  de  Paris,  551 

(*la  Loi  3  eu*  Code  Théodof.  Vc  Epi/eo-  '     *  Queftion.  Ce  Drcfii  de  dévolution  en 

palijudicio)  attribuée  aux  Empereurs- Vé^-*  faveur  àt%  J&gesRoy^ujr,  ddif •iFl,ôVoii'  lieu 

Ichtinien ,Théoddfe  te*  jéuné  &  Arcadius,  pour  tous  les  crimes  indtftinôem<nt,'55i  ' 
que    Godefroy  (  Jacc^ues  )  croit  être  en-'       Raifons  poUr  &  contre,-      5  51  6^V. 
fièrement  fauffe&(uppofée,              236        Raifons  de  décider,  555 

*  Quelque  favorable  aux  Ecclértaftiques        Domicile   Le  Domicile  du  Général 

que  cette  conftictrttdn  véritable  oa  fup-  des  Armées  de  rBmperèuf  &  du  Roi  d'Ef-' 

pofée  paroifle. . . .  elle  rentre  néanmoins  pagné...i  ne  f>èut  être  cenfé  édifier  ^lleurs- 

dans  l'efprît  des  autres  Loix  des  Ériipe-  qUè  dans  la  Capitale  des  P^ys-Bas.  Paris 

reurs  Romains^fur  cette  matière^  puifque  eft  réputé  le  domicile  de  tous  les  Grands 

.  fa  difpofition  toe  regarde  que  lés  caufes  qui  n'en  ont  point  d*autre  de  fait,       115 
Eccléfiaftiques  ,  -qu'il  efl  convenable  Je         II  feroit  abfurde  de  foutenir  qu'un  Gé** 

laiffér  décider  par  les  Evêques.  Quantum  néral  d'Armée  n'a  point  de  domicile  :  il 

aà  cûufis  tamum  ^cUJiaJlkas  perti^iee....  feroit  encore  plus  abfurde  de  prétendre 

Ainfi  fi  elfe  èft  vérî^We,  elle  prouve  que^  que^fonjdoroicile  de  droit  n'eft  pas  dans  la 

le  pouvoir  des  Evêques,'  en  matière  cri-  Capitale.  On  ne  peut  pas  s'empêcher  de 

minelle  ^  tie  s'étend  qu'aux  crimes  Ecclé-  reconnoître  qu'il  y  a  au  moins  un  quaj^io' 

fiafiiques  :  fi  elle  eft  fuppofée ,  elle  prouvé  miciie....  qui,  pour  un  Etranger,  lui  tient 

la  même  vérité  ^  puifque  le  fauffaii'e  qui^  Ireir  d^un  véritable  domicile ,  1 1* 

l'a  faite,  n'yrauroit  pas  mis  cette  reftric-       DroitdE  JOYEUX  avénemekt. Quel-' 

tion,fi  elle  n'avoit  pas  été  conforme  à  l'u-  ^ôes-^nns^e^nos  Auteurs  ^  peu  inftruit 

fage  de  fon  tems,  236 &  237  delà  véritable  origine  deccdroit, ©a  prér 
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môfataios,  PW-Ç^M  q"û  nos  Rois  çn  jouifr 
fuient  en.  ver(u  ci*ut>  Induit  du  Pape,  & 
4\x  Tillet  même,  qaoicjue  plus-yerfé  qu'au- 
cun auire  di*ns.  les  amiquités,  de  la  Jurif- 
Ïrtidence^i:^OgQifç,  çn  rapporte  Torigine 
rindultque.le  P*pe  Clé^ient  Vl  accorda 

au  Roi'  Philippe  4»  Valois D  aurrej 

font  déferre  ce  .4«toit  d'une  Bulle  du 
Pape  Bonifiée  VIH,.  qui  permet  au  Roi 
EhiUpp£;ieBel;de4)|laçer  à  (on  choix  un 
Sujet  capsule  dans^chdque  EgUfe  Catlié" 
dt«le;ou:^onégiiali^jd0.|Qn/Roy|uip?^:.8 
y  cp  a  qui  rapportent  à  ce  droit  le  pri  vjr 
lÊge  queGléwe^it  VU  donna  à  Cbç^le^yi, 
|i6ur  fbn'joyeuJt  ai^^nenMflt  à,  Avignc^i 
4e  nommer  à  deux  Préhendes  de  çhaqoç 
Eglife.detfoa  Royaume  y  *    ]  34J 

i  L'Induit  que,  le  Pape.Innoceiit  VJ  açj 
çord^iau.  Roi  Jiean  9  neipieut. avoir  au^ci^J^ 
rapport  avec  le  Droit  de  Joyeux  Avéne- 
mtnUè.  St  il<  xLGii  pa^.  vr^ifemblable  <|u'il 
ibitifoodé  fur  ime'  ironciffioi^ idjti  P^pe» 
rios)  Rois  n'ayant  pas  vouii^  recevoir  dçs 
Râpes  de  ipareiUes  grâces.  Un  Clerc  qjui 
fievenoit  dé  Rome,  ayant  apporté  à /lioui? 
le  jeune  une  BuUé  du  Pape^,  qui  lai^doi^r 
noit  le  droit  de:  conférer  Dpe.Prébeniïç 
avec  Ses  revenus  échus  pendant  la  vacanr 
oe^  dans  chaque  £glife  Cathédrale  de  fon 
Royaume,  ce  Prince  la  fit  jetter  au  feu» 
difant  qu'il  aimoit  mieux  la  brûler  dans  ce 
monde,  q|ue  àc  brâler  pour^  elle  daat  l'agir 
tpe,  &  Sain»  Lot^srpc^ia  9c  agu  de  mèm 
aii  fu)è€  d'iin  pareil  privilège .qife  £cin  A4r 
bafladeùr  l<ùappoitoitdie^0Qle  ^  -  ^  .pt6 
r  Là  Bullei  de  Boniface  Y lil  ne  regarde 
eo  aiicQne^.nuuii^e.le  Droit  de:  loyeufc 
Avènement^ que  nos  Biais  étoient/^n  po^ 
feffiop  d'e^ûsrder  losg-tiéiittt  ^av^nU  WUsf 
Bmlie»  qui  ieft  jleraànce.iîçy,  Ea  efFçt> 
il  n'y  avoit  )àmaifteu'iùcoà<til£ér4ndf^r 
tre  ce  Pape  it  Philippe  lé  Bel  fur  le.Droit 
de  Joyetix  Avènement.  Cette'BuUé  fe  peut 
tapporteo  naturellement  à  k  célèbre  cmet 
relie  itir  k.  Régale  ;;lë>  Pape  Boniface^  Y  lU 
ay«nt  vôula^  par  kegraoe'qu^eUe  idonter 
not^. engages  J?yiîppetie:JB|pl^  à.qtûi.Û 
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jvur^^n^y  ot  la   (^:ri;iicrc  cnnn  ^  qu  ii  i  c«  Mire»  en  «oi  a  i  egaro  «u  nfurvcau^j^^uvc» 

Xerce  dans  les  Abbayes  qUifont  en  fa  garJe^  raîn  ;  c  eft  auffi  TEvêcKé  entier ,  tant  i'E- 

en  peut  fe  former  une  idée  aifez  juile  de  vêque  que  le  Chapitre, <|uiefi  chargé  da 

Torigioe  du  Droit  .de  Joyeux  A véncmfent.  Droit  dç  Joyeux  Avénemenc ,             î  5  4 

1-a  réunion  de  ççs  chofes  fait  apperécvoir  Par  un  Arrêt  du  i  ç  Février  1 3x1 ,  raç- 

tles  velliges  du  Droit  féodal  qui,  felo^i  porréparÇarbin^ît  eft  jugé  quête  Droit 

toutes  les  apparences 9  lui  adonné  ia  naif-  de  Joyeux  Ayéne^meot  s^ltendoit  fur  le 

fancç^                                                 351  Chapitres  Réguliers  connafie  (âxt  les  Mo* 

Premièrement ,  ce  n^eft  pa$  par  un  poo-  na^eres àf  fondation  ri>yale»9o^'>étoient 

voir  emprjunté,  ou  émané  d'une  Puiflance  dans  (a  garde  fpéciaW»  fe  4}«ie  ce  Droit 

^tr^Bgere^  c'eft  .comme  ufant  dt  fon  pro'  Royal  ne  ^onuftùit  jiias  4U0S  .de^«i|>les 

pn  (Iroit  qijie  Iç  Roi  exercf  celui  de  Joyeux  prières»  i&ais  que  le  Aoi  4coit«9  Poâef- 

Avénement^..*  Ce  Droit  tQ.  donc  regard^  uon  defe  faire^kéir  parliaifte  du-t^mpo* 

iïomme  un  Droit  temporal  &  doqièinal.  rd»                                                  356 

comité  un  Droit  de  Souvefaioeté ,  puil^  '  Le  Droit  de  Joyeux  Avènement  eft 

qu'il  nV  a  qu^un  Droit  de  cette  nature  qui  ttllement  un  Droit  Royal  ^  que  le  Rot  de 

puifle  Itre  appeUé  le  Dro^t  proj^re  du  Roi  »  fifa  vàm  ayant  pr^eadu  ^  comme  Co^te 

Ihld^  deChampagneyenjouirfur  laLéprcferîe 

^    Secondement  »  la  limîtaflon  dç  fiexer*  de  Saint  Lazare  deMeaux,  il  fut  débouté 

idce  de  ce  Droit  au!!C  Ai>bayes  quî  font  tn  de  fa  pt^trAtion  p^  ito  Axr|x  de  1^18, 

fa  g^rdc ,  le  d<îttrminç  à  Vefpece  du  Droit  .          j  jy 

féodal^  puisqu'il  ne   s'appfit]ue  qu'aux  No$  Rots  exerfolent  le  Droit  de  Joyeux 

ï^lifes  doat  le  Roi  eâ;  le  Seigneur  isamé*  A  vineuienf  fur  les  E^êcbés  comoie  for  les 

diat,                                                 îbid.  Abbayes...  Mais  quoique  les  preuvjes  qui 

Troîfiémement ,  le  Roi  ufe  de  ce  Droit  nous  reftent  de  1  exercice  de  ce  Droit  6ir 

yfu cùmmincifnmt  dtfon  rtgnt....  Préroga*  les  Evichés  ne  fuient  pas  auffi  anciennes 

live  qui  exprimé parf^temeb^  Ip  Cjar^bere  que  celles  qui  regardent  les  Abbayes,  elles 

^  Droit  iSpdaS^fiiivanclé^elles  Va<^  iie  laiflent  pas  néanaM)ios  d  avoir  une 

%Xii  ftxnf  obtigés  de  T^i^ôjnipolixt  leur  nour  -aflez  grande  antiquité ,  pui{qu*on  en  ttJM^ 

yeau  Seigneur  ^                                 3  5 1  ve  des  veftiges  des  le  fsomaiesicemeni  du 

C'^oit  de  pl^s  un  andefi  iifage  de  faire  règne  de  Charles  V 1 ,                3 1 8 ,  |  ^o 

jun  prient  :^aux  Ro;s  pour  Jcur  Joyeux  Au  détaiw  desaûes  on  peut  rapporter 

'^vépementi  la  Couronné .             -Ibid.  su  Droit  de  Joyeux  Avénemem  xe  qui 

*    Ainfi^  cofQtfie  les  Préàts  exiçei^ient  «â  dit  dans  la  Pragm^ûque-Sanâion^  au 

euy-mêmes  U9  ^rt^fent  de  leurs  Yafl]lux  ^re  dé  EkaionUms^  oè  TAfileaibUe  de 

dâos  le  .tjsms  dé  leur  ^cre  j»  il  tCt^  pas  furr  Bourges  déclare  quTI  n^a  point  d*in(:oii^ 

prei^nt  qu^ils  fe  foient  a^jiiiettis  î  faire  au  dénient  C|ue  le  Roi  adrefle  quelquefois  p 

K,oi  un  préfent  eccléfiàftlque  à  Toçcafion  c'eft  à*-dire^  fui  vaut  la  glo£s  de  la  ^raç« 

de  fon  événement  à  la  Couronne^..,..»  &  matique,  U  fuiyaat  Benedi^ ,  une  fois 

Won  ait  v0ulù  que  l'Eglife  fujette  ic  va&  pendant  la  vie  de  ckaijue  Roi»  des  prie- 

iale  i  lorfqu^il  àrpvëiiBé  mutation  dans  (e  r«s  pour  pàvp  ffire  des  Su}ets  bien  pséri- 

Fief  ddnsijQant^  'reride  â  fon  nbuvenu  Roi  taas  à  ta  dignité  d'Evêque.  Ainfi  9  dans  le 

Çc  à^  fon  nouveau  Seigneur  cette  rede«  tems  mime  des  Eleâioas^  &  du  tems  de 

yance  d'boni^eur  »  cette  eijpeçe  de  loyaux  Benj^diâi,  le  Droit  commun  étoit»  dans 

aides  eccl.éfiafiiques,  pour  reconAôîtriefon  le  quinzième  fiede  »  que  le  Roi  pouvoit , 

affr^nchiflemeni  dé  tous  autres  droits^  ^dans  diaque  Eglife  Catfaid):ale  ou  Pontifi- 

De-là  »  comme  c'efl  l%glife  ^tiiére  cpÀ  cale  de  (onRovaume,  «fer ,  pour  les  Eir6- 

fl^Équitte  alors  ^  6e  ^i  éntre>  pDilr  amfi  «hès^ànMy  au  droit  des  |»râ|nçres  prie^ 
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f ftr ,  Se  ce'  droit  étoit  f ellcme nt  reconnu , 
que  Félcôîon  d'un  autre  Sujet  que  celui 
mû  avoit  été  recommandé  par  le  Roi , 
àôitannullée^  file  Roi  s^en  plaîgnoit^: 

361, i6i 

le  Dîroîï  de  Joyeux- Avènement  qui  à 
fâ  feurcedans  lesufages  des  fiefs,  peirt 
être  regardé  commfe  une  efpJîfle  de  Droit 
honorifique. . .,  &  îl  eft  facHe  d'en  com- 
prendre les  raîfons  &  les  motifc  :  le  Roi 
ayant  deux  qualités  différentes ,  celle  de 
Seigneur  fiipreme  dans  Toi^dre  des  fMs ,  : 
&  celle  de  Souverain  èans  Tordre  com- 
mun ,  auxquelles  on  peut  joindre  celle  de 
Fondateur,  on  décou-vre  facilement  les; 
xnofifiB  de  PétabUfilement  de? ce  droit,  Ôt 
le  rapport  qu^il  a  à  ces  différentes  quali-' 
tés.r.,  Ainfi»,  dans  ces  trois  qualités,  de 
Roi  >  de  Seigneur  féodal  6i  de  Fondateur^ 
on  trouve  que  Ife  Droi(  de  loyeux  Avè- 
nement eft  un  Droite  que  le  Souvecaitr 
exerce  à  titré  de  proteâiofli  le  Seigneur 
à  titre  de  fubordi^atidn  &  de  reconnoiC- 
iance  féodale  >  &  le  Fondateur ,  à>tirre  de 
gratitude,-  3/Î7,  3*8 

On  ne  peut  pas^  douter  qtie  ce  Dtoit  ne. 
foitun  Droit  vraiment  Royal,- pûifque 
non-feulement  c'efi  le  Roi' qui  enjouit,i 
mais  que  nul  autre  qpe  leRoi  ne  peuten^ 
jouir;  Jhtti.' 

Après  avoir'  expliqué  l*brîgine ,  les 
ixiotifs ,  la  nature  de  ce  Droit  ^  il  refte- 
deux  difficultés  à  éclaircir  pour  ne  rien 
laifi'er  dV>rcur ,  autant  qM'il  eft  poifible  ,• 
éens  cette  matière.^  L'une  confifte  A  (a««' 
voir  pourquoi  ce  Droit ,  autrefois  ref^ 
tr«frini  aux'  Kgli^^  qui  étoient  dans  lar 
aprdeduRoi,a  été  étendu  à  toutes  les* 
Ef^ifes  Cathédrales  indifiinâèment,'  &  à> 
pkifieurS^Eglifes^  Collégiales.  L'autre  ,i 
comment  ce  Droit,  qui  ;rvoit  lien  autre- 
fois dans  tous  les  Monafteres  dont  lagar^ 
de  appartenoif^au  Roi  ^  a  fooifert  une  fi; 
grande  altération,  que  le  Roi' ne  Texerte 
plus,  jé^ 

La  première  difficulté  tombe  d'elle- 
même.*.,  depuis  qu'iïn*y?a  plus  qu'une 
ieule  autorité  yii  ^  poûr^  ainfi  dire^jqu'une 
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c^s  il  s*agU  de  réunion  ;  dans  le  fécond 
Cas  >  il  s'agic  d^union  ^  371 

Cas  dt  la  réunion. 

En  ce  cas»  i*.  tous  les  fondemens  du 
Droit  dé  Joyeux  Avènement  i  protec- 
teftibn  ,  feigneùrie ,  reconnoiffance ,  re- 
prennent leur  première  forte  &  femblent 
revivre  ;  le  Roi  recîouvre  fes  anciens  Su- 
jets ,  le  Seigneur ,  fes  Vaffaux ,  &  le  Fon-  ' 
dateur,  des  Eglifes  élevées  par  fes  bien- 
faits. Lts  chofes  fe  rétablirent  donc  des 
deux  côtés  dans  leur  premier  état.  Ceft 
une  partie  qui.,  fe  réunifiant  à  fon  coût , 
ne  peut  po$  être  d'une  nature  différente 
de  celle  du  tout  auquel  elle  fe  rejoint  & 
fè  confolide»  Itîd. 

'  1«.  En  jugeant  des  chofes  par  les  Per- 
fonnes ,  de  même  qu'un  Citoyen  qui  ; 
après  avoir  été  retenu  loDg-tems  captif 
cnez  les  ennemis ,•  rentre  dans  fa  Patrie, 
eft  cenfé  n'en  avoir  été  jJfcais  féparé ^on 
peut  dire  auffi  qû*une  Province  «Irrachée 
comme  par  force  du  corps  de  la  Monar- 
chie, lorfqu'elle  rentre  enfin   dans   les 
mains  de  fon  premier  Souverain,  e(bpré« 
fninée  n'en  avoir  jamais  été  démembrée. 
Les  Habitans  de  cette  Province  rentrants 
alors  de  plein  droit  dans  tous  les  privi« 
léges  des  autres  Sujets  du  Roi ,  le  Roi  ^ 
de  fon  côté,  rentre  de  la  même  manière 
dans  tous  les  ^oits  qu'il  exerçoit  fur 
cette  Province,  avant  qu'elle  fût  démem- 
brée, *  ^      ma. 
^•.  De  même  qu'un  fils  émancipé  ^  que 
fon  père  adoptoit  enfuite....  ne  de  voit 
pas  tant  être  regardé  comme  transféré 
dans  une  famille  étrangère,  que  comme 
rendu  à  la  fienne,  parce  que  la  fiôion 
ne  peut  obfcurcir  la  vérité  de  la  nature  ; 
de  même,  on  ne  peut  jamais  regarder 
une  partie  du  Royaume  qui  fe  réunit  k 
fon  tout  9  comme  une  nouvelle  conquê- 
te ;  ce  feroit  une  fiâion  contraire  i  la 
vérité  de  la  nature,  &  l'on  doit  dire, 
non  qu'elle  a  été  transférée  dans  le  Do* 
mai  ne  du  Roi>  mais  qu'elle  y  a  été  rétA« 
blie,  ^n% 


A  ces  prindpes^  gonéraux  <m  oppofe 
pren^érement ,  que  l'application  en  pour* 
roii  être  jufte,  s'il  étoit  vrai  que  les  EgU« 
fes  des  Provinces  réunies  à  la  Couronne, 
euffent  été  fu jettes  au  Droit  de  Joyeux 
Avénemeni,  avant  que  d'être  féparéc$ 
de  la  Monarchie  ;  mais  lorfqu'on  ne  fau- 
roit  prouver  que  ce  Droit  fût  plus  an« 
cien  que  leur  féparation,  on  ne  peut 
leur  impofer  un  joug  qu'elles  ne  portoienc 
pas  avant  leur  démembrement..*.  On! 
peut  répondre  à  cetje  objcôion ,      Ibid. 
I^  Le  Roi  n'eft  pas  moins,  dans  les 
Provi'nces  réunies  à  la  Couronne,  le 
Roi ,  le  Seigneur ,  le  Fondateur  des  Egli- 
giifes  que  dans  le  refte  de  fon  Royaume; 
or,  ces  qualités,  qui  font  le  fondement 
de  fon  Droit  &  les  motifs  qui  auroient 
donné  lieu  de  l'établir  dans  les  autres 
Eglifes  du  Royaume»  pendant  qu'elles 
en  étoient  fé|>arées^,  exercent  fur  elles 
depuis  leur  réunion ,  leur  empire;  on  ne 
peut  donc  jamais  dire  que  la  Province 
réunie,  étant  obligée  de  reconnoître  les 
mêmes  principes  de  ce  Droit,  eft  difpen- 
fée  d'enr  achnettre  les  cOnféquences,  37^ 
i*.  Les  Sujeb  qui  rentrent  dans  leur 
Patrie, ^rès  avoir  été  long-tems  entre 
les  mainsides  ennemis ,  ne  font  pas  moins 
fujets  aux  Loix  qui  ont  été  faites  pen- 
dant leur  abfence,  qu'àxelles  qui  étoient 
en  vigueur  auparavant,  Ibid. 

3^.  Ceft  une  Loi  de  la  nature  même, 
que  ceux  qui  profitent  des  avantages 
d'un  certain  état  doivent  aufil  en  fiippor- 
porter  les  incon  véhiens.  Or,  fi  la  condition 
des  Eglifes  du  Royaume  étoit  devenue 
meilleure  depuis  le  démembrement  d'ui^ 
de /es  Provinces....  les  Eglifes  de  cetie 
Province  démembrée  ne  prétendroienc* 
elles  pas  >être  en  droit  de  profiter  de  ce 
changement  après  la  réunion  ?  Cette 
prétention  ne  pourroit  fouffrir  aucune 
difficulté  dans  les  .règles  de  la  Juftice. 
Par  conféquent,  il  eft  également  Jutte 
qu'elles  foient  obligées  à  fe  foumettre 
au(fi  aux  charges  qui  ont  été  impof^es 
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luxvurrvs  cgiiies»  penaani  que  leur  le- 
paration  a  fubfifté. . .  •  Ainfi  la  première 
pbjeôion...  n'a  rien  de  folide ,  374 

La  fecoilde  objeâion ,  qui  confîfte  à 
prétendre ,  que  le  démembrement  ayant 
duré  fiiong-tempsqueleDrok  de  Joyeux 
Avènement  9  quand  même  il  auroit  fub-> 
fifté  avant  la  réparation ,  ferôit  éteint  par 
une  jprefcription  plus  que  centenaire ,  les 
Egliies  font  rentrées  dans  leur  ancienne 
liberté,  eft  frivole....  parce  qu'une  inter- 
ruption forcée  met  un  obftade  perpé- 
tuel à  la  prefcription,  &  ne  peut  jamais 
être  un  moyen  pour  l'acquérir ,        Uid. 

On  pourroit  enfin  objeâer  que  nos 
Rois  ayant  obtenu  du  Saint-Siège  des 
Induits  pour  nommer  aux  Evêchés 
de  Bretagne ,  de  Provence ,  de  l'Ar- 
tois &  de  Tournay ,  quoique  toutes  ces 
Provinces  enflent  fait  partie  de  l'ancien 
Domaine  de  la  Couronne  »  &  qu'elles 
iuflent^  fans  difficulté,  dans  le  cas  de  la 
réunion  9  il  femble  qu'ils  aient  reconnu 

Ear-là  que  le  droit  de  nomination ,  qui 
îur  eft  acquis  par  le  Concordat ,  ne  pou- 
voir s'étendre  aux'  Eglifes  des  Provinces 
nouvellement  réunies.  La  réponfe  à  cette 
objeâion  eft  facile ,  375 

I  ***  Elle  prou  veroit  trop ,  parce  qu'elle 
s^appliqueroit  même  aux  Provinces  qui 
faifoient  partie  du  Royaume  dans  le  tems 
du  Çoncof  dat  ^  8c  dont  nos  Rois  n'étoient 
pas  moins  dans  ce  tems  les  Souverains, 
que  dans  celui  où  ils  ont  obtenu  des  In- 
duits,  pour  nommer  aux  Prélatures  de 
^s  Provinces ,  Itid. 

20.  Les  confidéfatjons  qui  engagèrent 
nos  Rois  â  prendre  le  tempérament  d'un 
Induit  ,>  fuffifent  pour  faire  voir ique  l'ol^ 
jeâion  n'a  aucun  rapport  avec  la  quef- 
tlon  générale,  (rirf.  Induit.)  376 

D'ailleurs ,  les  Induits  que  nos  Rois 
ont  obtenus  pour  s'aflurer  la  nomination 
aux  Prélatures  dans  les  Provinces  qui  ne 
font  pas  npmmément  comprifes  dans  le 
Concordat,  n*ont  jamais  été  regardés  en 
France  comme  des  titres  nécetiaires,  & 
i]ui  formaflent  véritablement  le  droit  du 
Tçmc  K 
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domination,  que  de  celles  qui  y  ont  cou* 
jours  été  f .jtftes;  i  n'en  eft  pas  moins 
le  Protefteur ,  le  Seigneur  fuprême  pour 
le  temporel  ;  elles  ne  lui  doivent  pas 
moins  de  reconnoiflance  :  Donc  elles  ne 
font  point  difpenfées  de  lui  en  donner 
les  mêmes  marques  ôc  de  s'acquitter  des 
irè.nesdevoirs,  381 

L'ufc  ige,le  plus  fur  interprête  des  Loix, 
confirme  cette  maxime,  /Wrf,- 

Le  Droit  de  Joyeux  Avènement  a  été 
exercé  dans  les  Tiois  Evêchés  depuis 
leur  union  à  la  Couronne ,  comme  il 
rétoit  auparavant  dans  le  refte  du  Royau- 
me j  &  M.  TEvêque  dTpres  y  a  déféré... 
On  ne  peuj  donc  trouver  aucune  diffé- 
rence folide  entre  le  cas  de  l'union  &  ce- 
lui de  la  réunion ,  par  rapport  à  Texten- 
fion  du  droit  deJoyeuxAvénement,  }8i 

Moyens  contre  texttnfion  du  Droit  de 
Joyeux  Avènement  y  dans  Us  cas  de  Riu'- 
nion  ou  £Union* 

Le  Droit  de  Joyeux  Avènement  eft  an 
Droit  très-équivoque /&  établi  depuis 

feu  de  tems  dans  l'ancienne  France;  le 
arlemert  Ta  perpétuellement  rejette  ;  ea 
16 1 6  fa  Jurifprudence  ne  l'admettoit  pas. 
Ce  n'eft  que  depuis  Louis  XIII,  ou  tout 
au  plus  depuis  Henri  III  que  la  Loi  civile 
l'autorife  ;  mais  PEalife  ne  l'a  jamais  con- 
firmé. Les  anciens  Jurifconfultes  du  plus 
grand  nom  n'en  font  aucune  mention^  & 
ceux  qui  en  parlent ,  en  parlent  avec  in- 
certitude* Il  eft  affez  vraifemblable  que 
c'eft  le  Droit  de  Joyeufe  entrée  dont  le 
Roi  jouiftbit  dans  quelques  Villes ,  qui  a 
fervi  de  prétexte  pour  introduire  dans  le 
refte  du  Royaume  le  Droit  général  de 
Joyeux  Avènement.  Ce  droit  ne  confif- 
loit  autrefois  que  dans  une  fimple  prière 
qui  n'impofoti  aucune  néceflîté ,  &  à  la- 
quelle les'Evêques  ne  dcféroient  que  par 
rcfpeâ  &  par  courtoifie\  ce  n'eft  que 
depuis  Louis  XIII,  qu'on  y  a  fuppléé  le 
le  décret  irritant.  ••  •  Ainû  il  n  y  a  aucun 


été  reçu  dans  tous  les  tems ,  ne  le  i'ott  pai 
non  plus  dans  tous  lieux  qui  font  fournis 
à  préfent  à  la  domination  du  Roi  »  }8}  » 

Pour  éteodre  le  droit  de  Joyeux  Avè- 
nement aux  Eglifes  des  Provinces  noiK 
vellement  conquifes ,  il  n'y  a  que  deux 
raifons  :  la  première,  leur  union  à  la 
Couronne  qui  femble  les  affuiettir  aux 
Loix  qui  font  obfervées  dans  le  refte  du 
Royaume  ;  l'autre ,  l'uniformité  qui  pa». 
roit  devoir  fe  trouver  entre  les  mendDres 
d'un  même  corps,  &  les  parties  d'un  feul 
tout.  Mais  ces  deux  railons  ne  peuvent 
être  déciftves  oue  quand  il  s'agit  de  droits 
efientiels  de  la  Souveraineté,  Or»  le 
Droit  de  Joyeux  Avènement  nç  peut* 
être  de  ce  nombre  ;  non-feulement  plu* 
fieurs  Souverains  n'en  jouiftenl  pas, maïs 
le  Roi  de  France  n'en  a  pas  joui  lui-même 
pendant  plufieurs  fiedei .  On  ne  pf  ut  donc 
le  regarder  comme  un  Droit  de  la  Cou- 
ronne; &  tout  droit  oui  ne  s'acquiert 
que  par  la  pofleftion ,  eft  un  droit  arbi«% 
traire  qui,  à  la  rigueur ,  doit  être  pure- 
ment local ,  c'eft-à-dire ,  avoir  lieu  feo^. 
lement  dans  les  pays  oit  la  |^o4ei£onrau«> 
toriit.  Ainfi  dèsjque  ce  droit  ne  peut  être 
regardé  comme  un  apanage  eflentiel  de 
la  Souveraineté ,  il  n'y  a  aucun  inconvé« 
nient  d'admettre ,  relativement  à  ce  droit ^ 
des  ufages  différens  dans  le  même  Royau* 
me.  N'y  auroit-il  que  le  droit  de  Joyeux 
Avènement  ,(iui  ne  pût foufl&ir ni  variété» 
ni  exceptions  >  386  «  %%^: 

Réponfes  attx  moyens  contre  textenfim  dm. 
Droit  de  Joyeux  Avinemtmt. 

Premièrement,  la  tradition  des  Titrée. 
&  des  Auteurs,  montre  non- feulement 
l'ancienneté,  la  certitude  &  l'autorité  da 
Droit  de  Joyeux  Avènement  ;  mais  en» 
core ,  que  le  moyen  fondé  fur  la  nou« 
veauté ,  l^incertitude  &  le  difcrédit  de 
ce  droit,  ne  mérite  pas  d'être  réfuté^. 
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dans  d'autres  fources  que  Brodeau  & 

M.  Lebret  (efprit  aflezfuperficiel  »  &  qui  a 

fourni  la  preuve  dans  d'autres  matières , 

qu'il  n'avoit   jamais  bien  approndi  les 

antiquités  de  notre  Droit  François)  »  on 

auroit  appris  que  ce  n'eft  pas  depuis  peu 

que  le  Parlement  a  reconnu  ce  Droit  ; 

^ue  dès  le  tems  de  Philippe- le- Hardi  &c 

"  du  Roi  Jean ,  le  Parlement ,  loin  de  re- 

'  buter  ce  Droit,  Tavoit  maintenu  par  fes 

'  Arrêts  des  années  1174,  i  j  5 1  ,  &  i  j  53  ; 

que  fi  le  Parlement,  par  TArrêt  de  16164 

a  paru  contraire  à  ce  Droit,  c'eft  parce 

Îue  M.  Lebret,  chargé  de  la  délenfe  des 
droits  du  Roi ,  en  étoit  fi  peu  infiruit 
3ue  ne  voyant  pas  un  Droii  qu'il  auroit 
u  voir»  &  confondant  IcDroi.t  de  Joyeux 
Avènement  avec  celui  dejoyeufe  entrée, 
il  abandonna  la  caufe  qu'il  étoit  de  Ton 
devoir  de  ibutenir,  38^$ 

Troffiemement^  quoiqu'il  n'y  aîf  pas 
detxH  civile  avant  Louis  Xlil,  ou  todt 
lau  p4us  avant  Hem-î  HI ,  qui  aie  confirmé 
eirpreffémenc  le  Droit  de  Joyeux  Avéne*- 
flneni  ,<  il  ne  s'enfuit  pas  potir  cela  qu'il 
n'ait  ea  aucune  autorité;  parée  qu'il 
n'y  a  peribnne  qui  ignwe  que  les  Lotx 
001»  écrites  ont  la  «ême  force  que 
les  Loix  écrites,  &  qu'il  y  a  des  inatieres 
Mietk  plus^Miportances,  oit  Pufage  feul 
tientlteude  Loi,  •  I90 

Quatrièmement,  le  filence  de  quel* 
.  ques  Jjurifconiukes  furie  Droit  de  Joyeut 
Avènement,  ne  peut  jamais  l'emporter 
for  le  témoignage  formel  qu'un  grand 
nombre  d'autres  Auteunreadentà  l'an* 
tiqHité  &  à  l'étendue  de  ce  droit,  qui, 
fmvant  les  anciens  ^e%  qui  en  établirent 
la  preure^n'a  rieii  de  commun  avec  le 
adroit  fin^utier  &  local  de  joyeufe  entrée. 
Cinauiiememenc  j»  il  ne  fai^t  j>as  con- 
fondre les  Lettres  de  fimple  pnere  ou  <Je 
recodimandatioh  que  nos  Rois ,  dans  le 
iems  que  Tlndult  du  Parlement  fouffroit 
quelqu'interruption,adreflbientauxCol- 
latencs  di^  Rbyaume ,  avec  le  Droit  de 
Joyeux.  Avinement,.qni^  dans  les  tems 


Royal,  Droit  propre  au  Roi ,  ne  dépend 

{)as  par  conféquent  de  la  volonté  abfo* 
ue  des  Collateurs ,  &  emportoit  dès  le 
treizième  fiecle  une  véritable  néceflité, 

Ibid. 
Sixièmement,  quand  on  fuppoferoit 
que  ce  droit  n*a  pas  eu  lieu  dans  tous  les 
tems,  ce  qui  eft  douteux  ,  il  cil  certain 
au  moins  que  ce  droit  a  dû  avoir  lieu 
dans  tous  les  tems,  puifque  c'eft  un  droit 
royal.  D'ailleurs  c  eft  un  raifonnement 
très-faux ,  que  celui  qui  conclut  du  tems 
aux  lieux.  Il  y  a  bien  des  droits  de  la 
couronne  qui  n'ont  pas  eu  lieu  dans  tous 
les  tems;  mais  dès  le  moment  qu'ils  ont 
été  une  fois  établis  comme  droits  royaux, 
comme  droits  de  la  couronne  ^  ils  ont 
toujours  été  étendus  à  tous  les  lieux  qui 
font  partie  de  la  monarchie ,  391 

Septieinement^  quand  il  feroit  vrai  aue 
le  droit  de  Joyeux  Avènement  feroit  éta* 
bli  par  le  tems  &c  le  cbnfentement  des 
£glifes,  ians  aucune  autorité,  il  fuffit 
qu'il  le  foit  une  fois ,  pout  y  foumettre 
toutes  les  Eglifes  du  royaume ,  comme 
aux  autres  lôix  de  TEtat ,  dont  eQe  coni*^ 
mence  à  faire  partie,  '    391 

.  Huitièmement,  combattre  les  deux 
principales  raifdns  de  l'extenfion  du  droit 
^e  Joyeux  Avènement  aux  EgUfes  des 
provinces  nouvellement  unies  à  la  cou- 
ronne, qui  font  l'union  à  la  couronne 
&  Timiformité  qui  doit  fe  trouyer  à 
l*égard  de  toutes  les  Egliges  d'un  même 
royaume,  par  la  diflinâion  des  droitf 
eflèntiels  de  la  fouveraineté  &  de  ceux 
qiri  ne  font  qu'arbitraires  ^  c'eft  fe  trom^ 
per:  i®.  parce  que  le  droit  de  Joyeux 
Avènement  a  fa  iource  dans  le  droit  féo- 
dal de  la  couronne,  &  qu*ainfi  il  peut 
êitre  mis  au  nombre  de  fes  droits  primi- 
t\&.  1^.  Qitand  il  feroit  vrai  qu'il  ne  feroit 
pas  du  nombre  des  droits  eftentiellement 
attachés  ou  à  la  couronne  en  général, 
ou  à  la  couronne  de  France  en  particulier, 
il  m:  feroit  pat  moins  vrai  que  ce  droit 
fhxi  ou  moins  eilenûel  feroit  toujoun 

Qqqqij 
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un  droit  royal,  un  droit  de  la  couronne, 
<]ui  étant  indivifible  dans  fa  fource ,  doit 
auffi  fe  répandre  univerfellement  fur  tou- 
tes les  parties  de  la  monarchie ,  qui  n  en 
font  pas  exemptes  expreffémerit ,       394 

Ceft  inutilement  que  »  pour  combattre 
ce  principe  ^  on  veut  faire  val<»ir  la  di« 
verfité  des  ufàges  que  le  Roi  tolère  dans 
fon  royaume ,  foit  dans  les  matières  ci- 
viles y  foit  dans  les  matières  eccléfiafii- 
ques  :  une  diftinûion  réfout  pleinement 
cette  difficulté.  Comme  TEtat  eft  compofé 
du  Roi  &  des  peuples ,  il  faut  diftinguer 
deux  fortes  de  droits;  Tun  qui  règle  les 
conteflations  des  peuples ,  Tautre  qui 
établit  les  privilèges  du  Roi.  Le  premier, 
fuivant  les  mœurs  de  la  France,  eft  fujet  à 
une  grande  diverûté.  Il  n'en  eft  pas  de  me- 
me  du  fécond,  qui  regarde  les  privilèges  du 
fouverain,  &  c'eftcequ^on  appelle  aroits 
royaux  qui  font  attachés  à  la  perfonne  j 
&  des  parties  eflentielles  ou  acceffoires  de 
la  fouveraineté.  L'unité  du  Monarque  im- 
prime fur  ces  droits  le  caraâere  de  l*uni>* 
lotmité.  395 

Cefi  pourquoi  M.  le  Procureur*général 
ë*Aguefleau,  dans  la  féance  du  Confeil  de 
confcience  tenue  le  10  Oûobre  1716^ 
après  avoir  établi  que  le  Roi  avoit  deux 
titres  pour  exercer  ftir  les  Eglifes  nou7 
vellement  conquifes  ,  réunies  ou  unies  i 
la  couronne ,  le  droit  de  Joyeux  Avéne* 
ment,  Tun  qu'on  appelle  le  droit  royal, 
&  l'autre ,  relativement  à  TEdife  de  Cam- 
bray ,  qt^'on  peut  appeMer  le  droit  Im^ 
périal,  fit  voir  qu'avant  le  traité  de  Ma* 
drid ,  les  Eglifes  d'Arras  et  oient  fujettes 
au  droit  de  Joyeux  Avènement ,  &  que 
depuis  la  réunion  de  l'Artois  i  la  cou- 
ronne, le  Roi  a  exercé  fur  elles  ce  même 
droit;  qu'à  l'égard  de  l'Eglife  de  Cam- 
brai ,  le  Roi  joignoit  à  fon  droit  royal, 
le  droit  impérial  des  premières  prières, 
comme  étant ,  par  la  conquête ,  aux  droits 
de  l'Empereur ,  &  que  parconféquent  il 
n'y  avoit  point  de  doute  que  TEglife  de 
Cambrai  eft  fujette  au  droit  de  Joyeux 
Avènement  conforme  à  celui  des  preoie- 


B  LE 
res  prières,  quoique  mohii  étendu  que 
Fautre.  Ainfi  il  fut  décidé  au  Confeil  de 
confcience  le  10  Oâobre  1716,  que  le 
droit  de  Joyeux  Avènement  devoit  avoir 
lieu  fur  les  diocèfes  de  Cambrai ,  d*Arras 
&  de  Saint-Omer,  comme  fur  les  autres 
Eglifes  du  Royaume,  408,  409,  410, 
411,  4ii,  413,  414,  4»$ 

Vid.  Droit  de  Joyeux  Avincnunt*.  Pn^ 
mitres  Prières,..  Droit  de  Joyeux  Avirumeni 
fur  Us  Eglifes  de  Cambrai ,  d'Arras  &  de 
Saint-Omer...  Tradition  fur  U  Droit  de 
Joyeux  Avènement. 

Droit  de  Joyeux  Avènement  a  la 
Couronne, yî^r  tEgiife  métropoliuine  de 
Cambrai  &  Us  Eglifes  dArras  h  dt  Saint'- 
Orner. 

Eglises    0' Artois* 

Il  eft  certain  qu'avant  le  traité  de  Ma- 
di'id ,  par  lequel  TArtois  pafla  fous  la  do« 
mination  de  Charles-Quint ,  le  drotc  de 
Joyeux  Avènement  étoit  établi  dans  tous 
le  Royaume  ;  qu'il  l'étoit  en  particulier 

dans  Arras Mais  quand  même  le  droit 

de  Joyeux  Avènement  feroit  phis  récent 
que  le  démembrement  de  TArtoîs,  ou  de 
quelqu'autre  province,  on  ne  pourront 
pas  en  conclure  que  l'Artois  n'y  feroit  pas 
fujet  depuis  (a  réunion ,  37^ 

;  Auffi  ce  droit,  du  Roi  n'a-t-il  pas  été 
moins  reconnu  dans  cette  Province  réu- 
nie que  dans  tout  le  refte  du  royaume.  Le 
Chapitre  d'Arras  ayant  vouliu  sV  oppofeTf 
fon  oppofition,  qui  s'eft  tournée  en  Drem- 
ve ,  a  été  condamnée  par  un  Arrêt  célèbre 
rendu  au  Grand-Conieil  de  l'année  i6^S»,p 
&  le  Chapitre  d'Arras  s'étant  pourvu  en 
caflation  contre  cet  Arrêt ,  ^1  en  a  été  dé- 
bouté par  un.  Arrêt  du  i{  Avril  166}  > 

i7«f  579 
Eglise  de  Cambrât. 

VEglife  dt  Cambmi  a-t-dU  des  raifons 
fuffifantes  i  exemption  du  droit  dt  Joyeux 

Avènement  ? 

i^.  Fonder  cette  exemption  fur  ce  que 
la  conquête  de  Cambrât  a  été  fiûte  iî« 
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PEfpagne  &  non  iltr  l*EgUfe  ^  c'eft  plu-  même.  Ainfi  étendre  la  promeffe  que  ie 

rôt  un  tour  d*ëloqucnce ,  qu'une  raifon  Roi  a  faite  de  confervef  à  l'Eglife  de 

d'exemption  :  en  eflfet,  où  a-t-on  pris  Cambrai  fesyra/ïcAi/îj,  jufqu'à  la  décharge 

cette  étrange  maxime ,  qu'il  faut  que  ce  du  droit  de    Joyeux  Avènement ,  c'eft 

foit  fur  l'Eglife  même  que  le  Roi  ait  fait  donner  à  cette  promeffe  une  intefprétation 

une  conquête  pour  le  mettre  en  état  d'y  forcée  »  &  qui  n'y  a  aucun  rapport,  398, 

exercer  un  droit  de  la  Couronne?     396  399 

2*,  On  ne  peut  pas  en  conclure  de  l'art.  Troifiememint.  On  ne  peut  appliquer 

4  de  la  capitulation  de  Cambrai,  que  le  le  terme  Atfranchijcs  qu'aux  droits  dont 

Roi  ait  voulu  exempter  TEglife  de  Cam-  l'Eglife  de  Cambrai  étoit  exempte  dans  le 

brai  du  droit  de  Joyeux  avènement.  397  tems  de  la  conquête  :  cela  eft  évident.  Or, 

Premièrement,  v'eft  une  maxime  cer-  elle  étoit  alors  foumife  au  droit  de  Prières 

taine ,  qu'on  ne  déroge  pas  à  des  droits.  Impériales ,  qui  eft  plus  rigoureux  que  le 

fans  une  convention  exprefle  &  fpéciale,  droit  de  Joyeux  Avènement.  Donc  la 

&  cette  maxime  eft  de  rigueur  quand  il  promeffe  de  conferver  à  TEglife  de  Cam- 

s*agit  de  droits  royaux.  Les  fouverains  ne  brai  fes  franchi fes ,  ne  peut  dans  la  capitu* 

font  jamais  cenfés  avoir  dérogé  à  leurs  lation  fe  rapporter  à  ce  droit.  Le  Roi  a 

droits,  qu'autant  qu'ils  l'ont  expreftement  bien  promis  de  conferver  à  cette  Eglife 

déclaré.  Cette  règle  eft  déciiive  dans  la  ce  qu'elle  avoit;  mais  il  ne  lui  a  pas  pro* 

queftion  préfente.  Dans  la  capitulation  de  mis  de  lui  donner  ce  qu'elle  n'avoit  pas» 

la  ville  de  Cambrai ,  le  Roi  n'a  point  dé-  39c)» 

rogé  au  droit  de  Joyeux  Avènement^  Enfin,  lorfque  depuis  la  conquête  de 

&  la  ville  n'a  point  exigé  qu'il  y  déro*  Cambrai,  Je  Roi  a  traité  avec  l'Eglife 

geât  ;  donc  l'Eglife  de  Cambrai  eft  fou-  de  Cambrai ,  fur  le  droit  d'éleâion  dont 

siife  à  ce  droit  royal ,                      398  le  Chapitre  étoit  en  poffeftion,  on.  n'a  exi- 

Secondement.  C'eft  encore  une  maxime  gé  du  Roi ,  dans  le  Concordat  paflé  à  ce 

du  droit  commun,  qu'il  fufEt,  fur- tout  fujet,  que  de  renoncer  au  droit  de  régale 

dans  les  aûes  qui  font  de  droit  étroit,  que  qu'il  cédoit,  &  il  n'y  a  été  fait  aucune 

les  termes  dont  00  s'eft  fervi  puifTent  avoir  mention  du  droit  de  Joyeux  Avènement , 

un  fensparfait,  fans  y  comprendre  le  droit  qui  par  conféquent  eit  demeuré  en  font 

qu'on  veut  V  fuppleer ,  pour  n'y  faire  au-  entier  entre  le  Roi  &  le  Chapitre.     Ibid, 

cune  extennon  :  or ,  le  terme  de  fianchi-'  Il  eft  inconteftable  que  l'Eglife  de  Cam- 

fts^  que  le  Roi  a  promis  de  conferver  à  brai  étoit  foumife  au  droit  des  Prières 

FEglife  de  Cambrai  s'entend  naturelle**  Impériales  ;  or  le  Roi  exerce  aujourd'hui 

vient  des  immunités  il  des  privilèges  dont  fur  TArchevêque  de  Cambrai  la  même 

elle  jouiflbit ,  &  il  n'eft  pas  néceffaire,  il  autorité  que  l'Empereur  exerçoit  autre* 

n'eft  pas  naturel,  pour  que  ce  terme  ait  fois }  donc  le  Roi  doit  jouir  dans  cette 

on  fens  parfait,  de  l'éteiidre  à  une  excep-  Eglife  du  droit  de  premières  Prières,  & 

tien  d'une  nafture  finguliere ,  telle  que  fe-  par  conféquent  il  a  fur  cette  Eglife  deux 

roit  celle  du  droit  de  Joyeux  Avènement  ;  titres  ;  l'un  comme  Roi  de  France ,  l'autre 

exemption  qui  feroit  une  déeharge  de  re-  comme  repréfentant  l'Empereur.        405 

conooiflànce&  de  gratitude.  En  eftçt,  il  eft  II  nç  convient  pas  à  l'Archevêque  de 

difiicile  de  concevoir  qu'une  telle  penfée  Cambrai  de  combattre  le  droit  de  Joyeux 

foit  venue  dans  l'efprit ,  ni  du  Roi ,  ni  de  Avènement ,  parce  qu'en  France  le  Roi  y 


entendu  parler  de  franchifes  contre  le  Roi    du  droit  de  Régale. 
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Quoique  le  Cambraîiis  fut  de  fait  fous  Vid.  Droit  Je  Joyeux  Àvénemmt  éunim 

ia  domination  de  l'Efpagne,  lorfque  le  auxEgUfcsnouvtlUmcntconquiftSyifc.^^.. 

Roi  a  conquis  Cambrai ,  il  eft  certain  que     Prtmicres  Prières Cambrai 

la  fouveraineté  imparfaite  de  rEfpagne,  Droits  des  Gens.  L'ancienne  &  la 

n'avoit  point  fait  difparoître  la  véritable  nouvelle  difcipUne  de  TEglife  fournifleoc 

&  entière  fouveraineté  de  TEmpereur,  qui  des  preuves  du  droit  des  gens»  obfervé  dans 

étoit  toujours  demeurée  de  droit  entre  fes  les  Royaumes  les  plus  catholiques  »  qui 

mains,  &  que  le  droit  de  premières  Prières  ne  permet  pas  que  Ton  oblige  les  fujets 

n'a  jamais  ceffé  de  réfider  en  fa  perfonne,  d'un  Prince: a  aller  chercher  à  Rome,  Se 

L'Eglife  de  Cambrai  »  qui  a  paiTé  de  la  furtout  en  première  inâance,  des  juges 

domination  de  l'Empereur  à  celle  du  Roi,  que  fa  proreâion  doit  leur  faire  trouver 

prétend  inutilement,  pour  s'exempter  du  dans  fes  Etats,                                      8i 

droit  de  Joyeux  Avènement,  qu'il  faut  Nos  maximes  inviolables  ne  permettent 

examiner  avant  que  de  raflujetiir  à  ,ce  pas  qu'un  François  puifie  jamais  être  tra« 

droit,  fi  le  Roi  d'Efpagnea  joui  fur  elle  duit,  ni  en  première  inftance,  ni  même 

du  droit  des  premières  prières,  8c  qu'il  par  appel  devant  un  juge  étranger.  Quand 

faut  fe  rappeller  que  l'Empereur  n'a  ja«  même  il  confentiroit ,  la  Loi  réclameroic 

mais  cédé  au  Roi  fes  droits*  Un  principe  contre,  pour  lui,  pour  le  maintien  de 

fupérieuràlapoiTeffionduRoid'Efpagne,  cette  portion  de  l'Ordre  public  qui  rt«r 

&  à  la  formalité  d'une  ceilion  expreife  des  garde  l'utilité  commune  de  l'Etat ,       87 

droits  de  l'Empereur^  doit  écarter  ces  D|ioitd£sSouv£rainssurl£sEvê<« 

deux  queilions  de  fait.  En  effet  i  tout  Prin-  QUbs  ,  </f  Matière  cnminelU. 

ce,  qui  fait  la  conquête  des  Etats  d'un  Inilantius&Prifcilîien,  tous  deux  Evê« 

autre  Souverain,  entre  pleinement  dans  quesd'Efpagne,  furent  acculés  d'avoir  te-» 

tous  fes  droits  •  •  #  •  Le  droit  des  armes  eft  nouvelle  Ieserreurs&  les  abominations  des 

plus  fort  que  toutes  les  ceflfions;  il  fè  fait  Gnoftiques.  Deux  Conciles,  Tua  tenu  à 

une  pleine  &  parfaite  fubrogation  du  nou-  Sarragofle  &  l'autre  ï  BcKdeaux ,  avaient. 

veau  à  l'ancien  Souverain,  &  cette  fu-  condamné  InAantius.    Prefcillien,  pour 

brogation  s'achève  &  s'accomplit,  lorfque  empêcher  ce  dernier  Concile  de  le  juger  ^ 

la  conquête  devient  paiiible.              407  appellaà  l'Empereur  Maxime.  Les  Evêques 

L'Eglife  de  Cambrai  n*a  donc  aucune  aflemblés  à  Bordeaux  ne  s'y  oppofecent 

raifon  fufEfante  pour  s'exempter  du  droit  pas,  Ithace  ôc  Idace,  cous  deux  Evêques^ 

de  Joyeux*  Avènement.  En  efiet,  fi  elle  le  rendirent  accufateurs  auprès  de  Maxime» 

refufoit  de  fe  foumettre  à  ce  droit,  il  Çvode,  Préfet  du  Prétoire,  fut  commis 

iaudroit  juger  fon  oppofuipn  à  l'exécution  pour  l'inAruâion ,  il  entendit  Prifcillien, 

de  ce  droit,  depuis  l'union  ou  la  réunion  il  le  déclara  coupable  &  le  fit  garder  erl 

du  Cambrefis  à  la  couronne ,  fur  les  Loix  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  référé  i 

de  France ,  ou  par  celles  de  L^empire.  En    l'Empereur Mais,  parce  que  l'accu- 

jugeant  par  les  Loix  de  France,!' Achevêque  fation  s'étoit  infiruite  fans  obferver  le^ 

de  Cambrai  doit  être  foumis  au  droit  de  formes  que  les  Loix  Romaines  appelloient 

Joyeux  Avènement  ;  8c  fi  on  le  juge  par  publiques ,  Maxime  ordonna  que  le  procès 

celles  de  l'Empire,  il  doit  reconnoitçe  le  îeroit  inftruit  fuivant  ces  formes, ...  & 

droit  de  premières  Prières.  Ainfi  le  droit  fit  foutenir  l'accufation  qu'Ithace  cefi'oit 

Royal  ic  le  droit  Impérial  fe  réunifient  de  pourfuivre,par  Patrice  Avocat  du  Fifc; 

contre  cet  te  Eglife;  mais  il  eft  plus  avanta-  &  enfin  Prifcillien  &  Inftantius,  avec 

goux  de  faire  valoir  le  droit  royal.  Ainfi  a  plufieurs  autres  Clercs ,  qu'ils  avoient  fé- 

6té  décidé  au  Confeil  de  Régence  le  8  duits,  furent  condamnés,  Prefcillien  au 

Mars  17 17,                    ^                 ^08  dernier  fupUce,  Inftantius  à  l'exil,  &(eft^ 
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Clercs  à  différentes  peines.        ^        256 

Par  ce  iugement  TEmpèreur  n*entrepre- 
noii  pas  fur  les  droits  de  la  Puiffance  ec- 
défiaftique;  car....  il  paroît  par  le  té- 
moignage de  Sévere-Sulpice,  que  le  ju- 
gement d*Evode,  Préfet  du  Prétoire,  qui 
donna  lieu  à  Maxime  de  condamner  Pref- 
cillien,  rouloic  fur  des  aâîons  infâmes 
&  abominables ,  dont  tes  Juges  féculiers 
font  en  droit  de  connoitre  y  cette  matière 
étant  de  leur  compétence ,    ^  158 

Auffi  Sévere-Sulpice ,  qui  étoit  Prêtre 
&  un  zélé  défenfeur  de  la  Jurlfdiâion  £c- 
cléfiaftique»  eft  obligé  d'avouer,  que 
l'exemple  de  cette  condamnation  fe  fou- 
Unoït  par  U  droit  des  Jugtmtns  publics  ^& 
par  U  bien  public  ^  159 

Saint  Léon  parle  avec  élo^e  de  cette 
condamnation  :  les  Princes  durcie  ^  difoit- 
il  dans  fa  lettre  à  Turibius,  Evêque  des 
Afiuries»  one  ullemtm  dcujlé  cette  fureur 
/acriUge ,  fusils  ont  fait  périr  par  le  glaive 
des  Loix^  qui  pourvoient  à  la  sûreté  publique  ^ 
ului  qui  en  avoit  été  fauteur  ^  &  la  plupart 
defes  Difdples^  2^0 

Ce  fut  lous  l'Empire  de  Théodofé  le 
Grand,  un  des  plus  juftes  &  des  plus  re- 
ligieux Empereurs,  qu'Ithace,  accufateur 
de  Prefcillien,  après  avoir  été  dépofé, 
fiit  exilé*  Or,  cet  exil  n'ayant  pu  être 
ordonné  que  par  la  PuifTance  féculiere , 
il  fournit  un  nouvel  exemple  de  l'autorité 

Î|ue  les  Empereurs  Romains  ont  exercée 
lu:  les  Evêques ,  261 

Honorius  fit  une  ordonnance  en  l'année 
41Q,  qui  portoit,  que  les  Evêques  qui 
refuferoient  de  foufcrire  à  la  condamna- 
tion des  Pélagiens,  feroient  privés  de 
leurs  Evêchés  ;  &  Aurele  , .  Evêque  de 
Carthage,  en  envoyant  cette  Loi  aux 
Evêques  de  fa  Métropole,  leur  mar- 
quoic  que  l'autorité  des  Princes  qui  veillent 
à  la  confervation  de  la  Foi  Catholique,, 
s'étant  jointe  à  celle  de  TEglife  pour  la 
gloire  de  Dieu ,  l'Empereur  avoit  voulu 
It  iervir  de  lui,  Evêque,  pour  la  faire 
connoître  àjfes  Collègues  daus  TEpifco- 
pat^  Ibid. 
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Valentinien  III  permet  à  tout  accufa- 
teur^ dan$  fa  Novelle  1 2 ,  de  fuivre  contre 
les  Evêques  Tordre  établi  par  les  Loix 
Romaines ,  pour  les  accufations  des  crimes 
publics ,  Ibid, 

Léon  &  Antémius ,  Empereurs  d'Orient 
ont  ordonné  que  ceux  qui  feroient  con- 
vaincus d'avoir  acheté  les  fufFragés  pour 
être  élus  Patriarches  de  Conftantinople.... 
feroient  non-feulement  privés  de  cette 
dignité,  mais  gu'ils  feroient  déclarés  in- 
fâmes pour  toujours ,  261 

Zenon  fit  mourir  Pierre,  furnommé 
Mongus,  que  les  habitans  d'Alexandrie 
avoienc  élu  Patriarche,  par  une  eipece  de 
confpiration  contre  l'autorité  de  l'Empe- 
reur, Ibidm 

Juftin  fit  informer  par  Hypace,  Maîrre 
de  la  Milice,  contre  Sergius,  Evêque  de 
Cyr ,  qui  avoit  célébré  la  fcte  de  Nefto- 
rius ,  condamné  par  le  Concile  d'Ephefe, 
&  de  Théodore  de  Mopfuefte ,  condamné 
par  le  concile  de  Chalcédoine,  comme 
s'ils  euflent  été  de  faints  Martyrs,  IbiJ. 

Tout  Roi,  difoit  Charles- le-Chauve» 
dans  fa  lettre  au  Pape  Adrien  II ,  eft  établi 
pour  châtier  les  Méchans ,  pour  punir  les 
coupables;  c'eft  le  vengeur  des  crimes 
félon  toutes  les  Loix  Eccléfiaftigues  & 
Séculières. ...  Il  ne  faut  pas  croire  que 
les  Rois  de  France  ne  foient  que  les  Vi- 
dâmes des  Evêques  ;  ils  font  les  maîtres 
de  la  terre.  Les  Rois  &  les  Empereurs 
que  la  Pui0ance  divine  a  établis ,  fuivant 
l'expreAion  de  Léon  &  du  Concile  de 
Bourges,  pour  gouverner  le  monde,  ont 
confié  aux  faints  Evêques  le  droit  d'exer- 
cer les  jugemens ,  fuivant  les  Loix  des 
Empereurs  Romains  ;  mais  ils  ne  font  pas 
devenus  pour  cela  les  intendans  &  les 
Agensdfs  Evêques.  Jefus-Chrifta  dit:  ren- 
dez à  Céfar  ce  qui  eft  dû  à  Céfar..  &  S.  Paul^ 
honorez  le  Roi ,  &  que  toute  ame  foit  fou- 
mife  aux  Puiflances  féculieres...  Delà  vient 
que  les  plus  grands  Pontifes  obéiffent,  ainfi 
qu'en  convient  le  Pape  Gelafe,  aux  Loijj 
des  Princes  de  la  terre ,  dont  ils  favent  que 
le  pouvoir  vient  d'en  haut ,  164 
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Ces  paroles  qui  renferment  les  princi- 
pes généraux  de  l'autorité  des  Souverains 
fur  les  Evêques...  peuvent  être  regardées 
comme  un  préfervatif  général  contre  les 
erreurs  qu'on  a  voulu  répandre  en  cette 
matière ,  &  comme  une  efpece  de  pro- 
reftation  folemnelle,  par  laquelle  Charles- 
le-Chauve  a  confervé  te  droit  de  (es  pré- 
décefleurs ,  &  affuré  celui  de  fes  fuccef- 
feurs,  265 

Sous  le  règne  de  Philippe- Augufte , 
Manafsès  »  Evèque  d'Orléans ,  ayant  ofé 
parler  dansle  Parlement  aiTembléà  Melun, 
contre  l'autorité  de  ce  Tribunal ,  &  con- 
tre le  refpeû  du  aux  Pairs  de  France,  fut 
condamné  à  faire  au  Roi  &  aux  Pairs 
une  réparation  publique  ^  &  il  la  fit  en 
eflFet ,  168 

Robert  Porte,  Evêquc  d'Avranches, 
ayant  commis  plufieurs  crimes  de  Lèfe- 
Majefté,  Charles  V  ,  par  fes  Lettres- 
P^itenies ,  ordonna  au  Parlement  de  pro- 
céder contre  ce  Prélat ,  par  toutes  les 
Voies  &  manières  que  juftice  &  raifon  le 
pourra  fouifrir ,  félon  la  qualité  des  cri- 
mes &  méfaits,  IBid. 
.  Dans  le  tems  du  grand  fchifme  ,  & 
ibus  le  règne  de  Charles  VI , . . . .  ceux  qui 
avoient  apporté  des  Bulles  de  l'Anti- Pape 
Benoît  XIII,  qui  abfolvoit  les  Sujets  du 
Roi  du  ferment  de  fidélité,  furent  con- 
damnés à  faire  amende  honorable  St  à 
d'autres  peines.  Les  Bulles  furent  lacé- 
rées...^ &  le  Roi,  à  la  prière  de  TUni- 
verfité ,   fit   arrêter  TEvêque  de  Gap , 

269 

M.  de  Roye,  Archevêque  de  Reims  , 
&  Pierre  d'Ailly  »  Evêque  de  Cambrai , 
fur  les  plaintes  de  l'Univerfité,  furent 
trités  l'un  &  l'autre  pardevant  le  Roi 
Charles  VI  i  mais  ils  ne  comparurent 
point.  L'Univerfité  ob:int  un  ordre  du 
Roi  pour  faire  arrêter  l'Evêque  de  Cam- 
brai par  le  Comte  de  Saint-Pol^  &  ce 
prélat ,  pour  prévenir  l'exécution  de  cet 
ordre  »  obtint  un  fauf-conduit  du  Roi , 
fous  la  condition  9  que  fi  on  TaccMfoit  de 
quelque  crime  >  ia  connoijfana  en  ftrou 


dévolaeau  PaUds  du  Rol^  c'eft-à*dîre,  «1 
ParUmém..y  A  l'égard  de  l'Archevêque 
de  Reims ,  il  déclara  qu'il  ne  comparoN 
troit  point  devant  des  Commiflàires»  & 
qu'étant  Pair  de  France ,  Doyen  des  Pairs 
Eçcléfiaftiques  »  Une  conhoiffoitpoint^  dans 
tout  crime  qui  regardait  fa  perjonne^  Jau^ 
tre  Supérieur  que  le  Roi^  Ibid.  &  170 

Charles  VI ,  n'étant  pas  en  état  de  gou- 
verner fon  Royaume ,  la  Reine  laiflant 
à  l'Ëvéque  de  Paris  la  connoiffance  du 
fchifme  dont  l'Evêque  de  Gap  &  les  au- 
tres Prifonniers  étoient  accufés ,  renvoya 
au  Parlement  le  jugemeru  du  crime  de  Life^ 
Majefié .  Ibid. 

Sous  le  règne  du  même  Roi,  Martin 
Gouge  y  Evêque  de  Chartres ,  impliqué 
dans  l'affaire  de  Jean  de  Montaigu,  /ortie 
de  prifon  en  payaru  une  certaine  Jomnu  dé 
deniers.  L'emprifonnement  &  une  con«* 
damnation  à  des  peines  pécuniaires,  ne 
prouvent  pas  moins  l'autorité  du  Roi  ^ 
qu'une  condamnation  à  des  peines  afflic- 
tives ,  171 

Sous  le  même  règne,  la  révolte  de  l'E- 
'vêque  de  Nantes  contre  l'autorité  royale, 
fut  réprimée  par  deux  Arrêts  du  Parle- 
ment, 27ld'l7J 

En  l'année  1 479 ,  Charles  de  Neufchâ- 
tel ,  Archevêque  de  Befançen»  &  Evêque 
Commandataire  de  Bayeux  ,  obtint  du 
Roi  Louis  XI,  des  Lettres  d'abolition  j 
pour  avoir  fuivi  le  parti  de  Maximilien 
d'Autriche  contre  le  Roi ,  27  j 

Sous  le  même  règne  *de  Louis  XI, 
Geoffroy  Hébert ,  Evêque  de  Confiance, 
accufé  dfe  magie  &  de  fortilége,  comme 
grand  invocateur  du  diable ,  en  Grec  &  en 
Latin  ^  (mi  ^  après  une  information  très* 
grave ,  décrété  de  prife  de  corps,  &  con- 
duit, fuivant  un  Arrêt  du  19  Juillet  1480, 
dans  les  priions  de  la  Conciergerie  :  ion 
temporel  fut  aufit  mis  fous  la  main  du 
Roi.  Un  Arrêt  du  i^  Décembre  1480  ^ 
apprend  que  ce  Prélat  ne  fut  élargi  que 
fous  les  conditions  contenues  dans  l'Or*- 
dre  du  Roi  qui  le  mettoit  en»liberté.  On 
ignore  ces  conditions^  174 

Sous 


Digitized  by 


Google 


D  ES     M  AT  I  E  R  E  s.  68i . 

Souslettêfheregne^Louis  de  Roche-  le  procès  à  François  Poncher,  Evêque 

chouart,Evêque  de  Saintes ^fuc^  par  Arrêt  de  Paris ,  à  caufe  de  fymonie  &  de  Lèfe- 

du  7  Septembre  1480 ,  condamné  à  une  Majefté.. . .  Ce  Prélat  mourut  à  Vincen- 

amende,  Se  il  eut  la  ville  de  Paris  pour  nés ,  le  ii*Septembre  ij}i  /  avant  que 

prifon...  Par  Arrêt  du  premier  Février  d*avoir  été  jugé,                                 179 

148 1 ,  il  fut  décrété  de  prîfe  de  corps ,  &  Par  un  Arrêt  du  1 3  Mai  1  ç.3 1 ,  le  Par- 

ârrêté  le  7  du  même  mois,  il  demeura  à  lement,  fur  information  ,  ordonna  que 

la  Conciergerie  fufqu'au  19,  qu'on  lui  François  de  Dinteville,  Evêque   d'Au- 

donna  de  nouveau  la  ville  de  Paris  pour  xerre ,  feroit  arrêté  &  mis  à  la  garde  d'un 

prifon.  En  1482^  le  Parlement ,  fur  les  Huiflîer.,..  &  le  17  Mai  François  pre- 

plaintes  du  Chapitre  de  Saintes,  ordonna  mier ,  ayant  trouvé  le  cas  exécral/e^  com- 

par  un  Arrêt  du  18  Février,  qu*il  feroit  manda  de  dire  au  Parlement,  qu'il  vou- 

ajourné  à  comparoir  en  perfonne,&  qu'il  loit  qu'on  procédât  contre  ledit  dt  Din* 

feroit  fait  information  par  un  des  Con-  tevilU  roidement  pour  vérifier  6r  punir  le  cas^ 

feillers  de  la  Cour ,  fur  les  crimes ,  délits ,  '                                                    179 

abus ,  excès  &  entreprifes  dudit  Evêque ,  Bernard  de  Lordat,  Evêque  de  Pamiers, 

Ibid.  ayant  été  accufé  de  plufieurs  crimes,  pref- 

Charlesf  VIII ,  ayant  fait  arrêter  Geof-     que  tous  de  Lèfe-Majefté François 

froy  de  Pompadour,  Evêque  de  Péri-  premier  commit  difFérens  Magiftrats  pour 

gueux,  &  Georges  d*Amboife,  Evêque  inflruire  le  procès  à  cet  Evêque  fur  le 

deMontauban,  il  les  fît  interroger  par  cas  privilégié...  Par  quelques  Mémoires 

M.  de  la  Vacquerie ,  premier  Préfident  on  voit  que  ce  Prélat  demanda  grâce  au 

du  Parlement,  avec  quelques  Confeillers,  Roi ..  •  •  &  il  eft  à  préfumer  que  le  Roi 

&  fur  le  vu  des  informations  le  Parlement  lui  pardonna ,                        Ib'td.  &  180 

commit  MM.  de  Bellefaye  &  le  Vifte,  Le  commencement  du  règne  de  Hen- 

pour  approfondir  Taccufation. . .  Pendant  ri  IV  vit  naître  plufieurs  procès  criminels 

près  de  deux  ans  que  dura  la  détention  contre  des  Evêques  accufés  de  crime  de 

de  ces  Prélats ,  le  Parlement  rendit  des  Lèfe-Majefté....  Le  Parlement  d'Aix  évo« 

Arrêts  pour  la  fubfiftance  de  TEvêque  de  qua  le  procès  que  le  Lieutenant^rimi* 

Périgueux,  &  pour  le  faire  mettre  dans  nel  de  Forcalquier  avoit  inftruit  contre 

une  chambre  grillée  du  château  de  Cor*  Antoine  de  Coupes ,  Evêque  deSifleron 

beil....  Enfin  Charles  VIII 9 obtempérant  en  Provence,  qui  étoit  du  nombre  des 

volontiers  ^  la  requête  du  Pape ,  ces  Pré-  coupables  ^                                         1 8 1 

lats  furent  délivrés  ;  mais  ils  furent  confi«  Le  Parlement  de  Paris ,  par  un  Arrêt  du 

nés  es  limites  de  leurs  Diocèfes^  17  j,  &  9  Juillet  1 594,  décréta  de  prife  de  corps^ 

176  Geoffroy  delà  Marionie,  Evêque  d' A* 
Antoine  de  Çhabannes  ,  Evêque  du  miens,                                              Ibid. 

Puy,  &  Jacquet  Murault,  Evêque  d'Au-  ^  Par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Proven- 
lun ,  accufés <l'a voir  trempé  dans  la conf*  ce,  rendu  le  16  Janvier  1 596,  par  cons- 
piration du  Connétable  de  Bourbon ,  fu»  tumace  contre  Gilbert  Genebrard ,  ht* 
rem  arrêtés  par  ordre  du  Roi  François!...  chevêque  d*Aix,  cet  Archevêque  fut  dé- 
Et  le  Miniftere  public  conclut  à  ce  que  le  claré  atteint  &  convaincu  du  cas  &crime 
procès  fût  fait  à  ces  Prélats,  pour  le  délit  de  Lèfe  Majeflé..  •  banni  à  perpétuité  du 
commun,  par  le  Métropolitain  &  les  Royaume^  fes  biens  acquis  &  confifqués 
Evêques  comprovinciaux  ,  6c  pour  le  au  Roi ,  Ibid. 
cas  privilégié  par  les  Oifiders  du  Roi  »  En  l'année  1598,  Guillaume  Rofe^ 

177  Evêque  de  Senlis,  fut,  par  Arrêt  contra* 
Le  Parlement  ^  fous  le  même  règne ,  nt  diâoire  du  Parlement  de  Paris,  condamné 
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de  dire  &  déclarer  en  la  Gratid^Cbambi» 
d'icelle ,  étant  nue  tête  &  debout ,  eo 
préfence  des  Gens  du  Roi,  que  témérai* 
rement  Sf.  oomme  mal-avifé,  il  avoit  dit 
qu'il  étoit  de  la  Ligue ,  &C  que  s'il  étoit  à 
recommenceril  tn  feroit  encore;  &  outre 
qu'il  tient  le  livre  intitulé  :  Ludovici  C... 

{)lein  d'impiété  &  de  blàfphémes  contre 
'honneur  de  Dieu,  &  l'obéiflance  duc 
aux  Rofs/...  Il  fut  condamné  à  aumôner 
cent  écus  pour  le  pain  des  prifonniers.... 
&  il  lui  fut  epjoint  de  s'abftenir  d'aller  en 
la  ville  de  Senlis  pour  un  an  ,  &  de  prê- 
cher en  quelque  lieu  que  ce  foit  pendant 
icetems,'  181 

Vid.  Evêques.  Jugement  deç  Evêqucs. 
Crimes  de  Lèfe^Ma/èjU,  Autorité  légitimé 
de  nos  Rois  Jur  les  Cardinaux.  Jurifdi3ion 
Royale. 

Droit  public.  La  France  n'a  point 
cle  plus  ancienne  règle  de  Droit  public, 
pour  tout  ce  qui  regarde  la  troifieme 
race  de  fes  Rois ,  que  l'ordre  des  Fieft , 

394 
Droits  Royaux.  Il  y  a  deux  fortes 

de  Droits  Roy«iux  ou  de  prérogative 
attachées  à  la  Couronne.  Ceux  qui  appar- 
tiennent au  (eul  Souverain ,  &  à  tout 
Souverain ,  (ontabfolument  attachésefleo^ 
tiellement  à  la  Couronne,  &  font  un 
apanage  inféparable  de  la  Souveraineté. 
Il  en  elt  d'autres quj,  à  ta  vérité,  ne  peu- 
vent dans  toute  leur  étendue,  convenir 
qu'à  un  Souverain ,  mais  qui  n'appartien- 
^nent  pas  pour  cela  à  tout  Souverain; 
cette  iorre  de  Droit  eft  feulement  un  ac^ 
ceffoire  de  la  Couronne,  &  une  dépen* 
dance  accidentelle  de  la  Souveraineté , 
&  s'appelle  Droit  Royal,  parce  qu'il  n'y 
a  qu'un  Roi  qui  en  jouifle,  &  puiffe  en 
jouir  ^  369 

E. 

r  G  LISE.    L'Eglife  eft  dans  FEtat , 

difoit  Optât,  &  non  pas  l'Etat  dans  TE- 

glife,  101 

C'eft  aux  Princes  de  la  terre  que  Dieu 

9  confié  la  procedion  de  fon  Eglife ,  zof 


L'Eglife  doit  fecottrf  à  TEtat;  die 
le  lui  doit  d'autant  plus^  que  les  Loix  de 
l'Etat  obligeant  'en  confcience  ceux  qui 
lui  font  ioumis ,  TEglife  doit  pour  le 
falut  de  (ts  enfans ,  punir  comme  péché, 
ce  que  le  Prince  punit  comme  une  in6^c* 
tion  à  ta  Loi ,  106 

L'Eglife,.  lorfqu'elle  eut  quitté  fes  Aj. 
bits  de  deuil  &  de  trifteffe ,  &  que,  revê- 
tue de  gloire  &  de  majefté  par  la  protec* 
tion  des  Empereurs  convertis  à  la  Foi  & 
devenusyîi  Pères  &Jis  Nourriciers ,  elle  vit 
fc  courber  àtvsnx  die  les  en/ans  de  ceux  qui 
tavoient  humiliée,  ne  rougit  point  de/e 
foumettre  à  la  puiflance  temporelle  des 

Empereurs &  implorant  d'un  côté 

le  fecours  des  Empereurs,  comme  de  fes 
proteâeurs  dans  les  matières  fpirituelles, 
elle  fe  foumettoit  .d«  l'autre  à  leur  auto- 
rité, comme  à  celle  de  fes  Souverains, 
dans  les  affaires  temporelles ,  1 1  ) 

S.  Ambroife  ne  réclamoit  pour  !'£- 
glife ,  dans  fa  Lettre  à  l'Empereur  Valen* 
tinien,  que  tes  jugemens  quLregardent  la 
Foi  âl  la  Difcipline ,  xi  5 

L'Eglife  n'ayant  point  reçu  le  glaive 
temporel  de  la  main  de  Dieu,  elle  n'avoii 
nulle  aqniom  de  quelque  personne  que  et 
pût  être,  même  Eccléfiaftique ,*  &  ce 
droit  avoit  toujours  appartenu  aux  Pria* 
ces;  fi  depuis  Conftantin ,  l'Eglife  a  ob» 
tenu  de  grands  privilèges,  les  Souverains 
qui  les  lui  ont  accordés ,  &L  auxquels  il 
appartient  de  les  interprêter.  •  •  •  le  font 
toujours  réfervé  l'ufage  du  pouvoir  qtie 
Dieu  leur  a  donné  fur  les  Clercs,  comme 
fur  les  Laïcs  ;.&  c'eft  par  cette  raifon,  que 
les  Rois  Très-Chrétiens  font  en  pojfeffiom 
Ji  ancienne ,  qu^il  nefl  mémoire  du  corureurt^ 
de  fdire  prendre  &  arrêter  les  Prélats  ett 
quelque  état  3t  dignité  qtiils  foient  canf^ 
tituis  y   lorfqu^ils    oni*  fait  aucun  delà  am 
crime j  mimement  quand  il  touche  la  Ma/efié 
du  Roi  ^&  la  chcfe  publique  du  Royammu  , 

Erreîjr  de  Droit.  L'homme  peut 
être  confidéré  par  rapport  à  l'ordre  pu- 
blic ^  ou  par  rapport  aux  engagemens 
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D  E  s    M  A  Tl  E  R  E  s.                                  «8j 
,^'^îlcontràâe^rvec)e4  autres  hommes....  Cette  maxime  ^  TErreur  de  Droit  ne 
Dans  la  première  de  ces  deux  vues  ,  doit  ctre.à  perfoni^e  un  moyen  d*acquc- 
rhoop^me  eft  commis  avec  la  Loi  j  c'eft  rir  un  titre  d'acquifition ,  n'a  été  par  la 
.avec    elle    feule  qu'il  contraûe  ,  qu'il  plupart  de  ceux  qui  Tont  expliquée ,  con- 
ie  lie;....  c*eft  à  la  Loi  feule  qu'il  doit  îidérée  que  dans  la  perfonne  de  celui  qui 
rendre  compte  des  infraftions  de  la  Loi...  tombe  dans  xint  erreur  de  droit  \  &  il 
Dans  la  féconde  vue,  Phomme  ne  craint  eft  certain  que  cette  ignorance  ne  peut 
que  celui  avec  lequel  il  a  contra£^é.  La  jamais  lui  être  avantageufe,               475 
Loi  m  punit  point  Us  ignorances  qui  ne  r«-  Cette  règle  ne  paroit  pas  moins  cer- 
garJene  que  le  Droit  priré. ...  La  f  erte  des  taine  par  rapport  à  ceuxiivec  lefquels  nous 
droits  qui  autoient  pu  appjirtenir  à  des  pouvons  nous  engager  par  une  pure  er- 
particuliers  ,  eft  la  feule  peine   qu'elle  reur  de  droit;  il  n*eft  gueres  moins  évi- 
puifte  faire  fouffrir  à  ceux  qui  par  leur  dent  qu'elle  ne  peut  pas  être  un  moyen 
imprudence  n'ont  bledé  que  les  maximes  pour  eux  d'acquérir,  fuppofé  que  l'erreur 
de  lordi^  privé ,                                468  de  Droit  foit  l'unique  caufe  &  le  feul  fon- 
Comme  l'ordre  .public  regarde  direc-  dément  du  contrat  ou  dej'obligation,  en 
■îement  l'utilité  publique....  quoîqye  l'i-  -un  mot,  de  Taâe  qui  fe  pafle,  parce  que 
jgnoranceduDroitfoittouiours  vicieufe,  coinme  l'erreur  ne  peut  profiter  à  celui 
lelle  eft,  cette  ignorance ,  beaucoup  plt-j  qui  s'oblige,  elle  ne  peut  fervîr  non  plus 
criminelle,  lorfqu'elle  viole  les  maximes  à  celui  avec  lequel  il  s'oblige,          474 
de  l'ordre  public,  que  lorfqu'^lle  donne  II  feroit  faux  de  dire  que....  celui  qui 
.atteinte  à  quelque  règle  du  droit  des  par*  eft  dans  l'erreur,  donne  un  confentement 
ticuliers  :  v°.  parce  que  la  Loi  ayant  lou-  Valable  :  cette  propofition  n'eft  pas  foute- 
jours  raifon,  l'homme  qui,  dans  l'ordre  xable.  Il  feroit  également  faux  de  dire  que 
public,  ne  traite  qu'avec  elle,  n'y  trouva  la  Loi  regarde  Terreur  de  Droit  comme 
.jamais  cette  compenfation  de  fautes  mu-  un  délit  qu'elle  .punit  par  la  perte  du  bien 
^luelles  qui  fert  fouvent  d'excufe  à  ceux  qui^  en  a  été  la  matière  &  Toccaûon  :  en 
^qui  traitent  avec  d'autres  hommes,  dans  effet ,  quand  mêm^  celui  qui  erre  dans 
^tout ce qui^ft  du  reiTort  de  l'ordre  privé:  le  dro't  mériteroit  de  perdre  fon  bien, 
,2*.  parce  que  celui  qui...  viole  par  igno-  comment  pourroit*on  montrer  que  l'au* 
etance  une  Loi  de  l'ordre  public,  attaque  tte  mérite  de  l'acquérir ,  par  cette  feule 
-««tant  qu'il  eft  en  lui,  toute  la  fociété  raifon,  que  celui  qui  erre,  ne  connoît 
civile,  &  pèche  dtreâement  contre  l'uti-  .pas  fon  droit;  &  qui  oferoit  foutenir  que 
lité  commune  de   tous  les  Citoyens  :  par  cette  erreur,  l'un  ait  mérité  decre 
.3^.  parce  cpe  le  droit  public,  ce  droit  dépouillé  dé  ce  qui  lui  appartient,  & 
^qui  doit  être  pratiqué  par  tous  les  Ci-  l'autre  d'être  revêtu  de  ce  qui  ne  lui  a|>- 
4oyens ,  éunt  beaucoup  plus  (impie ,  ce-  partient  pas;  qu'une  obligation  fans  caufe, 
Jui  qui  l'ignore,  eft  beaucoup  plus  inex-  ou  fondée  fur  une  caufe  faufle,  injufte  & 
<ufable,                                              469  illégitime,  peut  être  valable  ;  que  ce  qui 
-    Abifi  l'i^orance  du  droit  public,  doit  eft  nul ,  peut  produire  des  effets;  que  hi 
«prefque  toujours  être  punie  fuivant  la  droit  n'a    pu   établir  le  remède   favo- 
qualîté  des  perfônnes,la  nature  des  Loix  irable,  de  condiffiojine  caufâ ,  ou  de  cont- 
ée la  variété  des  circonftances  ;  ainfi  ce  diSio  indchiti  ;  &  en  convertiiïânt  ainii 
-jquieft  perdu  par  l'ignorance  du  Droit  toutes  les  obligations  fans  caufe,  en  do^ 
jiitblic,  eft  perdu  fans  refTouree.  Ainâ^  .nations  forcées,  faire  de  tous  les  Con« 
à  plus  fqrte  raifon  ,  l'ignorance  du  Droit  traûans  qui  errent  dans  le  Droit,  de  vé- 
public  oe  peut  faire  recouvrer  un  bien  titables  Donateurs?                           Ibid. 
i[|ue.i'an.ajœ^nyyié  d'aojuérir,         ^70  On  ne. peut  éviter  tous  ces  inconvàr 
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niens  qu'en  donmnt  à  la  règle  de  droit  tou-  tôt  appaifées  par  des  Concordats  de  1 5  9  5 , 

te  l'étendue  qu'elle  peut  avoir.  L'Erreur  1614  &  1618,  qui  rétablirent  la  paix  6c 

de  droit  ne  peut  être  d'aucune  utilité  à  l'union  entre  l'Archevêque  de  Malines  6c 

celui  qui  contraâe»  parce  qu'il  n*eft  pas  les  autres  Evéques  des  Pays-Bas,       109 

|ufte  que  fa  fa^fte  lui  ferve  ^  &  qu'il  pro-  Le  Vicaire  Apoftolique  dans  les  Armées^ 

fite  de  l'erreur  dont  il  eft  coupable.  L'Er-  n'eft  établi  que  poilr  le  fecours  de  ceux 

reur  de  droit  ne  peut  pas  profiter  à  celui  qui  demeurent  dans  le  Camp ,  c'eft-à-dire^ 

avec  qui  on  contraâe,  parce  que  l'erreur  qu'il  eft  inftitué  pour  l'Armée,  6c  non 

d'autrui  ne  peut  être  par  elle-même  &  pour  les  Villes..*.  Sa  Jurifdiâion  extraor- 

deftituée  de  toute  autre  caufe,  un  titre  dinaire  ii'eft  accordée  que,  parce  qu'il 

légitime,  une  jufie  voie  pour  acquérir,  eft  fouvent  très*diificile  dans  les  Armées  , 

Quand  il  s'agit  d'acquérir,  l'Erreur  de    d'avoir  recours  aux  Ordinaires Ceux 

droit  n'eft  ni  une  excufe ,  ni  un  titre  :  &  qui  font  dans  le  lieu  de  leur  demeure  p 

c'eft  en  cela  principalement  que  confifte  où  ils  peuvent  facilement  jouir  du  fecours 

la  diflférence  de  l'Erreur  de  droit,  &  de  de  la  Jurifdition  ordinaire,  ne  doivent 

l'Erreur  de  fait.                                   475  plus  s'adreffer  au  Vicaire  Général.      1 1 1 

ÉTABLISSEMENT  ^un  VUatre  Apofio*  L'efprit,  les  termes  &  l'effet  de  la  dé* 

Ûqut  dans  Les  Jrmées  du  Roi  d^Efpagm.  U  légation  Apoftolique  confiée  au  Vicaire 

eft  de  la  fin  du  feizieme  fiecle.  Général  dans  les  Armées,  s'appliauent 

Dès  l'année   1594,  l^Archevêque  de  plus  naturellement  aux  fimples  Soldats  j 

Cambrai  fut  cboiû   pour  exercer  cette  qu'aux  Officiers,  &  furtout  à  un  Générai 

fonâion.  En  1597  le  même  pouvoir  fut  d'Armée,                                           IHd. 

accordé  à  TArchevèque  de  Malines;  &  Si  la  févérité  de  notre difcîpline avoit 

pu  recevoir  l'établiffement  des  Vicaires 
Militaires ,  qui  oferoit  dire  que  ce  Dé- 
légué Apoftolique  auroit  eu  un  caraâere 
la  trêve  que  les  Provinces  Unies  ^ent  fufEfant ,  Ac  1  autorité  légitime  pour  ma* 
en  1609  avec  le  Roi  d'Epagne^  fitappa-  rier  dans  Paris  des  Seigneurs  Etrangers 
remment  cefler  la  jurifdiâion  du  Vicaire  ^tant  au  Service  du  Roi  pendant  la  guerre^ 
délégué;  mais,  en  1611,  fon' pouvoir  qui  n'ayant  point  de  domicile  en  France» 
commença  à  revivre  avec  la  guerre.  Ur-  revenoient  cependant  prefque  cous  les 
bain  VIII,  en  I6^6,  en  renouvella  le  byvers  à  Paris,  oii  ils  avoient  leur  mai- 
pouvoir  éc  l'autorité  par  un  Bref  qui  a  fon  &  une  partie  de  leur  équipage?  117 
duré  jufqu'à  la  paix  des  Pyrénées;  &  en-  ,  Vid.  Ficain  Gcniral. 
fin  dans  les  deux  dernières  guerres  qui  ont  É  TiiT.  L'État  des  hommes  ne  peut 
fi  long-tems  agité  la  France  &  TEfpagne,  jamais  être  que  l'ouvrage  de  la  Loi.  197 
il  paroît  que  le  titre  de  Vicaire  Apofto-  État.  Les  Loix  donnent  à  ce  mot  deux 
lique  dans  les  Armées  du  Roi  d'Ëfpagne  fignifications  différentes.  Quelque  fois  il 
a  encore  été  accordé  par  le  Saint  Siège  a  une  grande  étendue,  &  il  fe  prend  gé^ 
é  l'Archevêque  de  Malines,  108  néralement  pour  toutes  fortes  de  carac* 
Telle  a  été  l'origine,  le  progrès,  &  teres  paffagers  ou  perpétuels,  pour  toutes 
les  fuites  d'un  pouvoir  extraordinaire  qui  fortes  de  qualités  qui  établiflent  quelque 
paroît  fi  contraire  à  nos  mœurs,  mais  diftinâion  entre  les  hommes.  Aiofi  les 
qui  a  été  défiré  plufieurs  fois ,  &  toujours  Loix  difent  qu'il  y  a  un  état  de  dignité,  de 
reçu  par  les  Pays  Bas  avec  approbation.^  MagiftraMre,  &  un  état  de  réputation^ 
Les  Evêques  furent  les  feuls  qui  fuppor-  d'honneur,  d'opinion  publique,  au 
lerent  avec  impatience  cette  puiffance  Cette  première  notion  de  l'Etat  eft  tort 
nouvelle  ;  mais  leurs  plaintes  furent  biea^  imparfait^.  Ce  terme  Etft^  a  une  féconde 
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figoificatlon  moins  étendue  que  la  pre- 
mière; &  pour  s*expliquer,  il  faut  fiip- 
poler  avec  les  Jurifconfultes ,  que  le 
Droit  a  deux  parties  ;  la  première  qui  re- 
garde rintérêt  Public ,  Statum  RcipublicA  : 
la  féconde  qui  n'a  pour  but  que  i'utiliré 
des  Particuliers  dans  Tordre  de  la  fociété 
civile,  411 

VEtatpiAlu  confifte  dans  une  capacité 
ou  une  incapacité  fondée  fur  la  Nature 
ou  fur  la  Loi ,  ou  fur  toutes  les  deux ,  de 
participer  aux  charges ,  honneurs  j  &c 
aux  autres  prérogatives  qui  font  accor- 
dées à  ceux  que  Ton  coniidere  comme 
membres  de  la  République  ^  426 

VEtat  panïcuiur  peut  être  défini ,  une 
qualité  que  la  convention  feule ,  réelle 
ou  perfonnell^,  ne  peut  établir  y  mais  qui 
doit  être  imprimée  ou  par  le  Droit  natu« 
rel ,  ou  par  le  Droit  civil  ^  ou  par  tous 
les  deux  9  &  qui  rend  ceux  qui  en  font 
revêtus,  capables  ou  incapables  de  tous 
les  engagemens  d'une  certaine  efpece ,  ou 
même  de  toutes  fortes  d'engagemens  ;  ou 
qui  les  rend  capables  ou  incapables  de 
recueillir  certaines  fuccefiions ,  ou  même 
toutes  fortes  de  fucceilions ,  Ibid. 

Vid.  Etai  des  Ptrfonnts.  Réflexions  giné' 
fûUs.  Qualités  £Etau  Quefiion  iEtat. 

ÉTAT  DES  Personnes. 

L'Etude  dû  droit  des  Perfonnes  eft  le 
principe  &  la  fin  de  toute  la  Jurifpruden- 
ce.  Juflinien  reconnoît  que  la  fcience  des 
Loi:(  eft  inutile,  fi  Ton  ignore  les  diffé- 
rentes qualités  de  ceux  qui  ont  été  l'uni- 
3ue  objet  de  tous  les  Législateurs.  Il  eft 
ifHcile  de  comprendre  pourquoi  il  n'a 
fuivi  que  très-imparfaitement  dans  le 
Digefie ,  &  (Négligé  entièrement  dans  le 
Code  une  méthode  dont  il  avoit  reconnu 
te  néceflité  &  l'utilité ,  &  qu'il  avoit 
obfervée  comme  une  règle  inviolable  dans 
fts  inftitutions ,  .      ^  416 

Réflexions  générales. 

Tous  les  hommes  font  fortis  égaux  des 
iBains  it  la  Nature / également  libres^ 
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également  nobles,  tous  enfans  d'un  même 
Père,  &  membres  d'un  mêmecorps,  Ihid. 
Selon  les  Jurifconfultes ,  dans  le  droit 
Naturel,  il  n'y  a  point  d'inégalité  entre 
les  hommes.  La  fervitude  eft  un  ouvrage 
du  Droit  pofitif  contraire  à  la  nature. »• 
Les  hommes  doivent  fe  confidérer  comme 
étant  tous  unis  par  les  liens  de  la  parenté^ 

417 
Quoique  la  Nature  ait  établi  cette  éga- 
lité parfaite  dans  l'origine  de  tous  tes 
hommes,  elle  a  néanmoins  marqué  entre 
eux  certaines  différences.  S'ils  font  égaux, 
ils  ne  font  pas  tous  femblables.  Elle  dif- 
tingue  donc  ceux  qui  font  nés,  de  ceux 
qui  ne  le  font  pas;  elle  diftingue  les  deux 
f#xes;  ceux  qui  font  capables  d'engen* 
drer,  de  ceux  qui  ne  le  font  pas;  ceux 
qui  font  parfaits  de  ceux  qu'on  appelle 
monftres;  les  Pubères,  des  Impubères; 
les  Mafeurs,  des  Mineurs;  les  Sages,  des 
Infenlés;  les  Pères,  des  Enfans,  Ibid. 
Le  Droit  Civil  ajoute  à  ces  qualités 
naturelles  des  diftinâions<purement  arbi- 
traires ,  fondées  fur  les  mœurs  de  chaque 
Peuple,  ou  fur  la  volonté  abfolue  du 
Légiflateur.  Telles  font,  par  exemple, 
les  différences  que  les  Loix  ont  établies 
entre  les  Citoyens  &  les  Etrangers  9  les 
Libres  &  les  Efclaves,  les  Nobles  &  le^s 
Roturiers  :  différences ,  dont  les  unes  ont 
été  inconnues  au  Droit  de  la  Nature,  & 
dont  les  autres  lui  font  abfolument  con- 
traires, Ibid. 
De  cette  union  du  Droit  Civil  avec 
le  Droit  Naïur^^ ,  fe  forme  une  troifieme 
efpece  de  différence  entre  les  hommes^ 
que  l'on  peut  appelter  des  qualités  mixtes, 
parce  qu'elles  participent  de  l'up  &  l'autre 
droit ,  &  qu'elles  doivent  lenr  principe  à 
la  Nature ,  &  leur  perfe<aion  à  la  Loi , 

418 
Il  eft  par  exemple ,  du  Droit  Naturel 
que  les  hommes  &  les  femmes  parvien- 
nent à  l'état  de  puberté  après  un  certain 
nombre  d'années»  mais  il  eft  du  Droit 

Civil  que  ce  tems  foit  fixe  &  déterminé 

De  même  la  Minorité  ou  fes  privil^ct 
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rel  ;  mais  le  terme  de  cet  âge ,  &  la  durée 
de  (es  prérogatives ,  font  déterminés  par 
les  Loix  Civiles.  Mais  dans  toutes  ces 
difFérences ,  ce  qui  eft  établi  fur  le  Droit 
Naturel 9  eft  certain  6c  immuable;  au 
contraire,  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  Droit 
poûtif,  eft  comme  lui,  fujet  au  change* 
ment  &  à  Tinconflance ,  Ibid. 

On  peut  donc  diftinguer  trois  fortes 
de  qualités  différentes  qui  forment  l'état 
de  tous  les  hommes,  i*.  Les  qualités  pu- 
rement naturelles.  2®.  Celles  qui  font  pu» 
rement  Civiles.  3^.  Les  qualités  mixtes, 
compofées  du  Droit  Naturel  &  du  Droit 
Civil.  Mais  cette  diftinâion  exaôe  dans  la 
fpéculatlon ,  ne  feroit  d*a\icun  ufage  d*ns 
la  pratique,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  des 
qualités  naturelles  qui  n'ait  reçu  du  Droit 
Civil  une  nouvelle  forme.  Aiafi  il  faut  fe 
réduire  à  la  feule  difiinâion  des  qualités 
qui  font  fondées  fur  le  Droit  Naturel,  & 
de  celle  qu'un  Droit  purement  pofitif  & 
arbitraire  a  imroduites  entre  les  hom- 
mes, 419 

Mais  en  quoi  confifte  précîfément  les 
qualités  perfonnelles  dont  l'origine  fe 
trouve  dans  la  nature  &  dans  le  Droit 
Civil,  &  qui  forme  l'état  de  chaque  pér- 
fonne  en  particulier  ?  Itid. 

"  On  peut  recueillir  de  ce  qui  fe  trouve 
répandu  <lans  les  Livres  du  Droit ,  qu'on 
di flingue  deux  fortes  d'états  :  itn  Etat 
publie ,  que  Ton  peut  appeller  l'état  de 
Citoyen ,  &  qui  même  s'appelle  fouvent 
l'état  en  général;  &  un  Etat  particulier 
auquel  on  peut  donner  le  nom  d'Etat  de 
l'homme ,  4iO 

La  Liberté  &  la  Cité  font  partie  de 
l'Etat  public ,  &  la  Emilie  appartient  à 
TEtat  particulier,    ^  411 

Mais  ces  diftinâions  fuppofent  la  dé- 
finition de  l'Etat,  te  ne  la  donnent  pas; 
&  puifque  le  fecourç  des  Jurifconfultes 
manque  j  il  faut  avoir  recours  aux  lu- 
mières que  la  raifon  naturelle  donne  fur 
cette  matière ,  Ihid. 

Quoique  les  Jurifconfultes  qui  ne  coh- 


ijuiuciu  que  ocux  lories  ax.im,  jimium 
publUumyftatumprivatum^  confiderent  les 
perfonnes  par  rapport  au  Droit  public , 
&  par  rapport  au  Droit  particulier,  il 
'  femble  néanmoins,  y  ayant  plufieurs  qua- 
lités qui  font  communes  à  l'Etat  public 
&  à  l'Etat  particulier ,  qu'il  eft  plus  jufie 
&  plus  naturel  d'examiner  l'état  des  per- 
fonnes dans  l'état  de  la  Nature  Se  dans 
celui  de  la  Loi ....  en  marquant  le  rap- 
port que  les  qualités  naturelles  &  civiles 
ont  avec  l'un  &  l'autre  Droit,         419 

On  peut  conûdérer  les  hommes  fous 
deux  différentes  vues  qui  comprennent 
toutes  les  diftinâions  que  la  nature  a 
faites  entr'eux  ,  &  que  les  Loix  ont  pour 
objet;  fa  voir,  lorfqu'ils  ne  font  pas  en- 
core nés ,  ou  lorijqu'ils  Tont  au  nombre 
des  hommes ,  4^ 

A  l'égard  de  ceux  qui  tvè  font  pas  en- 
core nés,  il  y  a  deux  fortes  de  maximes 
établies  par  les  Loix.  Les  unes  font  géné« 
raies ,  &  conviennent  indiftinôimeot  à 
tout  le  tems  pendant  lequel  l'Enfant  eft 
dans  le  ventre  de  fa  mere«  Les  autres  plus 
limitées,  ne  regardent  que deiix momens 
en. particulier,  celui  de  la  conc0pcion  & 
celui  de  la  formation.  Ceux  qui  font  nés 
reçoivent  beaucoup  plus  de  diftinâioas, 

Ibid. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  nés ,  on  con* 
fidere;  i?.  le  tems  de  la  naiflance;  iMa 
manière  de  naître;  3**.  la  difpofition  du 
corps;  4*.  Tâge^  5^.  les  diflFéreptes  rela- 
tions naturelles  que  celui  qui  eft  «é  pent 
avoir  avec  les  autres  bomûies ,        JbM. 

Tems  de  la  naijfahu. 

Sont^ls  nés  dans  le  tems  légitime ,  ou 
hors  du  tems  légitime  ?  Sbnt-ils  nés  pen- 
dant la  vie  ou  après  la  mort  de  leur  père? 

Manitrt  dt  naîtrg. 

Sont-ils  nés  par  la  voie  ordinaire  &  na- 
turelle ?  Sont-ils  du  nombre  de  ceux  qui 
font  nés  ex  féSo  matris  utero ,  &  qu'on 
appelle  iwfyrm,^  .SQtA-i^%  4e  oenz  ^u 
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tttuflbnr  vivafls ,  ou  de  ceux  qu'on-  ap-  une  exception  perfonnelle  en  fayeur  des 

pelle  morts  nés?                              /^<'.-  Hvêgues,  Jes  Evêques  au  contraire  ont 

Dïfpcfnton  du  Corps.  ^^'^^  d'exemple  pour  l'établiffemcot,  ou 

•^^  -^                    '^ .         r  •    ^  P^^^*"     confirmation  de  la  règle ,       151 

Sont-îls  nés   parfaits  ou  imparfaits?  Les  principes  fur  l^utoritc  des  Princes, 

&s'ils  font  imparfaits,  font-ils  monftres  &  l'opinion  de  ceux  qui  ofent  fouftraire 

ou  eunuques?  Sont-ils  hommes  ou  fem-  lesEccléfiaûiques  à  la puiffance  des  Sou- 

mes,  ou  hermaphrodites?                IbU.  verains,  établiffenc  une  parfaite  égalité 

j^           ,  entre  les  Miniftres  du  premier  &  du  fe- 

^'  cond  ordre...  Selon  Gratien,  c*cft  à  la 

Sont-ils  pubères  ou  impubères,  mi-  Cléricature  engénéral,  que  Texcmption 

neurs  ou  majeurs?                            Ibid.  eft  attachée,  en  quelque  degré  inférieur 

Rclaùim  naturelle  avec  Us  autres  hommes.  ^"  Supérieur  que  le  coupable  fe  trouve 

place  ;  &  c  eft  pour  cela  que  ce  privilège 

Dans  cette  dernière  diftinÔion  ,   on  tû  a^pçWé ,  non  pas  le  privilège  Epifcopal ^ 

peut  confidérer  quatre  claffes  différentes,  «nais  le  privilège  Clérical ,                  2  j  3 

La  première  ,  eft  de  ceux  qui  vivent  dans  Bonitac»  VIII  écrivoit  au  Roi  Philippe- 

le  célibat ,  &  de  ceux  qui  vivent  dans  le  Ic-Bel ,  touchant  le  procès  de  TEvêque 

nsariage.  La  féconde ,  eft  de  ceux  qui  font  de  Pamicrs  :  Selon  tous  ki  droits  divins  , 

légitimes,  &  de  ceux  qui  ne  le  font  pas.  canoniques  &  humains  ,  les  Prélats  &  les 

la  troifieme ,  eft  des  pères  de  famille,  &  perfonncs  EccUJîafiiques ^  tant  régulières  que 

des  fils  de  famille.  La  quatrième,  de  ceux  ficulieres  ^  fur  lej quels  les  Laïcs  nom  reçu 

qui  font  unis  par  les  liens  de  la  parenté,  aucun  potivoir^  doivent  jouir  de  Cimmuniti... 

il  de  ceux  qui  ne  le  font  pas,          Ihtd.  Aînfi  point  de  diftinâion  à  faire ^  félon  la 

Evêques.  Quelque  grande,  quelque  doûrine  de  ce  Pape,...  Ôcfoit  que  Ton 
éminenie  que  foit  la  dignité  des  Evêques,  fuive  la  bonne  doûrine,.  foit  que  Ton 
elle  ne  peut  changer  ni  laiiature,  ni  Tor-  foutienne  la  mauvaife  ,  ni  la  vérité  , 
dre  de  la  Puiffance  temporelle.  Les  Eve-  ni  Terreur  ne  difiinguent  pas  en  ce  point 
ques  ne  font  ni  moins  hommes  ,  ni  moins  les  Evêques  du  refte  des  Eccléfiaftiques^ 
Citoyens  que  les  autres  Eccléfiaftiques  :  254 
ainû  ih  ne  font  pas  moins  àffujettis  en  Un  petit  nombre  de  faits  remarquables,. 
ces  qualités  au  gouvernement  tempo-  foit  dans  la  induite  des  Empereurs  Ro- 
rel,  qui  par  fa  natiu'e,  fon  univerfalité  mains,  foit  dans  celle  de  nos  Rois,  mon* 
&  fon  indépendance,  comprend  les  Eve-  tteront  clairement  que  le  droit  desSouve- 
ques.commeles  autres  miniftres  des  Au-  rains  fur  les  Evêques ,  comme  fur  les  au* 
tels.  Nulle  exception  dans  le  droit  divin  à  très  Eccléftaftiques,  a  été  parfaitement  re- 
cette i-eglepour  les  Evêques.  Les  Pon-  connu,  256 
tifes  de  l'ancienne  Loi  ont  été  fournis  Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  le  Car- 
cpmrae  les  Lévites  au  pouvoir  temporel  dinai  de  Richelieu  étant  premier  Minif- 
des  Princes.  Jefus-Chrift...  a  confacré  par  tre,  quelques  Evêques  de  Languedoc  & 
fon  exemple  Tobéiffance  qui  eft  due  aux  de  Bretagne  ayant  été  accufés  d'avoir 
Puiffances  temporelles  j  &  nul  Evèque  favorifé  une  révolte ,  le  Cardinal  de  Ri- 
nedoit  rougir  de  fubir  un  pouvoir  que  chelieu  fit  demander  au  Pape  Urbain  VIIL 
Jefus-Chrift  a  reconnu.  Les  Prélats  d'au-  un  Bref  par  lequel  quatre  Archevêques 
jourd'hui  ont-ils  des  privilèges  que  S.  ou  Evêques  du  Royaume  furent  commis 
Pierre  &  S.  Paul  n^euffent  pas?. ..  Ainfi ,  pour  faire  le  procès  aux  Evêques  rébel- 
bien  loin  que  dans  les  premiers  fiecles  de  les....  M.  Mole,  qui-  rempliffoit  alors  la 
l^ifeonaît  vouluiotroduire  en  ce  point  place  de  Procureur  Général,  inftruit  d« 
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robtentîan  de  ce  Bref,  repr ëfenta  à  Sa 
Majefté ,  qu'encore  que  les  perfonnes 
conftituées  en  dignité  eccléfiaftique,  corn- 
ipe  les  Archevêques  &  Evêques  accufés 
de  crime  de  Lefe-Ma)efté ,  foient  déchus 
de  tous  privilèges ,  &  fujers  à  la  Juftice- 
Royale ,  pour  leur  faire  reffentir  les  pei- 
nes dues  à  leurs  fautes ,  il  avoit  cepen- 
dant appris  que  par  refpet^  particulier 
rendu  à  la  perfonne  du  Pape,  on  avoit 
obtenu  de  lui  on  Bref  adrelfant  à  des  Ar* 
chevêques  &  Evêques  François,  pour 
faire^  êc  parfaire  le  procès  aux  coupa- 
bles....; &  qu'il  fupplioit  le  Roi  d'y 
pourvoir  en  telle  forte,  que  les  droits  de 
fa  Couronne,  &  les  Libertés  de  TEglife 
Gallicane  fuffent  corifervés  eir  leur  en- 
tier. Le  Roi  Louis  XIII  ayant  égard  à 
cette  remontrance  fi  jufte,  fit  expédier 
des  Lettres- Patentes  pour  l'exécution  du- 
c!it  Bref,..,,  à  la  charge  du  cas  privi-^ 
Icgfé ,  pour  raifon  duquel  le  procès  feroit 
fait  (z  parfait  par  ceux  de  ks  Officiers 
qu'il  commettroit  à  cet  effet ,  181  &  183 
Vid.  Droit  dts  Souverains  fur  Us  Eve- 
qucs.  Crime  dç  LeJe^Majejlé,  Jugement  des 
Evêques. 

Evocations  des  Procès  criminels. 

Le  Parlement  ne  peut  évoquer  les  pro- 
cès criminels  pendans  pardevant  les  Juges 
des  lieux ,  fi  ce  n'eft'  que  fur  le  vu  àts 
charges  on  connoiffe  que  la  matière^  eft 
légère  âc  ne  mérite  pas  [4us  ample  inf- 
truftion,  '  561 

Dans  le  cas  oîi  la  matière  eft  légère , 
le  Parlement  peut  évoquer ,  en  jugeant 
toutefois  fur  le  champ  à  l'audience ,  & 
en  faifant  mention  dans  l'Arrêt  de  la  lec- 
ture ides  charges  ôc  informations, le  tout 
8  peine  de  nullité ,  Itid. 

Exception  à  cet  article  par  rapport 
aux  appointemcns  fur  le  rôle  de  la  Tour-^ 
nelle  dans  les  Jugemens  defquels  on  évo-» 
que  le  principal,  comme  fi  l'on  jugeoit  à 
raudicnce ,  ^  Il^id. 

Cet  ufage  établi  par  un  Règlement  an* 
térieur  àrOrdonnancede  1667, eft  faivi. 


nonobftant  la  prohibition  de  cette  Ordon^ 
nance ,  56) 

.  Les  Baillis  &  Sénéchaux  peuvent-ils 
auflî  évoquer  le  principal,  ou  font-Hs 
reftraints  à  juger  feulement  an  béni  vel 
mali  ?  Ibid. 

F. 

Jr  ILS  DE  FAMILLE.  La  condamnation 
capitale  prononcée  contre  un  Fils  de  fa- 
mille, rompt  non-feulement  les  liens  qui 
rattachent  à  fa  famille,  mais  encore  ceux 
qui  le  lient  à  fa  Patrie  ;  le  nom  de-Fils  de 
himille  n'eft  pas  moins  effacé  en  fa  per« 
fonne,  que  celui  de  Citoyen  :  &  com- 
ment un  père  ou  une  mère  conferveroient- 
ils  fur  lui  cet  empire  domeft^que  que  la 
Loi  leur  donne,  puifque  la  Loi  même  le 
retranche  du  nombre  de  ceux  far  qui  elle 
exerce  fa  puiffance ,  en  le  mettant  au  non^ 
bre  des  morts?  91 

FCETUS  INFORME,  OV    FotTVS 

Forme. 

La  première,  la  plus  ancienne,  &  la 
plus  grande  des  autorités  far  cet  objet, 
de  voit  être  celle  que  l'on  tire  de  l'Exode  , 
chap.  I,  1^^.  21  &  ij  ;  mais  ce  qu'il 
y  a  de  fingulierdans  cette  autorité,  c'eft 
qu'elle  favorife  également  le  fentimentde 
ceux  qui  approuvent  cette  diftinftion ,  & 
de  ceux  qui  ia  rejettent.  Si  on  lit  letexte 
de  l'Exode  daiii;  la  Vidgate,  que  les  Hé- 
braifansibutiennent  être  entièrement  con- 
forme au  texte  original  tel  qu'il  eft  au- 
jourd'hui, il  n'y  a  rien  dans  ce  paflage 
qui  établifle  cette  diftinâion  ;  fi  au  con- 
traire on  s'attache  à  la  Verfion  des  Sep- 
tante, la  diftinâion  du  foetus  informe  & 
du  fœtus  formé ,  eft  clairement  établie  » 

449 
La  différence  des  Verfions  a  produit  la 

diverfité  des  fentimens.  S.  Auguftin  dans 

fes  Queftions  fur   l'Exode ,  Théodoret 

dans  h  Queftion  4S  ,  ont  fuivi  la  Verfion 

des  Septante,  &  Gratien  a  fuivi  leur  fen- 

timent  Au  contraire ,  Athenagoras ,  Ter- 

tullien,  Minutius  Félix,  avec  &  d'après 

la  Vulgace ,  n'établiftent  aucune  diftinc^ 

tioa 
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^A.  s.  EMUe 9  dans  là  prcmîër^rlî^ce'À  tâ^pri^  j  l^srlmis  «KMrMWcéef  de  TciS» 

Amphiloqtte^estclttt  poiiâVeaitefela^ift  përancetkibooheiat  éternel  i     .     ^  léiJL 

tiiiàiondupanîfiformeftcfcipairtfôrmé^  Ihréfulte,  2^  que  d'uil  côté  r^iomî 

&  prefcrit  dans  Tun  6c  l'autre  cas, ta  mérné  de  rEcriture  étant  donteufè  &  celle,  des 

pénitence,                                         450  ft»res  incçrtainé,  &  que  de  Fauttre;^^ 

Les  Canons  des  Conciles  qui  ont  pré^^  ayant  une  :divçrfité  de  dëâfioas.V  fott 

cédés.  Barile,&quîî*ônt  fuÎTÎ,  ne  ronc  dans  les  GanûD$.&  les  Lois  Rentoifïeé^^ 

tncuAe mention  delà diffinâidn  de  l'^état  ^i, eonàmoént  par  leui  filencc  la: dip 

du  part,  &  prononcent  en  généf^at  Ic^  tmâion  du  Foetus  rnferme  on  forné^ 

mêmes  peines  contre  ceux  qui  procurent  fait  dans  ks  Loix  de  qùelc^ea  Province^ 

iin  avorteifiem ^                                451  qui  Pont  autorrfce,  il  (eroit  peut'^re 

(    Même  partage  for  la  diftinâioft  du  paît  diificHe  .diè  rétablir  lansi:i] ne  ixmvelt* 

informe  &  du  part  formé  entre  les  Phi^  Ordonnance,  qui  en  fît  uqé  Loî-à  rave4 

t^fophes  &  tes  Jurtfconftthes.  H^pocratd  uir,                    j    u                    ^^^ 

fc  Ariftôte  achneftoîent  cettedïftirtîftiôh  ..*  Vide  Avmcmmt..^  (rrojfcjjl...  Pan. 

mais  iWcrité  de  ces  Auteurs  n^à  f<iic  ^ft:iLi^O!is.  CeA'uile  mfa^eidiféîhyioSa- 

âùcune  impreflioa  fur  tes  hrrifconfulte»  bte  qu'un  Francis  ne  peut  j^rmâis  être  trs^ 

Romains ,                                           45  i  duit  ni  en^  pM»i^M.  ii^ftance  i  hi  tnèmé 

Si  les  Lok  Romaines  ne  comientienfl  pàfBppel  d^vam  M  Ji%ge  éthihgéh  Bit 

aucun  veftige  de  cette  diftinâîon ,  ofx  eii  Vài^tf  voudroîi^il  lui-ntêfi^e  y  dot^ner  féii 

découvre  au  contraire  de  grandes  preuf^  ctfijfentemeqt ,  la  L#i  i>tfclatrie^6it  powt 

Yés  dan»  lea  -Loix  des  pieuples  fèpfenttid^  M  contré  kH-mêtffè^  fit^il  hé  l6i  fktôk  pas 

irtuxVqai  ont  inondé  la  France  &  TEf*  permis  de  violer  cené  pétûàn  de  Toifdre 

pagne.  Dans^  le  Re<}uetl  de  Lindembrock  ^ubik  /  qtù  regairde  l^titité  cè^niMtie  dé 

en  troifve  trois  Loik  fli€Sérentes  qui' en  dé  TEtat  »  encore  plus  que  1  avantage  des 

ont  parlé;  il  en  eft  parlé  dam  cé\es  des  Particuliyf,.,  ^    /    .       -^  /     ->        ^7 

Vifigôts,  liv/6,  titre3  ,  §.  i.Tteri  deté  ^     .               G.         ri. 

ifui  regarde  le  détail- des  ^rimesVaéchapu  jT^-  ^  '   -  ^                  \ 

pé  à  Texaaitude  de  leurs  Loix  ;  daôstek  VTÉNÉRAb  Ei -ARMfelfi:  tf <  Yîcaîré 

les  des  Allemands  ^/ijf/77. 77,  iS(  celles  des  Général  des  Armées  p^(à4l  éérè  cbriii- 

ëavarbis ,  Leg.  Bajuv.  tu.  79^*19:  cette  déré  cominei  le  propre  Cui^  J^  le  Paf- 

Loi  e(l  conforme  à  celle  des  Viûgots.  •  •  •  teur  légitime  du .  Général  de .  TArmée  } 

Gh  peut  y  ajouter  Patttdrité  dfe^  Càpitu-  '\             \'"             11% 

laîi'es'de  Charlemagneyliv.ôy  $.  ii;....  Si  tous  les  Nobles  qui  reviennent  dans 

la  Loi  de  Moyfe  y  étant  inférée ,  fuivant  fe  lieu  de  îeui'  demeWe  ordS;iaire,  font 

la  Verfî6n  des  Septante  9                    45)  affranchis  de  ta  JurifdiÔîoh  déléguée  du 

De  cette  différence  d'opinions  &  de  Vieaire  Apoflk>tique  ^  8c  fdomis  à  la  hi- 

Èoix ,  il  réfulte,  i^  quY  ayant  ^  part*  rifdiâion  de  leurs  Evêques ,  un  Général 

&  d'autre  des  raifons  pour  établir  ou  d'Armée  qui  a  une  d^qfieure  ordinaire^ 

pour  détruire  cette  diftinftion^  iffemble  n'a  point,  lorfqu'il  eft  hors  du  camp# 

eue  s'il  s'agifibit  de  fatre^  une  OrdoMiance  pour  Pafteur  légitime  Je  Vicaire  Généi;al 

fur  cette  matière ,  il'  y  iluroit  lieu  de  là  lefArmée;^  &  fon  propre  Curé  eft  celui 

fuii^e ,  &  d'impofer  des  pétries  plusfé  Ve^  de  fpn  domicile  ordinaire, 
res  à  ceux  qui  tuentui;ieB6nt. déjà  formé  ]i^        Quand  ot^  ^vQudroit  foutenir  que  le 

qu'à  ceux  qui  préviennent  letemsdel'a-  Lieutenant  Général  des  armée?, de  l'Em- 

nimation^  puifque  la  vie  de  la  mère  eft  pereur  fk  dii  Rpl  d'Efpagne  h'avgit  au- 

M  plus  grand  danger,  &t  que,  (uivant  Àine  efpecé  dé  dbmictle  dans  les  Payf- 
les  principes  dclafoi,reafafitdââfofHiér    Ba$.  quelle  ferait  la  Loi  qtt'it  faûdrott 

Ttmir,  Sfff 
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iuivre  pùûtcomb^rc  cpel  eft  fon  pro- 
pre Curé,  (an  Pafteur  légitime?  C«Bt 
qui  décide  que  les  Officiers  qui  n*onf  pas 
le  domicile  dans  les  Pays-Bas,  font  foii* 
nis  au  délégué  apoftolique  ,  quanM 
€xercitta€wMHt\U<jpi^^\ot(<fJ^t'y^vai% 
n'eft  plus  aiiemblee ,  quand  le  dtf  voit  des 
Officiers  leur  permet  de  1«  quitter,  ils 
ceflent  par  conféquem  de  recoimokre 
rautoriré  du  Vicaire  des  Années ,  i  f  < 
Zypœus ,  dans  iesRéponfes  du  Droit 
Canonique»  au^iu  déoff.  Jufi^  Dilegaii^ 
ledécideaiaû^*  i^^.^ 

^  Gr  jLDui  s.  ,    , 

Le  droit  des  Gradués  n'a  pas  moins 
lîeu  dans  la  Bretagne ,  dans  la  Provence! 
éc  dans  TArtois,  depuis,  que  ces  Provin-- 
c^s  fpnt  réunies  à  la  Couronne,  que  dan^ 
lesi^gliffs  qui  oAtntoujôurs  été  fo^s.la 
domination  du  Rpi^  i    .      ;  .   yjji 

Par  un  Arrêt  du.Gfiand  Coâfeil  du  H 
Juin  1643  piédroit  des  Gradués  de  Wn 
niverfité  4e  Paris  a  ^i  étendu^  datis  la 
Breffc,      ;_  ;  .     i^X 

Grand'Ch  AMBRÉ;     '      ^ 

Partage  de  Jurifdiâion  entre  la  GrantKr 
.Charnière.  61 1%  Tguff^elle  ^  t  ^14 

.    ^iJc  Parlement/  \         • 

G  R  A  N  o  s- J  o  u  R  s; 

Leur  okiçc,  temps  &  lieux  où  ils  fe 
Aîîvent  tenir.  Juges  &. Officiers  qui  les 
èompofent  ;  compétence  „  exécution  deSf 
Arrêts  qui  y  font  rendus.         5  20  &/my. 

Greffiers  j&es  Parlemens. 

Différentes  éfpeces;  tems  de  leur  créa- 
tion, leurs  foaâions>leur  ferment,  leurs 
iaJaires,  -'  \  6x4  &  fuiv. 

GROSSESSErDiNONClATlON. 

J>uns  quel  cas  la  dénonciation  de  la  grojfijjc 
*'     •      •     dm-elUitnfà'iu'f'' 

L'ancîen  droit  en  fixoi«  la  jaéçefiîté. 
dans  le  cas  du  divorce., ^'l3àns  Iç  fçcpnd 
leoasdelalé^iHatiQn/urVct  pbjet^  ainfi' 


B    t    E     • 
mie  dant  le  tf oifieinr;  elle  devbit  ëtff 
niite  pMPdani  le  maritte  \  &  les  dernières 
Loix  l'exigent  même  dans  le  cas  delà  mort 
du  oKiri,  43^ 

Quelles  itoîent  Us  perfonnes  qtâ  devoienfg. 
ou  pouvpîeot  faire  cette  dinonciaiîon^ 

Autrbfois  la  femme  feule  étoit  tenue 


puiffaitoe  fur  cette  pattie  d'elle-même, 
dure  jufqu'à  la  naiflïïpce  de  la  puiffance 
du  père,  qutne  commence  qu'au mome»c 
de  la  nativité,  (4J4y-  Mais  les  femme» 
ayant  appris  Tart  de  diffimuler  leur  grof- 
fefle»  &  pour,  cemédier  aux  inconvénieos^ 
qui  en  pou  voient  réfulter^  (/W^.)>  ""? 
IK>uvelle  Jurifpruderice^a  per«is  au  mari 
de  dénpncer  lagroâeffe  de  fa  feume  ;  ell^. 
a»4onné'lA.  même  pecpiffion  au^  père  de 
la)^Qpte"quti>'|a.  pas  dénoni:é,f«n  état, 
Içtftjue  fa.fiUetftfe»f*p«i&nce  til  .fem^ 
Weque  par.une  jufte  in«rpréHition  de  la 
ÎqÎ:,  on  doii  aaffi  accorder  au  père  da 
mari  la  même  fe<ailté,  afin  qu'il  puiffe  par, 
une  viûte  de  fabc)le-fille,  aflgrer  la  vérifé 
de  fa  groffefle»  &  i'exiftenc^  de  l'état  de: 
fon  fils,  .,  ;       :  ^'*^ 

A  quelles  pêrfmnes  faRoit-îl  ilnonur  la^ 
:groJJe£e} 

\  E|le  doit  être  fiite  à  tous  ceux  qui  font/ 
întéreflesi  la  naiJBTance  de  l'enfant....  La^ 
dénonciation  devant  être  faite  &  par  çeax 
qui  6nt  intérêt  à  la  confervation  du  Part»/ 
&i  ceux  que  ia  naiffancf  peut  imérefler^ 
on  ne-peut  refufer  ce  droit  à  un.  aïeul  ^ 

3ui  eft  intéreffé  non-fruleœent  à  exclvre 
e  fa  faaûlie  des  étrangers  qu'on  voudroit- 
y  introduite  pjir  laypje  delafuppofition^ 
iqais  auffi  i  y  çon^r^^e^  ceux  que  la  nature 
y  a  fait  neutre  ^  ,    "     4J7' 

Dans  quel  tems  la  ff^off^fc  devoît-eUe  &rc 
dénoncée  t 

-  Le,  sénatus-Coni+ilte  Plancien  pçefcrî- 
Xaj»  i  ia  feflîfpe  iermç .  4^  uwi«.  jou^ 
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ETES    MAltAEmES.  «^ 

lp#^^f3lrececte*aé«6hctItbh:.^:Le:  Pré^  {^eàry«i<Uét1^Tâ  VéHfeFAsfttt  itarv . 

jceur  la  rece voit  (ouvent ,  oiâme  , aprè?  te (v^W^  refutoitôc  venir ^ di^rébéndlné*^ 

les  trente  jours  ^  mais  il  a^  là  recevoit  leJugè{>ouiuoîftr*y  è<>n|tâmd^éfdUi^dl& 

qu'avec  connoiifaQce  de  caufe«...    Les  férentes  peines»  Mais  *.  déclaration  qtkè 

,i.oix  ne  prefcrivept  aucun  -tems^  certain  la  fei^nnt  iTaiibit ,  loifque  le  fermeni?^li|i 

au  mari  pour  demander  quç  Toii  donne  avait  été  déféré  v  et  oit  confidérée  comàê 


des  gardes  à  fa  femme,  dont  ildénonçolt 
lagroflefletîcependanc  les  Jiirifconiultes 
paroiflenr  avoir  penfé  qu'il  étoit  comme 
ia  femme  fou  mis  au  terme  de  trente  jours 
prefcrit  par  leSenatus-ConfultePlancien, 


amolao^nt  décifive;  «^    44^ 

,  Un  trdiûeme  effet  4e  ta  4énoiiikit}6il 
de- la  groffeffe  »  fôit  quMle  vienne  drt 
mafioude  la  femme  j  ^t  la  faculté  que 
Tuo  ou  l'autre  a  de  demander  que   la 


puisqu'ils  difent  qu'après  ce  tems  expi«     fenn^çie  foie  vifirée  par  des  S^ges* femmes  é 
ré,  il  ne  doit  plus  être  éc0ut^  qu'en  con«^     quqile  /uge  feul  a  droit  de  nommer.  C'eft 


noîflance  de  caufe ,  ^  455) 

En  quel  lieu  la  dénonciation  devoU-cUc  être 
faite}  ', 

Dans  le  lieu  du  domicile  du  mari ,  de 


auffî  au  feul  Jugequ'M  apf^iieàt  d<  fixer  té 
Bombfe  dl^s  Sagés^lVnm)es  qui  feront  ttf 
vifite ,  &  d'indiquer  b  maifon  dans  la<J 
quelle  la  femme  fera  vue  &  vifitée ,  446 
Un  quatrième  effet  delà  dénônciatioa 


(on  père,  de  la  femme,  ou  de  tous  ceux    eft  ,.que  dès  le  moMm  oit  l'état  de  l^en 
qui  pou  voient  y  avoir  intérêt ,  quand  ils    fant.  peut  être  contefté,  il  foit  donné  des 
demjijroient  dans  une  Ville;  mais  potur    gardes  à  lanrefe,-daifti4sîfonûipns>pcn^ 
^«  k^i  j_  i_  •_  Al  dant  lagroffeffe,  ôcdaifc  letems  deiVuj-A 

couchemeo^,  font  exaûement^-preCcrites 
dans  le  §.  10  dé  la  Loi  i ,  au  digefte  ic 
infp.  Vtm.  '  liid. 

Lt%  queutons  d'Etats  ,  que  les  Loîid 
appellent  Pr^/udiciaUs^  font  une  fuite  na-^ 
carelle  de  la  dénonciation  de  h  grofllêffe,^ 
"  .  '  IBidi 

*  Il  e(l'  vrai  que  Pomiffion  de  la  dénon-^ 
tiatîon  ic  de  toutes  les  formalités  qui  lar 
fuivoient.  • .  •  n'empêchoit  pas  la  mère  de. 
foutenir  fa  qualité  de  mère  légitime  ;  le 
mari  pouvoir  tc^ujours ,  même  quand  it 
afoit  gardé  le  ûlènce,  recènnoître  ou  dé* 
favouer  l'enfant  :  mais  l'état  de  l'enfiint 


les  habi tans  de  la  campagne  i,  la  dénon^ 
dation ,  ûtivant  les  Jurifcoafultes ,  de- 
yoit  erre  faite  au  domicile  du  mariage^ 

Ibid. 
(lue  falloit-il  dénoncer} 

A  regard  de  la  lepame ,  il  fuifE/oît 

3u'çlle  dénonçât  qu'elle  ét^it  enceinte 
es  oeuvres  de  fon  mari  :  niais  la  dénon-« 
ciation  qui  étoit  faite  par  le  hotari,  de  voit 
contenir  une  fommation  i  la  femme  de 
déclarer  fi  elle  étoit ,  ou  fi  elle  n'étoit  pas 
groffe,  &  de  venir  ftïre  fa  déclaration  de- 
yantle  Préteur,  ibid. 

Quels  étalent  les  efets  de  là  diàonciation  ? 


oe  pouvoit  jamais  recevoir  aucune  at»^ 

.   Si  la  dénonciation  de  la  groffeffe  étoit  feinte  par  la  négligence  de.fes  parens  ^ 
faite  par  la  femme  à  fon  mari ,  elle  le  met-  441 

toit  dans  la  néceflîté  de  lui  déclarer,  ou        Néanmoins  comme  lobjet.des  Loix, 

^'il  ne  croyoit  pas  qu'elle  &x  enceinte ,-  oui  avoienc  ordonné  de  dénoncer  la  grof-- 

ou  que  fi  elle  étoit  enceinte,  èe  n'étoit  feffe,  il  qui  avôient  prefcrit  les  forma- 

pas  de  foa  fait.  Il  étoit  de  plus  obligé  de  lités  qu'il  fatloit  obf^rver  après  qu'elle 

fui  envoyer  des  gardes  pour  prévenir  les  ^ieit  dénoncée ,  étoit  d'affurer  la  vérité 

i^audes  &  lesfuppoûtions,  Ibid.  du  fait  delagèoffeffe,  de  la  naiffance  & 


Si  c'étoit  le  mari  qui  vouloir  rendre 
publiaue  la  groffeffe  de  fa  femme ,  il  pou* 
yfiis.  rpUi^er  de  comparoiitè  devaatlp 


de  l'exiffence  de  l'enfant ,  de  mettre  en 
fa  faveur  la  préfomption;  l'omiiTion  de 
Ir^déoMCiaKOo  te  des  formalités  qui' 
Sfff  ij 
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jConyM^»  Pr^ipi^eoicntt  ^le  Êûfav 
Bréfum?r  la  fuppoâtioQ  &  la  fapfleté  de 
lagrofiefle»  i^Â4. 

Sf»c<mdement  ^le  mari  qui  Q'iTOÎljiQmt 
4i(éU  i  la  déoooqiawn  de  ù  femme  ^ 
qui  n*avoit  fait  aucone  proteftatîoii  p  ipâ 
«voit  wgUgfé  49  hn  eilToyer  des  gardrs^ 
^oit  tenu  de  rMopooî^'e  Tenait  ^' <pu 
^oit  toujours  préiîimé  légitime  ^  &:de 
lui  donner  des  alimeosi^  juiqu*à  ce  cpill 
eut  prouvé  clairement  >  ou  que  la  grof-» 
fefle.  de  (a  femme  étoit  uo  (ot^^  ou  qu'il 
9'étoit  pis  k  père  de  L'enfuit  i/rM  »  s'il 
«Toit  eovoyé  des  gardes  à  ft  £etaime 
qu'eue  n'auroit  pas  voulu  recevoir  ;  s'il 
«voit  demandé  qu'eUe  fut  vt&tée ,  flc 
qu'elle  n'y  eut  pas  coniènti;  tn  ce  cas  la 
préfomptiOB  étoit  coottel'eofiuit ,  le  mari 
p'étoit  point  obligé  de  le  reconnoitre  »  )u£t 

2fà%  ce  qu'il  e&t^  prouvé  la  vérité  de  fou 
W,  44a 

Taufi  dinôntîatîàn  de  gro^ejfc. 

Si  la  femme  avoit  dénoncé  fauflement 
fy  grofleile ,  on  diftin^it  :  ou  elle  l'a« 
yoit  faii  de  bonne  fqi^lurprife  elle-même 
pr  des  ^>pare;ip€s  irom(>eufes..*  Un  ce 
cas  çlle  n'étoit  jamais  condamnée  à  au-» 
cune  peine ,  pa,s  même  à  la  reftitutioa  des 
alimeos  :  ou  au  contraire^  elle  s'étoîr  dite 
grofle  par  fraude  ou  par  malice.* . .  En  ce 
cas  y  elfe  étoit  punie  ^  i^.  par  la  reftitution 
de  fout  ce  qu'elle  avoit  rc.çu  yêntris  w. 
mnc;  i^  par  la  con.damnarion  aux  dom->. 
mages  &  intérêts^  quelquefois  coofidéra^ 
htes  ;  3  o.  par  }'infsimie  »  .  Ibid. 

Son  pere>  lorfqu'il  avoit  fauffemeis. 
dénoncé  la  groflefie ,  ou  qu'il  avoit  été 
complice  de  (es  fraudes  ^  étoit  fournis  aux 
mêmes  peines  j  44^) 

.  Si  le  mari  s'éf oit  trompé»  e» deman- 
dant que  fa  iemme  fjûU  vt^e  &:  vifitéé  ^ou 
s'il  avoit  eu  dpns  cette  démarche  pour 
objet  de  faire  injure  à  fa  femme ,  &  en 
ce  cas  les  Jurifronfultes  le  foumertoient 
à  là  peine  arbitraire  qui  étoit  la  fuite  de 
l^âion  qu'on  appelloii  mjnAuom  i  ou. 


»  L    E     ' 

tfompé  par  les  ar^^oes  défit  femme  ;  erfi 
gagé  par  le  trop  prand  defir  d'avoir  des 
enmns  y  il  avoit  cru  trop  légèrement 
qor'elle  étoit  groffe.  En  ce  caa»  ks  ]urif- 
eoaittltea  rcxcu&icnt ,  Uid^ 

Groffcfft  c^Uc^   . 

;  L'Ordoimence  de  Heuri  H  »  pomr  ^^ 
femmes  <^i  cot  celée  kut  grofiefles  ^^ 
plus  fage  6c  phit  févere  que  toutes  les 
Loix  Romaines  :  plus  fage ,  en  ce  qu'elle 
oblige  les  femmes  à  dédarer  leur  grof** 
fefie  ^  6e  leur  eniaotement  9  afin  que  les 
Çâiciers  puiflent  veiller  à  la  OMuerva* 
tion  de  l'enfant^  plus  févere  ^  eivce  qe'elle 
ordoniûe  que  toute  femme^  dont  l'enfant 
fe  trouve  avoir  été  privé  du  Baptfane  & 
de  la  fépultûre  publique^  foit  tou  jours  fans 
aucufle  autre  prouve  que  celle  réfuttauté 
du  dé£Hit  d'avoir  celé  Ton  état^  réputée 
avoir  homicide  fon  en^int  ^  &  pour  répa« 
ration  ^  pùiùe  de  mort ,  464 


H 


H. 


É  RÊSIE.  Le  crime  d'Iiéréfie  efi  un 
crime  mixte,  6£ies  Souverains  font  en 
droit  d'en  connoitfe  par  rapport  à  la 
tranquillité  publique^  6c  à  la  police  de 
leurs  Etats  >  x}S 

HliRARCNIE» 

Dans  l'ordre  de  la  Hiérarchie,  les  Evft* 
ques ,  (ont  à  la  vérité, plus  élevés  que  lé 
refte  des  Eccléfiaftiques  rils  poffedent  la 
plénitude  du  Sacerdoce^  &i  le  pouVoir  des 
Clefs ,  dont  la  véritable  Jurifdiâion  Ecclé- 
fiaftiquê  9Û  une  fuite  ^  lein^  tû  confié,  15 1 
.•  Suivant  les  diflférens  dégrés  de  la  Hié» 
rarchie»  que  les  ^poires  onx  étaUiepar 
l'ioiipiratioft  du  Saint*Ë(psit ,  il  n'y*  a  point 
qt  diâiéretice  entre  les  perfonnes  Ecclé- 
fiâ/lique^  qui  £e. trouvent  dan^  k  même 
degré.  hw-Chnû  a  établi  des  Apôtres  ^ 
des  Evêques,  des  Doûeurs  ;  mais  on  ne 
voit  en  ai;&:un  endroh  qu'il  sût  établi  des 
Cardinaux,  291 

Suivam  laidoôrinedes  Apôtjrei^  il  »> 


Digitized  by 


Google 


DES     MATIERES.  «9j 

1  nen  dans  l^iat  Eccléfiaf^qoe  qui  foit  teiuke  mie  les  termes  du  Concordat  de- 

au-deflus  des  Evêqites;  i\  pevt  y  avoir  voient  être  entendus  à  la  rigueur ..... 

entre  eux  différens  degrés  par  rappon  à  Alors  nos  Rois ,  pour  furmonter  les  diffi« 

l'exercice  de  la  Jurifdiûioni  mais  il  eft  cultes  de  la  Cour  de  Rome  ,&  fe  relâchant 

toujours  certain  que^  fuivant  Tordre  de  en  quelcue  manière  des  règles  ordinaires , 

ta  Hiérarchie ,  tout  £cçlé$aftique  qui  n'eft  prirent  le  temp^ramment  d'obtenir  diiFé- 

point  Evêque^  eft au^deffousdesEvèques,  rens  Induits  pour  s'affurer  la  nomination 

Itid.  aux  Prilatures  dans  les  Provinces  qui  ne 

HuissiEAS  DEik  Paulemems»  font  pas  nommément  compriies  dans  le 

Concordat,  }7S>37^>377 

Leurs  qualités ,  examen  p  réception ,        Indult  dv  Parlement.  Piir  le  dii^ 

ferment ,  prérogatives,  6jo  &JmV0  cours  que  le  premier  Préfident  du  Parle- 

ment tint  en  Tannée  1494  au  Cardinal  « 

L  de  Léon,  lorfqu*il  vint  prendre  congé 

Ide  la  Cour  avant  que  d'aller  i  Rome  ^  il 
NDISSOLUBILITÉ-*  Mariage.  Sine*  paroît  que  le  Roi  étoit  en  ufage  d'accor* 
fius  (Epi.  105.)  écrivoit  à  fon  frère  dans  der  aux  Officiers  du  Parlement  des  Man« 
le  cinquième  fiede»  qu'il  ne  pouvoit  (e  démens adreffés aux  Coliateurs,pour  leur 
réfoudre  à  quitter  fa  femme^  parce  qu'il  recommander  de  donner  des  bér>éfices à  ces 
l'dvoit  reçue  de  Dieu  &  <k  la  îpi  »  par  les  Officiers.  Mais  ces  fortes  de  Mandemens , 
jnains  d'un  Minifire  Sacré ,                 43^7  dont  le  fietir  PiniTon  parle  dans  fon  Traité 
Induit.  des  Régales  >  &  qui  n'impofoient  aucune 
L'unique  raifon  qui  a  engagé  nos  Rob  néceifi^,».  n'<mt  aucun  rapport  au  Droit 
à  prendre  du  Pape  des  Induit  pour  pour-  de  Joyeux  Avènement  ,....&  il  eft  bien 
voir  aui  Prélatiires  des  EgUfes  des  Pro-  vraifemblàble  que  Tlndult  du  Parlement  ^ 
vinces  nouvellement  réunies  à  la  Cou^  fondé  fur  des  litres  plus  anciens  que  les 
ronne,  quoiqu'elles  enflent  fait  partie  de  Bulles  d'Eugène  IV ,  ayant  fouâert  une 
fon  ancien  Domaine  avant  leur  féparatîony  interruption  depuis  le  Concile  de  BaHe  de 
eu  la  faute  qui  fut  £nte  par  ceitx  que  la  Pragmatiique,  le  Parlement  étoit  rcJuic 
François  I  chargea  de  drefler  le  Concor-  à  demander  au  Roi  des  lettres  de  recom*- 
dat  y  qui  y  copièrent  trop  fidèlement  les  mandation  aux  CoUateurs^afin  que  le  bien 
termes  de  la  Pragmatique-Sanâion^  quoi-  &  l'avancement  que  le  Roi  faifott  à  fes 
queie  Concordat  fut  fait  pour  l'abolir;  Officiers»  ne  leur  fut  pas  inutile.         ^Ci 
&  parce  que  dans  la  Pragmatique ,  qui  eÂ  ~    Il  a  lie^i  dans  la  Bretagne ,  dans  b  Pro- 
.amérieure  à  la  réunion  delà  Provence  &  vence  &  dans  l'Artois,  comme  dans  les 
de  la  Bretagne  »  on  n'avoit  parlé  que  du  Eglifesqui  ne  font  jamais  lk>rties  de  la  do- 
Royaume  &  du  Daupbioé ,  ils  n'employé-  mination  de  nos  Rois ,  377 
rent  que  les  mên\es  expreffions»  fans  y         Un  Arrêt  du  Grand-Confeil  a  jugé  que 
ajouter  la  Provence  &C  la  Bretagne.  S'iU  l'Induit  du  Parlement  avOit  Ueu  dans  la 
.fï'avoient  parlé  que  du  Royaume  en  gé-  Franche-Comté,  j8jl 
^ral,  ilsaurciem  agi  plus  prudement  &        Inégalité  de  naijfa^ce  &  de  hicn.  Les 
p\\xs  utilement  pour  la  France. •••  Mais  Loix  faintes  &  falutaires  que  la  (âgefllb 
i'exprcffion  finguliere  du  Dauphiné,  ajou^^  &  la  pureté  des  Moeurs  Romaines  avoKnt 
fée   mal*à*propos    à    renonciation     du  promulguées  fur  &  contre  VinégéUiti  de 
A oyaxune  en  général,  rendit  le  droit  du  naifanct^  n'ont  point  été  reçues  purnû 
Rcri  équivoque  fur  la  nomination  aux  Pré-  nous,    .                                          -       91 
Jaturds  de  la  Provence  6t  de  la  Bretagne  ;...  .     Quelque  grande  que  foît  l'inégalité  dans 
Zc  donna  ilieu  ih  Cour  et  Roost  de.prè*  les  ^ûens  ^  ceue  circonâance  ne  peut  y  p»r 
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•694  ^    ^ 

eie-mêcnç,  former  qu^une  préfomption 

fouvent  équivoque  de  féduâion,  91 
Institution  Universelle.  Commu*^ 
nautés  Religieufes  autrefois  regardées 
comme  incapables  de  recueillir  l^effet  d'une 
Inftitution  univerfelle...  La  Jurirprudence 
«•eft  relâchée  4  cet  égard ,...  mais  quoique 
ces  fortes  de  difpofitions  foient  aujour^- 
d'hui  tolérées,  elles  font  toujours  peu 
favorables ,  furtout  torfquelies  font  ex- 
Ceflives  ou  pmvis  artibus  quâjitê.  191 
Juge.  Lorfqu'un  Juge  eft  délégué  pour 
connoirre  de  toutes  les  contedattons  qui 
naîtront  dans  l'étendue  d*un  certain  ter- 
ritoire ,  il  feroit  inutile  &  impoffible  de 
les  lui  défigner  toutes  féparément  ;  maïs 
s'il  n'eft  commis  que  pour  juger  une  affaire 

{>articutiere,  il  ne  fuffit  pas  de  dire  qu'on 
e  commet  pour  juger  d'une  ctufe  qui  s-a- 
fiite  entre  deux  Quidams  ;  il  faut  ^  pour 
qu'il  puiffe  exercer  fa  commiflion»  que 
les  pérfonnes  foumifef  à  fa  Jurifdiâion 
ibienc  expre0^ément  nommées  dans  fa 
(commiilion^  .  H^ 

Le  miniftere  du  Juge  déclare  l'inno- 
cence &  ne  la  donne  pas  y  144 

Tous  Juges ,  â  la  réferve  des  Juges  & 
Confuls  des  Marchands  ic  des  moyens  & 
bas  JufticierSy  peuvent  connoître  des  inP- 
(criptions  de  faux ,  incidentes  aux  affaires 
pendantes  devant  eux I  547 

Exceptions  à  cette  règle ,  tirée$  de  la 
qualité  des  pérfonnes  qui  ne  peuvent  être 
jugées  que  p^r  le  Parlement  ^  les  Confeil- 
1ers,  les  Ducs  &  Pairs,  &c«  548 

Deux  fortes  de  Juges  en  général,  lés 
^Mges  Royaux,  les  Juges  dés  Seigneurs» 

^    Ibid. 

Nul  Juge  ftibalterne  n^eft  en  droit  de 
juger  en  dernier  reffort ,  qu'après  avoir 
4àit  ftatuer  fur  fa  compétence  djans  les 
fripes  prefçrites  par  lés  Ordonnances» 

Equité  de  cette  maxime  en  faveur  de^ 
(iccufés  qui  feroient  privés  du  droit  à  eux 
pccordé  par  les  Ordonnances  d*être  jugés 
fuccelffvement  eu  deux  Tribunaux ,  ibid. 

Jxois  ^es  diffi^rens  de  U  Jurisprudence 


B    t    I   • 

fur  ee  point;  é(% 

Dernier  âge  de  la  Jurifpnidence  »  qui 
néceflite  de  faire  juger  la  compétence» 
quand  même  l'accufé  ne  la  demanderoit 
pas  »  préférable  aux  deux  autres 
Inconvénient  d§  s'en  écarter  »         569 

Jugement  des  EvÊQVES-Z'^e. 

L'ambition  da  la  Cour  de  Rome  ajouta 
une  nouvelle  difficulté  à  celles  qui  ppu- 
voient  fe  trouver  déjà  dans  le  Jugement 
des  Evâques  :  elle  voulut  mettj*e  ces  Ju« 
gemens  au  nombre  des  Caufes  majeures  » 
6l  fourenir  qu'ils  lui  étoient  réfervés  : 
elle  trouve  le  fondement  de  cette  pré« 
tefifion,  comme  de  beaucoup  d'autres, 
dans  les  fauffes  Décrétalei  «.m  Le  Pape 
ne  voyant  pas  »  ou  ne  voulant  pas  y#ir^ 
que  et  n'étoit  que  par  l'autorité  des 
Princes  ^e  les  Evêqueg  çoiinoiffoient 
des  crimes noq  Ecoléiiaûiques,  crut  êtteea 
droit  de  prendre  connoiuance  indiftinc- 
tement  de  topt  criine  commis  par  un  Eve- 
que.  Pendant  quelque  tçms  les  Evêques 
de  Eramçe  ^  &  le  Roi  fontinrent  leurs  droits 
avec  vigueur...  Mais  depuis  les  Ccoifades, 
depuis  Grégoire  VU,,...  &  pour  tout 
dire  en  un  mot,  depuis  que  Tignoraoct 
eut  armé  les  Papes,  &  défarnié4#6  Rois  ^ 
les  Souverains  obligés  de  céder  au  tems.... 
n'entreprirent  qu'avec  peine  le  procès 
d'un  ^vîque,  ou  l'abandonnèrent  fou* 
vent»  après  l'avoir  entrepris,  pouf  ne 
fe  paé  çon^mettre  avec  la  Cour  de  Rome  » 

266 

Faut -il  s'étonner  ii  les  Rois  ay^ot  è 
combattre  la  prévention  deâ  Evftques  fttr 
l'exemption  dont  ils  croy  oient  avoir  droîc 
de  jouir,  if,  l'ufurp^tion  deg  Papes. ... 
ont  eu  tant  de  peine  depuis  le  comment 
cément  de  la  troiûeme  Race  jufqu'à  pré^ 
fent»  à  revenir  au  dcoit  commun  ;  fiç...^ 
ne  doit-on  pas  admirer  au  contrsdra»  que» 
malgré  de  u  grands  obflades,  le  droit  des 
Princes  ait  pu  fe  {o^telûr  6f  fe  conferver 
en  foa entier?  267 

Sous  le  règne  de  Prançois  I. . .  •  les  lu» 
fuieres  aroâffaitt  de  jow  en  yourt  oa 
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D  E  s    M  A  T  riE  R  E  s.  6^Ç 

jlôfttflié)l^a  à  s'élever  cantre  l^entreprifC'  direâ  U  principal  de  foti  aûion::^.  Quand 

^ue  le  Pape  fiiifoit  fur  raotorité  des  Mé->  Tobjet  auquel  oti  afpire  efi  purement  fpi- 

tropolitabos  &  de  leurs  fuffragans^  en  fé  rituel  ^  l^âion  tù,  purement  rpirituelle; 

léfervant  le  Jugement  des  Ev^ues  ^  178  mais  aufli  Taâion  eft  toute  proune ,  quand 

Sous  le  règne  de  Charles  IX  ^  le  Pape  fon  objet  eft  tout  féculier,  84 

ayant  roulu  faire  inftruire  en  156} ,  des          ,,,^ ,e^,^-.,^.,  •  -  •    f, 

procès  criminels  contre  fix  EvêquesFran-         J^kisdïCTIOn  en  maticrc  criminelle. 

çois  accufés  de  favorifer  les  nouvelles        En  matière  criminelle  ^  il  n  y  a  que 

opinions •..*  les  fortes  remontrances  que  deux  degrés  de  Jurifdiôion  dans  les  cas 

rAmbafTadeur  du  Roi  à  Rome  fit  au  Pape  qui  méritent  peine  aiBiâive  ^  5  56' 

à  ce  fujet,  obligèrent  fa  Sainteté  à  aban-        Voy*  Appellations. 
donner  cette  entreprife ,  280        Jurisdiction  Royale.  L'ancienne  & 

^  On  ne  doit  pas  trouver  étrange  que  la  confiante  doârine  du  Royaume  eft ,  que 

di/pofition  du  Condle  de  Trente^  qui  le  pouvoir  des  Rois  fur  les  perfonnes  £c«> 

l'élerve  au  «.Pape  feul  le  Jugement  aes*  déûaitiques ,  eft  dé  droit  divin  ^  naturel 

Crimes  graves  commis  par  des  Ëvêques»  &  humain,-  318 

«lit  été.  mife  au  nombre  des  principales        Que  les  conftitutions  Ecdéiiaftiquts  ne 

raifons,  qui  doivent  mettre  un  obftacle  font  point  contraires  à  ce  droit,  parce 

4(erhel  h  la  réception  de  ce  Concile  dans  que  les  crimes  privilégiés  n'y  font  jamais 

ce  Royaume,  283  Cfnfésf compris.^  fc  que  fi  on  vouloii  les: 

^iNon^feuleinènt  Me  Charles  Dumoulin,  y  eoniprendre  /elles  feroient* nulles  »  foir 

i&aiji  encore  deux  grande  Magiftrats,  M  comme,  «oihtraires  au  droit  divin  ,  foie 

le-Préfident  le  Maî^e  &  M.  du  Vair ,  ob-  parce*  quet^a;  Jurifdiâion  Eccléfiaftique 

fervent  dans  leur  avis  fur  la  réception  earerceroitpar-Jà  un  pouvoir  direâ  lui 

du  Concile  de  Trente,  que  la  réferve  au  les  Loix  des  Princesrqui  ne  reconnoifient 

Pape  9  des  procès  criminels  des  Evêques  pour  lupérieur  que  Dreir  feul  c|ans  ce  qui 

ne  répugne  pas  feulemem  à  l'autorité  desr  regaixk  leur: ppiflance  temporelle ,      319' 

JMétropolitaflns  &  du  Concile  Proviciai  ^*  J.  Que  n  y  ayant  point  ck  diftiiiâion  à' 

9iais  qu'eUeoft  diri^çmenf  contraire  au!  faire   contre  -  un  pouvoir  univerfel ,  le 

SOuviQÎr'dii  Roi:&  de  ;£ea  Officiers  qvib  pouvx)ir  des  Rois  s'étend  fur  toutes  les 

ont -droit  de  connoître  du  cas  privilégié,  perfonnes  Eccléfiaftiques Les  Eve- 

à  Texclulîpn  du  Pape  &  de  tous  aiafes  que^  &  les^  Cardinaux  y  font  afi^ujettis 

Juge^  Ëcdé^ftiques ,  mime  contre  des*  comme  les  autres ,  .  •       .  IhiJ.: 

EvôquQt  6i*dff.Ârc4}evêqueSi  Cet  avis^eA'      'Que' les  Cardinauk,  en  scqnérant  ce 

drfiM^  p^S  remftquable ,  qu'il  futdon^»  titre.,  ne  cefifent  point  d^êtrerSujets  da^ 

p^  et  1593^ eu  milieu  des  rureurs  der4a:  Roi&:lês  JufiiûaUcs^^  ^         ;»     '    Ikid.: 
Ligue^;,pour  r»6[innb}ée  à  laquelle  on>        Que  la  diitinâipn  du  déiit^konnpu», 

itonua  le  nom  d'£tats  de  la  JLigue ,  dans  un*  &  du  cas  privilégié  ,  eft  fi  ancienne  dans 

(ems^oti.l'iauforité  Royale  étoit  comme  le  Royaume,  à  l'égard   de  toute  forte 

anéantie,  &  pj^je  Pape  étoit  prefque  le;  d'Eccléfiaftiques ,   qu'il  n'y  a  point  ^det 

Roi  ônJvran<»$#  5  2(^4  mémoiveducontraire,  &  que  tout  ceque 

♦  Vid.  P.ap€,^Jfs  prétentions' fur  le  Juge-i  l'Eglife  ipeut  prétendre,  eft  qu7on  lut  laiffe* 

jnent4es<i«rdioàux..'.. frc?ci4-C//iwa</...i.*,  la^iconlioiflance  du  délit  commun;-  IHd.' 

M'vê^ucs.  a:  '•  .  Qufil  peut  y  avoir  néanmoins  des  cas* 

r    JuRiSBiCtioNS»  Ce  qui  diûingue  l'or-  â^gra!v«!S  &  â  atroces  »  que  le  Roi.poux^. 

dre  des  Jurîfdiâiops ,  n'çft  pas  la  r^iion  r.git  en  faire  d'abord  uae  prompte  jitftice  j- 
ni  le  motif  de  idéciderj  cVft  la  qualité   'fans  attendre  que  l'Eglile  cucihé  deilon 

9c  rintérât  df  la  Partie  ^qui  agU  «  l'ob}et  pouvoir '.contreHes  coupables  ;        Ibid. 
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Que  le  Ràt  ne  (^ut  jaiiiats  être  cou*,  tîoii  Ecd^ftkjiie^o  ont  avancé  dénota 

traîne  d'itier  plaider  dans  une  Cour  étran^  vetlés  y*  • .  on  a  lûentôc  recoa&o  la  &n£Éa6 

gère  pour  la  confervation  des  droits  de  fa  des  principes  &  le  danger  des  conf^écpteiH 

Couronne  &  de  Sa  Majefté  Royale  »  done  ces  du  privilège  abufif  que  le  Clergé  von** 

4  tû  toujours ^e  feul  Juge  ;                )1Q  loit  s'attribuer»  &  qui  tendoit  k  ùkre 

Qu'il  eft  fans  exemple  que  le  Procu*  )oiiir  les  Qercs  d'une  impunité  pernzcieufo 

reur  du  Roi,  partie  néceflaire  dans  tous  à  la  fociété,  les  rendoit  fujets  du  l^ape» 

les  procès  criminels ,  même  contre  les  qHÎ  prétendoit  ériger  par-là  une  Monar-' 

Eccléfiaûiqties^  les  ait  jankais  pourfuivis  dtie,  même  temporelle,  fur  les  Ecdé^ 

devant  d'autres  Tribunaux ,  que  ceux  qui  fiaâiqucs  répandus  dans  cous  les  états  des 

font  compofés   des  O&cier^  du  Roi ,  Princes  Chrétiens,                    33^*339 

liiJ.  Le  piège  tendu  à  la  piété  des  Princes , 

De  quelque  privUege  que  la  Cour  de  fous  le  voile  de  la  Religion,  étant  ap* 

Rome  ait  voulu  flatter  les  Ecdéfiaébque»,  perçu  ^  00  nevint  à  la  fageiTe  &  à  la  âm- , 

pour   £e   les  aflujettir   entiercoieDt ,  le  f  licite  de  l'aocbn  droit.  Ce  retoor  foe 

droit  eft  certainenement  pour  les  Prin«  marqué  par  des  traits  écdatans,  &  entre 

ces  .,..»•  Si  le  droit  naturel  eft  pour  les  autres  par  des  Lettres  dfabolition ,  qa'im 

Princes ,  il  n  y  a  que  le  droit  di  vin^î  ait  Archevêque  de  Bourges  fut  obligé  d'ob» 

pu  y  déroger  ;  &c  ce  droif  divin  ne  peut  tenir  du  Roi  ^  p<Mtr  avoir  0vaiu:é  dans" 

fe  trouver  que  dans  Tanciecme  ou  la  nou^  des  Statuts  Synodaux  que  les  <^rcs  tt^ 

veUçLoi/Qr>  nirufieniraotreoedoone  pouTOwnt  être  ni  pourûnvis,  lii  punît 

auctine  atteinte  au  pouvoir  des  Piinces: fur  civilement  oa  extraordioaipeciMût  par  ud' 

les  EccléfiaiUqufs  dans  les  riiatieres  tempo-  Juge  fécoUer.  Âtofi.  on  rétabtit  pieifiemèfnt' 

relies  ;  aa  contraire  l'un  9c  Tautre  lecon^  la  diâindioa  que  les  Empereurs  Romainr 

iîrment.,M  Le  droit  des  Princes  a  été  plutôt  ^voient  iaite  entre  le  crime  £cdéfiafti4)ue 

augmenté  quediminué  par  les  principes  du  &  le  crime  politiqiie;  &  les  P^s  ont 

Chriftianifme  ;  fc  ce  droit  qui  n'ét<Mt  au^^  i^onnu  eux-mêmes  qu^l  y  m  cenaîns  cas* 

paravant  qu'un  droîlhupnBa^natueel;.eft  énormes  qui  font  perdre  aux  coupables^ 

devenu^^t  depuis  rétabUffementde  Is  Rxrli*:  le  prrviiége  clérial  »  du  nombre  d«((quete 

f^én  j  un  droit  divin  &  un  précepte  pofirif  eift  fui^iouc  le  crime  de  X^^}^fèûé  ^ 

de  la  Loi  nouvelle I                             3}7  3}9. 

Si  L'Ëgli^  a  quelque  prlvil^e  quelle*  Lea  Evêques  n*oRt  rien  en  cette  ma- 

tient  tout  entier  de  la  graae  ^  de  la  pro*  tiete  qui  les  diftingu^  des  Miniftres  û^ 

teâion  der  Souvçrains ,  les  Souverains  féiieurs. * . «  Auffi  l^Princtsie font  tû^ 

qui  ont  pu  raccorder  ou  ne  Taccorder  jour»  maintenus  daas^lapoffe<Ro9  de  eo«H 

Îtas»  peuvent  retendre  ou  le  Kmiter  à  nèître  des  crimes  commis  par  les  Evè^ 
eur  gré  9  le:  iévoquer  t  le  Aifpendf  e ,  le  ques ,  comme  de  ceux  commis  pard'^nicreS 
tempérer  comme  û  leur  plaît,  Ainâ  Tont  EcclâKaftitfues  »  IkU^ 
fait  les  Einpereurs  Romains  auteurs  de  Quatre  tems  principaux  fouraîffent  les 
ne  privilège,  ,^  L'Eglife  a  applaudi  à  cet  preuT/es  de  cette  ppffeflion^ 
^ard  f^  leurs  Loix.«rM  Ces  Loix  çmt  (wn^  Le  premier ,  depuis  la  venue  àe^J^^toh^ 
vécii  à  |a  deftinée  de  l?Ëmpire Homaif) ;^  é)^,iufqu'au règne de^etafeusdeConf- 
la  France  ^  fur- tout ,  les  a.  reçue»  &  obn  tantih,  te  (koonà  ^  depuis  ce  regM',  }uf«» 
fervées  fous  la  premiereraçedenpsRoiS|  Gu'au  commencement  de  la  féconde  race- 
ponune.  lïglife  Ta  reconnu  elleHmâmni  ee  nos  Rois»  Le  troifieme  »  depuis  la  fe« 
dpns  un  Concile , , .  ii  dans  la  fuite ,  •  •  •  coride  race ,  jufques^  vers  le  commence- 
les  anciennes  maximes  x;mt  paru  être  ment  de  la  troiEeme.  Le  quatrième  8c 
ébraalçeSyft  les  d|^nfeursrdela.Jar&fdic«.  datnieri  4epuis^ia  froiftsme  race  )ufqu*à 

préfent» 
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ftifenu  De  ces  quatre  tems,  le  troîfieme 
feul  eft  douteux ,  à  caufe  des  mauvaifes 
maximes  qui  commencèrent  à  s'introduire 
«lors  fur  l'autorité  des  Princels  &  celle 
des  Papes.  On  trouve  dans  les  trois  autres 
des  preuves  certaines  du  droit  des  Prin- 


T  I  E  R  E  S.  ^        697 

du  Rot  fur  les  Evêqttes.....  Autmté  leg^eime 
dt  nos  Rois  fur  les  Cardinaux  François . .  • 
Privilège  Clérical  • , . .  Procès  criminel-Evé^ 
ques...  Jugement  des  Evêques#..  Pape.,,  fes 
prétentions  fur  les  jugemens  des  Cardi- 
naux. 


ces. 


340 


Les  Cardinaux  ont  l'honneur  d'être 
confacrés  au  fervice  de  k  première  Egli- 
fe ,  il  font  à  préfent  les  Eleûeurs  des  Papes 
&  les  Confeillers  nés  du  Souverain  Pon- 
tife; cet  honneur  peut  bien  les  diftin- 
guer,  mais  non  pas  les  fouftraire  à  Tau* 
torité  temporelle  des  Rois.  L'engagement 
qu'ils  contraûent  avec  le  Pape  n'étant 
que  d'un  droit  purement  civil  &  po- 
fitif ,  ne  peut  rompre  les  noeuds  naturels 
&  indiflblubtes  qui  attache  un  fu)et  à  fon 
fouyerain  :  toute  autre  obligation  doit 
céder  à  ce  premier  devoir,  341 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner ,  lî  depuis 

3ue  les  Cardinaux  font  parvenus  au  point 
e  grandeur  oii  nous  les  voyons  aujour- 
d'hui,  on  n'a  pas  douté  en  France  que 
le  Roi  ne  fût  en  droit  de  leur  faire  faire 
leur  procès ,  lorfqu'ils  commettoient  un 
crime^  &  fur-tout  un  crime  de  Lefe-Ma- 
fefté,  341 

Si  des  confidérations  de  politique ,  fi 
des  raifons  d'Etat  »  &  fouvent  des  con- 
feils  infpirés  par  des  intérêts  particuliers , 
ont  fufpendu  quelquefois  le  jugement  de 
ces  grandes  &  importantes  affaires,  l'au- 
torité du  Roi  n'a  fouffert  aucun  préjudice, 
puifqu'il  ne  faut  pas  être  moins  compé- 
tent pour  inftruire  un  procès  que  pour 
le  juger ,  &  pour  décréter  un  coupable 

que  pour  le  condamner.  Ainfi dès 

qu'il  s'agit  d'un  crime  commis  par  un 
Cardinal  dans  le  Royaume ,  &  à  plus  forte 
raifon ,  fi  ce  crime  eft  un  crime  de  Lefe- 
Ma jefté ,  le  Roi  feul  peut  venger  Sa  Ma- 
jefté  méprifée;  &  il  aviliroit  ce  caraôere 
augufte  qu'il  n'a  reçu  que  de  Dieu  »  s'il 
demandoit  à  un  Prince  étranger  juAice 
contre  fon  Sujet,  341 

Vid.  Puijfanu  temporelle..,.  Autorité 
du  Roi  fur  les  Eccléfiaftiques..».  Droit 
Tome  V. 


fEGISLATION  ROMAlNE/cr 

les  délits  commis  par  Us  Eccléfiattiques. 
To^tes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  Religion, 
Arcade  &  Honorius  décident  que  c*eft  aux 
Ëvêques  qu'il  appartient  de  juger  ;  mais 
que  les  autres  caufes  qui  regardent  l'exer- 
cice du  droit  public ,  doivent  être  jugées 
parles  Juges  ordinaires fuivant  les  Loix» 

214 

Thcodofe  le  jeUne,  en  écrivant  au 
Concile  d'Ephcfe  par  le  Comte  Candi- 
dien ,  défendit  à  ce  Concile  dV  agiter 
aucune  accufation  criminelle  ;  oc  il  or«> 
donna  que  fi  l'on  en  formoit  de  cette  qua* 
lité,elle  ne  pût  être  pourfui vie  qu'à  Con& 
tantinople ,  Ihid.. 

Juftinien...*  a  divifé  les  crimes  qu'un 
Miniftre  des  Autels  pouvoit  commettre  ^ 
en  crimes  propres  à  fon  état ,  &  qui  vio- 
loient  feulement  la  difcipline  Eccléfiafti- 
que ,  ou  en  crimes  civils  ou  communs ,  qui 
étoient  contraires  à  l'ordre  général  de  la 
police  publique.  Il  attribue  la  connoiflan^ 
ce  des  premiers  aux  Evêques ,  &  des  der« 
niers  aux  Magiftrats ,  Ihid. 

Cet  Empereur  ajoute  quelques  tempé- 
ramens  àcette  diftinôion  par  fa  Novelle 
Ii3«  Il  veut  qu'on  obtienne  fa  permifiion 
avant  que  de  pouvoir  accufer  un  Eyêque 
devant  un  Juge  féculier ,  Ibid^ 

Il  donné  à  Taccufateur  It  liberté  de 
s'adreffer  d'abord  à  l'Evêque ,  ou  de  por- 
ter d*abord  fon  accufation  devant  le  Ma* 
gifirat  ;  mais  foit  que  l'Evêque  ou  le  Ma- 
giftrat  ait  été  faifi  le  premier,  il  faut  tou- 
jours, fi  c'efl  un  crime  civil  ou  commun^ 
que  le  Juge  féculier  en  faffe  juftice  ou  feul 
ou  après  l'Evêque.  La  plus  grande  grâce 
que  Juâinien  fafie  par  cette  Novelle  au^ 
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tend  que  le  jugement  prononcé  par  le 
•Magiftrateft  injufte,  rèxécution  en  foit 
différée ,  jufqu'à  ce  que  l'Empereur  ayant 
jentendu  les  raifons  de  VEvêque  &  du  Ma- 
giftrat,  ait  décidé  pour  ou  contre  Texc- 
cuiion  de  la  Sentence,  225 

Tel  a  été  le  dernier  état  de  la  Jurif- 
prudence  Romaine  (ur  cette  matière*..* 
à  laquelle  TEglifc  même  a  applaudi ,  Ibid. 

Les  Colleâeurs  des  Conftitutions  Ec- 
cléfiaftiques,  ont  inféré  les  Loix  de  l'Em- 
pereur Juftinien  dans  leurs  colleâions. 
Les  Souverains  Pontifes  en  ont  fait  Té- 
loge...  «  &  fi  Ton  prétendoit  éluder  ces 
louanges,  en  difant  qu'elles  ne  tombent 
pas  fur  les  Novelles  oîi  l'Empereur  Jufti- 
nien  a  marqué  les  bornes  de  la  Jurifdic- 
tion  Epifcopale  dans  les  procès  criminels 
des  Eccléfiaftiques ,  il  feroit  aifé  de  ré- 
pondre à  cette  objeÛion  par  l'autorité 
du  Pape  faint  Grégoire  le  Grand,  qui, 
dans  rinftruâion  qu'il  donne  à  Jean  U 
difenfcur  allant  en  Efpagne ,  cite  expref- 
fcment  la  Novelle  123  de  Juflinien  par 
rapport  aux  procès  civils  &  criminels 
A^s  Evêques,  &  entr'autres  le  Chapi* 
ire  VIII  de  cet  te  Novelle...  On  ne  doit 
donc  pas  être  furpris  fi  Hincmar  te  Yves 
de  Chartres  atteftent  que  les  Novelles  de 
Juflinien  étoient  obfervées  dans  l'Eglife 
Romaine,  9c  fi  Gratien,  à  l'exemple  des 
anciens  Colleâeurs  Grecs  ,  les  a  mê- 
lf%s  avec  les  Canons  dans  fon  Décret , 

Lettres  d'abolition.  Ces  lettres 
ont  elles  un  effet  rétroaûif?  S'étendeni- 
elles  également  fur  le  pafle,  &  fur  l'ave- 
nir? 142 

Deux  propofitions  générales  peuvent 
écarter  une  partie  des  difficultés  de  cette 
quèflion ,  &  la  renfermer  dans  fes  bornes 
légitimes , 

Première  Propoficion.  Il  ne  s'agit  point 
^'examiner  fcrupuleufement  fi  la  Loi  fa- 
laeufe»  Indulgmtia  Princjpis  quos  libérât  ^ 
notât,  tû  reçue  dans  nos  mœurs;  fi  la 
grâce  du  Prince  efface  jufqu'au  moindre 


du  crime  ;  ou  fi  remettant  la  peine,  il  n'eil, 
pas  en  fon  pouvoir  de  réparer  l'atteinte 
mortelle  que  la  réputation  du  criminel  a 
reçue  par  fa  faute,  -'^'^• 

Papon ,  Denis  Godefroy  ,  &  Bugnori 
atteflent  qu'un  ufage  favorable  a  tem- 
péré dans  le  Royaume  (de  France)  l'ex- 
trême rigueur  de  cette  Loi  Romaine, 

4J 

Dans  le  Droit  Romain,  même  le  ju- 
gement de  cette  quèflion  dépendoit  uni- 
quement de  la  manière  &c  des  termes  dans 
lefquels  le  Prince  avoit  expliqué  fa  vo- 
Ipnté.  Si ,  n'accordant  qu'une  rémiffion 
&  une  indulgence  imparfaite,  il  paroifloit 
avoir  feulement  voulu  faire  grâce  de  la 
peine  civile ,  la  peine  naurelle,  qui  n'eft 
autre  que  l'infamie,  furvivoit  à  la  reftitu- 
tion  :  mais  lorfque  l'Empereur  avoit 
donné  une  entière  abolition,  Thonneur, 
la  dignité ,  la  réputation  do  coupable  étoii 
rétablie  dans  fon  premier  état ,  3iJ. 

Seconde  Propofition.  On  peut  en  gé- 
néral diftioguer  deux  fortes  de  reftitu- 
tions  \  les  tmes  de  jufiice  &c  les  autres  de 
grâce,  Ibid^ 

Les  premières  font  des  reftitutions  ac-. 

cordées  par  la  Loi des  preuves  de 

l'innocence  de  celui  qui  vient  fe  jufti- 
fier,  &  non  pas  de  rindulgeace  du  Sou- 
verain, 144 

Les  fécondes  font  au  contraire  de  vé- 
ritables grâces,  marques  éclatantes  de  la 
bonté  du  Prince,  qui ,  comme  loi  vivan- 
te,  a  le  droit  de  faire  cefler  en  certaines 
occafionsle  pouvoir  des  Loix  générales  > 
te  de  fufpendrele  cours  de  fa  juflice  pour 
fignaler  fa  clémence ,  Ihid. 

Dans  les  reJStutwns  de  jufliu,  on  ne 
doute  point  que  le  jugement  ^it  un  effet 
rétroaâif ,  parce  qu'attaquant  le  principe 
&  le  fondement  de  l'incapacité ,  dès  que 
l'innocence  paroît ,  uon-feulement  toutes . 
les  fuites  du  crime  font  effacées  de  plein 
droit ,  mais  on  )uge  qu'elles  n'ont  îamais  . 
fubfifté.  Eft-il  auffi  facile  de  donner   an. 
effet  rétrpaâif  aux  refUtMiions  de  grâce  ^ 


DES    MA 
t)uî  ne  viennent  point  de  Tinnocence  de 
ceux    qui  les  obtiennent  »  mais   de    la 
ieule  clémence  du  Prince  qui  les  accorde, 
•         •      "  Ibiii. 

Le  Roi  peut  donner  telle  étendue  qu'il 
lui  ptaît  à  (es  grâces....  pourvu  que  ce 
ne  foit  pas  au  préjudice  d'un  tiers  :  mais 
il  faut  que  fa  volonté  foit  connue  par  les 
lettres  mêmes  dé  reftitutions  ;  &  lorfqu'il 
ne  s'eft  point  expliqué  précifément  fur 
les  aûes  paffés  pendant  l'incapacité  de 
L'impétrant^  quelle  règle  "doit-on  fuivre  ? 

Il  faut  diflinguer  deux  cas  difFérens...; 
Premier  cas.  Lonque  Tafte  en  foi  eft  vala- 
ble, &  n*a  d'autre  défaut  que  l'incapa- 
cité qui  réfulce  d'un  crime  précédent, 
fans  qu'on  puifle  le  regarder  comme  un 
nouveau  crime.  Second  cas.  Lorfque  l'aâe 
eft  non-feulement  défcftueu*  par  le  tems 
éans  lequel  il  eft  pafTé^  mais  augmente  en- 
core le  crime  qui  avoit  produit  l'incapa- 
cité, 146 

Le  premier  cas  peut  paroître  très-difE- 
crle  à  décider;  car ,  fi  d'un  côté,  on  peut 
dire  que  l'incapacité  eft  une  partie  de  la 
peine  ,  &  que  la  Loi  éteignant  la  peine 
avec  le  crime ,  on  ne  peut  en  faire  fub- 
fifter  une  partie  contre  Tintention  du 
Prince,  qui  par  des  lettres  d'abolition 
rétablit  expreifément  l'impétrant  dans  la 
poffeffion  &  jouiffance  de  fes  biens,  ainji 
qu'il  a  fait  ou  pu  faire  auparavant  toutes 
procédures  &  condamnations*^  &  comme  Ji 
rien  ne  fût  advenu  ;  qu'on  ne  peut  donner 
trop  d'étendue  à  ces  fortes  de  grâces , 
puifque,  fuivant  M.  Cu/as,  c'eft  à  elles 

Sue  s'appliquent  les  paroles  de  la  Loi  3 , 
'.  de  Conjîitutîonibus  (frincipurti  :  d'un  au- 
tre côté,  on  peut  répondre  que  la  peine 
n'efteflFacée,  n'eft  remifie,  n'eft  abrogée 
que  pour  l'avenir ,  8c  non  pour  le  paffé , 
&  que  l'incapacité  étant  une  partie  de  la 
peine ,  elle  ne  ceffe  auffi  que  du  jour  des 
lettres  d'abolitidn;  qu'étant  de  principe 
g/énéral  que  les  lettres  d'abolition  n'ont 
d'effet  que  pour  ce  qui  eft  expreflement 
contenu  dans  la  grâce  du  Prince,  on  ne 
doit  point  faire  violence  aux  termes  des 
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lettres  pour  leur  donner  une  extenûoa 
qui  n'eft  point  comprife  dans  l'intentioa 
du  Roi ,  ►  Ibid. 

On  pourroit  ajouter ,  que  fi  les  reftir 
tutions  de  grâce  avoiént ,  comme  les 
reftitutions  de  juftice,  un  effet  rétrpaâifi 
il  n'y  auroit  pas  de  différence  entre  ua 
innocent  abfous  par  la  Juftice  ,  &  un  cou-, 
pable  abfous  par  la  grâce  du  Prince  ;  qu'à 
la  vérité  le  Roi  peut  égaler  l'un  à  l'autre  » 
mais  qu'il  faut  qu'il  déclare  expreffément 
cette  volonté,  147. 

Qu'il  doit  y  avoir  quelque  différence 
entre  un  fujet  fidèle  qui ,  après  avoir  été 
pris  par  les  ennemis  de  l'Etat ,  revient  en 
France  jouir  du  droit  de  retour,  6cua 
fujet  auquel  le  Prince  fait  grâce  par  un  txt  • 
ces  d'indulgence ,  14^^ 

Que  le  Droit  Romain  ne  donne  pas  un 
effet  rétroaâîfaux  lettres  d'abolition  con- 
tre les  aâes  cohfommés  pendant  Tinicapa- 
cité  du  condamné ,  Itid. 

Que  notre  ufage  confirme  l'autorité  du 
Droit  Romain,  puifque  c'eft  une  maxime 
inconteftable  que  les  fucceftions  échues 
depuis  la  condamnation  ,  ou  depuis  le 
crime  de  Lefe-Majefté,  ne  font  point 
rendues  au  condamné  lorfque  le  Prince 
lerefUtue,  149 

Que  les  traités  de  paix  ne  remettent  en  , 
poft^eflion  que  des  biens  dans  l'état  où  ils 
font ,  Ibid^ 

Second  cas.  Quidjuris?  Lorfque  le  Rot 
ne  s'étant  pas  expliqué  dans  le^  lettres^ 
d'abolition  qu'il  a  accordées  fur  les  a£|e5 
paffés  pendant  l'incapacité  de  l'impétrant^ 
ces  aâes  font  défeâueux  en  eux-raftmes 
&  criminels.  Les  Lettres  d'abolitioq  peu- 
vent-elles les  rendre  légititqes  î  1 5Q 

Si  ces  aâes  étoient  innocens  en  eux- 
mêmes.  ••  la  rigueur  du  droit  feroit  con- 
tre:., .mais  dès  qu'il  eft  certain  (ju'ils 
font  criminels,  comment  leur  appliquer 
le  bénéfice  des  lettres  d'abolition  qui  n*ei^ 
parlent  pas;  étant  de  principe,  i^.  Que 
quelques  générales  qu*ellçf  foient ,  elle^ 
M  fe  rapportent  qu'aux  faits  qui  y  font 
énoncés,  153^ 

a^  Que  fuivant  Damhouder  &  autres 
T 1 1 1  ii 
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Praticietis,  l'omiffion  oula  réticence  d'ua 
crime  rend  les  lettres  fubreptices  &  inu- 
tiles  9  même  pour  le  crime  qui  y  eft  ex» 
pligué,  154 

Si  le  Roi  avoit  eu  intention  de  com- 
prendre dans  les  lettres  d'abolition  tous  les 
aâes  pafles  pendant  Tincapacité  de  Tim- 
pétrant»  2c  fur-tout  Ton  mariage  criminel 
en  foi  ;•••  il  auroit  nommément  exprimé 
fa  volonté  9  comme  cela  a  été  pratiqué 
dans  celles  que  Charles  VIII  accorda  au 
Comte  d'Ârmagnac  ^  &C  oui  furent  enre* 
regiftrées  au  Parlement  de  Touloufe  *en 

Loix. 

Si...  ut  Civis  Romanus  ufquc  in  dUm 
mortis  vixu;fi  quafi  ingtnuâ  communi  opi^ 
nionc  vixit...  pro  ingcnuâ  in  du  mortis  tgc-- 
ne.  L.  1 9  4,  6  9  Cod«  NcdcJlaiudeJunSor 
pofi  quinqutnn.  quétratur^  73 

Si  quamdxu  yixa^fint  inttrptllationt  ut 
Civis  f  Romana  tgit  ;fi...  vtlut  ingénus  vixit , 
nccjlatu  ccntroytrfiampajfus  tJi.L.i,  L«  7  » 
Cod.eod,  Ibid. 

Ncc  cnim  Stnatus  Confultum  inttrytmt^ 
fi  dcfimUus  infugam  convtrfus  éUqu€  latitans 
dtujfit.  L.  8.  Cod.  eod.  Ibid. 

ABus  Itgiîind.....  vitiantur  per  tempo  ris 
M  conditionis  adjeQiorum.  L.  jiSits  jy  y 
S.  de  diverfis  Regul.  Juris ,  nS 

Non  tpifiolis  nctejfitudo  con/angutnita^ 
lis  »  fed  natalibus  ,  vel  adoptionis  foltm-- 
nitate  con/ungitur,  L.  13  ,  Cod.  de  proha- 
sionihuSy  I^y 

Non  nudis  ajfeverationîbus^  nec  ementitd 
prvfcjpone  {licetutrique  confentiane)fed ma- 
trimoniû  Ugitimo  conctpii^  vel  adoptiorufo^ 
Jemniy  jilii  jure  civili  Patri  confituuntur. 
X^  ïj^.Eod.tit.  Ibid. 

Sivequa/i  ad  fororem...  epifiolam  tmifijh^ 
fréuernitatis  quéfio  per  hdc  toUi  non  potuit. 
h.iyEod^tit.  940 

Ut  autemfcias  quodfi  integrum  refituere^ 
honoribus  ^  &  ordini  tuo^  &  omnibus  cdteris 
reftituo.  L.  i ,  Cod.  de  Jent.  paff^  &  rtfii^ 
iutis...  Leg.  ult.  §•  4*  Eod.  tit.  143 

'     Raté  donattones  effe  non  poffimt  poft  cri" . 
mtn  ptrdmllonis  contraSum ,  càm  heredem 


quoque  tentât  ^  &  fi  nàndum  pofittlatus  vit  A 
decefierit...  L.  31,  §•  4,  S^ac don^adoni^ 
bus ,  #4i 

Qui  incidit  in  hoc  crimen  y  neqm  vendtre 
potefiy  neque  manumitterCy  neque  utto  modo 
alierutrcy  rue  rtSè  ei  fi>lvit  debitor...  L.  6.^ 
L.  S  y  Cod.  §.  1 ,  ad  Leg.  Juli.  Majifia^- 
tis  y  Ibid. 

Transfiigtt  nuUum  poftliminittm  efiy  nom 
qui  malo  confilioy  &  proditoris  animo  Pa^ 
triam  rtliquit  y  koftium  numéro  habendus  efi... 
L.  19  9  §•  4  9  n.  de  captiv.  &  pofiiiminioy 

14S 

Si  k  hngo  tempore  quod  decennium  exu-^ 
ddt  yfiteiliàs  animus  revocandî  prafumitt^,.. 
L.  6  9  Cod.  Theod.  de  Teftam...  L.  Sanci- 
mus.  Cod.  de  Teûam.  1 9 1 

La  Loi  13  z\x  Code  de  Epifcû^s  &  Cle- 
ricis  y  excepte  les  grands  crimes  donr  elle 
réferve  le  jugement  aux  Tribunaux  Sécu* 
liers  y  216 

Dans  la  Loi  }49att  Code  de  Epifiopali 
audicntidy  Juftinien  en  laifTant  à  TEglife 
le  pouvoir  de  fuger  les  Evêques  &  les 
Prêtres  accufés  d'avoir  )oué  aux  dez,  ou 
d'avoir  afliflé  aux  fpeâacles  ,  ordonne 
que  les  coupables  feront  féparés  du  mi- 
niâere  des  Autels,  &  gu'on  leur  prefcrira 
des  jeûnes  &  des  prières  pour  obtenir 
le  pardon  de  leur  faute  y  %%x 

M 

iVi  AL.  A  de  nouveaux  maux,  il  faut^ 
difoit  MarC'Antonin  y  apporter  de  nou- 
veaux remèdes  :  Nova  restufvum  Juris  remc^^ 
dium  defidtrat  y  j6 

Mariage.  Tout  mariage  renferme  ea 
foi  deux  rapports  ;  la  Religion  le  fanâifie 
en  l'élevant  à  la  dignité  de  Sacrement  : 
la  Loi  l'autorife,  en  lui  imprimant  le  ca» 
raâere  de  contrat.  Sans  la  Religion  y  te 
Mariage  eft  criminel  ;  fans  la  Loi  il  eft 
inutile.  Ouvrage  commun  des  deux  Puif^ 
fances  y  il  doit  à  Tune  &  à  l'autre  fa  vali* 
dite  &  fa  perfeâion,  6^ 

Il  eft  un  lien,  indiflbluble  y  honoré  par 
rcslife  de  la  dignité  de  Sacrement  :  il  dk 
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un  aâe  de  It  fodété  civile,  auquel  la  Loi  nées ,  publique  &  connue  d^  toiit  le  mon* 

attache  certains  effets,  8i  de,  approuvée  parceax  qui  ont  vérita- 

II  peut  être  attaqué  9  ou  pendant  la  vie  blement  intérêt  de  la  contefterj,  &  ap« 
de  celui  qui  l'a  contraôé,  ou  après  fa  prouvée  folemnellemenr  ;  enfin,  il  faut 
tnort.  Pendant  fa  vie  deux  lortes  de  per-  qu'elle  ne  fdit  jamais  interrompue  par  une 
fonnes  ont  feules  le  droit  d'en  faire  pro-  férieufe  conteftation,  ^  Ibid, 
noncer  la  nullité;  les  unes  font  les  par-  La  cohabitation  des  conjoints  pendant 
ties  mêmes  entre  lefqucUes  ce  lien  a  été  deux  années ,  eft  une  poffeffion  de  leur 
formé ,  les  autres  font  leurs  père  &  mère ,  état  trop  courte  pour  autorifer  un  mariage 
leurs  tuteur  ou  curateur  :  après  fa  mort  que  TEglife  &  TEtat  condamnent  égale- 
les  collatéraux  j  lorfqu'ils  allèguent  des  ment ,  Ibid. 
nullités  générales,  eflentielles  &  abfo-  Pour  réparer  les  vices  d'un  mariage 
lues,                                         68  6*69  contre  lequel  les  Loix  s'élèvent,  il  ne 

Pour  décider  les  quefiions  importantes  fufiit  pas  (]u'une  partie  de  la  famille  d'un  ' 

qui  s'élèvent  fur  fa  validité,  il  peut  être  des  conjoints  le  reconnoiffe;  il  faudroit, 

envifagé  dans  deux  tems  différens,  c'eft-  pour  que  cette  reconnoiflance  fut  de 

à-dire ,  dans  fon  commencement  îi  dans  quelque  utilité ,  qu'elle  émanât  de  ceux 

fes  fuites  \  dans  le  tems  que  le  confente*  qui  avoient  intérêt  de  le  contefter ,  ou  de 

ment  l'a  formé  j  &  dans  le  tems  que  la  ceux  dont  le  conjoint  eft  héritier ,  & 

poffeilion  Ta  affermi ,  90  qu'elle  fût  coniignée  dans  des  aâes  de 

Deux  fortes  de  nullités ,  ou  plutôt  de  famille ,  139 
mo3rens  d'abus  peuvent  faire  déclarer  un  De  (impies  lettres  dans  lefauelles  des 
mariage  non  -  valablement  contraâé  &  parens  qui  n'avoient  aucun  intérêt  d'atta- 
célébré.  Les  nullités  que  le  ftile  barbare  quer  un  mariage,  ou  qui  le  croyoient  lé^ 
des  Doâeursfcholafliques  a  appelles  des  gitime,  ont  donné  à  Pundes  conjoints  le 
nullités  relatives^  ne. font  établies  qu'en  titre  honorable  de  frère,  fœur,  ne  pro- 
faveur de  certaines  perfonnes  ;  il  jr  en  a  duifent  point,  fuivant  la  Loi  i  j  au  Code 
d'autres  qu'on  appelle  abfolucs^  qui  font  de  Prohadonihus^^n  faveur  du  conjoint^ 
des  armes  communes  à  tout  le  monde,  une  poffeffion  légitime  de  foiiétat,     140 

69         Si ,  dans  les  maifons  les  plus  illuffres 

Les  nullités  relatives  s*effacent  par   la  des  fouverains  paroiffent  Quelquefois  par 

longueur  du  tems  ,  par  la  poffeffion ,  par  quelques  aâions  reconnoitre  Texiftcnce 

k  filence,ou  par  l'approbation  de  ceux  d'un  mariage,  cette  reconnoiffance  foK- 

qui  pouvoient  fe  plaindre  dans  le  com-  vent  occafionnée  par  des  motifs  fecrets , 

mencement  d'un  mariage,  137  ne  réhabilite  p*s  un  mariage  effentielle- 

.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  kullites  ab^  ment  nul ,  Ibid. 

Jblues;  ni  lejtems,  ni  la  poffcffiot),   ni        Parce  que  les  Rois  n'agiffent  pas  lou^ 

l'approbation  d'une  famille  entière ,  ne  jours  en  Légiflateurs,  &  que  leurs  paro- 

peut  imprimer  à  un  mariage  le  carao-  les  ne  font  des  loix  que  lorfqu'il  leur 

tere  de  Sacrement  &  de  contrat  civil,  plaît,  141 

que  l'Eglife  &  la  Loi  lui  refufent ,      148         Vid.  CÉLÉBRATION  ,  CLaNDESTini^ 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  réparer  les  té,  Çuré,  Prêtre,  Commis,  eéclv 

vices  d'un  mariage  par  une  longue,  une  mation,  indissolubilité. 
favorable  poffeffion ,  il  faut  au  moins  que  xAnt^r^t^^tAr^c 

cette  poffeffion ,  afin  qu'elle  ait  tous  les  mercuriales. 

caraûeres  qui  peuvent  la  rendre  légitime ,        Vid,  Parlement. 
foit  libre  &  volontaire ,  longue  &  per-        Ministère  public.  Par  un  trèMnaii-; 

pétuée  pendant  un  grand  nombre  d'an*  vaia  ufage,  mais  qui  a  peut^-être  donn^' 
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la  première  Idée  du  mînillerc  des  OfficUrs     Roi  que  la  Coutume  ou  la  Loi  qui  ren-^ 
qu'oaa  itablis  dans  la  fuite  ,  pour  riqué-     doit  le  confentement  du  Roi  néceffaire 

pour  la  valiié  des  mariages  des  grands 
Seigneurs  »  ctoit  ou  inconnue  dans  le 
Royaume ,  ou  abolie  par  une  longue  dé- 
fuétude,  63 

O. 


rir  au  nom  du  Roi  lu  mon  &  la  punition  des 
coupables^  il  ctoii  autrefois  affez  ordinai- 
re que  les  Rois  fe  rendiffent  eux-mêmes 
accufateurs  des  Evêques  qui  avoient  Com- 
mis de$  crimes  de  Lefe-'Maj^fté,        ^31 


MoNITOIHE. 

Quçls  Juges  çompétens  pour  ordon- 
ner la  publication  des  Monitoires  ,    5^4$ 

Tous  Juges,  même  ceuj;  des  Seigneurs 
font  comp^tenç ,  Itid. 

Moyens  ^?*A9US,  Mariage  contracte  par 
dis  majeurs.  Il  y  en  a  qvii ,  quoique  graves 
&  importans ,  ne  font  néanmoins  une 
impre(îîon  folide  que  par  leur  réunion , 
mais  qui  dçtachçs  les  uns  des  autres ,  & 
propofés  féparémçnt ,  peuvent  bien  ren- 
dre le  mariage  fufpeû,  ou  de  furprife, 
pu  de  c)andeflinité|  mais  qui  n'ont  pas 
affez  de  force  par  euiç-mêmes  pour  le 
déclarer  non  valahlemçnt  çontraûé ,    90 

II  y  en  a  d'aqtres ,  au  contraire ,  qui 
font  des  nullités ,  des  vices  tellement  ef- 
fentiels,  que  fans  le  fecours  d'aucune 
autre  circonflance ,  ils  fufKfen(  feuls  pour 
détruirç  touf  engagement  qv\  en  eft  in- 
feaé,  ^  fbid. 

Les  moyens  dTabus  de  la  première  ef- 
pece  ^  font  rinégalité  des  Parties  ^  lé  d^i- 
faut  de  confentecpent  des  père  &  mère  » 
robmiflion  de  la  difpçnfe ,  de  U  procla- 
mation des  bans ,  la  cérémonie  de  la  bé- 
nédiâion  nuptiale  négligée ,  le  défaut  de 
la  (ignature  ces  témoins  &  de  la  mentipn 
de  leur  qualités ,  enfin  Tincertitiidç  du 
îpur  &  du  lieu  de  (a  célébration ,        fbid* 

Entre  les  moyens;  d'abus  de  la  féconde 
efpece,  le  plus  grand  &  le  plus  impor- 
tant ,  eft  le  défaut  4e  la  pr^fence  du  jpro- 
pre  Curé ,  .99 

Ce  défaut  de  préfcncp  du  propre  Curé 
cft  une  de  ces  efpeces  de  nullités  yiQorieyi^ 
fes  di|  tf^ms ,  contre  lefquelles  il  etl  pref- 
que  toujours  permis  de  réclamer  ^      138 

Noblesse.  Les  Nobles  aflemblés  à 
Saint^Çermaiff  en  i  ^8}  »  rcmontrerçnt  w 
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_  FFICIALlTÉ.LorfqH'une  partie 
meurt  pendant  le  cours  d'un  procès  pen- 
dant en  rOfficialité  fur  une  promeffe  de 
mariage,  on  n'y  fait  pas  afligner  fes  héri- 
tiers pour  reprendre  le  procès ,        •     *^  5 

Lorfqu'un  Eccléfiaflique  eft  poarfuivi 
devant  un  Juge  d'églife  pour  unedemande 
purement  perfonnelle,  on  ne  peut,  après 
fa  mort,  la  faire  juger  avec  des  héritiers 
Laïcs  dans  le  Tribunal  de  rOfficialicé  , . 

86 

Pourquoi  dans  ces  deux  cas,  le  Tribu- 
nal de  rOfficialité  devient-il  incompé* 
tent  ?  ^C^eft  parce  qu'il  eft  de  principe 
que  la  compétence  des  Juges  fe  déter« 
minant  par  l'objet  de  la  conteftation  ,* 
toutes  les  fois  que  l'objet  change,  ToP"* 
dre  des  Jurifdi^ons  eft  obligé  de  changer 
avec  lui ,  Ibid^ 

Ordonnances^ 

Vérification  dç?  f dits 6( Déclarations; 

Leur  publication  &  obfervation,   571 
Inobfervation  d'icelles  ^  57^ 

Ordonnance  dç  M.  l'ArchevèquQ 
de  Malines  de  l'année  16^8 ,  qui  fait 
défenfes  aux  Curés  de  marier  les  foldats» 
fans  la  permiâ^on  ou  le  confentement 
par  ^crit  du  Vicaire*Qânéral  des  armées  » 

109 
Cette  Ordonnance  eft  unç  fimple  pré* 
caution  pour  empêcher  les  pro&nations 
fréquentes  des,  mariages  contraôés  par 
des  foldats  qui  (n'étant  pas  libres  &  en 
état  de  s'engager)  diffimuloient  aux  Curés 
Içur  prcoiiçr  engs^ament|  ii% 
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AIR  DE  FRANCE.  Mariage.  Un  Pair 
de  France  fe  marie  fans  avoir  obtenu  le 
conientement  d\\  Roi  j  il  fe  marie  avec 
une  étrangère  ;  il  époufe  une  ennemie  de 
rétat  :  ces  trois  circonftances  fuffifent- 
elles  pour  rendre  fon  mariage  criminel  i 

150 

Première  circonjlance  :  Mariage  £un  Pair 
de  France  coruraHéfans  le  confentement  du 
Roi ,  Ibid» 

Les  mariages  des  Princes  du  Sang ,  & 
même  des  grands  Seigneurs ,  ont  tou- 
jours été  regardéscomme  une  aâion  qui, 
loin  de  fe  renfermer  dans  leur  faniille 
particulière  9  intérelToic  toute  la  Répu- 
blique. Unis  plus  étroitement  que  le  relie 
des  Citoyens  »  à  la  Patrie  &  à  leur  Prince, 
c'eft  à  r£tat  plus  qu*à  eux  mêmes  à  exa- 
miner fi  Talliance  qu'il  veulent  contrac- 
ter peut  lui  être  avantageuTe  ;  &les  Rois 
étant  regardés  comme  leurs  pères,  leurs 
tuteurs ,  leurs  gardiens ,  &  leurs  protec- 
teurs »  ils  commettent  un  véritable  crime , 
en  fe  mariant  fans  avoir  obtenu  le  con- 
fentement du  Roi ,  251 

Il  efl  de  maxime  înconteflable ,  que  le 
mariage  des  Princes  du  Sang ,  contraâé 
fans  le  confentement  du  Roi ,  efl  âbfolu- 
ixient  nul ,  même  quoad  fœdus  ,  &  que 
cetteLoi  efl  encore.dans  fa  pleine  vigueur, 

M* 
Mais  quoiqu'à  Tégard  des  grands  Sei- 
gneurs, attendu  la  longue  défuétude,  il 
n'en  foit  pas  de  même ,  leurs  mariages 
néanmoins  (  lorfqu'ilsfont  contraâés fans 
l'agrément  du  Roi)  font  fujets  à  des  pei- 
nes arbitraires ,  félon  la  gravité  des  cir- 
conftances^ Ibid. 
Seconde  circonjiance  :  Mariage  avec  une 
étrangère  y                                               Ibid. 
Le  Droit  Romain  exigeoit  pour  la  va- 
lidité du  mariage ,  que  les  conjoints  fuf- 
fènt  également  Citoyens  Romain  :  Juflas 
nuptias  inter  fe  Gyes  Romani  contrahunt. 
Inlt.  de  Nuftiis^                                Ibid. 


mœurs ,  que  c'efl  un  crime ,  quando  Rege 
inconfulto  f  alicnigtna  uxor  ducitur ;  &  en 
effet  dans  ce  cas ,  on  s'efl  prefque  tou- 
jours élevé  contre  les  mariages  contraftéç 
par  les  grands  Seigneurs  avec  des  étran- 
gères,  •  153 

Troijieme  circonjlance  :  un  Pair  de  France 
marié  avec  une  ennemie  de  CEtat ,  Ibid. 

S'il  efl  défendu ,  comme  le  dit  M.  le 
Bret,  aux  grands  Seigneurs,  d'équiper 
des  vaifleaux,  d'avoir  des  maifons  for^ 
tts^quantd  magis^  de  fe  lier  par  le  plus 
inviolable  de  tous  les  engagemens  avec 
les  ennemis  de  l'Etat.  Ce  crime,  qui  a 
paru  fi  grand  à  nos  pères ,  fe  préfenîe 
rarement  ;  mais  c'efl  parce  qu'il  efl  rare , 
qu'on  doit  moins  oublier  les  anciennes 
maximes,  &c  qu'ori  efl  plus  obligé  de 
faifir  l'occafîon  de  le  punir ,  pour  foute- 
pir  avec  fermeté  l'intérêt  de  l'Etat ,  Uid^ 

Sans  cela  il  n*y  auroit  aucune  difîc- 
rence  entre  un  mariage  de  grand  Seigneur 
contraôé  en  France  avec  une  françoife, 
de  l'agrément  du  Roi ,  &  un  mariage  d'un 
Pair  de  France  révolté  contre  le  Roi , 
contraâé  pendant  la  guerre  en  pays  étran- 
ger avec  une  étrangère ,  &  une  cnneçiie 
de  l'Etat,  15^ 

Papb.  Une  flatterie  infenfée  à  fait  dire 
du  Pape  par  les  Canonifles  ultramqntains , 
qu'il  n'efl  ni  Dieu  ni  homme;  mais  qu^ 
fans  être  ni  Tun  ni  l'autre,  il  tient  Je 
milieu  entre  les  deux  :  Nec  Deus  ,  me 
homo ,  fed  neiuer  inter  utrutnque  ,  192 

Les  Papes  prétendent  être  les  feuls  Ju- 
ges des  Cardinaux ,  même  dans  le  cas  oèt 
ils  feroient  convaincus  d'être  envers  leurs 
Souverains,  coupables  du  crime  de  Lefe- 
Majeflé,  304 

Si  les  Papes  ou  les  Cardinaux  vouloienc 
introduire  cette  maxime,  difoient  les  km^ 
bafTadeiirs  de  Louis  XI;  &  fi  l'on  ne 
pouvoit  ni  prévenir  ni  réprimer  aucune 
trahifon ,  confpiration  ou  autre  damnable 
entreprife ,  fous  prétexte  que  le  coupable 
feroit  Cardinal  ou  Evêque ,  il  fouleye*- 
roiènt  tous  les  gens  de  bien  contre'eux,  8c 
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exciteroicnt  tous  les  Séculiers  à  faire  dans 
la  perfonne  des  gens  d*ËgUfe  des  fcandales 
qui  îamais  ne  fe  répareroient  ^  314 

Vid.  Jugement  des  Evéques.  Prods  crimi* 
ml  des  Evêques^  des  Cardinaux. 

Parlemens. 

Leurs  Autorité  &  Jurifdiâion ,       571 

Forme  de  nommer  &  pourvoir  dux 
Offices  des  Cours  de  Parlemens  9         573 

De  rage  ic  qualité  requis  en  la  per- 
fonne de  ceux  qui  font  pourvus  audits 
Offices,  577 

Parenté  entre  les  Officiers  d'une  même 
Compagnie  9  576 

Qualité  de  Clerc  ou  de  Laïc^        Ibid. 

Qualités  perfonnelles ,  Ibid. 

Examen  des  Officiers  defdites  Cours  ; 
nombre  de  ceux  qui  doivent  affifler  aux* 
dits  examens,  argumentation,  fuffrages 
pour  les  réceptions ,  fermens,  557,  578 

,  ^579 
Réfidence;  fecrct  des   délibérations, 

<c  autres  devoirs ,  Ibid. 

Audiences,  rôles,  place ts,  5S1,  590, 

594  &fuiv. 

*  Difàpline  de  la  Compagnie ,  181 
DifFérens  devoirs  des  Juges,  181, 605 
Rang  &  féance  des  Officiers ,  585 
Opinions ,  arrêts ,  partages ,  5  86  »  604 
Service  du  Palais  ;  dîftnbution  des  pro- 
cès, 587  ô-yîi/V. 

Remontrances ,  671 9  5  9^ 

Mercuriales. 

Tems  de  les  tenir;  ceux  qui  y  afliftent  ; 
leur  obj[et;  leur  utilité  &c  leur  exécution, 

591  &fuiv. 

*  Procis  par  écrit ,  diftribution  ,  rap* 
fort,  6po 

AffembUes  des  Cvmmijfaires. 

Matières  de  ces  Aflemblées ,  Heu  & 

heure  de  ce  travail,  606 

Nombre  des  Juges  pour  faire  arrêt  , 

610 
Difpoft^  d'arrêts,  rédaûion,  610  & 

fuir. 


BLE 

Exécution  des  jugemens,  connoiflance 
de  leurs  fuites,  611 

Epices ,  faUûres ,  taxe  d*iceux ,  partage, 
609,  611  &ftày. 

Différentes  Chambres  des  Parlemens. 
Vid.  Chambres. 

Commijjtons  de  la  Cour^  615 

Parlement  de  Paris, Ce  premier 
Sénat  de  la  France  ne  diftingue  l'étranger 
&  le  citoyen,  que  par  le  mérite  de  leur 
caufe  y  6c  non  par  le  hazard  de  leur  naif^ 
fance;  &  dans  ce  tribunal ,  où  la  Juftice 
préfide  toujours ,  il  n'y  a  que  TinjuAice 
qui  puifle  y  Stre  regardée  comme  étran- 
gère ,  a 

Arbitre  fouverain  des  mœurs  de  la 
France ,  fa  juftice  s'étend  quelquefois  au- 
delà  de  fes  limites  :  alors  toute  l'Europe 
apprend  que  la  divifion  des  Empires  ne 
met  pas  des  bornes  à  fes  lumières.  L'é- 
tranger trouve  dans  ce  Sénat  des  Jugei; 
équitables,  &  les  Loix  de  fon  pays,  de 
fages  interprêtes,  &  de  dignes  protec- 
teurs, JbiJ. 

Pa  r  t.  Les  Loix  veillent  à  la  confer- 
vation  du  Part;  elles  afTurent  fa  naiflan- 
ce,  fon  état  &  fa  condition,  432 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  l'inté- 
rêt de  Tenfant  qui  eft  dans  le  ventre  de 
fa  mère ,  il  eft  confidéré  comme  s'il  étoic 
né  ;  &  la  Loi  lui  accorde  par  avance ,  les 
droits  qu'il  ne  pourroit  efpérer  qu'en 
naiflfant  dans  l'ordre  de  la  nature,  Ibid, 
Lorfque  celui  qui  in  utero  efi^  eft  fans 
intérêt ,  il  eft  regardé  comme  ime  por- 
tion de  fa  mère ,  IbiJ. 

Premier  principe. 

Le  public  a  intérêt  à  empêcher,  d'un 
côté ,  la  fuppofition  de  Part  ;  &  de  l'au- 
tre i  conferver  ceux  qui  font  encore  dans 
le  ventre  de  leur  mère  :  la  Loi  qui  les 
prend ,  dès  ce  moment,  fous  fa  protec- 
tion,  lesconfidere  dès- lors,  comme  mem- 
bres de  la  république ,  Jbid. 

Deux  motifs  différens  déterminent  la 
Loi  à  prendre  foin  de  ceux  qui  font  en- 
core dans  le  veatre  de  leur  mère  :  le  pre* 

jnierf 
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niWr ,  cft  de  prévenir  les  ilippofitions ,  & 
d'aflurer  par- là  l'état  des  eufans  légitimes  : 
le  fécond ,  de  donner  des  alimens  à  celui 
qui  doit  ê're  un  jour  le  maure  de  tous 
les  biens,  ou  d'une  partie ^  43) 

La  première  &  la  plus  ancienne  des 

Ïuaire  Loix  différentes,  qui  dans  le  Droit 
)ivile  ont  réglé  tout  ce  qui  peut  regar- 
der ces  deux  objets^  &  le  Senatus-Con* 
i!ulte  Plancien  ou  Plautien  (car  on  lui 
donne  ces  deux  noms  )  Senatus-Confulte 
dont  la  date  incertaine,  eft  néanmoins  an- 
térieure au  tems  d'Adrien^  Ibid. 

L'imperfeâion  de  cetto^Loi  qui  ne  re- 
gardoit  que  les  précaution?  qu'il  falloit 
prendre  dans  le  cas  du  divorce ,  déter* 
mina  le  Sénat  à  faire ,  dans  le  tems  de 
l!£nipereur  Adrien ,  un  autre  règlement , 

Ibid. 

Un  refcrît  des  Empereurs  Marc-Aurele 
&  Lucius- Verus ,  eu  la  troiiieme  Loi  fur 
cet  objet,        •  434 

L'Edit  du  préteur  eft  la  quatrième  Loi 
que  l'on  peut  examiner  fur  cette  matière. 
Cet  Edit  beaucoup  plus  général,  com- 
prend tous  les  cas  ;  il  envifage  toutes  les 
perfonnes  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  la 
naiflance  de  Tenfant ,  43  j 

Le  premier  Senatus-Confulte,  étoit  le 
plus  imparfait  de  tous  ;  il  n*avoit  prévu 
que  le  cas  du  divorce  :  le  fécond  étoit 
moins  défedueux,  puifqu'il  ajoutoit  le 
cas  de  la  naiffance  d'un  en6ant  pendant  le 
mariage  :  la  troiiieme  Loi  confidéroit  l'in- 
térêt du  père,  qui,  par  iiradvertance  ou 
par  fubtilité,  avoit  échappé  aux  premiers 
Légiilateurs  :  la  quatrième  a  achevé  de 
perfeôionner  cette  partie  de  la  Légifla- 
tion,  eiî  prefcrivant,  dans  le  cas. de  la 
mdrt  du  mari ,  la  dénonciation  de  la 
groiTefle,  non-feulement  aux  héritiers  dû 
mari ,  mais  aufli  à  tous  ceux  générale- 
ment qui  peuvent  avoir  intérêt  â  la  naif- 
fance  dcrTenfant,  Ibid, 

Si  la  dénonciation  de  la  grofTedè  eft 

faite  au  mari ,  la  femme  feule  ou  fon  père 

peuvent  s*acquitter  de  ce  devoir....;  fi 

elle  eft  faite  à  la  femme,  elle  peut  être 

Tomt  y. 
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faite  par  le  mari ,  par  le  père  du  mari , 
les  héritiers  &  autres  personnes  qui  on; 
droit    de   contefter  Tétat   de   l'enfant, 

437 
Si  la  dénonciation  vient  du  cô:é  c'u 
mari ,  c'eft  à  la  femme  feule  qu'elle  doit 
être  faite  ;  fi  G*eft  la  femme  qui  dénonce 
fa  groffeffe,  elle  la  doit  faire  à  fon  miri , 
lorfqu'il  vit ,  &  s'il  eft  mort ,  au  père  du 
mari  ou  à  fes  héritiers ,  a  tous  ceux  que 
la  naiffance  de  l'enfant  peut  intéreffer, 
même  à  un  efclave  que  fon  mari  auroit 
inftitué  fon  héritier,  en  cas  que  fa  femme 
ne.  lui   en   doiineroit   aucun  légitime, 

438 
Second  principe. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  Tintérêt 
de  ceux  qui  in  utero  funt ,  ils  font  repu* 
tés  au  nombre  de  ceux  qui  font  déjà  nés, 

.     •  445 

De  ce  principe ,  les  Jurifconfultes  ont 

tiré  plufieurs  conféquences  importances 
qui  ont  un  rapport  aux  différens  intérêts 
que  peut  avoir  un  enfant  dans  le  ventre 
de  fa  mère,  Ibid.. 

.  Le  premier  intérêt  que  peut  avoir  un 
enfant  qui  eft  dans  le  ventre  de  fa  mère , 
regarde  la  confervation  de  fa  vie  natu- 
relle, 444 

Il  faut,  à  cet  égard,  obferver  quatre 
effets  de  la  (iâion  par  laquelle  la  Loi  met 
l'enfant  qui  eft  encore  dans  le  ventre  de 
fa  mère ,  au  nombre  de  ceux  qui  font  nés, 

Ibid. 

Le  premier  effet  de  cette  fiâion ,  eft 
de  faire  accorder  des  .alimens  à  fa  mère, 

f rendant  tout  le  tems  qu'elle  le  porte  dans 
on  feîn...  Le  fécond  effet,  eft  que  fi  une 
femme  grofte  eft  condamnée  à  la  mort , 
ou  à  la  queftion ,  ou  à  quelqu'autre  peine 
corporelle  qu'elle  ne  peut  fouffrir  fans 
expofer  la  vie  de  fon  enfant,  fon  fuppUce 
foit  différé  jufqu*à  ce  qu'elle  foit  accou- 
chée... Le  troifieme  effet.,  eft  d'empêcher 
qu'on  enterre  une  femme  gr.offe,  fans 
lui  ouvrir  le  côté ,  afin  de  fauver,  ^M  eft 
pofiible,  la  vie  de  Tenfant ...  Le  quatrie- , 

y  V  V  V 
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ne  effet  ;  eft  la  ponttion  févefe  de  l'a-  qu'elle  foit  étpreffëment  &  fp^cialeirr< 

vortement,      *                            444-4Î  accordée  à  l'effet  d'adminiffrer  la  bet  é*- 

Si  le  part  eft  réputé  né  par  rapport  à  didion  nuptiale,                                »»+ 
fa  vie  &  à  fa  confervation ,  il  ne  Teft  pas  II  y  a  deux  fortes  de  permiffions  qui 
moins  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  fon  autorifent  à  célébrer  les  mariages  :  Tune 
honneur  le  demande.  Or,  l'intérêt  de  fon  eft  générale ,  l'autre  eft  Spéciale  &  parti- 
honneur  le  demande  en  trois- occafions  culiere,      '_        .....           ..**5 

di^eotes  ; 
té  ;  X*.  par 

rapport  à  la  -  „ ,                         ^. ,  .                     . 

Vid.   Avorttmem Fatus Délégué  général  du  Curé  ,  il  fait  tout  ce 

Gnjfeffe.  que  le  Cure  feroit,    •                      put' 

PÉREMPTiOî^.  LaPéiemotion  de  Pappel  La  permiffion  fpéciale  &  particulière  , 

d'une  Sentence  interlocutAre  ou  prépâ-  renfermée  da|S^  certaines  perfonnes ,  ne 

ratoire ,  n'emporte  pas  la  confirmation  fuppofe  aucune  Jurifdiaion...  Le  Curé  eft 

de  la  Sentence.  Tout  eft  péri  &  la  Sen-  cenfé  avoir  rempli  ce  qui  eft  de  Junfdic- 

tence  &  l'appel.  Deux  motifs  de  cette  tion  ,  &  ne  laiffer  à  celui  qu'il  commet,- 

Jurifprudence;  i".  dans  l'appel  d'une  fen-  que  ce  qui  regarde  la  cérémonie  exie- 

tence interlocutoire,  le  droit  étant  iB/>«ff-  rieure,                                             j^f^' 

dente,  l'intimé  doit  agir  comme  l'appellant  >  La  permiffion  d'adminiftrer  la  bénedic- 

i".  dan$  le^as  d*une  fentence  interlocu-  tion  miptiale  doit  être  parmi  nous  par 

toire,  comme  il  y  a  toujours  une  inf-  écrit.  Le  Concile  de  Trente ,  nt  les  ufage» 

tance  principale  qui  fubfifte ,  l'intimé  a  des  Pays-Bas,  ne  dîfent  rien  fur  ce  point;, 

dû  pourfaivre  comme  l'appellant , &  ainfi  Ton  doit ,  en  Flandre  ,  admmiftrer 

n'ayant  pas  agi,  la  péremption  court  con-  la  preuve  de  fon  exiftence  de  l»  nieme 

tre  lui ,                                                1 88  manière  pour  la  sûreté  publique ,      làid. 

Permission.  Evéque.  Lorfqu*un  Eve-  Toute  permiffion  particulière,  eft  nulle, 
que  permet  à  un  autre  Evêque  d'ordonner  inutile ,  abufive ,  lorïique  celui  qui  la  don- 
tous  les  Clercs  qui  Ce  présenteront  à  lui  ne,  ceux  qui  l'obtiennent ,  &  celui  à  qut 
dans  fon  diocèfe,  alors  il  ne  faut  point  on  Tadreffe ,  ne  peuvent  pas  montrer  par 
d'expreflion  ni  de  défignation  particulière,  la  permiffion  même,  qu'ils  connoiffene 
parce  que  ce  n'eft  pas  feulement  la  puif-  les  perfonnes  qu'eHe  regarde,  &  qu  elle 
iance  de  l'ordre  &  le  miniftere  de  Hm-  n'eft  pas  une  permiffion  indéterminée  , 
pofition  des  mains  qui  eft  exercé  en  ce  "^  «  '  a-*-' 
cas  par  un  Evêque  étranger  :  l'examen  des  Toirte  permiffion  devant  être- neceffai- 
perionnes  lui  eft  confié  par  cette  efpece  rement  ou  générale  ou  particulière  ,. celle 
de  délégation  i  il  eft  donc  inutile  de  les  qui  ne  peut  être  rapportée  à  l'une  oti  à 
fpécifier  chacune  en  particulier  ;  parce  l'autre  de  ces  deux  elpeces . . .  eft  un  aSe 
qu'elles  doivent  être  connues  toutes ,  non  incompréhenfible  ,  un  ade  qu  on  ne  peut 
par  celui  qui  délègue ,  mais  par  celui  qui  définir,  un  afte  qui  n'eft  qu  erreur, 
eft  délégué  :  Secàs  ,  Si  l'Evêque  n'accorde  ilU'fion  ,  aveuglement ,  mais  une  erreur 
qu'une  permiffion  particulière  de  con  fa-  effentielle,"  une  illufion  criminelle  ,uJ» 
crer  un  de  fes  Clercs  qu'il  ne  nomme  pas ,  aveuglement  facrilége ,  dont  le  but  &  la 

13Q  fin  font  la  profanation  du  facreAent  de 

Permission.  iïf^rrMj-e.  Une  fîmpleper-  mariage,                                    «..  *k' 

Bliffioq  tacite  ne  fuffit  pas ,  à  moins  que  PREMIERES  PRIERES.  S6us  le  Pontila- 

le  Curé  ne  foit  préfent  à  la  célébration  du  cat  de  Pie  IV ,  &  fous  celui  de  Grégoire 

mariage,  &  n'e/i  fOufcrive  l'aÛé  j  il  faut  XIII,  U  Cour  <k  Rome  a  décidé  que  l*- 
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Cooclte  de  Trente  n'avoit  pas  aboli  IVx- 
peâative  des   premières   prières,   parce 
qu'un  droit  impérial  ne  pouvoit  pas  être, 
aboli  par  un  décret  qui  n'en  failoit  pas 
mention  exprefle»  39S 

Le  Droit  des  premières  prières  ne  tire 
pas  fon  origine  de  la  concemon  des  Papes  : 
&C  il  eft  certain  qu'il  eft  appuyé  fur  les 
mêmes  fondemens  que  le  Droit  de  joyeux 
avépement ,  c'eft-  i-dire ,  fur  la  reconnoif- 
fance  des  Eglifes  &  lur  l'ancienne  Loi  des 
inveftiiures,  401 

Dans  ta  Chroniefiie  de  Tabbé  d'Usberg, 
Schilter  découvre  d'antiques  veftiges  de 
ce  Droit,  dont  Othon  IV,  qui  fut  élu 
Empereur  en  1109,  ne  voulut  pas  faire 
ufage.  Dans  la  Formule  des  premières 
Prières  dont  l'Empereur  Rodolphe  s'eft 
fervi  en  1274,  ce  Prince  déclare  qu'une 
ancienne  Coutume  cil  l'unique  fondement 
de  ce  droit  qu'il  exerce ,  que  l'ufage  qu'il 
-en  fait  n*a  jamais  fouffert  de  contradic- 
tion, que  ce  droit  eft  pafie  de  Tes  pré- 
décefieurs  fur  le  trône  Impérial  jufqu'à 
4ui,  &  que  9  quoiqu'il  fe  foit  fervi  de 
termes  de  prières ,  néanmoins  ces  prières 
imp^foient  aux  Collateurs  l'obligation  de 
jdéférer  à  fa  nomination.  En  Tannée  1313, 
00  trouve  dans  les  archives  du  Chapitre 
de  Saint>Pdul  de  Befançon  j  un  brevet  de 
l'Empereur  Henri  VII,  dont  les  termes 
i^ont  remarquables  pour  caraâérifer  l'ori- 
gine du  droit  des  premières  prières.  S'il 
nous  appartient,  dit  cet  Empereur ,  parce 
que  de  tout  tems  nos  prédéceiTig^rs  Pont 
poâedé,  il  nous  appartient  aufti,  parce 
^  qu'il  efl  du  nombre  de  ceux  qui  appar- 
tiennent de  droit  à  la  couronne  impériale  : 
Çum  haheamus  tant  in  jurt  inpcrii  quant  ab 
mntiquâ  conjtutudine.  Ainfi  dans  1  Empire 
le  droit  des  premières  prières  efi  un  droit 
Impérial ,  comme  le  droit  de  joyeux 
avènement  eft  en  France  un  dr^t  royal  » 

401 

Dans  ce  premier  tems  qui  a  précédé  le 
concordat  Germanique  entre  Nicolas  VIII 
&  l'Empereur  Frédéric  III  en  1448 ,  nul 
yeilige^  d'yadult>  nulle  mention  de  fa  né-t 


TîERES.  'jKTf 

cefiité,  '     40J 

Dans  le  fécond  tems,  c'eft-à-dîre  ,  oc- 
puis  le  Concordât  Germanique  julqu'à 
la  paix  de  Weftphalie . . . .  les  CoHateufs 
s'étânt  foulevés  contre  le  droit  des  pre* 
mieres  prières,  fous  prétexte  qu'il  n'en 
étoit  pas  parlé  dans  ce  Concordat  fouftrit 
par  un  Empereur  trop  dévoué  à  la  Cour 
de  Rome ....  les  Empereurs  obligés  de  re- 
courir au  Pape  pour  ie  faire  obéir  *,  fol- 
liciterent  des  induits  pour  faciLter  l'exer- 
cice de  leur  droit ,  fans  néanmoitis  en 
détruire  le  principe;  &  s'ils  faifoient 
mention  de  l'mdult ,  ils  appuyoient  aufll  ^ 
dans  leurs  mandemens ,  fur  les  droits  de 
l'Empire  &  fur  les  louables  Coutumes. 
Quelquefois  ils  ordonnoient  aux  Chapi- 
tres de  reconnoître  leur  droit  comme  un 
droit  Régalien  ,  une  prérogative  de  la 
Couronne  iihpériale  >ainfi  enui^ai  en  1600 
l'Empereur  Mathias ,  404 

Dans  le  troiiieme  tems ,  depuis  la  paix 
de  Weftphalie ,  les  Empereurs  ont  ceffé 
de  demander  un  induit ,  &  ont  ufé  tou- 
jours de  leur  droit,  nonobftant  les  pré- 
tentions d'un  Pape  j  qui  en  1705  ,  vou- 
lut empêcher  le  Chapitre  d'Udtsheim  de 
déférer  aux  premières  prières  de  l'Empe* 
rewr  Jofeph,  fous  prétexte  que  cet  Em- 
pereur n'avoit  point  obtenu  de  lui  un  in« 
dult ,  Ibid^ 

11  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente  la  con- 
formité du  droit  des  premières  prières 
avec  celui  du  joyeux  avènement ,       40^ 

Si  l'un  eft  à  préfent  plus  éttndu  que 
l'autre ,  quoiqu'ils  marchàflem  autrefois 
d'un  pas  égal ,  TEglife  qui  eft  redevable 
à  la  piété  de  nos  Rois  de  cette  différence  ^ 
ne  doit  pas  s'eii  faire  un  titre  contre  lé 
Roi^  &  plus  la  condition  de  l'Archevê- 
que de  Cambrai  eft  devenue  favorable  en 
changeant  de  Maître,  moins  il  doic  fo 
plaindre  du  droit  que  le  Roi  veut  exercer 
fur  lui,  40 tf 

Prescription.  Suivant  la  décifibn  de 

Papinien,  la  prefcription  des  cinq  ans^ 

peut  revivre  en  faveur  de  celui  dont  l'Etat 

a  été  contefté  9  lorfque  la  conteft^tion  t(k 

V  V  V  V  i  j 
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éteinte  9  8i  comme  affoupîe  par  un  long 
filence,  ^         74 

Il  ne  peut  y  avoir  de  prefcrîptlon  con« 
tre  les  droits  du  Roi,  374 

Toute  preicription  fuppofe  deux  cno- 
fes  :  Tune  que  celui  qui  prefcrit^  demeure 
néanmoins  débiteur  du  droit  qu'il  veut 
éteindre  par  la  prefcription  ;  l'autce ,  que 
celui  contre  lequel  on  prefcrit  eil  en  état 
d'agir  ou  d'interrompre  la  prefcription , 

Uid. 

Pais.  IDEHS. 

Voy.  ParUmtns, 

PftisOMPxiONS.  Elles  cèdent  toujours 
â  une  preuve  certaine  ;  elles  forment  une 
vraifemblance  qui  difparok  à  la  première 
lueur  de  la  vérité  y  196 

Prêtre  Mariage. 

Il  eft  permis  à  un  Curé  de  commettre 
un  Prêtre  en  fa  place ,  &  à  Tefièt  de  célébrer 
un  mariage  »  ^  ^9 

Ce  Prêtre  peut  èxr^  commis  en  deux 
manières  différentes  ;  ou  de  telle  manière 
^ue  lion  feulement  il  foit  chargé  du  mi- 
nifiere  de  la  célébration  ^  mais  encore  de 
cette  efpece  de  jurifdiôion  qui  confiile 
à  s'informer  foigneufement  de  la  qualité 
des  contraâans;  ou,  au  contraire ,  de  telle 
forte  que  toute  fa  fonâion  fe  borne  à 
donner  aux  Contraûans  la  bénédiftion 
«upiiale^  ttid. 

Dans  le  premier  cas ,  le  Vicaire  repré^ 
fente  abfolument  le  véritable  Pafteur.  H 
eft  pour  lors  le  propre  Curé,  &  pour 
Texamen  de  l'état  des  perfonnes ,  &  pour 
la  célébration  du  mariage  :  les  Loix  de 
TEglife  ^  l'mtérêt  public  ,  tout  eft  en  sû- 
reté. Le  curé  eft  cenfé  connohre ,  agir 
par  Torgane  de  fon  Vicaire ,  avec  lequel 
il  partage  le  poids  de  la  follicitude  pafto- 
raie,  Ibid. 

Dans  le  fécond  cas,  il  n'y  a  que  te  feul 
miniftere  de  la  bénédiâion  nuptiafb  qui 
pafle  dans  la  perfonne  du  Prêtre  commis  ; 
î^  Curé  eft  toujours  cenfé  s'acquitter  de 
la  plus  importante  de  fes  fonâions ,  qui 
eft  ccUe  qui  regarde  la  qualité  des  Coa* 


BLË 
traâans;  13:^ 

Prévention  en  matun  crimndli^ 

Prévention  peut  être  confidérée  en*  trois 
cas,  54* 

Prévention  n'a  pas  lieu  entre  les  Juges 
Royaux,  IbU^ 

Par  l'Ordonnance  de  1^70,  les  Juges 
ordinaires  n'oot  plus  la  prévention  fur 
les  Prévôts  des  Maréchaux ,  549  . 

Deux  exceptions  à  cette  règle, 

i*.  Dans  les  cas  Prévôtaux,  les  Pré- 
fidiaux  ont  la  préférdice  fur  les  Prévôts 
des  Maréchaux,  &c.  i"*.  Dans  le  cas  de 
la  négligence  du  juge  îi^érieur ,      Ibid. 

La  prévention  h*a  pas  lieu  entre  les  juges 
des  Seigneurs,  encore  que  celui  quia  pré- 
venu foit  le  fupérieur  de  Tautre ,         j  ^o 

Motif  de  cette  article  eft  d'éviter  les 
conflits  trop  favorables  aux  criminels , 

ItiJ^ 

Le  juge  royal  n'a  pas  de  prévention  fur 
les  juges  des  Seigneurs  j  Ibid^ 

Voy.  Dévolution. 

Princes*  Ils  font  au-deffus  du  refte  des 
hommes  :  mais  la  Loi  eft  au-deftus  d'eux» 
Jamais  la  loi  ne  règne  d'une  manière  plus 
éclatante  que  lorfqu'elle  exerce  fon  auto^ 
rite  fur  ceux  même  que  Télévation  de  leur 
naiflànce  a  placé  fi  près  du  trône  de  la 
Majefté  Royale,  2. 

Privilège- CLiRic AL.  H  eft  évident 

2ue  l'exemption  prétendue  par  les  Ecclé- 
aftiques  par  rapport  aux  crimes  qui  re* 
gardent  W  temporel,  n'étant  pas  de  droit , 
ne  peut  être  que  l'ouvrage  de  la  volonté 
libre  &  de  la  bienveillance  toute  gratuite 
des  Princes^  118 

De  ce  principe,  trois  conféquences. 
I*.  Les  princes  peuvent  accorder  cette 
exemption  au  Clergé  ou  ne  la  lui  pas  ac- 
corder; leur  volonté  feule  eft  leur  regife  à 
cet  égard4..r.  i^.  Puifque  l'exemption  eflr 
un  privilège ,  &  non  pas  un  droit ,  le  Prin- 
ce peut  l'étendre  ottia  limitera  fon  gré, 
&  mettre  telle  condition  qu'il  juge  à  pro- 
pos d'ajouter  à  fon  bienfait ,  foit  par  rap- 
port aux  perfonnes ,  ibit  par  rapport  au 
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•genre  de  crîme  i  foît  enfin  par  rapport  du  coupable  à  la  vengeance  publique,  fe- 

à  la  forme  de  procéder.  3*.  Comme  une  roientwis  exceptés  du  pouvoir  univerfel 

libéralité  ne  peut  jamais  devenir  une  det-  des  Princes?  Ainfi ,  foit  que  Ton  envifage 

te,&  que  la  continuation  d'une  grâce  ne  le  privilège  Clérical  en  lui-même,  (oit 

dépend  pas  moins  de  la  volonté  du  Prince,  ou^on  le  compare  avec  les  autres  efpeces 

que  la  concef&on  même  de  la  grâce,  il  efl  d  exemptions  accordées  aux  Ecdéfiafti* 

toujours  au  pouvoir  du  Prince   de  ré-  ques ,  rien  ne  peut  ébranler  la  certitude 

voquer,  de  lufpendre  ou  de  tempérer,  de  ce  grand  principe,  que  Texemptioa 

comme  il  lui  plaît ,  le  privilège  qu*il  a  des  Eccléfiattiques  par  rapport  aux  crimes 

accordé  aux  eccléfiaftiques ,  félon  que  les  publics;  étant  Touvrage  de  la  volonté  li- 

befoins  de  l'Etat  &  la  diverfité  des  con-  bre  &  indépendante  des  Souverains ,  les 

îonûures  le  demandent,                     ItiJ.  Souverains  peu  veut  en  limiter,  comme  îl 

Il  en  eft  de  Texemption  des  perfonnes  leur  plaît ,  le  tems ,  l'étendue  &  les  con- 
Eccléfiafliques ,  comme  de  celles  de  leurs  ditions,  C*eft  en  effet ,  ce  que  tout  le  corps 
biens.  Si  les  Princes  ont  pu  affranchir  ou  de  la  Légiilation  des  Empereurs  Romains 
n'affranchir  pas  les  biens  Eccléfiaftiques ,  fur  cette  matière  montre  évidemment, 
ils  font  les  mîfîtres  d'accorder  ou  de  refo-  220 
fer  Texemption  perfonnelle....  Ou  fi  Ton  On  peut  oberver  deux  chofes  dans  ces 
veut  ,^  rien  n'eft  plus  naturel  que  de  com-  .  loix  qui  méritent  d'être  refpeâées,  foie 
parer  l'exemption  des  Clers  en  matière  par  la  dignité  des  Légiflateurs  qui  ont  vé- 
criminelle,  avec  leurs  priviféges  en  ma-  eu  plus  près  des  tems  Apoftoliques,  par 
tiere  civile.  Le  fondement ,  le  progrès ,  confequent  de  la  pureté  des  règles  que 
&  le  dernier  état  de  ce  privitege  a  été  l'ambition  des  fiecles  fuivans  a  altérée , 
l'ouvrage  de  la  volonté  pofitive  des  Em-  foit  parce  que  les  ufages  poftérieurs  de 
pereurs  Romains,. ..  &  les  foibles  reftes  la  France  &  des  autres  Etats  de  l'Europe, 
de  cette  exemption  dont  les  Ecdèfiafti-  ont  été  prefque  tous  établis  fur  les  fonde- 
ques  îouifTent  encore  aujourd'hui,  font,  mens  de  la  Jurifprudence  des  Loix  Ro- 
û  l'on  fait  quelque  ufage  dé  la  raifon ,  maines*  i^.  On  peut  dbferver  la  manière 
évidemment  l'effet  de  la  volonté  abitrai-  en  laquelle  ces  Princes  fe  font  expliqués  , 
re  des  Princes...  Pour  peu  que  l'on  rai-  lorfqu'ils  ont  accordé  aux  Eccléfiaftiques 
fonne  exaâement,  peut- on  trouver  quel-  l'exemption  des  Tribunaux  Séculiers  ea 
que  différence  entre  le  privilège  des  Clercs  matière  criminelle,  i*.  Les  divers  change- 
en  matières  civiles ,  &  leur  exemption  en  mens  que  cette  exemption  a  éprouvés , 
matières  criminelles  ?                          119  &  les  exceptions  &  les  reftridions  que 

Si  les  Clercs  font  membres  de  la  fo-  les  Princes  y  ont  ajoutées,                  2*11 

ciété,  fujets  à  fes  loix ,  foumis  à  (es  Tri-  L'origine  du  privilège  CUrical  eft  confi- 

bunaux,  lorfqu'il  s'agit  d'un  contrat  par-  gnée  dans  une  loi  de  L'Empereur  Conf- 

ticulier,  pourquoi  en  feroient-ils  affran-  tance,  qui  peut-être  par  de  mauvais  mo- 

chis ,  lorsqu'ils  bleffent  cette  obligation  tifs  &  poui  forcer  les  Evêques  Cathoti- 

générale  par  laquelle  tous  les  Citoyens  qui  ques  à  avoir  des  Evêques  Ariens  pour  Ju- 

vivent  dans  une  même  République  fe  font  ges ,  a  le  premier  défendu  qu'on  accufât 

engagés  réciproquement   à   procurer  le  les  Evêques  devant  les  Juges  ordinaires  : 

biencomtnundelafociété,  &  encore  plus,  mais  en  même*  tems  il  déclare  que  fa  Loi 

à  ne  lui  faire  aucun  mal?  Ori  contraôe  eft  l'ouvrage  de  fa  douceur  Se  de  fa  clé- 

par  le  crime ,  comme  par  toute  autre  ef-  mence  ;  donc  elle  eft  une  exception  &  une 

pece  d'engagement  ;  &  pourquoi  le  feul  difpenfe  du  droit  commun;  de  plus  il  ne 

contrat,  la  feule  obligation  qui  naît  du  tire  pas  le  motif  de  cette  exception  ni 

crime &.quiaffeâelaperfonne& les bieos  ,du  droit  divin,  ai  de  l'éminence^  du  ca- 
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raciere  c^pncopai,  mais  feulement  ou  dan- 
ger de  les  livrer  dans  un  jugement  public 
a  la  fureur  d'une  fouie  d'accufatcurs , 

Ibid. 

Jacques  Godefroy,  un  des  plus  grands 
critiques  du  dernier  fiecle,  &  le  plus  doâe 
&  le  plus  profond  de  tous  les  interprètes 
<les  loix  civiles,  a  cru  que  la  loi  de 
l'Empereur  Confiance  ne  regardoit  quç 
les  accuiâtions  de  la  Religion ,  ,*.  •  ou  les 
fautes  légères  que  ^  les  Eccléûaftiques 
commettent  par  rapport  aux  devoirs  de 
leur  Miniilere,  &c  que  fi  l'on  donnoit  un 
fens  plus  étendu  à  cette  Conftitutton^  elle 
feroit  contraire  aux  autres  Loix  du  même 
Code  &  du  même  titre,  ^13 

UEmpereur  Gratien  /fils  de  l'Empereur 
Valentinien  I ,  en  réduilant  le  privilège 
Clérical  aux  fautes  légieres  qui  regardent 
)a  Religion  ^  en  excepte  nommément  la 
matière  des  aâions  çriiiiinelles ,        fbid. 

Le  privilège  Clérical  ne  s*eft  pas  toujours 
renfermé  dans  les  anciennes  bornes  que  la 
fâgeife  des  Empereurs  Romains  a  voit  po- 
sées, &  que  rEglife  de  France  ayoit  rçf- 
peâées».»  il  s'efi  peu  à  peu  étendu  à  toute 
forte  de  crimes...  ;  les  caufes  de  ce  chanr 
gement  de  maximes»  8ç  de  cette  efpece 
d'éclipfe  paflagere  de  l'autorité  des  Prin^ 
cts  ont  été  la  piété  des  Princes,.,, 
l'intérêt  du  Clergé,^..  Tautorité  des  Evo- 
ques i  la  part  qu'ils  avoient  au  Gouverne- 
inent ,  étoit  fi  grande ,  qu'ils  fe  faifoient 
craindre  des  Hqîs  tpê^^es,       131  &  %}% 

LesEccléfiafliques  difoient  hautement , 
qu'il  y  avôit  non- feulement  de  l'indé- 
cence^ mais  de  l'impiété  à  foumettre  les 
prêtres  du  Dieu  vivant  au  jugement  d'un 
bomme  piortel  j  que  Dieu  s'étoit  rélerv^ 
le  jugemem  de  fes  Minières ,  le  que  s'ils 
avoient  des  Juges  fur  la  terre,  ce  ne 
pouvoir  être  que  ceux  qui  teaoient  la 
place  de  Dijsu  même  dans  Pordre  de  la 
Religion,  133 

Il  étoit  aîfé  de  démêler  cette  équivo- 
voque^...  &  défaire  voir  que  le  Minif- 
fre  des  Autels  peut ,  en  cette  qualité , 
être  fournis^  la  puiflance  Ecçléfiaftique» 


tans  ceiier  <i  être  aiiuietu  ^  comme  ci- 
tryen  ou  comme  homme  ^  ila  puiffsnce 
féculiere....  enforte  que  lesTrinces»{)Our 
des  crimes  publics  dans  des  matières  tem» 
porelleSyfont  en  droit  d'employer  çoo^ 
tre  les  Eccléfiafticjues  le  glaive  tempo- 
rel qu'ils  ont  reçu  immédiatement  de 
Dieu ,  &  qu'ils  porteroient  en  vain  ^  s'il 
y  avoir  une  partie  de  leurs  fujets  qui  ne 
put  en  être  frappée.  i}4 

L'intérêt  &  Tambition  des  Eccléfiafii* 
ques  fous  le  voile  de  la  Religion,  Tigno^ 
rance^  tatrt  de  la  fuperAition  &  d'ui^ 
vaine  &  timide  crédulité ,  un  abus  des 
(.oix^enfin  l'impofture  des  Décrétales... 
achevèrent  d'affermir  les  Ecdéfiaftiques 
dans  la  poiljsifion  d'un  privilège  qu'ils 
avoient  étendu  au-delà  de  fes  véritables 
bornes  I  *  123 

Ainfi  la  doftrine  de  Ijndépendanire  des 
Eccléfiaftiques  s'eft  introduite,  en  éta^ 
blièant  d'un  côté  le  faux  par  les  Décré- 
fales  fuppoféesy  &  en  retranchant  de 
l'autre  le  vrai  par  Le  décret  de  Gratien  » 

237 

Il  réfulceroîr  de  cette  dpânne  deux 
abus  ;  favoir ,  l'impunité  des  Clercs ,  & 
Féreôion  d'une  monarchie  p^rfonnelle 
&  univerfelle  en  faveur  du  Pape  contre 
les  droits  &  les  intérêts  de  tous  les  Princes 
fouverainsy  JMd. 

Dès  le  moment  que  l'ignorance  da 
inoyen  %gt  de  r&glife  a  coininencé  à  fe 
diiliper ,  &  qu'on  s'eft  apperçu  de  la  foi- 
blefle  des  raifons  fur  lefquelles  les  Ecclé- 
^afiiqiies  établiifoient  le  fyflême  dange- 
reux de  leur  indépendance ,  Tborreur  de 
fes  conféquences  nt  condamner  par  tous 
les  gens  de  bien  le  principe  dont  elles 
étoient  une  fuite  néceflaice,  &  produifit 
le  retour  à  l'ancien  droit  &  à  la  faîne 
doôrine  »  141 

Sous  le  règne  de  PhiHppe4e-Bel ,  le 
privilège  clérical  confiftoit  en  ce  que  le 
Hoi  iouâfroit  que  TEglife  fit  d'abord  le 
procès  à  l'Ecdéfiaftique  coupable ,    & 

Ju-elle  le  dégradât..*,  aprè  quoi  le  Rot 
toit  en  droit  de  le  condamner  à  de  plus 
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fraïides  peines  5  fuivaot  les  Loix.  Ainfi 
s'aboliflbit  la  prétention  établie  dans  les 
ûtclts  précédenSf  que  les  Juges  féculiers 
ne  pouvoient  faire  le  procàs  à  des  Ecclé- 
iiaAiques^  245 

n  y  avoir  néanmoins  des  crimes  dans 
lefquels  le  piivilége  clérical  ceiToit  entie- 
tierementy  enforte  que  le  Juge  d'églife 
n'en  pouvoit  prendre  aucune  connoif- 
fance  >  6c  que  le  Juge  royiil  en  connoif- 
foh  feul  «  fans  attendre  que  le  Juge  d'é* 
glifey  eût  prononcé.  Tel  étoit,  entr'au- 
tres  le  crime  de  Lefe-Majefté ,  248 

M.  le  Préfident  Paye,  qui  p*'^fidoit  au 
Parlement  féant  i  Tours  en  1 589 ,  répon- 
doit  avec  beaucoup  de  gravité  à  M*  le 
Cardinal  de  Vendôme  qui  vouloir  infi- 
nuer  au  Parlement  qu'on  ne  pouvoit  exé- 
cuter fon  Arrêt  qiii  condamnoit  à  mort  le 
Chambrier  de  TEglife  de  Tours ,  avant 
que  l'Eglife  eût  dégradé  le  coupable  :  la 
Cour  n'ignore  pas  U$ privilèges  des  Ecclé* 
fidfiiques  i  elle  fait  qxxon  m  dciticur  tou^ 
îhtr ,  fans  hs  digradir  :  mais  ce  privilège 
qui  leur  aéré  accordé  par  les  Empereurs, 
fouiTre exception  dans  Us  crimes  énormes^ 
comme  font  aux  de  Ltfe^Mûj.fii  ^  249 

Lorl'que  les  Prêtres  n'agiffent  auprès 
des  hommes  que  comme  Us  Envovés  de 
Dieu...  leur  perfonne  eu  fainte,  iacrée, 
inviolable;  mais lorfque , abufant  de  leur 
caraô&re ,  &  qu'au  lieu  d'agir  unique- 
ment pour  le  falut  éternel  de  ceux  à  qui 
ils  font  envoyés»  ils  en  troublent  le  repos 
temporel...  6c  ébranlent  les  fondemens 
des  Royaumes  de  la  terre  ;  alors  ils  ne  font 
plus  regardés  que  comme  des  perfonnes 
privées,  6l  Tétat  oubliant  leur  privitége 
parce  qu'ils  ont  eux-mêmes  oublié  la 
fainteté  de  leur  miniflere ,  ne  voit  plus  en 
eux  que  leur  crime,  Ihid, 

Voy.  CUrc.  AuiPriii  des  Rois.  Puijfance 
temponllt.  Jur'ifiiSion  Royihle, 

Procès  criminel...  Eviquts.  Il  ne 
peut  être  fait  à  des  Pi-élats  que  dans  le 
Royaume,  foitque  Ton  confult^  le  droit 
naturel  &  divin  même,  fuivant  lequel 
ils  font  fu'i^ts  6l  jufiiciables  au  Roi  ;  ioît 
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que  Ton  exdmifteles  dîrpofîtîons  du  droit 
civil  &  du  droit  canonique,  qui  règlent 
la  compétence  des  Juges  en  matière  cri- 
minelle ^  ou  par  le  domicile  de  Taccufé, 
ou  par  le  lieu  du  délit,  ou  par  le  lieu  de  la 
capture;  foit  que  Ton  fuive  les  uiages 
de  France,  fuivant  lefquels,  d'un  côté, 
il  ed  inoui  que  le  Roi  foit  obligé  d'aller 
plaider  hors  de  fon  Royaume  pour  dé- 
feiidre  les  droits  de  fa  Couronne  ;  &  de 
r^utre  il  eft  cenain,  que  quand  les  gens 
d'EgUfe,  de  quelque  état  qu'ils  foient, 
commettent  des  crimes ,  les  procès  <e 
doivent  iàire  dans  le  Royaume,  &  le 
Procureur  du  Roi  doit  être  ouï,  Se  prendre 
fes  concluiions  pour  les  cas  privUe^és 
devant  les  Juges  dudit  Seigneur...  Nulle 
conftitution  des  Papes  qui  foie  contraire 
en  ce  point  à  toutes  les  Loix  &  Coutu- 
mes; &  fi  les  Papes  en  vouloient  faire 
une,  elle  feroit  nulïe,  &  contraire  à  la 
doârine  Apoftolique  ,  fuivant  laquelle 
tous  les  Eccléfiaftiques  font  foumis  aux 
puiflances  temporelles ,  3^5 

Le  Parlement  de  Paris ,  après  avoir 
maintenu  les  droits  facrés  de  la  Cou- 
ronne, en  condamnant  le  Cardinal  de 
Cbâtilloii,  Evêque  de  Beauvais,  pour  le 
cas  privilégié,  maintint  les  libertés  de 
TEglife  Gallicane ,  en  renvoyant  ce  Car- 
dinal Evèque  devant  l'Archevêque  de 
Reims  fon  Supérieur ,  pour,  par  ledit  At- 
chevêque  &  {ts  Suffragans ,  s'ils  fe  trou- 
vent en  nombre,  finon  avec  des  Evêques 
circonvoifins ,  êire  fait  le  procès  ay dit 
Cardinal  Evêque  de  Beauvais,  fur  le  délit 
commun,  fans  que  ledit  Cardinal  puiffe 
être  traîné  &  tiré  hors  le   Royaume  y 

Vid.  Jugement  des  Eviquts...  Pape. 

PROCUREURS  G  EN  ERAUX 
des  Pa/lcmens. 

Devoirs  &  travail  de  ces  Magîftrâts, 

6xL  &  Jury., 
Vid.  Parlement, 
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Procureurs  aux  ParUmcnfSf 

Qualités  néceflaires  à  ceux  qui  em*- 
brafTent  cet  état.  Leurs  devoirs  &  fonc- 
tions par  rapport  aux  Parties ,  aux  Juges, 
au  Public  &  à  la  Patrie,         634  &Juiv, 

Puissances^  Les  deux  puiffances ,  la 
temporelle  &  Téccléfiaftique ,  quoique 
différentes  dans  leur  effet,  font  égales 
dans  leur  principe ,  puisqu'elles  font 
toutes  deux  émanées  de  Dieu  même, 

20^ 

L'une  8c  l'autre  ont  deux  caraâere$ 
eifentiels  ,  l'univerfalité  &  l'indépen- 
dance \  elles  fe  fuififent  pleinement  à  elles- 
mêmes ,  Ibid. 

Elles  ne  différent  entre  ellei ,  que  par 
la  matière  fur  laquelle  elles  s'exercent, 
&  par  les  moyens  qu'elles  employent , 

20} 

JesuS'Cnrist  connoifant  la  fra^Mié 
humaine  ^  écrivoit  le  Pape  Gelafe  à  F£mr 
pereur  Anaftafe ,  a  partagé  dt  uUc  manUre 
l/s  pouvoir  qu^ila  donné  aux  deux  Pmjfances^ 
qut  Us  Princes  eurent  befoin  des  Pontifes 
ppur  la  vie  éternelle ,  &  que  les  Pontifes  tufr 
fent  btfoin  des  Princes  pour  Us  chofts  tem^ 
porclUs...  Ainfi  les  Pontifes  vous  obéiffeni 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  difcipline  &  la 
police  publique  ,  reconnoijfarit  que  c^tfi  le 
Çiel  même  qui  a  remis  t  Empire  entre  vos 
v^aifis^  217 

Puissance  Ecclésiastique.  Elle  eft 
uniyerfelle  par  rapport  à  tous  ceux  qui 
font  dans  le  fein  de  TEglife. . .  parce  que 
l'Eglife  qui  exerce  la  Puiffance  Spirituel- 
le, eft  en  cela  l'image  de  Dieu  marne,  à 
l^a^torité  duquel  perfonnene  peut  réfifter, 

La  Puiffance  fpidtuelle  par  rapport  à 
fon  objet  qui  eft  le  falut  éternel  de  çeax 
qui  lui  font  fournis,  eft  indépendante... 
file  trouve  dans  les  moyens  que  Dieu 
a  femîs  entre  fes  mains^  tout  cç  qui  hi\ 
^ft  nççeffair^  pour  arriver  à  cette  fin. 

Si  elle  implore  Taffiflance  du  bras  fé- 
çulier,  çç  n'eft  ^as,  à  proprement  par- 
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1er ,  pouf  accomplir  fon  œuvre ,  c'cft-i- 
dire ,  la  fanÔification  des  Fidèles.,.  Elle  U 
demande  cette  afliftance,mais  elle  ne  peut 
la  commander...  Elle  la  recherche  pour 
unplus  grand  bien;  mais  elle  ne  lui  eft 
pas  néceuaire  par  rapport  à  la^^ature  de 
fa  puiffance ,  qui  fe  fuffit  pleinement  par 
rapport  à  tout  ce  qui  eft  de  foa  objet , 

Puissance  Paternelle.  La  Nature, 
dans  le  titre  De  nuptiis^  &  la  Loi,  dans 
celui  De  AdoptiorubuSf  donnent  aux  pères 
des  eofans  légitimes  fournis  à  leiu:  autorité. 

Puissance    RoyALE. 

Origine  de  la  Puifance  Royale.  Elle 
vient  de  Dieu  immédiatement.  Ceft  lui 
même  qui  dans  Tancienne  Loi  en  établit 
&  en  explique  le  droit,  le  pouvoir  & 
l'autorité ,  *  207 

Il  n'y-  a  point  de  Puiffance  qui  n$ 
vienne  d^Dieu ,  dit  Saint  Paul,  §f  c'eft 
lui  gui  a  établi  celles  qui  font  fur  la  Terre, 
Qui  leur réfifte,  réfiôe  ^  TordrcdeDieu, 

2|Q 

Puissance  Temporelle.  Toute  Puif- 
fance  ûiprême  par  laquelle  un  Etat  eft 
jgouyerné,  doit  s'étendre  fur  tous  ceux 
qui  font  renfermés  dans  cet  Etat ,  par  rap- 
port à  la  fin  pour  laqqell^  elle  çft  établie , 
*  xo% 

Cette  puiffance,  auffî  étendue  dan$ 
fon  genre  que  la  puiffance  fpirituelle  , 
parce  que  les  Princes  qui  l^xerçent  ne 
repréfisntent  pas  moins  le  pouvoir  de 
Diei^  par  rapport  au  temporel ,  que 
TEglife  le  repréfente  par  rapport  au  fp!*-*» 
ritu.el,  s-'étend  fur  Les  perfonnes  écdé-^ 
fiaftiques  pour  le  temporeL.»  autrement , 
il  fgudroit  avancer  cet  étrange  paradoxe, 
qu'il  n'y  a  qu^une  feule  puiffance  fou- 
veraine  par  rapport  au  fpirituel ,  mais 
qu'il  y  a  dans  chaque  Etat  deux  Souve- 
rains ,  &  daux  puiffances  également  fu- 
prêmes  par  rapport  au  temporel...  Ainfi 
TEoipire  feroit  véritablement  divifé  entre 
dwx  puiffang^s^  dapt  r^n^  ayapt  des 

vues 
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^tes'&  dès  intérêts  différens  puniroit 
comme  crime  ce  que  Tautre  récom^en 
ieroît   comme    une  aâioa    vertueufe  ^ 

zoj 
Telle  feroit  l'étrange  fuitt  de  ce  par- 
tage d'autorité,  par  rapport  à  la  puîfi- 
iance  temporelle  que  le  prétendu  privi- 
lège des  Clercs  terrdà  établir.  Chaque 
Etat ,  chaque  République  divifée  nourri-' 
roit  dans  ion  fein  une  guerre  perpétuelle 
entre  la  faftion  des  Oercs&c  celle  dei 
Laïcs  ;  &  dans  ce  {chifme  continuel ,  le 
pape  régneroit  enfin  fur  les  Clercs  par 
lui-mêpie,  &  (tir  les  Laiics  par  les  Clercs. 

La  puJflance  temporelle  trouve  dans 
elle-même  tout  ce  qui  lui  eft  néceffaire 
pour  la  fin  qui  lui-  eft  propofce ,  c*eft- 
à-dire,  polir  le  bonheur  de  ceux  qui  lui 
font  fournis.  Si  elle  ne  pouvoir  employer 
le  glaive  que  Pieu  lui  a  confié  pour  la 
punition  des  crimes,  que  contre  une  par- 
tie des  citoyens  de  fon  empire,  Tautre 
demeureroit  erpofée  à  la  violence  de 
ceux  qui  feroient  affranchis  de  fon  auto- 
rité ;  fon  pouvoir  feroit  imparfait  &  in- 
fuffifant  pour  la  fin  a  laquelle  elle  eft  def- 
tinée..,.  il  faudroit  que  le  Souverain  ftip- 
pliât  au  lieu  d'ordonner,  &  qu'il  devînt 
en  quelque  manière  le  client  de  ceux 
dont  il  doit  être  le  Juge  abfolu  ,   105 

6*  206 
La  L0Ï  Chrétienne^  félon  Bellarmin  >  ne 
prive  pirjbnnc  de  fon  droit  &  de  fon  domai'- 
ne,  éc  le  Clergé  de  France ,  dans  Taftem- 
blée  de  1635  ,  reconnoiflbit  que  la  con«- 
verfion  des  Empereurs...  ne  leur  a  voit 
fait  perdre  aucun  des  droits  attachés  au 
titre  'de  Roi  :  en  embraftant  la  Religion 
Catholique ,  ils  a'ont  point  perdu  l*^uf  o- 
rite  qu'ils  avoient  fur  les  pet fonnes  écclé- 
iiaftiques;^  cette  autorité  s'eft  accrue 
par  leur  converfion  ,  poifqu'ils  ont  joint 
à  la  dignité  de  Roi ,  le  titre  non  moins 
refpeôable  de  proteâeur  de  TEglife  >  & 
de  défenfeur  des  Canons ,  208 

•    Jesus-Christ  ne  fe  contente  pas  de 
confirmer  indireâesaent  ce  pouvoir  9  en 
Tome  K  ' 
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déclarant  que  fon  Royaume  n'eft  pas  de 
ce  monde;  mais  il  met  encore robéifTance 
que  les  Souverains  ont  droit  d'exiger  de 
tous  leurs  fujets,  fans  aucune  diftinâion, 
au  nombre  des  préceptes  de  la  Loi  nou- 
velle; &  reconnoiffant  lui-même  dans 
un  Juge  féculier  &  idolâtre ,  la  puiffance 
qui  lui  vient  d  en  haut ,  il  s*y  foumet  en 
comparorffant  devant  lui  9  209 

Nulle  doûrine  n'eft  plus  favorable  à  la 
puiffance  des  Princes  que  celle  des  deux 
plus  grandes  lumières  de  TEglife...  Saint 
Pierre  adreffanf  la  parole  â  toute  TEglife 
fens  exception ,  difoit  :  Soye^  fournis  au 
Roi  comme  au  Souverain^  &  aux  Gouverneurs 
comme  à  ceux  qui  font  envoyés  par  lui  pour 
tapunitiondee  médians.,.  Il  ne  croyoit  donc 
pas  qu'il  fût  injufte  qu'un  Clerc  homicide 
ou  voleur  fut  puni  par  les  Loix  tempo- , 
relies...  Saint  Paul  ne  s'explique  pas  moins 
clairement,  lorfqu'il  dit  :  Q^ue  toute  ame 
foit  foumife  aux  puiffances  Souveraines^.. 
Si  vous  faites  le  mat^  craigne^^  car  ce  n^efl 
point  en  vain  que  le  Prince  porte  le  glaive  ; 
il  ejl  le  Mini/Ire  de  Dieu  pour  exercer  Ja 
vengeance  contre  ceux  qui  font  maL  Ainfi  , 
foyez^ui  foumis,  non- feulement  par  un 
motif  de  crainte^  mais  par  un  principe 
de  confcience,  210 

Saint  Paul,  comme  Jbsus  ChrIst,  a 
comparu  devant  un  Tribunal  Séculier;  8c 
au  lieu  de  décliner  la  Jurifdiâion  tempo<« 
relie,  il  en  a  reconnu  la  compétence  & 
réclamé  la  proteâion  :  Ad  Tribunal  C<«- 
farisjlo ,  ihi  me  oporut  judicari ,  211 

Les  Chrétiens  honorent  l'Empereur, 
dit  Tertullien ,  comme  le  fécond  aprïs  Dieu  y 
le  premier  entre  les  hommes  au-deffous  de  la 
Divinité,  il  eft  au-deffus  de  tout  le  refte. 
Il  eft  le  Clfat  des  Chrétiens ,  parce  qu'il  eft 
établi  par  le  D'uu  qu'ails  adorent ,  212 

Non  feulement  lEglife  des  premiers 
fiedes  n'a  point  réclamé,  mais  même 
elle  n'a  pas  dû  réclamer  contre  la  Jurif- 
diâlon  des  Empereurs  ;  &  fi  elle  l'eût 
fait  y  elle  auroit  abandonné]  les  traces 
encore    récentes  de  fon  divin  Maitre, 

Ibidê 

Xxxx 
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Saint  Athanafe,  EvScjite  &  Patriarche 
d'Alexandrie...  étant  accafé  d'avoir  fait 
des  levées  de  deniers ,  pour  fournir  de 
Targent  à  un  faûieux  qui  vouloit  ufurper 
l'empire  I  vient  àConftantinople,  corn- 

faroic  devant  Conftantin,  feiuftifie;  & 
Empereur  ne  le  renvoyé  au  gouverne- 
ment de  fon  Eglife ,  qu'après  avoir  re*. 
connu  par  lui  même  la  lauffeté  de  l'ac- 
cufatiom  114 

La  fainteté  du  Pape  Sylveftrexie  Payant 
pas  mis  à  couvert  de  la  calomnie  9  il  fut 
accufé,  comparut,  &  fe  juftifia  devant 
l'Empereur  Conilantin  9  ^M 

Le  droit  commun  eft  pour  les  Pria* 
ces  :  la  Loi  divine  n'a  mis  aucune  ex- 
ception à  leur  pouvoir  en  faveur  des 
Eccléfiaftîquesi  Jesus-Christ  Ta  confir- 
mé ,  bien  loin  de  le  détruire  :  les  Apôtres , 
J'Eglife  primitive ,  les  Papes ,  les  Conci- 
les l'ont  reconnu  ;  &  ce  droit  qui  n'étqit 
qu'humain  avant  Jesus-Christ  »  eft  de- 
venu depuis  un  droit  humain  &  divin 
tout  enfemble ,  218 

Vid.  Clercs.^  Privilège  Clérical.  Autorité 
lits  Rois  fur  les  pcrfonnts  Eccléjiajliques  , 
JPrêtres  »  EvcquiS  ou  Cardinaux*  Jurifdic^ 
don  Royale^ 

o      "^ 

Vd-UALITES  D'ÉTAT.  Les  qualités 

.^ui  conftituent  l'Etat...  font  de  telle  na- 

ture ,  que  chacun  en  a  toujours  une  qui 

lui  eft  oppofée ,  enforte  qu'elles  forment 

deux  lignes  parallèles  qui  comprennent 

toutes  les  conditions  des  hommes....  & 

c'eftpour  cela  qu'on  leur  donne  le  nom 

de  Qualité  détat;  parce  que  l'état  des 

hommes  eft  toujours  renfermé  dans  l'un 

ou  l'autre  de  ces  caraûeres,  424 

Il  n'y  a  point  d'homme  qui  ne  foit  libre 

ouefclave,  majeur  ou  mineur,  pubère 

ou  impubère,  Ibid. 

^     On  peut  dire  que  quoiqu'il  foit  vrai 

.Que  les  qualités  conftitutives  de  l'Etat 

,iont  tellement oppofées  entre  elles,  que 

,  tout  homme  a  l'une  ou  l'autre,  û  néan- 


BLE 

moins  c^ite  propriété  leur  eft  commtjm^ 
avec  pluûeurs  autres  qualités  qui  ne  dé« 
terminent  point  l'état....  elles  peuvent 
bien  former  une  profeflîon ,  un  genre  de 
vie ,  mais  elles  ne  formeront  îamais  ce 
que  Voti  entend  par  le  terme  d'Etat,^ 

Ainii  quoique  tout  homme  foit  per« 
fonne  puplique  on  privée ,  qu'il  foit  arti- 
san ^  ou  qu'il  vive  libéralement,  qu^l 
foit  fournis  aux  charges  p\ibliques ,  ou 
qu'il  en  foit  exempt,  ces  qualités  ne  font 
cependant  pas  des  qualités  conftitutives 
de  l'état  y-pârce  qu'en  comprenant  toutes 
les  conditions  des  hommes ,  elles  ne  ca« 
taûérifent  que  ce  qu'ils  font  p^  leurs 
conventions,  fans  caraâérifer  expreft*é« 
ment  ce  qu'ils  font  par  la  nature  ou  par 
la  loi ,  Itid^ 

Si  l'on  applique  la  définition  de  l'Etat 
public  &  de  l'Etat  paniculier,  à  routes  les 

Î|ualités  que  l'on  comprend  d'ordinaire 
ous  les  qualités  d'état..  00  a  de  la  peine  à 
ei\ découvrir  les  caraôeres,  dans  le  maria* 
ge,  dans  l'ordre  Ecctéfiaftique^  &  dans  la 
profeflîon  religieufe.  i*^.  Ces  trois  états 
font  l'effet  d'uo  choix  absolument  libre, 
d'un  engagement  purement  volontaire;  ils 
ne  peuvent  donc  jamais  être  mis  au  nom* 
bre  des  qualités' con&itutiw^s  de  Ntat^  puif* 
qu'unedes  principalespropriétés  de  ce  ca- 
raûere  eft  d'être  imprimée  néceffairement 
par  la  nature  ou  par  la  loi.  2^.  De  plus,  il 
îemble  qu'il  eft  diiEcile,fpécialemeut  dans 
le  mariage,  de  trouver  le  fondement  d'une 
capacité  ou  d'une  incapacité  perfonnelle, 
par  rapport  à  certains  ^gagemens  &  à 
certaines  fucceflions,  4^6 

Pour  répondre  à  la  première  objec- 
tion.ileft  néceft*aire  de  diftinguer  deux 
^pfcs,.  i^  l'engagement  que  les  Parties 
contraâent,  foit  entre  elles,  foit  à  l'é- 
gard de  Dieu  &  de  TEgUfe  ;  %\  l'autori- 
té, le  caraâere ,  &  les  effets  que  la  Loi 
donne  à  cet  engagement ,  ■       427 

L'engagement  eft,  à  la  vérité,  abfolument 
volontaire ,  libre  :  ni^is  aufli-tôt  qu'il  eft 
do^né^.  idloilui  imprime  un  caraâçreio- 
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^     '  D  ES     M  A 

dépendant  dés  cbangemens  de  la  volonté 
des  Parties  contra^antes  :  ainfi,  Tétat  du 
mariage» l'état  éccléfiaflique &  Tétat Reli- 
gieux ,  volontaires  dans  leur  principe  ^ 
mais  abfolument  néceffaires  dans  leur 
fuite,  peuvent  être  par-là ,  comparés  avec 
les  autres  qualités  qui  forment'  Tétat  , 
puifqu'ils  n'afFcdent  pas  moins  la  per- 
ibnne,  &  qu'ils  en  font  infépar^bles...; 
c\û  un  ouvrage  de  la  loi  &c  de  Dieu 
même  9  qui  ne  peut  plus  être  détruit  ;  ce 
qui  paroît  fuffifant  pour  établir  une  dif- 
tiftâion  d'état,  Itid. 

Pour  répondre  à  la  féconde  objeiïion,.* 
il  fuffit  de  faire  voir  que  l'idée  qu'on  a 
donnée  de  l'état  en  général  ^  convient  à. 
celui  du  mariage,  parce  que  ceux  qui 
font  dans  cet  état  contraâent  une  capa* 
cité  ou  une  incapacité  perfonnelle  de  con- 
traâer  certains  engagemens  :  ce  qui  eft 
le  véritable  caraâere  des  qualités  d'état , 

418 

L'efpece  d'interdîâion  que  k  Loi  pro- 
nonce contre  la  femme,  &  qui  la  rend 
incapable  d'agir  fans  Tautorifationde  foix 
mari ,  n'a  pas  tous  les  caraÔeres  qui  font 
eflfentiels  pour  former  l'état  du  mariage^ 
puifqu'elle  n'en  eft  point  une  fuite  nécef* 
îaire,  qu*elle  n'eft  point  commune  à  tou- 
tes les  Nations,  &  qu'elle  n!eft  pas  réci- 
proque* Il  en  eft  de  même  de  la  prphibi- 
tion  refpeâive  des  donations  entre  mari 
&  femme  :  cette  prohibition  n'eft  pas 
d'un  droit  général,  6c  elle  a  des  effets 
trop  limités  pour  pouvoir  conilituer  un 
4tar,  Jild. 

Mais  le  mari  Se  la  femme  perdent  éga- 
lement le  droit  qu'ils  avoient  fur  leur 
perfonne;  ils  deviennent  incapables  de 
faire  des  vûeux.i»  d'embraffer  l'état  eccîé- 
iiaftique;  leur  lien  eft  indiflbluble  ;  ils  font 
incapables  d'en  pouvoir  contraâer  d'une 
autre  nature,  ou  avec  une  autre  perfonne, 
&cela  eft  Tuffifant  pour  mettre  la  qualité  de 
mari  &  de  femme  au  nombre  descaraâeres 
qui  méritent  le  nom  d'état,  liid» 

Vid.  Etat...  Queftions  dEtat. 

QUESTION  p'ËTAT.  Si  l'oa  examine 


T  ï  E  R  E  S*  ^î$ 

les  différentes  aùalités  qui  font  la  tnatiere 
des  queftions  détat,  on  trouvera  qu'elle; 
ont  un  rapport  néceiTaire  &  efTentiel  avec 
U  droit  public  ou  particulier^  &  qu'elles 
font  appellées  qualités  dictât  ^  difiinSions^ 
imitât ^  parce  qu'elles  rendent  ceux  qui  les 
ont  ^  capables  ou  incapables  de  partici^ 
per  à  Tétât  public  ,  ou  à  l'état  particulier  » 

Pour[commencer  par  le  droit  public  :  c'eft 
unequeftion  d'état  de  favoir  ii  un  homme 
eft  libre,  ou  s'il  eft  efclave;  s'il  eftjxri- 
toyen  ou  étranger  ;  parce  que  s'il  eft  librç 
bu  citoyen ,  il  eft  capable  de  rendre  fervi- 
ce  à  fa  patrie  dans  toutes  les  charges  publi* 
ques  :  fi,  au  contraire,  il  eft  efclave  ou  étran* 
ger,  il  eft  exclus  par  l'une  ou  l'autre  de  ces 

Qualités  de  toutesLles  fon&îons  qui  régir- 
entledroit  public,  &de'tous les  avantages 
de  ceux  qui  en  ont  la  participation.  Mai$ 
ce  n'eft  pas  une  queftion  d'état  de  favoir 
ii  un  homme  aura  une  telle  charge,  ou 
s'il  ne  Taura  pas ,  parce  que  quoiqu'il  ait 
une  incapacité  particulière  qui  le  rende 
indigne  de  la  pofTéder ,  il  n'en  eft  pas 
néanmoins  abfolument  incapable ,  dès 
qu'il  a  les  qualités  extérieures  de  libre  & 
de  citoyeih,  •  42  j 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  du  droit 
particulier.  Comme  il  fe  réduit  unique- 
ment à  régler  les  engagemens  &  les  fuc- 
ceftions,  il  faut  que  les  qualités  qui  dé- 
terminent l'état  particulier  y  aient  un 
rapport  certain ,  &  qu'elles  rendent  les 
hommes  capalples  ou  incapables  de  cer- 
tains engageniens  ou  de  certaines  fuc- 
ceffions ,  ou  même  de  toutes  fortes  d'en- 
gagemens  Se  de  fucceflions.  Ainfi  la  qua-« 
lité  de  majeur  qui  rend  un  homme  capa- 
ble de  toutes  fortes  d'engagemens  ,  & 
celle  de  mineur ,  au  contraire ,  qui  le  rend 
incapable  d'en  contraâer  plufieurs,  peu- 
vent être  mifes  aa  nombre  de  celles  qui 
forment  &  déterminent  l'état  ...  La  qua- 
lité de'pubere  ou  d'impubère,  affcâe  l'etar, 
puifque  c'eft  d'elle  que  dépend  la  capa- 
cité ou  l'incapacité  de  contraâer  tous' 
les  engagemens  qui  font  d'une  certain^ 
X  X  X  X  i  j 
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(ftature;                                  ^        73/^.  fe  dégoûtent  randeTautre;  &femo* 

A  regard  des  facce/TIons  quï  fe  défe-  tant  jufqu'à  Torigine  de  leur   engage* 

Irent  par  la  Loi,  un  bâtard  ou  un  étranger  ment^  veulent  proiiter  de  la  nullité  éfa* 

en  font  incapables;  ceux  qui  font  légiti*  blie  par  les  Ordonnances  pour  recouvrer 

Vi^s^  ou  qui  font  citoyens,  peuvent  les  leur  liberté,  fans  qu'aucune  autre  "pcr- 

recueillir  ;  &  dans  cette  capacité  ou  inca-  fonne  attaque  la  validité  deUeur  mariage  , 

yacité fe  trouve  le  caraâere  d'une  <juâlité  on  peut,  en  ce  cas ,  juftement  douter  s'il 

cionflitutive  de  Tétat,                          414  doit  être  permis  aux  contraâans  même  ^ 

Mais  au  contraire  ,  la  quàUcé  de  vaf-  quand  il  n*y  a  eu  ni  .violence,  ni  féduc- 

fal,  celle  de  débiteur,  de  donataire,  ne  non  ^e  ïa  part  d'une  des  parties,  de  ré- 

peuvent  former  ce  qui  s'appelle  un  état,  clamer  contre  leur  engagement ,  parce 

Ibid.  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  laT)ermiflion  de 

II  y  a  toujours  une  différence  effen-  leur  Curé  pour  fe  marier  dans  une  pa- 

tielle  entre  les  engagemens  particuliers ,  roiffe  étrangère  à  tous  deux  ou  à  un  feul 

&  les  caraâeres  perfonnels...  les  uns  font  des  contraÔans,                                  \^% 

Jes  fuites  d'une  convention  libre  &  vo-  Si  des  circonftances  affez  fortes ,  fui- 

lontaire,  réelle  ou  perfonnelle.  Les  autres  vant  les  règles  de  là  police  extérieure, 

font  tellement  attachés,  à  la  perfonne^  ferment  la  bouche  à  la  mauvaife  foi  &  à 

qu'ils  ne  peuvent  en  être  féparés,  fans  Hnconflance  de  ceux  qui  réclament  fur  ce 

flu'il  arrive  un  changement  d'état.  Ils  ne  fondement  contre  un  confentemeni  libre 

iont  pas  dépendans   de    fbn  choix;  la  &  confirmé  par  une  longue  poffeffion,  il 

nature  &  la  loi  impriment  ces  qualités,  fcut  ati  moins,  en  ce  cas,  que  la  Juiti- 

&  ceux  qui  en  font  revêtus,  les  confer-  <ie...  en  déclarant  les  parties  non-receva* 

yent  fouvent  contre  leur  inclination, iW^,  bics,  les  ôWigc  à^k,  retirer  par  devers 

yid.  Qualités  (tctat.»  Eiou    '*  TEvcque  pour  réhabiliter  leur  mariage ,  ft 

faire  ce  doit,  176^ 

R.  Regale.  La  querelle  fur  la  Régale  en- 

Rtre  Boniface  VHI  &  Philippe- le-Bel ,  ne 

APT  DE  SUBORNATION.  Sïdans  paroît  avoir  commencé  que  vers  l'année 

les  claufes  de  mariage  on  a  étendu  quel-  1301 ,                                                Î47 

quefois  les  bornes  de  la  minorité  julqu'à  *   Tous  ceux  qui  font  înftruits  des  anii- 

râgede  trente  ans,  on  ne  l'a  famaisfàit  quîtés  Françoifes,  favent  que  le  droit 

2ue  dans  quelques  cas  iînguliers ,  oh ,  con-  féodal  a  donné  naiffance  au  droit  de  Ré* 

dérani  la  féduâion,  plutôt   dans  foa  gale,                                                    351 

{>rincjpe ,  que  dans  {es  effets  ,  &  trouvant  Par  le  droit  de  Régale ,  le  Roi ,  pendant 

e  commencement  du  Rapt  ^e/ubamanon  la  vacance  des  Sièges ,-  comme  tuteur  éc 

placé  dans  Ja  minorité,  il  a  été  jugé  qu'il  gardien  des  Eglifes,  entre,  en  poffeflîoa 

avoit  eu  la  force  de  fe  perpétuer,  &  de  des  fruits  qui  lui  font  donnés  pour  fa 

faire  réputer  mineur  celui  qui  étoit  de-"  garde,  &  icorifereles  Bénéfices  qui  font 

venu  majeur^  fans  cefftr  d'être  féduit,  cenfés  en  faire  partie  y  comme  un  gardien 

9j*  noble  jouit  des  revenus  de fon  mineur:  & 

KicLAMATiOf^^ Mariage.  Lorfqne  des  diJTpofe  des  Bénéfices  qui  font  à  fa^  colla- 

perfonnes,  après  avoir  contrafté  un  ma-  tion/ou  àfa  préfentation,                 jçx 

riage  dans  une  paroiffe  étrangère,  fans  '   La  ^Régale,  qui  a  fa  fource  dans  les 

permifîîon  de  leurs  Curés  ou  de  l'Evêque  ufiiges  des  Fiefs,  peutêtre  regardée  comme 

•  Diocéfîin ,  &  après  avoir  vécu  plufieurs  une  efpece  de  droit  honorifique,         ^67* 

années  eafemble  comme  mari  &  Jtcmmc  en  ta  Régale  &  la  nomination  aux  Bené- 

goffôffion  publique  &paifible  de  leur  érat>  fices  confiftoriàut  >  font  certainement  des 
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être  de  Teffence  de  la  fouveraineté..,^ 
Maïs  dès  le  moment  que  nos  Rois  en  jouif- 
fent  comme  Rois^  ils  doivent  être  regar- 
dés comme  des  droits  qui  font  devenus 
à  leur  cgard  un  acceffoire  de  leur  Cou- 
ronne, Se  une  dépendance  de  leur  Souve- 
raineté, 369 
Le  droit  de  Régale  a  été  tempéré  & 
limité  par  la  Déclaration  de  1681,  avant 
la^  réunion  de  TArtois  à  la  Couronne, 

Là  Régale  n'a  pas  moins  lieu  dans  la 
Bretagne,  dans  la  Provence  &  dans  TAr- 
tois,  depuis  la  réunion  de  ces  l^rovinces 
à  la  Couronne,  que  dans  les  Eglifes  qui 
ne  font  jamais  (orties  de  la  domination  du 
Roi,  377 

Le  droit  de  Régale  $*eft  étendu  aux 
Eglifes  des  Provinces  nouvellement  con- 
quifes-,  il  eft  reconnu  dans  les  Troîs-Evê- 
chés ,  comme  dans  le  refte  du  Royaume... 
&  il  auroit  eu  lieu  dans  Cambrai  même, 
fi  le  Roi  n*y  avoit  renoncé  expreflement, 
en  confidération  de  la  ceflion  que  le  Cha- 
pitre a  fait  au  Roi  du  droit  d'éleftion: 
ceflion  qui  ne  fut  néceflaire  que  parce  que 
le  Roi  avoit  confenti  que  le  Concordat 
Germanique  fût  obfcrvé  à  Cambrai, de* 
puis  la  conquête ,  comme  il  Tétoit  aupa- 
ravant, 381 

La  Régale  a  été  étendue  à  toutes  les  Pro- 
vinces qui  s'en  prérendoient  exemptes  , 
cjuoiqu'elle  y  eût  foufFertde  longues  éclip- 
ies ,  &  elle  eft  reçue  dans  celles  des  Pro- 
vinces nouvellement  conquifes  ,  parce 
qu'on  ne  peut  admettre  de  variété  lur  ce 
qui  intérefTe  le  Souverain  en  tant  que 
Souverain  ,  c'eft-à- dire,  fur  tout  ce 
qui  forme  un  droit  véritablement  Royal , 

395^396 

Remontrances   des 
Parle  MENS. 

De  deux  fortes ,  les  unes  avant  la  pu- 
blica.ion  des  Ordonnances  ,  h  autr<^s 
après  leur  publication ,  ^ 7 1 

Les  Parlemens  &  autres  Cours  Souvc- 


Voyez  Parlement: 

RfeVOLTE  ,  AUTORITi  ROYALE.  L'E-t 

vêque  de  Nantes  ayant  refufé  de  déférer 
à  des  Lettres  du  Duc  de  Bretagne ,  par 
lefquelles  ce  Duc  lui  enjoignoit  de  faire 
ceffer  les  poutfuites  qui  fe  faifoient  en 
rOfficialité  de  Nantes ,  contre  Pierre 
Delbieft  fur  une  conteftation  purement 
féodale  ,  Pierre  Delbieft  appella  au  Par- 
lement de  toutes  les  procédures  faites  con- 
tre lui  en  rOfficialité  de  Nantes.  L'Evê- 
que  voulut  d^abord  fe  défendre  par  des 
Cenfures;  mais  enfin,  il  fit  comparoître 
pour  lui  au  Parlement  un  Procureur,  par 
le  miniftere  duquel  !il  déclara  qu'il  ne  re* 
connoijpHt  étucun  fupirleur  mime  temporel^ 
que  le  Pape',  que  CEgliJe  de  Nantes  y  d»nt  le 
lempoiel  avoit  été  donné  à  fes  Evêques 
par  Conftantin  ,  ne  faifoit  pas  partie  du, 
Royaume  de  France,  6c  ne  relevoit  que  du 
Saint  Siège,  171 

Sur  ce  déclinatoire.  Arrêt  du  ii  Fé- 
vrier 14^4,  qui  fans  y  avoir  égard,  dé- 
fend à  TE  vêque  de  le  propofer  à  Tavenir 
fous  peine  de  défobéiffance  &  de  priva- 
tion des  fruits  de  fon  Eveché  pendant  fa 
vie  ,  &  ordonne  qu'il  fera  tenu  de  com- 
paroître en  perfonne  pour  répondre  aux 
conclufions  prifes  contre  lui  par  le  Pro- 
cureur Général ,  Uid. 
.  L'Evèque  de  Nantes.,.,  tie  comparut 
point  f  mais  il  interjetta  appel  au  Saine 
Siège  de  tout  ce  qui  fe  faifoit  contre  lui 
au  Parlement;  &  portant  plus  loin  fa  ré- 
volte contre  Tautorité  Royale,  il  ofa 
avancer  que  chaque  Evêque  étoit  fondé 
en  droit  commun  de  ne  reconnoitre  aucuns 
Princes  temporels  pour  fupéricurs.  2.71 

Le  Procureur  Général  requit  que  tou- 
tes les  appellations  que  TEvêque  de  Nan- 
tes avoit  interjettées ,  &  toutes  les  figni- 
fications  qu'il  avoit  fait  faire ,  fiiflent  dé- 
clarées nulles  ;  qu'il  fiit  contraint ,  mêire 
par  emprifonnement  de  fa  perforne,à 
les  révoquer...  à  peine  d'une  amende  de 
deux  mille  marcs  d'or  ,  &  de  baniffcmenc 
perpétuel  du  Royaume;  ôc  parce  que  cet 


Evéque  avoit  offcnft  ^honneur ,  Pautorité 
&  ia  fupinoritc  du  Roi  ^  &  de  la  Cour  de 
Parlimentj  le  Procureur  Général  demanda 
encore  qu'il  fut  condamné  à  déclarer  pu- 
bliquement ,  en  préfence  de  la  Cour,  que 
mal  confàllé ,  avec  un  cœur  &  un  t/prit  en^ 
durcis  y  il  avoit  dit  &  fait  dire  tout  ce  quil 
avoit  propofi  contre  la  fouveraineté  du  Roi; 
c^uM  en  demandoit  pardon  au  Roi ,  à  la 
Cour,  &  à  la  Juftice ,  qu'il  iuc  enfin  con- 
damné au  banniflement  perpétuel ,  ou  » 
du  moins  9  à  une  abftention  perpétuelle 
du  Royaume ,. privé  pendant  fa  vie  du 
temporel  de  fon  Evéché,  condamné  en 
d'autres  amendes  j  &c  que  la  révocation 
qu'il  feroit  de' tout  ce  qu'il  avoit  dit  mal 
à  propos  contre  l'autorité  du  Roi ,  feroit 
écrit  dans  deux  tableaux,  dont  l'un  feroit 
afEché  à  la  grande  porte  de  TEglife  de 
Nantes,  &  l'autre  dans  la  Grand'Cham- 
bre  du  Palais ,  271 

Atrèt  du  13  Juin  145  5  ,  qui  déclara  que 
TEvcque  avoit  encouru  les  peines  por- 
tées par  le  premier  Arrêta*  &  avant  de 
ftatuer  fur  le  furplus  des  Concluions  du 
Procureur  Général,  il  fut  arrêté  que  l'E- 
vêque  feroit  de  nouveau  ajourné  à  com- 
paroître  enperfonne,  273 

RojE.  LAudiioire  de  la  Rote  peut-il 
mériter  en  général,  &  fans  aucune  dif- 
tinclioii  I  le  titre  de  Jnbuaal  l^ouverain , 

76 
C'eft  Jean  XXII  qui  en  a  fait  ime  ef- 
pece  de  Tribunal,  JèiJ. 

Pour  rendre  une  déclfioti  (  de  la  Rote) 
irrévocable,  il  faut  qu'elle  ait  pa^Té  par 
trois  dégrés  différens ,  dont  le  dernier 
efl  regardé  comme  le  jugement  définitif. 
A  cette  condition 9 la  Rote  peut,  en  Ita- 
lie ,  porter  1^  ti^re  de  Tribunal  Souverain , 

77 
Quand  on  pourroit  lui  accorder  en  ce 

cas  une  efpece  de  Jurifdiûion  fuprcme, 

ce   qui  pourroit  être  très-légitimement 

contefté,  ce  pouvoir  ,  femblable  à  celui 

des  Comm'rflaires  délégués  par  te  Saint 

Siège  dans  le  Royaume  pour  y  prononcer 

fur  l'appel  de  dçux  ^ntences  conformes , 


ne  produiroit  d^autre  efFef  que  d'empê- 
cher que  le  troifieme  jugement  qu'il  ren- 
droit  pût  être  réformé  par  la  voie  de 
l'appel  ûmple.  Mais  on  peut  toujours 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus ,  s'il  fe  trouve  quelqu'entreprife 
manifefte  fur  U  Jurifdiûion  féculiere  ,  77 

6-78 
S. 

^  A  C  R  E  M  E  N  S,  Les  Théologiens  les 
diftinguent  entre  eux  :  ils  appellent  les 
uns  Sacnmcns  de  néctjjitiy  &  ils  donneat 
aux  aut(e$  le  nom  de  Sacremens  de  vo- 
lonté^  --  10  j 

Les  Sacremens  de  nkiffiti^  &  le  droit 
de  les  adminiilrer ,  font  cenfés  comprit 
dans  les  concédions  générales  ;  les  autres 
méritent  une  expreffion  fpéciale  ,  &  une 
mention  particulière.,^ •  Ces  maximes 
étoient  véritables  avant  le  Concile  de 
Trente  :  quanto  magis  depuis  ce  Concile  ; 
&  Sanchez  foutient  que  les  Bulles  géné- 
rales accordées  p^r  lesCroifadesquicon^ 
tçnoient  une  faculté  générale  d'adminif- 
trer  les  Sacremens,  ne  dévoient  jamais 
être  appliquées  à  la  célébration  des  ma* 
ri  âges  :  quia  videtur  ea  licentia  intelligenda 
de  Sacra  mentis  Confejponis  &  EucharijHct^ 
quA  funt  maoçimoe  nue{Jîtatis  ^  Ibid.  fi(  106 

L'efprit  de  l'Eglife ,  &  l'iiHention  par- 
ticulière des  Souverains  Pontifes ,  eft  de 
limiter  ces  fortes  de  conçeilions  ou  de 
délégations  générales  aux  feuls  Sacremens 
de  néceflîté,  106 

SEîjTEiîfCE-  Il  eft  de  principe  &  on  ne 
peut  s'en  départir ,  qu'en  quelque  Tri^ 
bunal  qn'une  Sentence  foit  rendue  ,  il 
faut  qu'elle  foit  conforme  à  nos  moeurs, 
pour  qu'elle  puiffe  être  exécutée  fur  des 
biens  fitués  dans  le  Royaume ,  S9 

Serment  de  pioéuTÉ.  Un  des<lroits 
de  la  Couronne  eft  celui  du  ferment  de 
fidélité  ;  on  y  apperçoit  des  vefiiges  du 
droit  féodal ,  )  5 1 

Le  Roi  en  ufe,  lôrfque  l^Evêque  entre 
en  pofleifion  de  fon  Evêché,  ce  qui  ex« 
prime  parfaitement  le  çara^ere  d  un  droit 
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féodal  9  fuivant  Uquel  les  vafiaux  font  connus ,                                           190 

obligés  de  recon^oître  leurs  Seigneurs  »  Quoique  la  preuve  foie   admiffible» 

quand  ils  commencent  à  jouir  de  leur  elle|eft  admifet^rarement.  On  ne  doit  pas 

Fief,                                                  J51  légèrement  confier  le  fort  des  dernières 

Ainfi,  lorfque  le  fiége  eft  rempli. ..•  volontés  à  lafoifouvent  fufpeéte  &  in- 

comme  il  n'y  a  eu  de  mutation  que  dans  certaine  des  témoins,                         Ibidm 

la  perfonne  de  TEvêque...  c'eft  l'E^vêque  Surtout  lorfqu*il  s*agit  d*un  teftament 

feul  qui  eft  chargé  de  cette  expeûative,  olographe,                                        191; 

}53  11  y  a  une  extrême  différence  entre 

Le  droit  du  ferment  de  fidélité ,  ainfi  fuggérer  un    teftament ,    &  empêcher 

Sue  cehii  de  Joyeux  Avènement  &  la  qirun  teftatair  ne  révoque  fon  teftamenn 
légale ,  ayant  leurs  fources  dans  les  ufa-  La  fuggeftion  vaut  adverfus  fcrîptum  : 
ges  des  Fiefs ,  peut  être  regardé  comme  Tobftacle  pratiqué  pour  empêcher  de  ré- 
une  efpece  de  droit  honorifique  qui  ac-  voquerun  teftament,  n'attaque  point  le 
compagne  Thommage  des  Evêques ,  dans  teftament ,  "  Ibid. 
les  lems  où  fuivant  la  Jurifpf udence  féo*  Dans  le  pays  de  D  oit  écrit ,  la  preu- 
daie,  ils  font  obligés  de  le  rendre  au  Roi ,  ve  de  la  fuggeftion  eft  admife  plus  faci- 

3^7  lement,                                            Ibid. 

Le  ferment  de  fidélité  a  lieu  dans  la     T. 

France ,  &  n'a  pas  lieu  dans  TEmpire ,  TP 

406  JL  ESTAMENT.  Voluntas  in  ttjkmenûs 

Succession,  On  a  jugé  plufieurs  fois  dom'watur  :  tout  ce  qui  diminue  la  plé- 

au  Parlement  de  Touloufe  que  les  fuc*  nitude  de  la  liberté,  eft  odieux  &  détefté 

ceflions ,  quœ  ut  indignis  aufcruntur^  appar^  par  la  Loi ,                                           1 90 

tenoient  fuivant  la  règle  de  Droit,  au  Dans  quel  cas  peut-on  prouver  qu'un 

fifc,                                                     196  teftateur  a  été  empêché  de  révoquer  fou 

Mainard  ^  Arrêt  de  1674,               197  teftament?  Hac  in  gencnfiatuert  periculom 

Suggestion.  Tejlamuit.  On  a  agité  fum  :  cependant  il  y  a  auez  de  moyens 

autrefois  la  queftiçn  de  favoir  fi  TOr-  pour  en  acquérir  la  preuve.  1^.  Il  faut 

doanance  de  Moulins  avolt  lieu  pour  les  examiner  la  qualité  &  le   caraâere  de 

faits  par  lefquels  on  peut  attaquer  les  tcf-  l'héritier  inftitué;  i\  péfer  la  qualité  ÔC; 

taments  :  po/I  magnas  dubitationes  perpétua  l'importance  des  faits  ;  3^.  fi  la  violence 

&  conjlans  tejlatorum  fmttntia  per  ee(ies  &  l'artifice  ont  pu  produire  un  empê- 

admitti  potuie  :  par  deux  rations,  i*.  La  çhementréél,  une  efpece  d'impoflîbilité 

Loi  n'a  été  faite  que  pour  des  faits  dont  on  morale  de  révoquer  le  teftament  ;  4*.  Si 

peut  avoir  la  preuve  par  des  aûes  :  or ,  le  teftateur  a  eu  intention  de  le  révoquer; 

comme  celui  qui  fe  plaint  de  la  fuggef-  5^.  Enfin,  quelle  eft  la  date  du  teftament; 

tion  n'a  pu  obliger  celui  qu'il  en  accufe ,  fi  elle  va  au-delà  de  dix  ans.                 91. 

de  lui  en  fournir  une  preuve  par  écrit,  il  Vid.  Infiitution  univerfilU,  Suggejlion^ 

eft  abfolument  hors  de  Tefprit  de  l'Or-  Succtffîon. 
nance  de  Moulins  de  fe  fervir  de  fes  dif- 

pofitions  pour  empêcher  qu'on  ne  prouve  TovRNELLE* 
par  témoins  la  fuggeftion  d'un  teftanlent. 

!**•  Où  il  y  a  du  crime  mêlé  ,  cejjat  lex ,  ^  Vid,  Chambre  Criminelle, 

non  ejl  maliiiis  hominum  indulgendum.  La  Tr  ADITION  SÉfR  LE  DROIT  de 

Loi  n*a  garde  de  favorifer  les  crimes,  en  Joyeux  Avènement*  Le  plus  ancien  monu- 

rejettant  la  preuve  jteftimoniale  qui  eft  ment  qui  atteftt  ce  droit,  eft  un  Arrêt  de 

la  feule  voie  par  laquelle  ils  peuvent  être  1x74,  qui  oblige  IçsReligieufçs  deCoucy 


Digitized  by 


Google 


^10                                      T  A  B  t  IJ 

à  recevoir  une  Pemolfelle  qui  avoit  la  Paris  en  i  ^99,  ta  formule  de  la  nom!fia« 

nomination  4u  Roi ,                           ^50  tipn  que  le  Roi  accorde  à  caufe  de  (ça 

Le  Roi  Philippe-le-Bel ,  par  des  Lettres  Joyeux  Avènement  à  la  Couronne.  L'an- 

du  5  Juillep  1317,  dont  l'original  eft  au  cienneté  de  cette  formule  prouve  que  le 

Tréior  des  Chartres ,  R^gifirt  cotti  Va-  diroiî  du  Roi  étoit  certain  &  reconnu  ^ 

lois  % ,  n^.  37 ,  mande  à  les  Officiers  de  Ibid. 

faixe  retenir  en  pluficursMonafteresd' A  nr  Dans  les  Lettres  de    la  LieutenaRce 

}pu,  &a«t  environs )  un  Moine  en  cha-  générale  données  au  Duc  de  Berri,  au 

queMonafiere»  commentant  chofe  qui  mois  de  Novembre  de   l'année   xjSo» 

}ui  appartient  par  droit  Royal ,          3  j  ^  pour  commander  dans  TAquitaine  »  dans 

Corbin,  dansfon  livre  des  droits  de  le  Languedoc,  dans  le  Berri  &  TAuver* 

Patronage,  1. 1 ,  pag.  )x6  »  rapporte  un  gne^  il  eft  dit  que  U  Roi  a  pouvoir  de  nom^ 

Arrêt  du  i^  Février  13x1,  tiré  entière-  mer  atix Bénéfices  ^  foa  Joyeux  Avènement 

nient  du  Regiftre  Olim  ,  par  lequel  le  à  la  Couronne,  Amfi  dès  ce  tems-Ià  ce 

A-oit  dç  Joyeux  Avènement  fiit  déclara  droit  s  etendoit  aux  Bénéfices,  les  Cano* 

appartenir  au  Roi  dans  le  monaftere  de  nicats  y  compris ,  comme  ^ux  places  mo- 

]}eaumont  en  Rouergue  ^  monaftere  qui  naçhales.  Les  termes  de  cette  commiâioa 

éroit,  à  proprement  p^^rler,  im  Chapitre  oue  Ton  trouve  au  Tréfor  des  Chartres 

fegulier  qui   étoit  de  fondation  roya^  de  Berrf ,  i^  n^  7,  en  donnant  la  notioii 

^e,  Scdatis  la  garde  fpécialeduRoi,  la  plus  complette  du  droit  de  Joyeux 

On  trouve  dans  le  même  Auteur  >  un  Avènement,  fait  voir  qu'il  s'étendoit  alors 

pareil  Arrêt  rendu  le  15  Février  1313,  lion-feulement  aux  monafteres,  mais  à 

contre  T Abbaye  4e  Beaulieu,  où  le  Roi  tous  autres  Collateurs, même  aux  Admi^ 

âyoit  mis  /urc  Jifo  un  hçmme  d'Ejglife,  niftrateurs  des  Hôpitaux ,                   36a 

556  On  trouve  dans  les  décifion^  de  fran- 

Ayant  été  prouvé  que  la  garde  du  cois  Marc ,  Sénateur  du   Parlement   de 

prieuré  de  Longueville  avpit  toujours  pauphiné,  dont  le  témoignage  remonte 

appartenu  au  Roi ,  non  comme  Duc  de  jufques  dans  le  quinzième»...  Texpofé  de 

Normandie ,  mais  pomipe  Roi ,  les  Re^  Lettres  du  Roi ,'  qui  portoient  que  le 

^igieux  de  ce  Ppcur^  furent ,  par  Arr^t  Hbi  avoit  droit  dans  fou    premier  ou 

4e  1 3  5 1 ,  condamnés  à  recevoir  le  nommé  Joyeux  Avétjenient ,  de  nommer  un  Cha-r 

jGilbert  que  le  Roi  avoit  nommé  pour  y  noine    dans  les  Eglifes  Cathédrales   oi| 

être  reçu  I                                          557  Collégiales  de  fon  Royaume  &  du.  Pau- 

Le  Chapitre  d'Arras  ,&  les  Adroinil*  phinê,                                                 363 

^rateurs  de  THôtel-Dieu  de  cette  Ville,  Dans  le  feizieme  fieclç,  Carolos  Gral- 

âyant  vpulu  conrefier  le  droit  du  Roi,  fjalius,  qui  vivoit  fous  François  [,  met 

ie  Parlement  jugea,  le  11, Février  ijî3^  ce  droit  au  nombre  des  droits  royaux, 

par  uh  Arrêt  qui  eft  une  efpece  d'aâe  de  &  dit  qu'il  s'ctendoit  à  toutes  les  eglifes 

hbtoriété,  que  le  Roi  avoit  droit  d'éra-  &à  tous  les  monafteres  du  Royaume.., 

blir  &   de  faire  recevoir  un  Religieux  Le  Prçfident  Boyer,  qui  vivoit  dans  le 

dans  chaque  Abbaye ,  ou  dans   chaque  même  tem$  ,  attéûe  aufli  la  même  chofe  , 

Hotel-Dievi  de  fOn  royaume,  de  fonda-  ^                                              Jtid^ 

tion  ou  de  garde  royal;  que  le  Roi  çtoic  Quoique  Rebuffe  prétende  que  le  maa» 

n  pofleflîon  de  ce  droit,  &  que  toutes  çlataire  du  Pape  doit  être  préféré  au  bre- 

es  Eglifès  Cathédrales  étoienc  dans  la  vetaire  du  Roi ,  pour  caufe  de  Joyeux 

garde  dtt  Roi,                                   Ibïds  Avènement;  toujours  eft-i!  vrai  que  cet 

'    On  trouve  dans  le  Tréfpr  du  ûyle  de  Auteur  reconnoîr  que  le  Roi  étoit  alors 

lîi  Chancellerie  de  france',   imprimé  à  en  pleine  pofTeffioa  de  ce  droit.....  & 
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Ruuillard  affure  qae  nos  Rois  font  en 
Jfojjeffion  immimorialt  di  et  droit  ;  que  les 
Corss  fouvtraints  ont  prononcé  quelquefois  . 
des  ajournemcns  perfonnels  contre  des  Cha^ 
pirte  &  des  Communautés  rifraclaires  ^fai- 
Jîe^lde  leur  temponl^  &  nullités  femb tables^ 
6c  il  cité  des  Arrêts  du  Grand  Confeil  de 
^377.  de  1583  &  de  1587,^  364 

^  Choppin,  dans  fon  Traité i/^  Sacra  Po> 
litâ  lib.  I ,  ///.  ^y  n.  j!  &  ultimo^  Se  dans 
ibn^Monaflicon,//^.  x^tit,jjn.  /ô'^p.^rle 
de  ce  droit  comme  d*un  droit  certain  & 
reconnu  dans  le  Royaume.  Mais  dans  fon 
Traùé  du  Domaine,  le  droii  dont  cet 
Aeteur  y  parie,  eft  celui  de  Joyeufe  en- 
iréef,  qui  appartient  au  Roi  dans  quel- 
iques  Villes,  comme  à  Poitiers,  à  Tours, 
cil  il  eâ  en  poifeflion  de  nommer  une 
prébende ,  lorfqu'il  y  entre  pour  la  pre- 
mière fois,  365 

En  1^77,  HenilII -donna  des  Lettres- 
Patentes  qui  font  dans  les  Regittres  du 
Parlement ,  pour  exempter  le  Chapitre 
jdc  Nétlîe  du  droit  de  Joyeux  Avéne- 
ent  ;  exemption  particulière  qui  con- 
firme la  règle  à  Tégard  des  autres  Chapi- 
tres, •  IbiJ. 

M.  Louet  rapporte  un  Arrêt  du  mois 
d*Acût  IÎ94,  par  lequel,  fous  le  règne 
id'Henri  IV ,  le  Grand-Confeil ,  çn  con- 
firmant une  collation  faite  par  l'Ëvêque 
^e  Paris,  dune  Prébende  de  Téglife  de 
Notre  Dame,  au  préjudice  du  Brevertaire 
du  Roi ,  parce  que  ce  Brevetaire  n*avoit 
pas  de  décret  irritant,  ordonne  que  l'Ë- 
vêque fera  tenu  de  pourvoir  le  Brevetaire 
de  la  première  Prébende  qui  vacqilera  par 
mort ,  Ibid. 

Louis  XllI  a  non-feulement  ufédece 
droit ,  mais  il  Ta  &flcrmi  par  la  Déclara- 
tion de  Tannée  1610,  qui  porte  que  le 
décret  irritant  fera  à  Tavenir  employé 
dans  les  Brevets  de  Joyeux  Avènement  : 
eu  il  l'a  expliqué  par  la  Déclaration  de 
1619, art.  17,  par  lequel  il  reftraint  Tu- 
fage  de  fon  droit  aux  Eglifes  Cathédrales 
feulement,  365  ,  36(5 

Louis  XIV  a  mis  ce  droit  au  nombre 

Tome  r. 


T  I  E  «  E  S.  ^^ 

des  grâces  eupeflatives  reçues  dans  le 
Royaume..,.  A  la  vérité,  par  une  Décla- 
ration de  Tannée  1^46 ,  il  voulut  luin 
nïètne  réduire  fon  droit  anx  feules  Eglifes 
Cathédrales,  &  abroger  Tufage  de  la  claufe 
irritante  :  mais  le  Grand  Confeil  modifia 
cette  Déclaration,  en  ordonnant  par.  fon 
Arrêt  d'enregiftremenj  que  le  droit  auroît 
auroit  lieu,  même  pour  les  Eglifes  CoU 
,  legiales,  lorfqu'il  y  auroit  dix  Prébendes 
au  moins ,  outre  les  Dignités  ;  &  à  l'égard 
de  la  claufe  irritante,  qu'il  en  feroit  ufé 
comme  par  le  paffé  ,  366 

Il  réfulte  de  cette  tradition  fur  le  droit 
de  Joyeux  Avènement,  qu'il  eft  confiant 
que  ce  droit  eft  fondé  (ur-  une  très-an- 
cienne poffeffion  3  accompagnée  du  con- 
fentement  des  Eglifes,  qui  toutes  en  dé- 
tail fe  font  foumifes  à  l'exercice  de  c© 
droit,.  g^ 

Vid,  Angleterre. . . .  Clergé. . . .  Droit  de 
Joyeux  Avènement. 

Traite  de  paix  conclu  à  Nimegue 
emre^la  Frr.nce  &  TEfpsgre  en  1678; 
dans  ce  traité,  on  ne  jugea  p^s  à  propos 
de  mêler  des  intérêts  particuliers  dans  la 
conciliation  des  droits  des  Souverains, 

U. 


u. 


SAGE.  Lorfque  ceux  qui  ont  inté-" 
rct  de  s'oppofer  à  rétabliffcment  de  quel- 
que ur^ge,.fouffrent  néanmoins  que  cet 
ufage  s'établifle  &  s'obferve  fous  leurs 
yeiix ,  leur  filence  eft  une  efpece  d'appro- 
bation  &  de  ratification  de  cet  ufage  ,  qui 
en  affure  les  fuites.  Error  communisfacie 
Jus,  lorfqu'il  s'açit  de  JutifiiBionè ^  107 
Usurpation.  Quoiqu'un  particulier 
ait  ufurpé  une  Couronne,  il  fuffir  qu'il 
ait  été  en  poffeffion  de  la  qualité  de  Sou- 
verain &  que  fon  autorité  ait  été  une 
fois  reconnue  ,  pour  regarder  ce  qu'il  a 
fait,  comme  une  fuite  du  pouvoir  atta- 
ché à  la  fouveraineté  qu'il  exerçoit,  com- 
me auroit  pu  faire  le  poffeffeur  légitime, 

Scvere-Sulpice  remarque,  dans  la  vie 
ïyyy 
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de  laint  Martin ,  que  ce  laim  t.vequc  rc- 
fufa  de  manger  avec  Maxiaie^jparce  qu'il 
avoit  ôté  la  Couronne  i  un  Empereur, 
&  la  vie  à  un  autre;  mais  que  Maxime 
lui  ayant  repréfenté,  • . .  qu'il  avoit  été 
obligé  de  défendre  par  les  armes  le  titre 
d'Empereur  que  fon  armée  lui  avoit  don^ 
né,&  que  la  victoire  qu'il  avoit  rem- 
portée d'une  manière  fi  incroyable ,  mar» 
quoit  aflez  que  la  volonté  de  Dieu  n*a- 
voit  pas  été  contraire  au  choix^  de  fes 
foldais  ;  faint  Mariin  ne  fit  pas  difficulté 
de  manger  à  la  table  de  cet  Empereur. 
Ainfi  l'autorité  de  Maxime  fut  reconnu 
par  les  plus  faints  Evêques  j  &  Ton  peut 
dire  que  5'il  étoit  monté  fur  le  trône 
comme  un  ufurpateur  ,  il  exerçoii  les 
fondions  d'Empereur  comme  un  Souve- 
yerain  légitime ,  z  5  S 

Les  Ducs  &  Comtes  p:ïr(ageoîent  au- 
trefois, en  quelque  manière,  l'autorité 
Royale ,  &  jouiffoient  des  droits  réga- 
liens dans  rétendue  de  leur  Seigneurie. 
Mais  le  tems  qui  avoit  autorifé  leur  uûir- 
pation ,  Ta  enfin  détruite  i  370 

Vicaire-Général  des  Armées.  A/a- 
riage*  Son  autorité  s'étcnd-t-elle  fur  la 
célébration  des  mariages?  loi 

Il  faut  d'abord  fuppofer ,  avec  tous  les 
Doûeurs,  que  tous  privilèges ,  toute  dé- 
légation ,  toute  exception  du  droit  com- 
mun eft  odienfe ,  &  que  par  conféquent 
elle  ne  doit  pas  être  facilement  étendue , 

Si  Ton  confidere  le  Bref  de  la  déléga- 
tion Apoftolique,  qui  fait  le  titre  du  Vi- 
caire-Général des  Armées,  fon  efprit  & 
fes  difpofitions ,  l'opinion  des  plus  graves 
Auteurs  ,  &  même  les  feAtimens  des  Doc» 
leurs  les  plus  relâchés,  réclament  égale- 
ment contre  l'exercice  du  pouvoir  que 
les  Vicaires-Généraux  fe  font  attribués , 
dans  la  fuite  j  de  célébrer  les  mariages, 

I/étab!iffement  d'un  Vicaire-Général 
Armées  a  pour  motif  de  pourvoir  à  des 
cas  imprévus  dans  des  occafions  fubites, 
dans  des  évenecnens  fortuits  qui  arrivent 


dans  les  Armee^i  par  le  lecours  ol  la  n^ 
gilance  d'une  perfonne  conftituée  en  dig^  , 
nité  eccléfiaflique  ^  lorfqu'on  ne  peut  pas 
facilement  recourir  aux  Ordinaires  ou  au 
S.  Siège  y  Ibidé 

Mettra-t^on  le  mariage  dans  le  nom- 
bre  de  ces  rencontres  inopinées,  de  ces 
cas  imprévus  dans  lefquels  il  eft  difficile 
d'obtenir  une  permiffion   de  l'Evêque  ^ 

lor 

Quand  laclaufe  qui  donne  à  TEvèque 

militaire  toute  autorité,  toute  jurifdiâion 

^  fur  les  Prêtres  établis  dans  les  Armées 
pour  adminiftrer  les  Sacremens ,  lui  ac- 
corderoi  nommément,  exprefiément,  di- 
reâement,  le  pouvoir  de  le» adminiftrer, 
pourioi -DU  foutenircpie  le  droit  d'y  cé- 
lébrer des  mariages  y  feroit  compris  > 
C'eft  un  principe  établi  par  Pontius,  paï^ 
Lypœus,  U  par  la  plus  faine  partie  des 
Canomftes,  que  le  pouvoir  d'admii^i  Iref 
les  mariages ,  eft  fi  délicat ,  fi  important  f 
fi  dangereux,  qu'il  doit  être  nom mé«i^"t 
compris  dans  la  permiffion  d'admini^r^^r 
les  Sacremens ,  ou  du  moins  que  la  cl^ufe 
qui  contient  cette  permiffion,  renferme 
ces  motseffentiels  :  Omnia  &  fuacumqufi 
Sacrdmenea^,..  C'eft  le  fentiment  unanime 
<Ies  Doâeurs  les  plus  relâchés ,  comme 
les  plus  févcres  :  c'eft  celui  de  Sanchez 
que  le  Parlement  n*a  jamais  foufFert  qu'en 
citât  dans  fes  Audiences,  qui  mérîtercit 
de  ne  i  être  en  aucun  endroit ,  le  dont  le 
miniftere  public  prononce  le  nom  avec 
peine,  104 

Un  pouvoir  gémérat  ne  comprend  Wi' 
miniftrarion  des  mariages,  que  lorfquM  cft 
donné  pour  exercer  tout  ce  qui  appar- 
tient à  la  cure  des  âmes,  10^ 
Zipoeus,  Officiai  d'Anvers ,  après  avoif 
foutenu ,  dans  le  premier  livre  de  Ces  Con- 
fultations  Canoniques,  que  les  maximes 
générales  &  particulières  réfiftoient  éga- 
lement au  pouvoir  que  les  Vicaires  mili-^ 
taires  s'étoient  attribué  de  célébrer  les 
mariages  des  foldats ,  attefte  dans  le  qua« 
trieme  livré  de  fes  Confultations   (Con- 

fult.  /4  &  Z2)f  qu'il  eft  certain   qu'ils 


J 


Digitized  by 


Google 


D  E  s    M  A  T  I  E  R  E  $.  yii 

font  Jans  Tufage  de  les  célébrer,         106  "  célébrer  des  mariages ,  ne  $*cteiHl  pas  à 

Si  les  Evêques  ont  foufFert  que  les  Vi-  la  célébration  des  mariages  des  Officiers, 

caires-Militaires  fe  foient  attribué  indirec-  qu'il  leur  donne  encore  moins  le  droit  de 

tement  le  pouvoir  de  célébrer  les  mariages  marier  un  Général  d*armée.  1 1 Ç 

des  foldats ,  ils  n*ont  eu  cette  tolérance  ,         E 1  effet ,  ou  les  Officierç^ont  un  domi- 

que  parce  qu'ils  ont  cru  que  les  Vicaires  cile  ,  une  efpece  de  domicile,  oh  ils  ont 

&les  Chapelains  de  l'armée  connoilfoiènt  accoutumé  de  laifler  leur  maifon  ,  leu 

fouvent  mieux  l'ctat  &  la  condition  des  équipage  ,  lorfqu'ils  partent  pour  la  cam^ 

fimples  foldats  ,  que  les  curés  auxquels  pagne  ,  &  où  ils  reviennent  tous  les  ans  j- 

ils  pourroient  s'adreffer  ,  113  lorique  le  tems  de  l'expédition  eft  fini  • 

Par  les  concordats  paffés  entre  l'Arche-  ou  ils  font  tellement  attachés  à  l'armée  ^ 

vlque  de  Malines  &  les  ^vaques  des  Pays-  qu'ils  n'ont  nulle  autre  efpece  de  demeur  e 

Bas ,  il  eft  dit  d'abcrd  que  le  Gouverneur  &  d'habitation  véritable  :  dans  le  premier, 

des  Pays-Bas  n'eft  point  fournis  à  la  Ju-  cas  ^  ils  ne  font  point  fournis  au  Délégué. 
Ti^fdiâion  du  Vicaire- Général,  fi  ce  n'eft  117 

pendant  qu'il  eft  aûuellement  à  Tarmée  ^        C'eft  le  fentîmeat  de  Charles  de  Mans- 

Ihid.  feld  qui  reconnoît ,  i^.  qu'il  fuffit  d'avoir 

.     Que  les  nobl^%qui  ont  un  domicile  fixe  un  domicile  ,  ou  un  quafidornicUê  dans  une 

dans  les  Pays-Bii|.^  &c  qui  fe  retirent  dans  ville ,  pour  n'être  plus  fournis  à  la  jurif- 

les  lieux  oîi  ils  ont  leur  domicile  ordi-  diâion  militaire   du  Vicaire  •Général i 

nàire  ,  rentrent  aufti-tôt  fous  le  joug  &  iQrfqu'on  y  eft  une  fois  revenu  ,        iir 
r^utorité  de  leur  fupcrieur  naturel.    114         Secondement,  que  la  jurifdi^ioii  dé- 

,  Que  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile  léguée  ceffe  toutes  les  fois  que  le  recours 

ordinaire  daps  les  Pays-Bas  ,  font  fournis  à  la  jurifdiôion  ordinaire  eft  certainement  ' 

au  Vicaire-Général  ,  tant  que  f armée  efi  &  évidemment auffi  fur, aufli  facile, aufli 

affembUe,^  Ibid.  utile  au  public ,  que  le  pourroit  être  l'au- 

Enfin  ,  que  tous  ceux  en  général  qui  torité  du  Subdéléguc.  iix 

fuivent  l'armée  ,  &  qui  la  quittent  pour         Troifiémement ,  que  les  Officiers  peu- 

Mç  tems ,  pendant  qys  leur  devoir  les  y  vent  être  foumis ,  fans  inconvénient ,  aux 

fait  réputer  préfens ,  demeurent  auffi  affu-  pafteurs  ordinaires  ,  quand  ils  reviennent 

jettis  à  l'autorité  du  Vicaire  apoftolique ,.  au  lieu  de  leur  domicile  ,  Ibii^ 

Ibid.        Vid.  Etablissement  du  Ficaire-Gé^ 

Il  n'y  a  pas  un  de  ces  articles  qui  ne  «/r^/ dans  les  armées^  •..GÉNfeRALD^AR^ 

décide  quç  le  pouvoir  que  les  Vicaires-  mée. 
G^it^^kl^  des  arm^s  fe  font  attribué  de 
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